Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  lechnical  restrictions  on  automated  querying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark"  you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countiies.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http: //books.  google  .com/l 


Google 


A  propos  de  ce  livre 
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précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  et  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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Liongae     je    publiais   en  isofi  le   second  vo» 
\m0  des  supplemens  à  mon  recueil  de  traites^ 
jerendis  comptet  dans  la  préface,  des  motifs  qui 
ne  déterminaient  à  plutôt  continuer  le  simple 
recueil  d'actes  publics,  qu'à  exécuter    le  projeC 
çae  j'avais   eu  de  publier  des  annales  politiques 
et  jiploma triques  du  19^®  siècle  dans  lesquelles 
/es  actes   seraient  liés  par  une  narration  historié 
que.     Ces    zxiêmes  motifs  subsistent  encore,  et 
il  est  sans    cloute  plus  sage  aujourd'hui  de  se 
borner  à   rassembler  simplement  des  matériau:^ 
que  de    bazarder   des  raisonnemens    politiques 
sur  les   évenemens  du  jour. 

Les  grands  cbangemens  qui  depuis  quelques 
années  se  sont  succèdes  avec  rapidité,  la  multi- 
tude des  traites  et  autres  actes  publics  aux« 
quels  ils  ont  donne  lieu,  semblent  m'imposer 
le  devoir  de  ne  plus  différer  la  continuation 
d'an  recueil  que  le  public  a  accueilli  avec  bonté. 
Il  est  constant;  que  maigre  le  peu  de  durée 
qu'ont  eu  nombre  de  ces  traite'^s,  maigre  les 
changemens   que   la    face    de  l'Europe    a   déjà 
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IV  Préface. 

éprouvée,  et  qu'elle  pourrait  e'prouvcr  encore  •, 
dans  la  suite,  la  connaissance  de  ces  diplômes 
sera  toujours  essentiellement  nécessaire  à  ceux 
qui  voudront  remplir  la  tache  pénible  de  tracer 
rbistoire  de  nos  jours;  c'est  préparer  leur  tra- 
vail que  de  rassembler  en  peu  de  volumes  ce 
qu'ils  ne  trouveraient  qu'e'pars  dans  une  multi- 
tude de  livres,  de  journaux  etc.  dont  plusieurs 
i^^e  sont  pas  entre  les  mains  de  beaucoup  de  monde. 

Dans  le  i^^  volume  de  mes  supplemens  j'avais 
inséré  aussi  quelques  traites  du  Jtg^^^ siècle  an- 
térieurs à  Tepoque  de  1761  de  laquelle  corn- 
mence  mon  recueil,  traites  qui,  ou  n'avaient  ja- 
mais vu  le  jour,  ou.dtimoins  manquaient  dans 
les  recueils  ge'ne'raux  de  traites  publies  à  cette 
-époque. 

J'ai  continue  sur  le  même  pied  dans  le  pré- 
sent 3*^*  volume,  aiant  eu  l'occasion  de  me  pro- 
curer plusieurs  traites  d'une  date  ante'rieure  non 
encore  imprimes,  et  qui  semblent  mériter  l'at- 
tention des  amateurs  de  Thistoire;  tels  sont 
ceux  depuis  173g  jusqu'en  1760  place's  p,i-r68. 
du  présent  volume,  tires  d'un  manuscrit  par 
l'envoi  du  quel  feu  Mr.  le  Baron  de  Ascii  s'est 
acquis  un  titre  de  plus  à  la  reconnaissance  de 
notre  bibliothèque,  qui  pleure  aujourd'hui  la 
perte  de  son  généreux  bienfaiteur  dont  tant  de 
monumens  perpétueront  la  mémoire. 

T. 

J  aurais 
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J'aurais'  pu  grossir  de  beaucoup  ce  volume 
52  je  m'étais  permis  d'y  faire  entrer  les  nombreux 
traites  du  ig*"**  siècle  que  le  ce'lèbre  Mr.  Koch 
ancien  membre  du  tribunal  a  publies  pour  la 

première  fois  dans  son  important  ouvrage  intitulé: 

/ 

Tahle  des  traités  entre  la  France  et  les  puis^ 
sances  étrangères  et  recueil  de  traités  qui  n'ont 
"pas  encore  vu  le  jour.  Basle  igofl.  T.I.  II.  3. 

Mais  je  n'ai  emprunte  de  lui  que  pactes  qu'il  a 
donne  ou  plus  exactement  ou  plus  complètement 
que  ne  sont  les  copies  des  mêmes  pièces  qui  se 
trouvaient  déjà  insérées  dans  mon  recueil; 
saroir:  le  traite'  entre  la  France  et  Alger  de 
1764  place'  p. 69,  celui  de  1765  entre  la  France 
et  Tunis  p.  71.  celui  de  1767  entre  la  France  et 
Maroc  p.  7s  les  articles  separe's  du  traite'  de  1769 
entre  la  France  et  la  ville  de  Hambourg  p^go* 
J'ai  cru  être  ,én  devoir  de  rectifier  mon  ouvrage 
dès  que  l'occasion  s'en  pre'sentait.  Quant  à  tous 
les  autres  traite's  qu'il  a  donnes  je  me  suis  abstenu 
de  les  faire  re'imprimer,  en  croyant  pouvoir  suppo« 
ser  qu'un  coivrage  aussi  digne  d'être  connu  et  rédige 
par  un  auteur  si  jtistemerit  ce'lèbre  que  Mr.  Koch 
est  trop  bien  appre'cie'  pour  n'être  pas  possède' 
piir  la  plupart  de  ceux  qui  sont  intércssc's  à  con- 
sulter ïnon  recueil.  Cependant  pour  faciliter 
Tusage  des  .deux  ouvrages  je  me  suis  permis 
d'étendre  aussi  sur  le  recueil  de  Mr.  Kocii  les 
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tables  des  traites  qui  seront  place'es  à  la  iin  do. 
IV^™^  volonie  de  me^  supplemens. 

On  trouvera  dans  le  présent  rolume  plu» 
sieurs  traites  dont  il  n'avait  paru  que  des  im- 
pressions sur  des  feuilles  volantes^  que  les  par* 
ticuliers  ne  sont  pas  toujours  à  même  de  se 
procurer  ;  tel  que  le  traite  préliminaire  de  paix 
de  Leoben  de  1797  entre  la  France  et  V Autriche 
place  p.  1  s6 ,  d'après  une  copie  sûre  que  je  doig 
à  la  bienveillance  d'un  ministre  étranger,  mais 
qui  semble  avoir  e'te  faite  sur. une  feuille  vo- 
lante imprimée;  tel  que  le  traite  de  1799  ^^^^^ 
V Espagne  et  Maroc  ^  remarquable  à  bien  des 
égards  p.  153;  celui  de  1799  ^^^^^  le  Portugal 
et  Tripoli  p.  164,  [celui  ei^tre  la  Suède  et  le  Duc 
de  ^Mecklenhourg  touchant  Wismar  p.  493. 

Quelques  autres  traites  ont  ete  puises  dans 
des  ouvrages  peu  communs;  telle  est  la  Col* 
lection  espagnole  de  traites  rassemblée  par  ordre 
du  Duc  de  la  Alcudia  dont  j'ai  emprunte  le 
traite  plus  complet  entre  VEspagne  et  Alger  de 
^784*  P-87*  ^^  cçlui  de  1791  entre  VEspagne  et 
Tunis  place  p.  96;  tels  sont  les  actes  du  Congrès 
américain  qu'il  est  très  difficile  de  se  procurer 
dans  les  pays  étrangers,  et  dont  je  dois  la  'com? 
munication  aux  soins  amicals  de  Mr.  le  Profes- 
seur Ëbeling  et  de  Mr.  le  Licencié  Moenkeberg 
à  Hambourg;    c'est  de  là  que  j'ai  tire'  le  traite 

de 


P  r  t  f  a  €  i.  Tii 

AefiSOfi  entre  V Angleterre  et  V Amérique  p.  soo^ 
y  traité  et  les  conventions  entre  la  France  et 
l Amérique  de  1803  placés  p.  464;  tels  sont  en» 
core  les  notes  relative  on  peace  etc.  dont,  j'ai 
copié  les  traités  importans  entre  l'Angleterre  et 
plusieurs   peuples  des  Indes  placés   p.  585*  638. 

D^antres  traités  ont  déjà  été  imprimés,  soit 
Aani  le  Moniteur  et  autres  papiers  publics,  soit' 
dkû%  d'antres  ouvrages  connus  et  dignes  de  foi. 

J'ai  tâché  de  rassembler  p.  fi  19  et  snîv.  les 
actes  et  traités  relatifs  à  l'accomplissement  de' 
la  paix  de  Luneville  jusqu'au  recès  principal  de 
laDeputatiôn  d'Empire  du  s3Fevr.  1803;  mais 
toutefois  sans  pouvoir  les  donner  coniplettement; 
celui  entre  la  France  et  la  Prusse*  du  524 May' 
180S,  celui  entre  la  France  et  TEliscteur  de  Ba« 
nère  de  la  même  date  ne  sont  pas  les  seuls  qui  y* 
manquent.  Quant  au  recès  principal  de  la  dé- 
putation  j'ai  cru  que  malgré  le  peu  de  durée 
de  ses  dispositions,  et  malgré  la  multitude  des 
imprimés  qui  en  existent,  je  ne  devais  pas. 
l'omettre  9  j'ai  tâché  de  lui  donner  quelque  nou- 
vel intérêt  en  faisant  imprimer  en  parallèle  le 
\"  plan  d'indemnisation  remis  à  la  diète  par  les 
deux  cours  médiatrices.  Sur  la  méthode  que 
j'ai  suivi  dans  l'impression  de  cet  acte  et  dans 
le  choix  des  langues  on  trouvera  la  justifications 
dans  une  note  à  la  fin  de  Tobsonration  p.  23 1-^37. 

Aiant 
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Aîant  recueilli  dans  les  precedens  volumes 
les  ordonnances  relatives  à  la  neutralité,  comme 
immédiatement  lie'es  aux  affaires  des  nations^ 
j;ai  poursuivi  sur  le^  même  pied  de  rassembler 
P-S&S-SS?-  1^8  ordonnances  de  ce  genre  aux-  ;. 
quelles  la  guerre  de  tgoj  a  donne  lieu;  cepen- 
dant je  n'ai, pu  me  procurer  l'ordonnance  de  ' 
neutralité  du  Roi  des  deux  Siciles  du  8  J^^in  1803., 

Quoique  le  ^présent  recueil  né  soit  ptopte* 
Xfkeïit  destiné  ^qu'aux  transactions,  des  puissances 
enf re  elles ,  et  joon  aux  loix  constitutives  des 
différens  pays,  j^ai  ete  plusieurs  fois  dans  le  cas 
d'insérer  des  actes  .qui  par  eux;même  sont  de  ^ 
ce  dernier  genrer^i^t^îs  qui»  soit  parla  part  qu'y 
a  pris  telle  puissance  étrangère^  soit  par  son  in- 
fluence marquée  sur  d'autres  nations,  semblaient 
ne  pas  devoir  être  casais  dans  le  présent  ouvrage. 
On  en  trouve  quelques  exemples  dans  le  IIP"*®  vo- 
lume; on  çn  trouvera  d'autres  dans  le  IV*"™*^  vo- 
lume qui  s'imprime  actuellement;  il  sera  terminé 
par  une  table  ohn^nplogique  et  alphabétique. 

À  Gottingue  ce  15  Décembre  1807. 
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1. 

Trotté  cTalliame  défensive  et   de  garantie  1733 
entre  C  Impératrice  de  toutes  les  Russies  et  ^"^ 
''  EXecteur  de  Saxe  si^né  au  mois  de  juillet 
173$  et  suivi  d'une  convention  ^xplicatoire 
signée  le  ^  Août  1733.  . 

[D'après   une  copie  manuscrite.  *)] 

a. 
Tractât  zwischen  Riffsland  und  Chur^Sachsen. 

IVund  und  zo  wîssen,  denen  daran  gelogen;  Nach- 
dem  die  Allerdurchlaùchtigste ,  Grofsniâchtigste  Fur- 
iliun  und  Frau»  Frau  Anna  Kayaerinn  und  Selbaihal- 

terinn 

*)  Pai  puisé  U  présent  traité  et  cenx  qui  suivent  sous  les 
nr.fl-ii*  dans  un  recueil  manuscrit  probablement  re* 
digé  en  Russie  dau's  les  années  de  1760  à  1770  par  un 
homme  employé  dans  les  afFaires  publiques.  Ignorant 
SOU' nom  et  les  sources  dans  lesquelles  il  a  puisé  je 
se. puis  pas  repondre  de  rauthenticité  de  ces  copies. 
Mais  le  soin  avec  lequel  ce  recueil  est  formé  et  Texacti» 
tude  avec  laquelle  d^autres  traités  qu^il  renferme»  et  que 
ifai  p«i  comparer  avec  des  diplômes  authentiquest  y  sonf; 
eopiéty  me  permettent  de  regarder  ces  copies  comme 
dignes  d^étre  offertes  an  pu  bue. 

Le  traité  nr.  1.  a  dcnx  parties  distinctes»  marquées 
lit.  a.  et  b.      Le    premier   est    le   traité    principal    qui 
ensemble  avec   les  articles  séparés   fut  signé  du  moins 
d^nne  part  au  mois  de  Juillet  i733)    mnis  on  roit  par 
i  le  document  tit.  b.  que  Ja  ratificatioi»  avait   été  empe* 

cbce  par  la  diversité  qui  régnait  dans  les  deux  diplômes 
à  échange* s  et  que  cet  éeliange  n^a  eu  lieu  du^après 
avoir  appUni  ces  dilferends  par  la  convention  du 
\^Aontp    munie  d«  la  aignature  des  deux  parties  ;   je 


2  Traité  (tattiance  entre  ta  Russie 

■     -.—-^  ••■■-■•  .,* 

3  terinn  von  allen  Reufeen  u.  s.  w.  und  der  Durchlauch-  fl|* 
tîgste  Fiirst  und  Herr  Friederich  Augiist  Kënigliché^u 
Frinz   in  Pohlen   und  Litthauen,    Hefzog  zu  Sachsen  m 
n.  8.  w.  zu  Fortsetz-   und   mehrer^r   Bevestigung    de«  :a 
zwischen  Ihro   Kayserl.    Majestât   und   wcyland    Ihro  xS 
Kônigl.  Majesiât  in  Pohlen  ond  Churfursil.  Durchlaucht  rc 
zu  Sachsen  Hochseel.  Ângedenkens  unterbaltenen  und  3 
aeither  Ihro   Kônigl.   Majestât    ABsterhenr  mit   Ihro  m 
Kônigl.  Hoheit  dem  jetzigen  Churfùrsten  zu  Sachsen;^ 
érneuerten  guten  Verstândnisses  auch  za  Befôrderung  tj 
des  gemeiniamen  Interesses   und   Beyderseitigen  Ab-  jm 
sichten  vor  gnt  befundén ,   in  eine  genauere  Verneh-  br 
^ung  zu  treten  zu  welchem  Ende  denn  nachstehen.  ie 
der  defensiv  und  garantie  Tracut  und  fiûndnifs  zwi-  s 
•  schen  ihnen  erriçhtet  und  geschlossen  worden:  4 

tf<.       Versprechen  Ihro  Kayscrliche  Majestât   von  allen 
Reufsen  Sr.  Churfiirstl.  Dûrchl.  zu  Sachsen ,  und  hin- 
wieder  Ihro  Churfùrstl.  Durchl.  zu  Sachsen  Ihro  Kai-  « 
serlichen  Majestât  von  allen  Reufsen  eine  aufrichtîge  1 
bestândige    Freundschaft    also   und    dergestalt,      dafs  ^ 
heyde  einander  aufrichtig  meynen»  Einer  des  Andem  *j 
Wohlfahrt  und  Nutzen  befôrdern,    vor  Schaden  und  . 
Unheil  wamen,  und  solches  soviel  môglich  abwenden, 
auch  Ihre  an  auswârtigen  Hôfen  substirende  Ministros 
hicrzu  hinlânglich  instruiren  woUen. 

Art.    il. 

mH«  ^  SoU  von  nun  an  ein  bestândiger  zu  memandes 
Jl'^^offensîon  gereichender  defensiv  und  garantie  Tractât 
und  Bûndnifs  seyn  und  subsistiren  zwischen  Ihro 
Kaiserlichen  Majestât  A'^on  allen  Reuf^èn,  Dero  Erben, 
Successoren  und  Nachkommen  am  Russischen  ][leiche 
eines,  und  Ihro  Churfùrstl.  Durchl.  zu  Sachsen  und  Dero 
Erben,  Successoren  und  Nachkommcn  an  der  Chur- 
Sachsen  andern  theils,  vetniô^e  dessen  Sie  einander 
réciproquement  von  nun  an  aile  Ihre  gegenwârtig  in 
Besitz   habende  und   in   Europa  belegene   respective 

iKetche» 

ne.  puiè  poiiit  al1ejg;ner  la  date  de  Téchange  des  ratin» 
oacions  mais  comme  lea  deux  puitsanoea  ae  rapportent 
au   préaenc  traité  dans  oelui  qu^elies  ont  tignées  1744 
^  et  gui  suit  n.  A.  ctci  prouyt  qu^ii  a  ^é  ^tmé. 


\  H  ta  Sa»u  I 

f^nche»  Heraogthûiner,  Fûrftenthiiiner;  Pfovinzen  und  I733 
Uedetf  niehts  davon  anageiiorDineii ,  aufs  bùndigste  - 
inntiren,  alao  und  dergestalt,  dafs  wenii  Ibro  KayserU 
JfijesUl  von  allen  Reufsen,  oder  Ihro  Churfiirstl. 
DurcbL  ztt  Sacbsea  in  obgedacbt  Dero  jcUo  posôedi- 
màtn  Lirtdem  imd  deren.  liecbten  imd  Gerechtigkci* 
Cm  feindlich  angcgriffen  und  beunrnbiget  werdea- 
Mille,  aladann  aoll  der  nicht  angegriftene  Tbeil  ge« 
hiken  &eyti  deqn  andern  drey  Monatbe  nadi  gcscbe* 
hener  leqniaitton  mit  dem  in  folgenden  articido  sti* 
pulirien  Corpa  Aiixilialr-Triippcn  obnweigerlîcb  su 
Hùlfe  aa  Xommen  und  zu  aesiatiren,  aucb  felbigea 
ïiicôt  ebender  wîcdôr  zunicknehnien  bis  die  dcm 
mgeffïSénen  Tbeile  bevorgestandene  Gefahr  giinzlich 
cessirel  und  Ihme  von  dem  aggreseore  wegen  dea 
Ihrae  zugcfi^gten  Scbadena  und  UnrecbU  bilUge  Sa* 
tufaction  wiederfabren. 

Art.  IIL 

I       Dièses    einander    zu    Hûlfe  zu  6chickende  Corpa  C9rp$ 
Jw/iiair  -  Truppf  n    80II    besteben»     von    Seiten    Ihro  ]JJ|jJ,^^ 
ilayserl.  Majeatât  von  allen  Reufsen  aus  zwey  Tausend 
Mann  Gavallerie  und  vier  Tausend  Mann  Infanterie, 
ron  Seîten  Ihro  Churfûrstlicbe  Dnrcblaucbt  zn  Sacbsen 
aber  ana  ein  Tausend  Mann  Infanterie  und  zwey  Tau- 
send Mann  Caralleriev    aile  wohl   regulirte  Truppen» 
nnd  ûbrigens  mit  nôtbiger  Feld  •  Artillerie  »   Munition    . 
und  ùbrigen   reqnisitis   veraeben    seyn.      Die    Hûlfa* 
Triippen  werden  von  dem  requisito  aelbsten  6alariirt« 
recroutirt  und  unterbalten,  nur  dafa  der  gewôhnliche 
Proviant  und   Fourage'  aucb  die  behôtbîgte  Quartier 
,  I  Ibnen  von  dem  Rcquirenten  gereicbet  werden,  allea 

j  tuf  den  Fufa  aie    éolchea  dea  Requirentcn   eigcuen 
Truppen  gereicbet  wird. 

Art.   IV. 
SoIIten  aucb  obbemeldete  Auxilîaîrr  Truppen  nicht '^•vimmi- 
i      zureichlicb  scyn ,    die   zugefûgte  Gewàlt  damit  abzu-  ^^^ 
{      tre/ben,  ao  woUen  beyderseits  hôcbet-  und  bohe  corn* 
paciscirende  Sicb  ohnverzuglicb  weitera  mit  einander 
Tereinigen,   auf  waa  Artb  ein  Thell  dem  andern  mit 
nehreni   Hulft  •  Truppen  àuch  bedùrfenden   falla  mit 
leincr'  gàiizen  Macht  aaaiatiren  und  bèyspringen  soUe. 

A  a  '     Attt, 


'I 
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17M  Art.   V. 

*/ciij  Dicêc  Auxîlîaîr-Trtippcn  toUen  anter  desjenigen 
2^  ""•  Commando  ttehen ,  welcher  des  Requirenten  Hairpt^ 
Armée  en  chef  commandîren  wiid^/und  ticb  zu  altea 
Kriega  -  Operationen  nach  Kriega  -  Gehrauch  ohnweU 
gerlich  gebrauchen  lassen..  Daa  détail  aber  bejr  seU 
bigen  wird  dereraelben  commaiidtrenden  General 
gânzlîch  vorbebalten,  wie  aie  dann  aucfa  nicht  mebr^ 
als  des  requirenten  eigene  Troppen  fatiguîret  ond 
exponiret  werden  eollen. 

Art,   VI. 
Sntirmi* .      Und  gleicbwie   Ifaro  Kajraerl.  Majestât  von   allen 
trm^g'   Bieuraen,  und  Ihro  Cburfûratl.  Durcbiaucht  von  Sachaen 
-  nrisHu.  declariret»  dafa  Sie  mit  niemanden  in  einigen  Enga- 
gements  atiinden»    welche   dieaem    zwiachen   Ihnen 
anjetzo   erricbteten    defensiv-  und  garantie -Trac  ta  te 
praejudicirten ,  alto  wollen  Sie  auch  ina  kùnftige  mit 
niemanden   aich  in   einige  Tractaten  oder  Bùndniese 
ei^Iaaaen»  welcbe  gegenwârtigen  conuair  und  zuwider 
aeyn  konnten. 

Art.   vil 

jgMition       Und  gleicbwie  Ibro  CburfùrstL  Durcbl.  nach  dem 
JVJ^^  Exempel  veracbiedener  geKrôbnten  Haubter  und  an- 
derer  Puiasancen    Ibrd    Kayaerl.  Majestât    von    allen 
Reufaen   fùbrenden  I^yaerlichen  Titul   nicht    alleine 
erkennen ,  und  aelbigen  deroaelben  binfuhro  aiif  Arih 
tmd   Weiae»     als    solcbes    von    anderen    gekrôbntcu 
Hâubtem  absonderlich  des  Kônigs  in  Preufsen  IVIajestat 
geschiehet»  bestândig  und  zu  allen  Zeiten  geben  und 
N  Deylegen  wollen;    Also  wollen   Sie  auch  weiters  auf 
den  Fall,  da  Ihro  Churfûrstl.  Durchl.  zur  PohIniscLcn 
Crohne    gelangen   sollten,    bey  der   Republique   allei 
«aciidrûckliche  gute  ofHcia    anwenden,    damit  dieser 
Kayserliche  Titul  auch  von  der  République  bôchstge- 
dachter  Ihro  Kayserlichen  Majestilt  binfuhro  ebenmâ^^ig 
und  bestândig' gcgeben  werde*  als  wozu  die  Républi- 
que willîg  und  nicht   unabgeneigt  zu  seyn  vielfâltig 
bereits  zu  erkennen  geben  lassen ,    dabîngegen  Ihio 
K^yserl.  Majestât  aus  Dero  Canzeleyen  Sr.- Churfûrstl. 
Durchl.  zu  Sachsen  sogleich  nach  erfolgter  Rat ifîca lion 
nud  Aus.wechselung  dièses  Tractats  nach  dem  £x€;nipel 
anderer  gekrôhnten  lîâubter  den  Tîtûl^  von  Ihro  Kônigl, 
Hoheit  jederzieit  beyzulegen  nicht  efmangeln  wollen. 
'        /  Art. 
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Und  gleîchwie  dureh  dièses  Biîndnirs  nichts  anders  Durétém 
iftndiret  M^ird,  als  nmb  ^wischen  Ihro  Kayserl.  Ma^  ^^^> 
jéfUt  und  Dero  Reiçhe  und  Ihro  ChurfùrstL  DurchL 
ind  Dero  Chur-  und  Fûrstlicbe  Lânder  eine  feste  und 
àestandige  Frenndschaft  su  stiften,  und  beyderseite 
Sicheih^t»  Nutsen  und  Avantage  réciproquement  s» 
befordem:  alao  soU  auch  dièses  Bùndniis  Achtsehn 
Jahre  dauren,  vor  deren  Abgang  emeuert,  auf  dia 
conjnnctixren  9  wie  selbige  altdann  seyn  werden,  ge* 
TicViiet  und  «olehergestalt  weiter  continuiret  werden. 

Art.   IX. 

Beyderaeits  bôcbst  und  hohe  Compaciscenten  wollen  jcas^ 
Ihro  Rdm.  Kayserl.  Majestat  tind  Ihro  Kônigl.  Majestât  ^j!^  ^ 
in  Prenssen  geziemeud  invitiren  »  umb  dieser  alliance  pZsm-^ 
mit  beyzutreten*    wie  dann   selbigen  die    accessiorf'^ 
nominatim  vorbehalten  und  ausbedungen  wird.     £îil 
gieicbes  soU  auch  mit  dem  Kônige  von  Grofsbritannien 
Mnd  Dânnemak    geschehen ,      niemand   aber   sonsteh 
si;  mit  beydetseitigen  volligen  Consens  und  Bewilli* 
^ng  darinnen  aufgenommen  werden  kônnen. 

UrkundUcb  dessen  sînd  von  diesem  zu  guter 
Trene  und'  Glauben  geschlossenen  defensiv-  und 
garantie  -  Tractât  zwey  cleichlautende  £xemplaria 
rerfertiget«  deren  eines  fliro  Kayserl.  Majestat  von 
allen  Keufs.en».  das  andere  aber  Ihro  Churfùrstl^v 
DurchU  Selbst  eigenhândig  unterschriebcn  und  besie^  * 
gelt  und  sollen  die  originalia  davon  lângstçns  vor 
den  2o.  Jniy  alten  Calenders  zu  Warschau  durch 
beyderseita  daselbst  befindliche  Ministros  gegen  eia* 
ander  echangiret  und  ausgewechselt  werden.  Gegeben 
Hl.  Petersburg  disn  July  1753.  Unserer  Aegierung 
im  vierten  Jahre,    . 

Articuli     secreti. 

Art.  secr.  L 
Nacbdem  Ihro  ChurfiirsU.  Durchl.  zu  Sachsen  Ihro  Ptttm^ 
KayserL  MajeaUlt  von  allen  Reursen  schon  vor  eini-  Î^^S^J^ 
ger  Zeit  zu  erkennen  geben  lassen,  wie  Sie  bey  be*«i  i'oio«« 
vorstehenden  KonigL  Folnischea.  Wahl   umb   selbige  ^^*^^^ 
Crohne  aich  mit  zu  bewerben  eutschlpssen  Wiûren»  Ihro  tn  uy^ 

A  5  Kayser-""* 


g  Traité  d^atUanct  entre  la  Russie 

ji^O'^fchaft  upd  gutes  nachbarliclies  Vernehinca  ntiterliab  {, 
te»f  flondern  ancU  Ihres  Orths  allen  demjenigen  ge*-,  ^ 
treulich  gelcben  tind  nachkommen  wolleii,  was  dm,  ^ 
zwi^cben  dem  R^ufeirchen  Reiche,  und  dem  Kôni^.  ^^ 
Teiche  lind  der  République  l'oblen  sub«istireiHl(^;  v^. 
ewiger  und  besçhworner  Friedens^Schlufa  und  AlliaoTr  ^ 
Trartat  în.  sich  hait  und  mît  sich  bringet^  al»  vrosu;  - 
êith  auch  Ihro  KayserL  Majestât  von  alten  Reuf^ea.  ^ 
I}ire8  Orths  réciproque  gegen  das  Konigrelch  und  jdiq»;  ! 
République  Pobîen  verbiuden»  ^ 

'  '  '       ■        •  "  •.,■ 

:    Art.  sf.cr.  IV.  •  i 

ciMiâ-  Weilen    anch    ]hro    Kayserl.    Majestât   von    alleii'    '. 

2^"^*°5J  Reufscn  dçclariret  dafs  Sie   Ihree  Or  thés  des  vor  Ihro 
rimf,     Cburfùrstl.  Durchl.  hegendeii    guien    nnd   geneigteit'    i 
Srif/*"  Willens  ohngeachtét  dennoch  in  demjenigen  wa»  derer    . 
ks  vues  Absichten  auf  Pohien  betrift,   nicht  anders  als  ton- 
Imru'  jnnctim  und  mit  vôlliger£inëiimmung  undConcurrens 
Fohgtu.  Ihrer  ÂUiirten,  absonderl.  des  R5m.  Kaysers  und  des 
Kônigs   in   Preufsen  Majestât  zu  Werke  gehen  konn- 
teii;     AU  haben    Ihro    ChurfiirstL   DurchL    auf   Sich 
genommen  durch  fôrdersamste  Schliefsnng  des  Tractats 
mit  Ihro  Rom.  Kayserl.  Majestât  und  tines  mit  Ihro 
KonigL  Majesiât  in  Preussen»  sich  derselben  vôlligen' 
£instimmung  und  Çoncurrenz  benotifiigt  und  ohnver* 
zùglich  su  versichem  und  herbey  zu  bringen. 

■    Art.  sect^  V, 

jfpni  Dahingegen  versprechen  Ihio  KaysèrlT  Mâjestat  von 
promis  ^\\en  Reufseu,  dafs  Sie,  wie  iii  vorhçreehenden  Arti- 
siê.  culo  secreto  quarto  gedacht,  conjnncum  und  de  cou. 
cert  mit  Ihien  Alliiiten  Ihre  Cburfùrstl.  Durchl.  in 
aothanen  Dero  Absichten  auf  Poblen  sowohl  durch 
den  Weg  der  Négociation  und  durch  Geld,  als  auch 
criieischenden  Falis  durch  Trouppen,  soweit  solches 
ohne  Unterbruch  der  freyen  Wahl  gesckehen  kann» 
dennafsen  unterstiitzen  wollen,  damit  der  Endzweck 
Ihro  Churfùrsti,  DurchL  auf  âen  Pohlnîschen  Thron 
zu  vcrheifen  nicht  verfehlet  werde,  wie  denn  zu 
solcbem  Ende  Ihro  Kayserl.  Majestât  zugleich  mît 
Dero  hohen  Allîirten  ohngesaumt  aile  zureichende 
mesures  uehmen  wollen,  umb  der,  von  der  contrairen 
Parthey  in  Polilen   intendirten    exclusion  Ihro  Cbnr-. 

f  urtitU 
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lÈkrzogthum  Cùrland  denen  von  àer  République  Pohien  1733 

fiiirenden    Al3eicht«n    nacb    eine    mutatio    tutus    et 

Irgiminis    vorgenommeD)   werde,     sondern    dieselbe 

HfftdittgjB  dahin  zu  seben  babe,  dafa  gedacbtes  Herzog- 

thnm  al«  ein  fendnm  Regni  et  Reipublicae,  Polonicae 

jedocb  0ecnnduin  Pacta  subjectionis  bey  aeiner  gegen* 

wSrtîgen  Regîeningafonne,   Freybeit  und  Privilégient 

Tind  abaonderlicb  bey  einer  freyen  WahU  Gerecbtsame 

nacb  Ableben  dae  jetzigen  Herzogs  Ferdinandi,   und 

also  unter  •  seinem   eigenen    Herzoge   bestândîg    und 

nugelulnkt   zu    ewigen  Zeiien  gebanribabet   und  ge- 

•cbiittct    -wcrde;    Ala    versprecben    Ibro    Cburfiirstl. 

Tkrdkl.  tmà  verbiiiden    Sich  biermit  anfa  krâFt^gste» 

ùla  Sic  vor  sicb  und  Ibre  Person  weder  aKa  Kdnig 

Docb  alfa    Churfùrat  dieser  der  Republique  mit  dem 

Herzogthuna    Çnriand     intendirten    Verânderung    auf 

keinerley  Art  nocb  Wçiae  weder  directe  nocb  indirecte 

beypâicbten   vielweniger   die  Hânde    bieten    aondern 

tielmelir   tich    bey  der    Republique    aufs  nachdrùck- 

licbte    bewerben    und    daran    seyn    wollen,      damit 

dioeibe  sich  dieser  ibrér  babendeu  intention  gânzlicb 

iegebe«  ui^d  das  Herzogtbum  Curland  wie  obgedacbt, 

bey  seiner  gegenwartigen  Regierungsforme,  Freybeiten' 

und  Privilegien  und  der  ibme  post  fa  ta  des  jetzigen 

Herzogs    zukoinmenden    freyen    Wabl    obngebindert 

und   ohnbeeintrâclitiget    gelassen,'    gebandhabet    upd 

gescbûtzet  werde,  jeaocb  salvo  dem,  der  Republique 

zustebênden   jure   feudali    als    welches    Ibro   Kayserl. 

Mâjestât  von  alleu  Ueufsen  dem  Hpnjgreicbe  und  der 

Republique  Poblen  zu  ewigen   Zeiien  zu  garantiren 

Sicb  willig  und-erbdtbîg  erkiiiret. 

Art.  secr.  IIL 

Ibro  Cliurfiirstl.  Durcbh  geloben  und  vers^rechenf  Conduite 
dafs  wann  Sie  den  Pobinischen  Tbron  bésteîgen  ^olhen^^^^*^^ 
Sie  die  Republique  Poblen  bey   ibrer  gegenwartigen  poiogn$ 
Verfassung,  Freyheit  und  Constitutionen  unverbruch-  ^  '*^^ 
iicli  zu  erhalten  und  zu  handbaben  Sicb  aufs  Uufserste 
an^eiegen  seyn  lassen   wollen. 

Ibro  Churfùrstl.  Dutcbl.  geloben  und  versprech.en 
Weiteres,  dafs  Sie  in  oberwchnten  Falle  mit  Ibro 
Kayserlerl.  MajestMt  von  allen  Renfsen  und  Dero  Reicba 
nicbt  allein  eine  immerwabrénde  bestàndige  Freund- 

A4  acbaft. 
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t733  ^®^©»  ''^^'^^♦^?^^'^»  d*von  ein«8  IbrorKa^Serl.  Slaîéatât 
'  von  allen  lUufpetf'.und  das  an  Aère  Ihro  Chnrfûrstl. 
Dorehi.  «u  Sachsen  seibst  eigénhëndfg  unterfi<;hrrében 
uhd  beaîègcll,  und  eoU^n  die  Originalia  z.ugleich  mir 
dem  Haupt-Ti'acifte:  vor  dem  zwaasigsten  Jnlii  alten 
Calenders  ziifWaxfcbBu  durck  die  :beydersehige  da- 
•elbet  befindiiche  Minwtros  gegen:eiiiander  echangîret, 
und  ausgcwechéelt  werden.       •  î 

Geben   St.  Peterêbùrg:  dcn      Ji^liî  1773I      Unserer 
Ee^ierune  im  VîeiftéM*  Jahrfe.  '  '    * 


h. 


^^Aug.  Copia,  de  r  hésondèrn  Convéhfîàû  zur  Mrlâu^ 


terung'des   Traçtats  zwUchcn  Bufsland  und 

fShUr-Sàâhsen:  tf^arschauden^^Jivg.iTZZ* 

N.  ■• .  •  .  ■  •  •  ' 
achdeéti  îder^  von  Ihro  Kônigl.  Hoheit  den  Chur- 
fiirsten  zii'Sachsen»  an  Dero  in*  Warschau  befindiiche 
Ministres  Flentpotentiarios  des  Herrn  Grafen  vou 
Wackerbarth  Salmour  lind  Generalen  von  Baudissîn 
Exiceli.  Excell.  ùberschickte»  von  Ihto  Hoheit  sélbst 
unterschriebene  Tractai  mit  dem  9.  von  Seiten  Ihro 
Rufs!.  Kayserl.  Majesiët  ausgefertigten  und  in  Dero  Ober 
Stalimeistera  Herr  Grafens  von  Lëwenwolde,  Excell. 
Hânden  befindUchenv  Exemplar  bey  Gegeneinander- 
haltung  derselben  in  vielen  SttLckeu  nicht  gleichlau* 
tend  befunden-^worden  9  und  alsoselhige  auf  solchen 
Fufs  keinerley  weges  ausgewechselt  werden  kônnept 
jetatgedachte,  des  Herr  Ober  Stallmeisters  Excell.  auch 
dedariret,  dafs  sie  von  dem  Tractât,  so  wie  Sie 
eeibigen  unter  Ihro  Kayeerl.  Majestât  Unterschrift  vor- 
gewiesen,  ohnmôglich  abzugehen»  vermoge  obhabeu- 
der  Vollmâcht  aber  so  viel  zti  thun  im  Scande  wâren, 
dafs  Sie  sowohl  ûber  ein  oder  andere  Puncte  dessel* 
ben  eine.nâhere  Etklârung  nnd  Erlâuterung  geben» 
aïs  auch  liber  dasjenî^e«  was  zu  leichterer  Beforderung 
beyderseits  Hôfen  gemeinsahmen  Absichten  gereichen 
k5nnte,  in  mehr  besagten  Tractât  aber  nicht  enthalten 
ist  besondere  Ariiculos  errichteu  und  schlîefsen  konne  ; 
Als    siud    oberwehute   Endesunterschricbene  Mintstri 

Pleni. 
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ïlenipotentiarti  mit  Zésiehnng  '  «M  '  Attm.   R^TMil  tSâ} 
Herrii  Bothschafters  Orafen  von  V/iUieck  Ëxcell.  -ûbet    ^ 
folgende  Puncta,   welche  von   aUereeit'hdchstcn- wid 
hoheii   compaciacirenden   Theifén    obnv^rviiglioh   sil 
ratifîciren     $ejn    werden»      init«inand«r    tibereitige* 
kommen.  *  » 

Verbindeif  siclidie  Chhrfûratl.  SS^bsiscl^en .MînUui  i^-^^ 
Plenlpotentiarii   im    Naliinen   Sr.  Soi^igU  Hohei(  das  ^£1^ 
Cburfùi'âten  zu  Sachsen  und  Kriaft.^éç.voii.  Hoçhderq:  p'^  ^ 
eelben  ihnen  beygelegten  Vpllmacht,    dâfa  der  gcgenr  jJJJi***   .  ^ 
vârtig  voraeyer.deTraptatnebst  desaen  Seq^eten  Articiiln  méoptiÊ. 
aaf  gieirhe  und  in^^lf^n  StucKei)  U|>d.  Duncten  con« 
forme    Weiee»  .  eo  wie   deraeîl^e   von,  Jiï^rQ.  Rufaifcb 
Rajeerl.  Majestât  unterachrieben  ist  ébenmâfsig,  xmt^i 
Ihro   Kônigl.   Hoheit  Vnterschrift  ùnii  Dero   grbhcrn 
Insiegel  ausgefertiget  »    und   oUnverziigUcb   zur  Ansr 
wechselung  anbero  gctaendet  werden  aolle;  wie  den^ 
umb    mebrere  Vèraicberung   lind   CewlFëbeit  dessen^ 
der  Rom.  Kayserl.  Herr  Bothacbafter  veraicbert    und 
veraprocben»  dafs  Ihro  Bayaerl.  Majeatât  von  Ihro  Konigl. 
Hobeit  dazu  bewogen,  auf  aile  Art  bexnûbet  aeyn  werdent 
damit  das  gemeinaabme  verabredete  Werk  o)bne  weitérn 
Anstand  und  Verzëgerung  euro  Stande  und  vergnûg; 
lichen  Endscfaaft  gcbracbt  werden  mSgé.  ;^^ 

Art.  II. 
Dabingegen  declariret  der  Russisch  •  Kayserl.  Herr  UmUm^ 
Ober  -  Stallmeister  Oraf  tron  LôwenwoMé  im  Namen  *^^ 
und  Kraft  VoUmacht  ^einet  Alierhôchaten  Prindi>aUni  / 
dafa  die   in   dem  Tractât  atipulirte  Chut^  Sëcbaiacbe 
Hûlfa-Tronppen  von  Ibro  Rnaaiacb^Kayaerl.  MajeaUlC 
nicht  v^eiter  ala  an  der  einen  Seite  bia  Kyow  und  der 
dortigen  Gegend  wider  die  Tûrken,  an  der  andera 
Seite  und  der  Kante  der  Oat-See  aber  nioht  weiter  ait 
Riga  und  der  dortigen  Gegend  wider  Schweden  ver^ 
Uoget  werden  aollen; 

Art.   IIL 

lat  gemeinaahmliclf  verabredet  worden»   dafa  àie^  SHitpU- 
im  articulo  tertio  dea  Tractata  atipulirte  und  in  wohi  g^jff. 
regulirter  Mannacbaft  beatehender  Auxiliar-Trouppen    • 
mit  nacbfolgender   Artillerie    veraehen   aeyn    aollen» 
néhmlicli  die  Riiaaiach^Kaiaerl.  awej  Tanaend  Mann 
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l-$33  C'^*^^^'^  *^  vif^.Ttufend  Mann- Infanterie  mit  acht 

^^    Feldbtiiclien  ijind  vièr  Haubitzen*  die  Cfaur-Sichsieche 

ftwey  Tauseild .  Mann    Cavallerîe    und    ein    Tauéend 

Manfi    Infanterie    abfv    n)it    zw.ej   Feldatiicken    und 

eioer  Htfubitfsur  .i-^vft? 

Art.   IV. 

MoM/u         Und  ob  çleick  ip  aèlbigen .  s^rti'culo  tertio  Tractatna 

^^J»^^  fîifithâltcri, .dàfa  dfc  einander  2iti  Hiilfe  zu  schickenden 

*  Trouppcn  von  dexn  Kequi8Îto"'8aUriret  lind  unterhal- 

^^^•tlsn,    und  ih^hén'hi^r  der  gewbhnliche  Proviant  und 

•^    fovnrige  neb8t'*Q\iarUeren  von  dem  Reijuîrenten  gc- 

'*  ■•'   '  reichct  werden,  ifôllién;    80  Î8t  man  doch  Kraft  diesef 

ùbereingeTumimeif»  dafa,  aobald  aolchë  Trouppen  voii 

ttexn    TCfquirirendeii  Theile  oder   dèeaen  Commissario 

îri  des   Hcquièiri    Landen  uhcrnoipnjen  wordeh ,   aelr 

hige    in    nur    besâgten   requirirenden    Theils    vôlligô 

-    Vèrpflegung  treteii,  und  von  demselben  vôUigen  Un- 

fialt,   Sold,   Proviant  und  Fourrage /^auch  benôthigte 

Vorspann  und  Quartiere»  ailes  anrden  Fufa  aU  éolchés 

des  Keqnirîrenden  eigenen  Trôuppen  gereichet  wird» 

zù  geniefscn  haben  aollen,   und  aUo  dem  Requisito 

iilchts  al8  die  RecruiÎTung  der  Auxiliar  -  Trôuppen  ûbrîg 

bleibet  »  ùber  welchea  letztere  aber  so  wohl,  aU  ûber 

cite  Remontirung   der   Cavallerîe  bejde   Theile   aich 

aUemahl  nâher  ver&tehen  wollert,-  ' 


•H*»**'-'     ^ 


.    Art.   V.  - 

4wr^  ^  Da  nmi  fan  zweyten  Artieul  dés  Tractats  die  Zeit 
r«r<.7/  ^^*  y^f^  der  Hûlfa-Leiatmig  vorherzugehenden  Re* 
*  quisitiôn  auf  drey  Monathe  feste  gesetzet^-  dieaer 
Teirmin  aber  ^regen  biaweilen  vofkommender  -Ëhtle* 
^enheit  derer-Oerter  wo  die  Hiilfe  reqùiriret  werden 
tiiogte  garzu  kttrz.  befunden  worden;  So  hat  man 
lich  hieniber  dermaafaen  ver^chen,  dafs  sothane 
Réquisition  aecha  Monathe*  oder:  wenn  es  moglich 
noch  eher,  vor  der  Hùlfa  -  Leistung  geachehen  aoU. 

s.        .    ■  Art*  VI 

C«ifif         Dafeme  auf  Veraiilasaung  des  Fohinifchen  WahU 

i^^fOKr*    Oeachâftes  due  von  beyden  hdchaten  und  hohen  com» 

Uifwfs  pacîsclrenden    Tfaeilen    von    ein    oder    anderer    aich 

dareiu  melirtn  woU^Bnder  fremdléa.Ëaiaaance  feindlid^ 

/  ange- 
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ngégriffen^  odèr  bèariruhiget  werden  èollte,  ^to  wol-  U%ft 
kn  dieselben  nicht  nur  mit  d«r  im  Traclat  stîpnlilrteii  ' 
Hiilfe,  aondera  aiich  mit  (hrer  gansen  Macht  eîn^n* 
der  assiniren  und  beystehen,  und  die  gemeinsahm 
zn  vereiiiigende  Walfen  nicht  eher  tiiederlegen  »  alii 
bit  die  Rnhe  voUkommen  wieder  hergestelu,  Ilira 
Kônigl.  Hoheiu  inv  dem  tranquilen  fiesltz  dea  Kënigh 
Pohlriiacheu  Trohnea  gesetzet»  uud  befden  Th^eiv 
len  vôllige  Satisfaction  wegen  des  soldiergeatah  ob* 
besagten  Pohniachen  Wahlgeschftfts  halber  geachehe* 
nen  unbefugten  Angrifts  t><}er  Beunnihignng*  ver* 
Bchaftet  woiâen,  ala  auf  welchen  alieinigen  Fall  so* 
thàne ,  niit  der  ganzen  Ma^cht  zii  Icistende  Hùifa 
rerstanden  wiid,  wobcy  jedoch  Ihro  Kônigl.  Hoheir, 
wie  bereita  oben  bey  denen  Auxiliar*Tronppen  atipu«  ' 
liret  ivorden*  niemals  weiter  su  agiren  acbuldig  eind» 
als  bis  die  Oegenden  von  Kiga  und  Kyow. 

Art.    vil 

Sothaner    geschlossener    defensir-    und    garantie- oi#  cft  ' 
Tractât  aoU  zwischen  beyden  compaciscirenden  Thel-  *•'  "J^ 
len  allemal    und  jederzeit,    auch   auf  den  Fall»    da /Si«c»# 
wider  Verhoffen  die,    zu    Befôrderung  Ihro  Kônigl.  '^•nmr 
Hoheit  Absicbten   auf  die  Fohinische  Crone  optima 
fide    anzuwendende    Mittel    nicht    den    erwiinschteii 
Succefa  haben  aoUten,  bey   aeiner  Kraft  bleiben,  in 
•G  weit  nâbmlich    aelbigea   Bûnduifs    denen  engage* 
menta  mit  welchen  Ihro  Kônigl.  Hoheit«  aïs  Churfùrat 
gegen  Ihro  Rôm.  Kayserl.  Majestât  und  das  Hôm.  Reich 
verbunden  sind»  auch  diesea  Rôm.  Reichs-Gesetzen  und 
Conatitutlonen  nicht  zu  wider  ist,  ala  welchen  einigen 
Abbrucfaczu  thun  »  oder  Ihro  Kônigl.  Hoheit  davon  iiit 
geringsten    abzuziehen,    von    Seiten  Ihro   RussiachV 
Kaiserl.  Majest^t   keineswegea   und  nimmermehr  in*' 
tendlret  \yird. 

Art.    VIIL 

Die    articulo  7™o  Tractatua   réciproquement   agno-  jmpiim- 
Bcixte  Titulatur  von    Kayserl.    Majestât^und  Kî^iugL  f.^*** , 
Hoheit  und   die    desfalls  ùbernommene  Verbîndlich-  |/îî  '* 
keiten,  werden   beyderseitig  auch  auf  die  Nachkom- 
men  und  Succeaaores  extendiret,    dergestalt,  dafs  so- 
woU  Ihro  Kônigl,  Hoheit  vor  Sich  und  Ihre.Nach. 
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{'933  komnien  an  der  Cbur  Sich  Terbuiiâenr  Iliro  jets! 
fegierenden  Kayserl.  Maîest&t  und  Dèro  Nachkommen 
am  Russischen  Kayaerthum  den  iRavaecl.  Titul  von 
âllen  Reiifsen  zu  all«n  Zeiten  and  auf  Art  und  Weiae» 
Wie  fiolchet  in  dem  Tractât  weitlâuftig  verabredet  iat» 
«n  geben  und  beyznlegen;  Ala  auch  Ihro  Riireiisch 
Kayserl.  Ma jestât  Sich  anf  gleiche  Wei$e  vor  Sich  und 
Ihro  Nachkommen,  gegen  Ihro<  Kônigl.  Hoheit  und 
Dero  £rben  und  Succesaoren  an  dem  Churfursten» 
thum  <wegen  det  Titela  von  K5nigL  Hoheit  anheischig 
|l(emachet,  dafs  selbîger  denen  Erben  und  Nachkommen 
Sr.  Kônigl,  Hoheit  zu  jeder  Zeit  aua  denen  Russiachen 
Canzelleyen  nach  dem  £xempel  andérer  gekrônten 
Hâupter,  bey  Gelegenheit  gegeben  werden  aoUe. 
Wegeh  derer  bey  der  Republic  aothaner  KayserU 
Titulatur  halber  anzuwendenden  Bemùhungen  aber» 
bleibet  es  bey  denen  Wprten  des  Tracuta. 

Art.    IX. 
jlMMif.         Da  aucb  in  dem ,  dem  Haupt  Tractât  beygefïîgten 
rÏÏt  î^  •îtîculo    aecreto   quarto    Ihro    Kôuîgl.    Hoheit    sich 
cr«t  ir."  engagiret»  durch  fôrdersamste  Schliefsung  des  Tractata 
mit  Ihro  Rom.  Rayaerl.  Majestât  und  einëa   andem 
mit  Ihro  K5nîgl.    Majeatât   in  Preussen  aiph  dieaer 
beyden  Fuieaancen  volligen  Einstimmung  und  concur- 
rents   ohnverztiglicb    zu    versichern,     mit    ersterer 
Puissance  aber  bereita  wûrklich  geschlossen  ih  *),  und 
was  die  andere  anbelanget,  der  Ober  Stallmeister  Graf 
von  Lowenwold  declariret»  dafs  Ihro  Kayserl.  Ma jestât 
von  allen  Reufsen  mit  denen,  von  Seiten  Sr.  KônigU 
Hoheit  dem  Kônfgl.   PreuTsischen    Hof  geschehenen 
offerten  zufrieden  wâren ,  uod  daninter  ein  Mehreres 
Ton  Deroselben  nicht  verlanget  werden  kônne;  Alfa 
lâUet  dièse  Ver  hindi  ichkeit,  da  selbige,  von  dem  einen 
Theile    bereiu  adimpliret,     bey   denen  andem   aber 
darzn   keine   apparence   tibrig  iat,    von  Seiten  Ihro 
.Kônigl.  Hoheit  von  selbsten  weg. 

A  R  T.    X. 

MfUti^       Obige  zwischen  beyderseits  Ministris  Plenîpoten* 
^'^^'     tiariia  verabredete  und  geschlossene  Separati  artîcuU 

eollen 

*)  Ce  traite  ti^né  en   date  da   16  Juillet  '1753  te  troave 
èêÉU  Wenck  cod.  Jur.  gent.  receoiiii,  T.f.  p^Toor*. 


loUen  '  von  beyâêt^eks  *  hdehstel»  uM  bcykeii.  com-  '1^33 
piciflcirenden  Theilen, .  obne.-den  geringsien  Zeîtver- 
bst,  yatià  aobald  es-nur  iknmer  xnbglich,  ratifictrét 
nnd  zQgleich  mit  dcm  tou  Seiten  Ihro  Ru6«.  Kayserh 
Majesiât  bereitf  unterdchriëbenen  Tractât  und  dem- 
celben  beygefùgten  articulia  Secrctis  alhier  in 
Warscbau,  oder  wo  ea*  am  fiiglicbsteii -gescheben  kann 
aosgewecbselt  werdea»  ancb  eben  dieaelbe  Kraft  und 
Naclidruck  baben,  .alfa  Vann  aie  dem  Haupt-Contract 
von  Wort  zu  Won  wiiilclicb:  itiseriret  wovden,  Ubr* 
)^xiiidlich  sind  dieae  articuii  von  besagten  Ministria 
Vleoipotentiariia  unterscbrieben ,  beeiegelt  nnd  gegen 
einander  ausgewecbaelt  worden.  So  geacbchen  War- 
«ckaa  den  jf  Auguati'1733. 


f  •». 


Joseph  ï>e  WAcKEnfiARTH.        (L.  S.) 
pf^uLFF,  Hbinexch  r.  BAVDièèn    (L.  S,) 
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Traité  d'cdliance  défensive  entre  S.  M.  Flm- 1734 
peratricè  de  toutes  lerRussies  et  S.  M.  le  Roi'S^"'- 
de  Pologne  en  sa  qualité  d'Electeur  de  Saxe 

signé  à  Petersbourg  le  t"^.  '744  tivec  3  flr- 
ticles  séparés  et  un  article  secret  de  la 

même  date. 

[D^aprèa  une  copie  manuscrite  voyés  p.  i.  not.*)] 

1 

;  ■     i* 

In  'Namen  der  heiligen  Dreyeinigkeit 

K-      •  '  ■...". 

nnd  «uid  zu  wif sen  «aej  faiernfiit  denen  ao  daran 

gekgen,   'Nacbdem  der  Durcblaucbtlgste  und   Grofa* 

macbtigate  Fùrst  und  Herr,  49err  Friedricb  August  dec 

Dritte  Kdnig  von  Pobien «  Grofsherzog  in  Litchauen» 

au  Reufaen,   Freufaen,   Maibvien,   Samogitien»  Vol* 

hjnien,    Podolien,  Pôdltfcbien»  Lieffland  und  inebr 

andem  etc.  Herzog  iu  Swih%M,  Jùlicb  »  Cle ve  «  Berg« 


1 
''■j 
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JÎDrggraf  «ii  Magcleburg«    gcfûretetcr  Oraf  zu   Heiine- 
herg,    Grat*  zu    der  Marli,    Ravenaberg,   nnd  Barby 
und .  Hanaii,  Herr  zu  Ravenatein  u.  a.  w.     SowohI  ala 
^îe  Diirchlauchtigate  Grofamfichtigste  Fûratiii'  nnd  Frau 
Jbiîaabeth.  die  Erate,    Kajaerinn  und    Sdbathalterinn 
von  allen    Reufaen»    zu    Moacau,    Kiow    Wladîmir, 
.Novogorod ,.  Czaarin  zu  Caaan ,  Czarin  'zu  Aatrachan, 
.Czarin  zu  Sibérien,  Frau  zuPleaeau  und  Grofifiirstinn 
«u  SjEiiolensho»  Fùratinn  zu  Eatland,  Liefland,  Carelen, 
Twer , .  Jngoriicn ,  VerxBÎen ,  Winika*   Bolgarien,   und 
niehr  andem,    Frau  und   Grofafîiratin  zu  Novogorod, 
dea  nîedrî^en  Landes  zu  Tchemîgow,  Resan»  Rostow» 
laroslow,  Belooaerien,  Udorien,  Obdorien,  Condînien, 
und  der  ganzen  Nord  Seite»    Gebietherinn  und  Frau 
des  Jeverisclieu  Landes,  der  Cartalinischen  und  Gru- 
ainischen  Czaren  und  das  Cabardinischen  Landes,  der 
Czerkassischen    und     Goirischen    Fûrsten    und    mrhr 
andem  Erb  Frau  und  Belierscherinn  u.  s.  w.  in  Betracht 
der  zwinchen  Ihnen  so  glùdilich  vorwaltendeii  frcund- 
iiachbarlichen  Freundschaft,  die  zwischen  beiderveita 
Glorwûrdigsten    Vorfahirénj       Reichen    und     Lai^dén 
hiebevor  errichtete  alte   und  neue  Bundnîàse»     und 
ineonderheit  deh  Ânno  17} 3«    auf  achtzehn   Jahr  ge- 
achlossenen  Garantie-  und  Defenaiv-AUianz- Tractât 
ohniangst  von  neuen  bestâtiget  und  dnrch.  réciproque 
wùrklich  rollzogen   und   gegen   einandev  ai^sgewech* 
selte  Déclarations  Urkunden,  i|i  fernere  Verbindlichkeit 
gesetzet,  anbey  die  heilsaniie  Intention  geâusert,  Sich 
iiach  Erhcischung  und    Gélegenheit  der  conjuncturen 
noch   nâber  miteinander   zusammen  zn    aetzen    und 
zu  verbinden,  und  dann  von'beiden.hôch9tèn  Théilen 
wohl  erwogen,  nnd   befunden  worden,  dafs  vorjetzo 
sowohl  ala  auf  das  kùnftige  dem  gemeinrcha&l.  Inte- 
resse und  der   Sicberheit    beiderseitiger  Reicbe  und 
hBtide  wie  auch  dem.  aMgcuneinen  Beaten  nnd  Ruhe> 
•tande  besonders  in  Norden,  nichta  vortrâglicher  sey» 
ala    soihaiie   gcnauere    Verbiodung  unter  Sich    ohn* 
verzùgUch   zu  Stande  zu.  briogen,    nnd  zugleich  der 
Krone  Pohien,  zu  felbsth^U^bigen  Beytritt  darzu  den 
Weg  zu  balxnen  und  offcStfAttlafsen,  auch  zu  Befôr- 
Âerung  sokhcn  Beyuriui^  Alte  ^convenable  Mtuel  ansu» 
s-    .■ .  .:     ■  .    '  wenden 
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ire&den;  So  haben  Ibro  Kônigl.  M^jeatât  von  Pohien  1734 
Torlâutig  als  Churfùrst  zu  Sachseh  Dero  am  Rufeisch 
byserl.  Hofe  subsistirenden  GevoUmâcbtigien  Mi- 
listre  dem  Gebeimen  Rath  \ind  Kitter  des  heil. 
Alexandri  Newsky  Ordens,  Nicolaum  Willebàld  Frey- 
herrn  von  Geradorft*  und  Dero  allda  nicht  minder 
accreditirten  Residenien,  den  Legaiioiiâ*  Ratb  Johann 
Siegniund  Fezold,  60  wîe  Ihro  Kayserl.  IVIajestâi  voiî 
lUeii  Reufsen  Ihres  hôch^ten  On»  Dero  Reichs  Vic»- 
Canzlcr,  wùrbiichen  Geheimen  Rath,  Sendte^ir  niid 
Riller  des  heil.  Aiidreae  weifsen  Adier  und  St.  Alexandri 
îlewiky  Ordens,  Alexey  Grafen  von  BestuchelF  Rnmin, 
çecialiter  darzu  bevollmachilget  und  authorîsiret, 
welche  vermoge  ihrer  producirten,  nnd  ausgewech- 
éeken  VoUniachten  mit  einander  Handinng  gepflogen, 
nnd  Slch  nachstcheiider  Conditionen  und,  Articlea 
îergiichen. 

Art.    I.  f 

Soll  zwîscben  beydereeits  contrahirenden  Majestâ-  AmiiUêt 
tcn,   Ihren    'Erben ,    Snccessoren    tind    NachUonmien,  "**^*'"' 
cine  dtrgeetaU   anfrichtige  und   fortvvâhrende  Vtreinî- 
gnng,    Frennd-  und  Nachbarschaft  sèyn  und   bicîben, 
dafs   eiii    Theil  <l,es  andern   Rhre,    Intéresse  nnd   Vor- 
Iheil  befôrdern  und  mit  dem  Seinigen  zn  vereinbahren 
trachten,     vor  Sth^iden  und  Nachrheil  aber  wohlmei- 
neiid   warnen  und  {solche)  nach    Môglichkeit   zu    ver- 
hindern  eiichen,  anrh  benôthigtcn  Falls  feindliche  An- 
fàllc  durch  wùrkljchen  Beyi^tand,  auf  unten  folgende    ' 
Weiae  abwenden  helfen  wolle. 

A  R  T,     II. 

Zu  Erlangung  sothaner  gemeinnnt;i;igen  und  heil-  Cwrf- 
lamen  Absichien  und  Union  wîll  nian  von  beyden  ^j^^"^^*** 
Seiten  nîcht  nur  ùber  die  vorfallende  Angelegeiiheiten 
Sich  jederzeit  venraulîch  vernehmcn ,  einander  die 
Hmd  biethen'y  und  zu  dem  Ende  jeden  Orts  seine 
an  aaswârtigen . Hôfen  stehende  Ministros  hinlânglich 
instruiren  und  anweiaen,  sondern  auch  die  in  dem 
Chur-Sâchaiacher  Seits  mit  Rufeland  anno  17^3  ge- 
ichloaseiien  DeFensiv-Bundnisse  .eiipulirte  réciproque 
Hulfaleiatung  wie  folget»  vermehreii  und  verlângcni; 

SuppUm.  T.III.  B  Art. 
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1734  AnT*  iir. 

Garantie       Solchcmnach  verbinden  Sich  Ihro  Kënîgl.  Majestat 

tt  «-     vonPohlen  und ChurfùrstL  Durchl.  zu  Sachsén' u.  s.  w. 

ctÊTs,  yQ^  Sich,  D«ro  Erben,  Sitccessores  und  NaGlikommen 
un  àet  Chiir»  so  wîe  Ihro  Kayferl.  Majestat  von  alleu 
Keurôen  fur  Sich«  Dero  £iben,  Successores  und 
Nachkommen  am  Ruesischen  Heiche,  mitteUt  dieser 
niemand  oftendirenden ,  sondern  blofs  zu  nrutueller 
Verthcidigung  und  Gegenwehr  abzielcnden  Defensiv- 
AUianz-  und  Garantie  -  Tractât  eîner  dem  andern  von 

'  nun  an  die  in  fiesitz  habende    und  iu  Europa  bele. 

gène  respective  Reiche,  Lânder  und  Provinzien  nichts 
davon  ausgenoinmen ,  auf  das  verbindlichste  zu  ga- 
xantiren,  und  eîch  reciproce  also  und  dergestalt  beyzn- 
stehen»  dafs  wenn  des  Konigs  Von  Pohlen  Majesiat 
in  Dero  Konigreiche  oder  in  Derô  Churfùrstenihuni 
und  tibrîgen  Erblanden,  deren  Rechten  und  Gereth- 
tigkeiten  beunruhiget  und  feindlich  angegriften  vv'iir- 
den,  Ihro  von  Ihro  Kayserl.  Majestat  von  alleu  Reufsrn 
,  drey  Monathe  nach   behôrig  geschehener  réquisition, 

eiu  Corps  von  vier  Taueend  Mann  Cavallerie  und 
acht  Tausend  Mann  Infanterie  ohnweigerlich  zu  Hùlte 
geschiçkty  und  Ihro  Kayserl.  Majestat  von  allen 
ReuCsen,  wenn  in  Dero  in  Europa  besitzenden  Keichcu 
und  Landern.  und  derselben  Rechten  und  Gerecht- 
famen  feindselig  gestôhret  und  angefallen  werden 
fiollten,  Derosclben  von  Ihro  Kônigl.  Majesiat  vôn 
-Pohlen  qira  Churfùrslen  zu  Sachsen,  gleichfalls  drcy 
Monathe  nach  der  réquisition  mit  drey  Tausend  Mann 
zu  Pferde,  und  fiinf  Tausend  Mann  zu  Fufs  ohnfehl- 
bar  assistir'ety.und  mit  solchem  Auxiliar-^uanto  dem 
angegriffenen  Theile  ao  lange  beygestanden  werdcn 
solie,  bis  diesem  von  dem  aggressofe  wegen  des  ihm 
zagefùgten  Unréchts  und  Schadens  billiger  Ersatz 
und  Satisfaction  widerfahren.  Dahingcgen  auch  der 
angefallene  Theîl  gehalten  seyn  solle ,  mit  seînem 
'  Feinde  keînen  Wa liens tillsta nd ,  vîelWeniger  einigen 
'Vergleîch  zu  macheh,  ohne  zugleich  seinen  Bnndi»- 
genossdn«  der  Ihm,  zu  Folge  gegenwârtiger  AUianz, 
die  Hiilfe  zugeschîckt,  in  das  Armistitium  oder  den 
Frieden  auf  eine  solche  Art  mit  einzuschliefscn ,  da« 
mit  letzterem  nicht  etwa  aus  Hafs  wegen  des  geleisteien 
Beystandes  Verdrufa  oder  Schaden  zugemget  wer- 
den  dûrfe. 

Art. 
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Art.    IV.  1734 

Bejderaeitige  Volkshiilfe  soll  au»  lauter  regulîrtcn  xntrê- 
Tmiippen    bestehen,     uiid,  anbey   mît   crforderlirher  *'♦»  ^« 
Artillerie,   Munition  und   iibrigen  requisitis  versehen  *''^*^* 
leyn.      Und  werden  dicsc  Hùlfs-Troiippen  von  dem    • 
sn  Hiilfe  gerufcnen   selber  besoldct,    romontirt,    rè- 
crouiirt  iind   nnterhalten,    bis  auf  Proviant  und  Fou- 
wge,  welches  ihnen  der  requirîrende  Thipil  ncbst  be-  ' 
nôthîgten  Voref)ann  und   Quartier  ohne  £nrgeld  und 
gleich    eeinen   eigenen  Tronppen  reichen  lâfst,    auch 
denen    Hùlfsvolkern  zur  Uemonie   und  Recroutirinig, 
tWm     môglichen    Vor^cbub    thun    und    beforder]ich 
H)n  will. 

Art.    V* 

Bey  der  Bequisitîon  zciget  der  Requirent  dem  Rc-  .^««#5<^ 
qnisito  den  Ort,  wohin  die  Hùlfe  begehret  wird,  ****'*""^ 
und  zu  was  fur  eincm  Corps  seiner  eigenen  Troi}ppen 
dieselbe  stofsen  60II,  zugleich  an,  dâmit  man  sich  iiber 
einiindandere  Umstânde  und  Anstulten  zum  Mardi  nnd 
lonst  vor  der  Abscliickung  des  Succnrees  gewôhniicher» 
mafseii  naher  einverstehen  und  vcrgleichcn  koime. 

Art.   VI. 

Wann  das  stîpulirte  Hûlfs- Quantum  nîcht  ^tVL"  Sontmg^ 
wichend  seyn  soUte,  um  die  zugefûgte  Gewalt  damît^**^* 
Buriick  zu  treiben,  wolbn  beyderëjeits  hôchsie  con- 
trahirende  Sich  ohne  Zeitverlust  unter  eîhander  ,ver. 
eiuigen,  auf  was  Art  eîn  Theil  dem  andern  mit 
inehrerer  Marht  beyspringen  kônne,  und  woll'^n  ala» 
denn  im  Nothfall  Sich  nach  ganz^n  Krâften  aesiatiren. 

Art.    VII. 

Wiewobin  die  Auxillar-Trouppen  umet  des  requi*  Sèm  m- 
rirenden  bey  d^r  Haupt^Armee  comandirenden  Gênerais  ^^^* 
en  Chef  Commando   ùberhanpt    stehcn   und  sich  zu       ^ 
illerley    Operationen    nach   Kriegs   Gebrauch    ohnweî- 
|Terlich    gebrauchen    lassen  mûssen,     so  bleibet  doch 
dem    2n    Hùlfe   geschickten    General    die  Disposition 
ùber    das   Détail    davon   und    das    Commando    sammt 
Jurisdiction  in  seinem  initergebenen  Corps»  und  wird 
anbey  dieaem  das  freye  Ëxercitium  sciner  diiferentcn 
Keligion  xugèlassen.      Wie   denn    auch  bey    denen 
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I^Jj^  Krîegs-Unternehmungcn  nicht^  wîchtîges  ohne  Ziizie- 

huiigen  und  Beyfall  des  Chefs  der  Hùlfs-VôM^ier  vor- 

*  genommen  auch  dieselben  nach  Proportion  nicht  meht 

<  als  des  requtrenten    eigene  Trouppeu    fatiguiret  und 

exponiret  werden  solien. 

Art.    VITL 

Mtstrvm»        Von  der^Hùlfs-  Leistung  ist  kein  Theil  dis]>ensirr, 

ii9H,       çg  wâre  denn,  dafs  der  zu  Hùlfe  gerufene  in  seinem 

eigenen  Lande  Selbst  mit  so  starter  Gewalt  ùberzogeu 

und    angegriften    wùrde,    oder  wenigstens    in    dergU 

augenecheinlicher   Gefahr    stûnde,     dafs   er   der  ver^r 

sprochenen  Hulfs  -  Vôlker  zu  seiner  eigenen  Beschirm- 

und  Rettung   vonnôth.en   batte,   als  in  welchen  bey- 

.    den  Fâllen  ihm  als  eine  Contravention  gegen  diesen 

Tractât  nicht  ausgeleget  werden  lïiag,    weiin  er  die 

liierin   determinirte  Assistenz  zu  praestiren   ansteheii, 

ôder  gar  wieder  zurùck  ziehet,  nnd  auf  so  lan^  seine 

Trouppen  rappellirt,   bis  er  derselben  bey  sîch^entra- 

ihen  kann,  und  die  angedroheie  Gefahr  wieder  auf* 

gehôrt. 

Art.  îX. 
DmU.  Gegenwartîges  Defensiv- Bûndnifs  soll,  der  bey- 
derseitigen  Intention  nach,  bestamlig,  jedoch  vor  der 
Hand  wenigstens  funfzehn  Jahr,  von  dem  Tage  der 
heutigen  Unterzeichnung  an  eerechnet,  dauren,  und 
vor  Âblauf  derselben  erneuert,  nach  den  Conjunctnren 
alsdenn  femer  eingerichtet ,  und  fortgestellet  werden; 

Art.    X. 

TrtiMs^  Und  gleich  wie  Ihro  Kônîgl.  Majestat  von  Pohicn 

^rêi     "'^^   Churfiirst.  Durchl.  zu  Sachsen   sowohl   als  Ihro 

tmissan*  Kayserl.  Majestat  von  alien   Reufsen    gegen   einander 

*•*'         declariret  dafs  sie   in  keinen  dieser  Allianz  zuwiiler- 

lanfenden  Engagements  stehen,  also  wollen  sie  auch 

iiesner    inskùnftige    Sirh    mit    niemariden    in    einige 

contraire  Handiungen  und  Verbindlichkeiten  einlassen, 

auch  zu  gegenwariigen  Tractate  ohne  beyder  Consens, 

keine  andere   Puissancen  eifiladen,    vielv^^niger   ein- 

nehmen. 

Art.    XL 
Juêssion       Es  haben  aber  Ihro  Konigl.  MajesUt  von  Pohlen 
fog^«r«.  ^^^  eigener  Bewegnifs,  Liebe  und  Sorgfalt»  vor  Dero 
.Mri^iu  Kônîg* 
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K5fligreiËb&  Wohlfalirt,  Antehen  tind  Sichèiiieit,  die<e«  173^ 
Heich  mit  Uebereinfltîmninng   und    Gutbefinden  Ihro  ^ 

ïtfserl.   Majeatât  vcin  allen  Rfufsen,   in  das  heutige 
Mensïv  -  Bùndnifs    mit  einschliefsen    wpllen ,    thtui 
rach  be^rderseits  solcbes    hiermit  dergestalt  dafs   der 
Hron  nnd  République  Pohlen  vorbehalten  wird,  gegen- 
wârtigen     Tractât  auf  dem    nâcbsteii    Reichstage   zu 
agDOsciren  und  dazu  in  forma  zu  accediren,  als  wozu 
des  Konigs    von    Poblen    Majesiât   aile    von    Ihnen 
dppendirende  gute  officia  anzuwenden,  um  so  weniger 
Bedenken    tragen»     |emehr    Hocbstdieselbe  mit  Ibro 
l^yserl.   Ma j estât    von  allen  Reufsen  gemeinschaftlick 
mm  Grande  solcben  Beytritts  setzeh  »  und  zum  vor- 
Ms  feststellen,     die   Krone  und  Republique  Pohlen 
mît  gesamtnten    Stânden   bey   Ihren    Constitutionen, 
Praerogaiî^en ,     Freyheiten,     Gefetzen    und    Juribus 
ohnversehrt  zu    erbatten,    und    zu   handhaben«    und 
eine   immerwâhrende    und    bestîindige    Freundschaft         • 
anch  gutes  Nachbarliches  Vernehmèn  iKwischen  Pohlen 
ma  Rufsland  Kraft  des,  zwischen  diesen  bey den  Reichen 
▼on  Alt  ers  subsistirenden  ewigen  Friedens  und  AHianz  > 
Tractats  zu  unterhalten  und  zu  befestigen. 

Abt.    XII. 

Obîpc  Articles  werden  von  Ihro  Kônîgl.  ^Majestat /ra^i/ï- 
von  Pohlen  qna  Chnrfùrsten  zu  Sahsen,  an  einera  **""*• 
Theile,  so  wie  von  Jhro  Kayserl.  Majestât  von  allen 
Keûfsen  anl'andern^  lângstens  binnen  zwey  Monathen 
roa  heutiger  JU.nterschrift  ausgerechnet ,  behorjg  ratîfi- 
ciret,  und  die  Ratiiîcations  Instrumente  in  M.oscau 
aiugewechselt  werden.  ' 

Da  inzwischen  Urkundlich  dies^îr  Tractât  von 
Einganps  benamuen  beydereeiligen  darzu  bevollmâch- 
^igten  Mînistris  in  zwey  gleichlautenden  Exemplarien 
unierschrieben    und    besiegelt    auch  gegen    einander  ^    / 

aoigestellt  abgegeben  worden.     So  geschchen  Peters- 

hnrg  den  -^^-—  1744- 

Art.  sep.   I. 

Wiewobln  in  dem  hcute  yollzogenen  Dcfensîv-  jm^Ua- 
Allîanz- Tractaie  zwischen  Chur-Sachsen  und  ^<^n^  J/^"  J^j, 
Kussiechen   Reîcbe.  Art.  3.    die  Réquisition    von   dem 
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1734  H^ifc  verlange«den  Theilé  ordinarie  auf  drey  Monathe 
von  der  Hùlfsleislung  gesetzet  wordcii ,  so  hat  man 
doch  von  beydèn  Seiten  wegen  je  zuweîlen  vorkom- 
mender  grofscr  Entlegenheit  der  Oerter,  wohin  die 
Hiilfe  begehret  werden  mogtc,  în  solçhen  Fâllen  ftir 
nôthîg  erachlet,  zn  verabreden,  dafs  die'^reqnisîtioii 
anch  rriiher  und  denen  Umstânden  nach  aiienfalU 
bis  sechs  Monathe  zuvor  geschehen  soUe. 

Dieser  Arlicnl  soll  eben  die  Kraft  and  Wiirkung 
haben,  als  ob  er  dem  heutigen  Haupt- Allîanz- 
Traçtaiç  von  Wort  zu  Wort  einverleibet  wotden 

wâre.       St.  Petersburg   den  ~-^-r-  1744- 

Art.  sep.  II. 
Genre  de^  SoUte  cin  oder  anderer  Requirent  von  Seinen 
secours,  jj^^dg .  Qenossen  eîne  andere  Proportion  an  Cavallerie 
und  'nfanierie,  aïs  dieser  vermoge  Tractats,  zu  Hùlfe 
zu  schicken  verbnnden  ist,  dann  und  wann  vonnôtheiv 
haben  und  verlangcn,  so  «oU  ihm  zwar  der  Requi?itu9 
so  viel  moglich  daninter  fûgeu,  jedoch  dabey  eîne 
hrilige  Vero^leicliung  ânf  das  sclinldige  ganze  Hùlfs- 
Quantum  gemacht,  und  ohngefâhr  ein  Mann  zu  Rofa 
vor  zwey  Siildaten  zu  Fufs  gerechnet  werdeil. 

Dieser  Articnl  soll  eben  die  Kraft  und  Wiirkung 
haben,  als  ob  er  dem  heutigen  Haupt  Àllianz- 
Tractate  von  Wort  zu  Wort  einverleibét  worden 

wâre.  St.  Petersburg  den  -  ^"'-   1744. 


Art.  sep.    III. 
Cas  9à       r  Wenn  eîncm  ,oder   andern  Theîle,     so  attaquiret 

Sfra. 


hsecours  ^vîrd ,  wegen  der  Entfemung  schwer  oder  unmôgUch 


changé    fiele,  die  requîrîrte  Hùlfs- Truppen  in  Zeiten  an  sich 

'sLi^ou   ^'^^  ziehen  und  sich  damit  zu  verslârken  tira  zusammen 

eh  é/jtii,  mit  den  Seinigen    zu    agiren ,     soll  dem  unschuldîg 

valent,     augefallenen   frey  stehen,    gegen  seinen  aggressorem 

yon  dem  requisîto  eine  diversion  damit  an  einem  oder 

andern    bequemen    Orte    zu   begehren,     und    dieser 

Jenen  darunter,  so  viel  immër  thunlich  zu  willfahren 

gehahen  scyn.     Oder  da  auch  dièses  nicht  prâclicabel 

und  hinlanglich  wâre,  dem  Requîrentexi,  wenn  dieser 

es  verlanget,  statt  der  Volks-  Hùlfe  ein  Aequivalent  an 

Gelde 
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Gdde,  nehmlich  tlufsland  an  Cbursachsen  $0  lange  I734 
der  Anfall  und  die  Beunrubîgung  von  elnem  Dritten» 
fvswegen  die  Acsistenz  verlanget  worden,  dauern 
fiôgte,  jâhrlich  Viçrhundert  und  iunfzig  Tausend 
£obel,  hergegen  Churaachsen  bey  aich  ereignenden 
gleichmafdigen  Falle,  an  den  Russiacb  Kayserlichen  Hof 
anch  »o  lange  jab'rlieb  drey  Hundert  Tausend  Rubel 
bur  nnd  obnCehlbar  .zablen. 

Diefler  Articul  soll  eben  die  Kraft  und  Wûkung 
baben  als  ob  er  dem  bentigen  Haupt  AUimz- 
Tractât  von  Won  zu  Wort  einverieibet  worden 

wâre,    St,  Peterabung  den  ^^y^bruar'  *744* 

Art.  ssp.  et  secr. 

Obngeacbtet  in  dem  Heute  zwiscben  Ibro  Kônigl.  Ptomw 
Majestat    von    Poblen    und    Cburfûrstl.    DurcbL    zu  |J|JÎ  j"^ 
Sacbsen,  uud  Ibro  KayeerK  MajeAât  von  allen  Reufsen  i§Atd  de 
erneuerten  vermehrten  und  auf  Poblen  mît  extendirten  {JL,^^" 
Defensiv  Bùndnisse  die  Anho  1733.   zwiscben  Cbur- 
Sacbsen  und  Rufsland  erricbtete  obnlângst  confirmirte 
Allianz  baupsâcblicb  zum   Grande  gesetzt,  und  der-  . 
aelben  Inbalt»     in  eo   fern   er  zu  aller  Interessenten 
nnd    etwa    nocb    >veiter    daau    accedirenden   Mâcbte 
Wissenscbaft  gelangen  mag,  guten  Tbeils  mit  inserirt    - 
worden,  se  bat  man  beyderseits  nicbt  minder  aucb  die 
ùbrigen  in  hur  besagten  Tractât  von  1733.  eowobl»  ah 
in  dessen  besondern  Articuln  und  in  der  damabligen 
Neben^  Convention  von  Warscbau  atipulirten  Puncte, 
in   80     v^eit    aolcbe    auf    jetzige   Umstânde    annoch 
applicable  «înd,  bierdurcb  besonders  und   insgemein 
von  neuen  au  bestËtigen  und  sicb  einander  bierdurcb 
ïu  versprecben  fiir  notbig  eracbtet,  dafs  Ibro  Kônigh 
IWajcstàt   von   Poblen  bey  den   ùbrigen  Standefii  der 
République  moglicbst  cooperiren  woUen,   damit  auch 
von  diescr  Ibro  Kayserl.  Majestat  der  Souverainin  von 
lAen  Reufsen  und  Ibren  Successoren  und  Nacbfolgem 
der  Kayserl.  Titel,   so  wie  es  Cbur-S^cbsiscber  Seits 
gescbiehet,   gegeben  und  beygelegt»   und  Poblniscber 
leits  aile  demjenigen  treulicb  nacbgelebet  und  Gniigen 
geleistet  werde,  Was  die  zwiscben  Poblen  und  Àurfl- 
land  subsîstirende  Engagements  des  sogenannten  evvi- 
gen  Friedcna- Scblusses  und  Allianz- Tractats  in  sicb 

B  4  '  balten 
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1734^^^*'®'^  und  mît  BÎcli  bringen;  zu  dercn  Erfûllung  Ilir^  i- 

Majesiât  dîe  Kayserîii  von   al!en   Reufaen   ôich  ihrea  _- 
Ort8  gegeii  Ihro  KayserK  Majestâi  und  dag  Kônîgreick 

Pohlcn  gleichfalls  verbinden,  itnd  dabey  ^emeinachaftl.  - 

mît  Sr.  Kôtii^i.  Majeaiat  bemiihet  seyn  wollcn,  damit  ^ 
von  beyden    $eîten,   ailes   dasjenîge    fôrdereamst  aua 

dem    VVege   getàiimet  und   billigst  applaniret  werde«  -^ 

was  der  gemeinsanien  Ablicht  auf  eine  zwischen  beyden  ^ 

lieicheu  und  Nationen    zu  befeeiîgende  Nachbarliche  ^i 

guie  Preuudscbaft  und  Vertraulichkeit  binderlicb  seyn  ,; 
konnie. 

.Dieser    geheîme   Neben  -  Artîcul   soll  el)en   dîe  ■^' 

Kraft  und  Wiirkung  haben,  als  ob  er  dem  heu-  ^ 
tigen    Hanpt-Allianz  -  Tracta  te    von    Wort    zu 

Wort  einverleibet  worden  wâre.  •  St.  Petcrsburg  ' 

,         94  Jan.  .  - 

^«"  Vf1S7.  '744. 


3. 

1745  Déclaration  au  mm  du  Rot  de  Pologne  faite 
****''■  le  15  Mars  1745  à  l'occasion  de  l'échange  des 
Ratifications    du    traité    d'alliance  signé  le 
S  janvier  1745  *)?  ^tre  les  Ministres  Pléni- 
potentiaires du  Roi  de  Pologne  de  la  Reine 
de  Hongrie  et  des  Puissances  Maritimes. 

[D'après  une  copie  manuscrite  v.  p.  i.  n.*)3« 

JLies  Ministres  des  quatre  Puissances,  qui  ont  signé 
le  8  Janvier  dernier  a  Varsovie ,  le  traité  d'alliance 
conclu  entre  Leurs  Majestez  le  Roi  de  la  Grande 
.Bretagne,  la  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  le  Roi 
de  Pologne»  et  Leurs  hautes  Puissances  les  états  Gér 
néraùx  des  Provinces  unies,  étant  aa^emblez  ce 
i  jourd'hui,  pour  procéder  a  l'échange  des  Ratifications; 
Le  Ministre  soussigné  doit  auparavant  faire  connoitre 

par 

*')  Ce  traité  se   tronvt  dans  Wcnck  Cocl.  Jur.  Gent.  Reo. 
T.  IJ,  p.  171. 


•\ 


di  Varsovie.  2Ç 

far  Ordre  du    Roi  son   Maître   aux   Ministres  de   la  1745 
Grande  Bretagne  de  la  Reine  de  Hongrie  et  de^  états 
Généraux,  comme  Sa  Ma}e^té  leur  a  luit  déclarer  dèi» 
Il  signature  du  dit  traité,  qu'Elle  ne  pourroit  coauentir        ' 
i  réchange  de.s  Ratification^ ,  avnnt  qn*il  n*  auroit  \A^ 
à  Si  Maje«ié  la  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  de 
condescendre  à  l'arrangement  particulier   et  evcniueU 
propo^^é  en  con'<eqTience  et  en  explication  du  hnitivmQ 
Article  du   dit  traité,   sur  le  partage,   qui  doit  échoir 
à  Sa  Majefté  Polpnoifie»     deo   conquêtes   a  faire   «ur 
FEnnemi    commun ,    sur  lequel  arrangement   n'ayant 
point  encore  pu  convenir*  malgré  qu'on  y  ait   ftiite- 
nent  igil>i6té  depuis  le  commencement  de  cette  Négo- 
ciation *    Sa   Majesté    Polonoi^e    auroit    tout    lieu    de 
renvoyer    réchange    des  RatificatiouH  jusqu'à  ce    que 
cette  Négociation  eeparée  entre   elle  et  Sa  Majesté  la 
fieine  de  Hongrie»  mais  relative  à  la  principale»   fût 
iQffli  terminée. 

Cependant  Sa  Majesté  Polonoise»  con*<idcrant  tout 
le  mal  qui  pourroit  résulter  de  ce  retardemefit  au 
fréjudice  de  la  cause  commune*  dont  l'avancement  . 
Ini  tient  trop  à  coeur*  et  Sa  Majesté  mettant  une 
confance  entière*  non  seulement  dans  1er  bon«  oFFicef 
des  Puissances  Maritimci»*  et  dans  Tappuy  qu'elle» 
feront  donner  à  cette  Négociation,  par  Leurs  .Ministres 
à  Vienne*  mais  aussi  dans  la  justice  de  Sa  Maje«té 
la  Reine  de  Hongrie  même,  qu'£ll^  entrera  ean^  plus  ^ 
de  diflficultéfi  dans  les  justes  désirs  du  Roi  de  Pologne; 
Sa  Majesté  à  ces  considérations,  a  bien  voulu  consentir 
à  ce  que  l'échange  des  Ratifications  se  fas<^e  Fans 
tucon  délai*  et  elle  a  ordonné,  que  Copie  de  cette 
déclaration  soit  remise  à  chacun  des  Ministres  dés 
uois  autres  Puissances  Contractantes*  en  les  requer- 
f  tint  de  lea  envoyer  à  leurs 'cours  respectives*  et  de 
lei  accompagner  de  rapports  favorables  à  la  promte 
<D9»ite  den  jattes  désirs  de  Sa  Majesté  Polonoise. 

•  Dresde  ce  15  Mars  174c. 

Comte  HE  Bnûm,. 

Copie  de  cette  Déclaration  a  été  donnée 
le    16  Mars  174^*   aux    Ministres   de  la 
Grande  Bretagne,  de  la  Reine  de  Hongrie» 
et  des  états  Généraux.  ^ 


^ 
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1750  Acte  à" accession  de  S.  M.  Britannique  au  traité 
^°^'*'  d'alliance  du  22  May  1746  entre  la  Russie  et 
r Autriche;  en  date  du  3o  Octobre  1750. 

[[D'après  une   copie  manuscrite    voyé»    p.  i,   not,*)]. 
Au  nom  de  li  Sainte  et  indivisible  Trinité. 

V^omme  Leurs  Majestés  l'Impératrice  de  toutes  le» 
Kussîes  et  rinipératrîce  Reine  de  Hongrie  et  dç  Bohème 
tant  pour  le  repos  et  le  bien  commun  de^touto, 
l'Europe ,  que  pour  la  sûreté  de  Leurs  propres  Royau- 
mes et  états  ont  jugé  à  propos  de  renouveller  l'amitié 
.  réciproque  qui  a  subsisté  depuis  des  tems  reculés  entre 
Leurs  prédécesseurs  par  une  nouvelle  alliance  défen- 
sive, avec  quelques,  changemens,  conformes  a  la 
présente  situation  des  conjonctures,  dont  le  traité  a 
été  conclu  et  signé  à  St.  Petersbourg  le  vingt  deuxième 
jour  de  May,  de  l'an  mille  sept  cent  quarante  six, 
lequel  a  été  communiqué  a  Sa  Majesté  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  par  le  Sieur  Pierre  Comte  de  Czer- 
nichew,  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Im- 
périale de  toutes  les  Russies,  et  par  le  Sieur  Ignace 
lean  de  Wasner,  Minidtre  Plénipotentiaire  de  Sa  Ma- 
jesté l'Impératrice  Reine,  résidants  tous  deux  auprès 
de  Sa  Majesté  Britannique,  qui  au  nom  et  par  ordre 
de  leurs  Souveraines  respectives ,  conjointement  ont 
invité  Sa  Majesté  lé  Roii  de  la  Grande-Bretagne  d'ac- 
céder à.  ce  traité  comme  une  partie  -principale  con- 
tractante, la  traduction  duquel  traité  est  ici  de  mot 
i  mot  insérée.       »  •  , 

[^Ici  suit  le  traité  en  Français  en  1 8  articles^ 
(mais  sans  les  articles  séparés)  qiii  a  déjà  été  donné 
"phiSy  haut  dans  le  i^^ volume  des  presens  supplémeAs 
p.272.] 

Et  Sa  Majesté  Britannique  ayant  vu  avec  plaisir 
le  but  'salutaire  que  les  hautes  parties  se  proposent  par 
le  traité  d'alliance  susdite,  et  voulant  répondre  k 
une  invitation  si  amiable  de  leur  part,    à  fin  de  leur 

donner 
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donner  conjointement  des  marques  de  «a  haute  consi-  175O' 
deration  et  e.'-time  comme  aussi  de  son  désir  sincère, 
^cultiver  en  tout,  avec  les  Puissances  susdite!*,  la  pins 
étroite  union  et  amitié,    a  bien  voulu  se  déterminer 
d^acceder.au  traité  Husmentionné  et  par  ces  considéra- 
tions et  dans  cette  vue  Leurs  dites  Majestés  ont  donné 
lenrs  pleinpouvoirs,  sçavoir  Sa  Majesté  Impériale  de  tou- 
te»  le9Russie<i  à  Son  Chancellier,Con0eillei^  privé  actuel. 
Sénateur  et  Chevalier  des  Ordres  de  Saint  André,  de 
l'aigle  blanc,  et   de  Saint  Alexandre   Nevsky,   Alexy 
Comte  de  Bestoucheff  Rumin,  et  a  Son  vice  Chancel- 
Vi£r.  Conseiller  privé  actuel.  Lieutenant  de   la  Com- 
pile du  Corps,  Chambellan  actuel  et  Chevalier  des 
(hydres  de  Taigle  blanc  de  Taiglenoir,  de  Saint  Alexandre 
Nevfrky  et  de  Sainte  Anne,  Michel  Comte  de  Woronzow  : 
Sa  ^]aje^té   l'Impératrice    des    Romains,      Reine    de 
Hongrie  et  de  Bohème  à  Son  Chambellan,    Conseiller 
intime    actuel ,    .Generaf    de  Cavallerie   Colbnel    d*un 
régiment  des  Cuirassiers  et  Ambassadeur  extraordinaire 
et  Plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Sa  Majesté  Impériale 
âe  toutes  les  Ru^sies,  Joseph  Comte  Bernes  de  Rossana, 
et   Sa    Majes'té   Britannique    à  Son    Envoyé   £xtraor« 
dinaire    et  Minii^tre  Plénipotentiaire  à  là  Cour  de  Sa 
Majesité    Impériale    de    toutes    les  Russies,    Melchior 
Gnydickens ,   lesquels  en  vertu  de  leurs  pleinpouvoirs 
et  ayant  conféré  ensemble  pour  constater  la  manière^ 
et  sur   quel  pied  le  Serenissîme  Roy  de  la  Grande- 
Bretagne    accederoit  au  traité  susdit,   sont  convenus 
entre  eux ,  que  Sa  Majesté  Britannique  accédera  ainsi 

Îue  le  dit  Ministre  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
iritanniqne  à  déclaré  d'accéder,  comme  de  fait  il 
iccede  par  un  autre  acte  de  la  même  teneur  de  ce- 
Inici  en  Son  Nom,  et  de  Sa  part  au  dit  traité,  comme 
partie  principale,  contractante,  de  la  manière  suivante» 
lavoir*  sur  le  pied  de  ses  engagemens,  antérieure- 
ment  contractés  avec  les  hautes  parties  susdites ,  nom- 
ineoient  avec  Sa  Majesté  Impériale,  de  toutes  les  Rus- 
«iei  sur  le  pied  du  traité  conclu  et  signé  à  Moscâa 
ie  Onzième  de  Septembre  {Décembre)  mille  sept  cent 
quarante  deux,  et  avec  Sa  Majesté  rimperatrice  Reine 
de  Hor>grie  et  de  Bohème,  sur  le  pied  du  traité  conclik 
et  signé  a  Vienne,  le  seizième  jour  du  mois  de  Mars 
de  l'année  mille  sept  cent  trente  un  et  de  l'acte 
d'accession  du  vingtième  Février  mille  sept  cent  trente 
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j/^gQ  deux  pour  autant,  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  le 
traité  définitif  qui  a  été  conclu  et  signé  à  Aix  la  Cha-  •< 
pelle   le   septième    dix   huitième   du    mois    d'Octobre 
mille  t-ept  cent  quarante  huit  ni  par  l'acte  d'accession 
de    Sa    dite    Majesté    Impériale    du    vingt    troisième  - 
d'Octobre  mille  sept  cent  quarante  huit*  au  dit  traité.  > 
La    présente     accession    de   Sa    Majet^té    Britannique 
resitera  dan*  vigueur',    aussi  long  tems,    que  let»  sus**  -■ 
dit»*  engagemçns  de   Sa  Majeeté    antérieurement  con- 
tractés avec  leurs  dites  Majestés  Impériales  subsisteront^ 
£t  cornme  Sa  Majesté  lîritannique  s'engage  en   même 
tem8  envert*  Leurs  dites  Majestés  Impériales  de  la  m^ 
niere  susmemionée  à  tout  ce  qui  yrest  contenu,  Leurs 
dites  Maje-té'«   Impériales   confirment   et  renouvellent 
réciproquement  les  engagemens  qu'elles  ont  contractés 
chacune  séparément  avec    Sa  Majeoté    le    Roi   de  la. 
Grande-Bretagne   par   les    traitée    précédents,    et  Sa  ^ 
Majerilé    l'Impératrice   de  toutes    les  Rumes,    et   Sa 
Majesté  rimperatrice  Reine,  avouant  leur  but  et  inten- 
tion être   tels,    qu'il. est  exprimé  ci  dessus,    déclarent 
d'accepter    cette  accession   de  Sa  Majesté  Britannique 
ainsi  que  leurs  Ministres  Plénipotentiaires  l'ont  déclaré    . 
et  déclarent  dans  les  formes  au  Nom  et  de  la  part  de»    , 
dites  Maje>tés;   et  ce  présent  acte  pour  l'accession  de 
Sa  Majet^té  Britannique   sera  approuvé    et   ratifié   par    , 
toutes  les. hautes  Parties  contractantes  susdites,  et  les 
Ratifications   .ecront   échangées   ici    à  St.  Petersbourg 
entre.  les  Miùisires  soussignée  dans  l'espace  de  deux 
mois   à  compter  du  jour  de  la  signature  du  présent 
Actte,  pu  plutôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  Nous  Soussignée  Ministres  Plénipo-» 
tentiaire  de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Husjties, 
dç  ,Sa  Majesté  l'Impératrice  Reine  et  de  Sa  Majesté 
Britannique  en  vertu  de  Nos  pleinpouvoirs  qui  ont 
été  communiqués  de  part  et  d'autre.,  avons  Signé  le  • 
présent  acte  d'accession  à  ce  présent  traité,  et  y  avons 
apposé  le  Cachet  de  Nos  armes.  Fait  à  St.  Peterbbourg 
le  trentième  jour  d'Octobre  mille  sept  cent  cinquante. 

(L.S.).   \di*%xY  Comte  jdb  Bestoucheff  Mumin. 
(L.  S.)     Michel  Comte  i>b  ^oronzow. 


Decla- 


^ 
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Declaratîon   Sécrète. 

m         • 

Nons  soussigné?»  Ministres»  Plénîpotentîaîres  de  Leurs  I750 
Majestés  Impériales,  l'Impératrice  de  toitlc*  le?  Rn^AÎes 

!t  rimperatrice  Reîne  de  Hongrie  et  de  Bohème 
en  vertu  de  nos  pleiiipnuvoîrs  Dçcïaron-»,  que  si 
contre  toute  attente,  .Sa  Majesté  le  Hoi  de  la  Grande- 
Bretagne  eeroit  attaquée  dans  c^e^  £tat«  d'Allemagne, 
noiqnement  en  haine  de  Scm  accession,  d'aujourd'hui 
au  traité  defensif ,  conclu  le  vingt  deuxième  de  May 
mille  nept  cent  quarante  six  entre  leurs  dite  a  Majehiés 
Impériale-*,  dans  ce  cas  Leurs  dites  Majestés  Impériales 
prendront  «ans  délai,  des  mesures  convenables  et 
efficaces  pour  I9  défense  des  dits  £tats,  ainsi  attaqués, 
ooenvahif».  Fait  à  St.  Petersbourg  le  trentième  d'octo- 
ire,  mille  sept  cent  cinquante. 

Déclaration     de    Sa    Majesté    Britannique    par 
'    f-apport  aux  Articles  Secrets. 

Sa  Majesté  le  Roi    de  la  Grande  Bretagne,    pour 
donner  'une    preuve   convaincante   de   son    désir    de 
eoltiver    la   plus  parfaite   union  avec  Leurs  Majestés 
inpériales  l'Impératrice  de  toutes  les  Rusî-ies  et  l'Impé- 
ratrice  R^ine   de  tlongrié  et  ^  de  Bohème  ayant  à  la 
Réquisition,  :  de  leurs  dites  Majei^tés  Impériales,  accédé 
an  traité  defensif   entre    leurs     Majestés    Impériales, 
conclu,    et   signé  à  Petérsbourg  le    22.  jour  du  Mois 
de  May  de  l'année  1746.  par  un  acte  d'accession,  signé 
ce  joprdlim,'  par  les  Ministres- Plénipotentiaires  de 
Sa  dite  Majesté  Britannique,  et  de  Leurs  dites  Majestés 
Impériales  ^  afin  de  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  nature 
et  l'étendue  des   Engagemens,    que   Sa  dite   Majesté 
Britannique,  vient  de  contracter  par  la  dite  accession; 
£Ue  à  jugé   a  propos   d'ordonner    au  Soussigné,    Son 
Ministre   Plénipotentiaire  de  déclarer,  e1i   Son  Nom, 
comme  II  déclare,  par  le  présent  acte,  que,  ni  à  présent, 
ai  il  l'avenir.    Sa  dite  Majesté   BriUannique   ne  sera 
ceniée  d'avoir  accédé  à  aucuns    Articles  séparés,    o^ 
secrets  qui  ont  été  communiqués  à  Sa  dite  Majesté,  o^ 
qui  peuvent  avoir  été,  ou  pourront  être  conclus,  entré 
Leurs  dites  Majestés  Impériales,  en  même  tems,  que  le 
traité  susmentionné;  ou  qui  peuvent  en  quelque  façon 
appartenir  au  dit  traité  :  et  Sa  Majesté  Britannique   dé- 
clare, qu'elle  ne  sera  censée  d'avoir  aucune  part  aux 
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j^gQ  Engagemens*  qui  peuvent  avoir  été  contractés  par 
teU  Articles  sépares,  ou  secrets:  biîen  entendu,  que 
cette  déclaration  ne  dérogera  en  rien  &  la  force  de 
l'acte  d'2icces8ion  de  Sa  dite  Majesté  Britannique  au 
dit  traité  defensif,   qui  à  été  signé  cejourd'hui. 

En  foi  de  quoi  le  sou^^eigné  Miirintre  Plénipoten- 
tiaire de  Sa  Majebté  Britannique  a  signé  la  présente 
déclaration,  et  y  a  appobé  le  cachet  de  ses  arme^. 

Fait  à  St,  Fetersbourg  le  trentième  jour .  d'octobre 
mille  sept  cent  cinquante. 

(L.  S.)      Mblghior  GurmcsEnra. 


1753  Articulas   secretîssimus  ^ 

^^'^' die  Ottomanniscbe  Pforte  betreffend  ^  welcher  a 

xu  dem  anno  1 746  zwischen  1.  R.  K  M.  von  ? 

allm  Reufsen  und  L  R.  K.  NI.  Kôni^im  xm  "^ 

Ungam  und  Bbhmen  festgesetxSen  Allianz-  > 

Tractât  gehbret.  ' 

[D'après  une  copie  manuscrite  v,  p.  !•  n.*)j. 

'a  bey.  Gelegenhelt  des  den  ?.  lunii  1746.  zu  St.  .'^ 
Peterftburg  zwischen  I.  K.  M.  von  allen  Reufsen  Kayseriii  ;, 
Kônigin  zu  Ungarn  und  Bôhmen  erneuerten  Haupt  !t 
DefenaiV^-Bundnifs  Tractât  *)  untcr  einnen  em  Artîcn-  ^ 
lus  secretissiniuB  die  Ottomanni^che  Pforte  betrêffend»  ^ 
errichtet  worden ,  der  zwischen  weiland  I.  R.  K.  nnd  ^ 
Kdniglichen  CathoUf'chen  Majectât  Hôch^^tiieligstc^  | 
Gedâchtnifs  und  Ihr  der  Ottomannischcn  TfortéA  % 
unweit'  Belgrad  den  18.  Septbr,  i739,  fchtgei^etztâ 
iF*rieden  aber  nur  27  Jahr  zu  dauern  hMtte,  mîthin  j-îcH'- 
hiernach  bey  Abfassung  sothanen  Articnli  pecréif^HÎml  ^ 
âamahlen  gerichtet  werden  mlifste ,  nachgehendi  abér  j 

beeagter  | 

•;  JVl  5uppltfm«ns  T.î.  p.iiTa^ 
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X 

\mgter  Frîed«n  untcr  dena  25.  May  1747.  *)  în  eînen  1753 
evigen    Frîeclcii  venvandelt  worden   int,     mithin  das 
{lemeinscbaftllche  Iiueresse  beyder  Reiclie  crHeisdiet, 
dmseiben  unbeschadet  derer  bereîts  z\vi>rhon  beyden 
conlrahirenden  Theilen  fiirwaltenden  Verbindlichkeî-. 
tcn  uiid  insbesondere  der  Ihr  der  Pforten  bey  Errich- 
tnng  de»    Frîedena    erklarten    Ùnzertrennlichkeit   des 
zwUchen   beyden  Mâchten,    die  damais  den   Frieden 
mit  Ihr  der  Ottomanniachen  JPforte  gesrhiossen,  aub- 
êûtifenden     Bûndnifa  -  Bandes     gegenwânig     zu      er- 
neuern;    als  versprechcn  und  verbinden  eich  I.  E.  IVt. 
von  allen   ReuCsen  fur  Sich,  Dero  Erben  und  Nach- 
lîomineii    gegen  I:  R.  K.  und    Kôniglich  Hnngarische 
nnd  Bôhmifichs  Majestât  Dero   Erben   iiud  Nachkora- 
men,  wie   irogleîchcn  auch  und  hifiwiederum  l.  R.K. 
und    Kônîgl.    Hnngarische    und    Bohmi^^che    Majestât 
gleîchfaUs    fur   sich*    Dero   Erben  und   Nachkommen 
gegen  I.  K.  M.  von  allen  Reufsen,    Dero    Erben    und 
Nachkommen    beeder^eits   mmmehro  auf  ewîg,    daCs 
im  Fall  die  Ottoraannifche  Pforte  entwcdcr  den  mit 
dera  Russîschen  Reiche,  oder  auch  den  mît  weyland 
I.  R.  K.  und  KônigK  Catholische  Majestât  anfangs  nur 
auf   27  Jahre,  nachgehends  aber  auf  .ewige  Zeiten  fcôt- 
ge»etzten  Friedent- Tractât,  unter  was  fur  eînem  Vor- 
wand  es  auch  seyri  mogtc,  brechen,  und  etwann  aus 
einiger  Veranlaasung  es^  sey  gleîch  I.  K.  M.  von  allen 
Reufsen ,   Dero  Erben  und  Nachkommen  in  Ihren  îif 
Europa   în    Beeitz   habenden  Provinzîen,    oder    aber     • 
L  R,  K.  nnd  Konîgl.  Ungarischen  und  Bômischen  Ma- 
jestât Dero  Erben  nnd  Nachkommen  in  einîgen  Dero 
Erblanden  von  besagter  Ottomannischen  Pforte  ange- 
griffen  werden  wïirde,  în  fK)thanen  beyden  Fâllén  der 
ans  beyden  Allerhochsten   Contrahenten^  nîcht   ange- 
griftene  Theil  nicht  nur  Ihr  der  OttomannijBchen  Pforte 
den  Krleg  sogleîch  ankiindigen,  sondern  auch  directe 
xor  aich  in  denen  Territoriis  sothaner  Pforte  mît  allen 
»5glich5ten    KrHften    eîne    Divergiou     unverzûglich 
inadien  wollen  und  sollen. 

Gegenwârtîger  Artîculus  secretîseîmua  welcher  jetzb 
ana  obangefûhrten  Uraachen  emeuert  wird,  soll  von 
der  nemlîchen  Kraft  und  Wùrkung  seyn  ahwenn  er 
alUcbon  bey  Errîchtung  des  Haupt  Allianz  -  Defen^iv- 
TncUta  festgesetzct,  und  besagtem  Tràctat  von  Wort 

zu 
*^  M*  Siqppltotnt  T.  I.  p.  290* 
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32    Acte  entre  la  Russie  et  tAvtr.  cancèm.  tq  Porte. 

1753  ^"  Wort  einvcrlelbet  wordcn  wâre.  Und  toUèn  die 
Ratifications  dièses  erneuerten  anbej  aber  einiger- 
Irla^^en  abgeâiiderten  Articuli  8ccreti?>îmi  von  bey- 
der«»eît8  bôchftéii  Contrahenten  in  Zeit  von  zweyen 
Monaten ,  oder  noch  cher  wann  es  êeyïi  kann ,  alhier 
z\i  IVloca-u  gewôhnlichermaf-^en  au!>gewech6eit  werden. 
Url^nnd  de:?^en  ift  gegenwârtiger  Ârticulud  tecretit^Himug 
in  zwey  gleichlautenden  Exemplarien  von  bcyder^eits 
BeM^llmâchtigten  Mini,  tri»  niid  .zwar  von  Seiten 
I.  K.  M.  von  allen  Rénf-ea  von  dem  Hôch-  nhd  Wohl- 
gebohrnen  Hrn.  Alexey  Grafen  Be-toucheff  Roumin 
1.  K.  M.  von  allen  Reufsen  Canzler,  Wùrklicher  Geh, 
Rath«  Sénateur,  wnd  der  beyden  Renfsen  Kay-;erl. 
Ordendee  Heil.  Andréas  und  des  Heil.  Alexander  Nevekj 
auch  des  weif? en  Adler  Ordens  Rittern  :  Ingleicben 
anrb,  von  dem  Hoch-  und  Wohlgebobrnen  Hrn. 
M icbacl  Grafen  Woronzow  I.  K^  M.  von  allen  ReuC^en 
Vice  -  Canzler ,  wurcklîch.  Geh.  Ratb.  Lieutenant  von 
der  (v.eib  •  Compagnie ,  wùrklich.  Cammerherrn,  der 
beyden  Rus^ich  Kay.-erl.  Orden,  des  Heil.  Andréas, 
und  des  Heil.  Alexander  Ne^vsky,  auch  der  Orden  der 
St.  Annae,  des  weir.en  und  sohwarzep  Adlers  Rittern: 
Von  Seiién  I.  R.. K.  K.  M.  aber  von  dem  Hoch-  und' 
Wohlgebohrneh  Hrn,  Johann  Franz  des  heil.  R,  R.  ■ 
Freyherrn  von  Pretlack ,  Hrn.  dér  freîen  H^rrechaft  ' 
Frânkijich  Crumpa,  Ihrer  R.  K.  K.  M.  M.  wiircklich.  ' 
Geh.  Rath,  Cammerherrn ,  Gouverneur  von  Oâtende» 
General- Feldmari;chall- Lieutenant,  Obristen  liber  ein 
Régiment  Cuirassiers,  de^gleichen  auch  des  H.  R.  R. 
General-  Feldmar>^chall-  Lieutenant  von  der  Cavallerict 
auch  bcyderRômisch  Kaysérl.  Rônigl.  Majentâten  auCser* 
orrdentlichen  und  BevoUmâchtigten  Botschafter  am 
Ruas.  Kayserl.  Hof,  und  des  Heil.  Andréas,  des  heiL 
Alexander  Nevsky,  und  des  Johanniter  Ordens  Rittern 
in  Gefolge  ihrer  Vollmachten  eigenhândig  unterschrîa* 
bcn,  mit  ihrcn  beygedrnckten  Insiegeln  bestâttigét, 
und  eines  gegen  dem  atidern  au->gewechselt  worden. 
S6  geschehen  Moscau  den  Sechszehnten  Juni,  im 
Jahr  £in  Tausend,  Siebenhundert  drey  und  funfzig. 

(L.  S.)  G.  il,  Bestoucheff» 

(L.  S.)  C.  M.  ^VoRONZoïr. 

(L.  S.)  FRANzfreylu  Prutlack^ 

'  •  Il 

6. 


6. 

Èe  ^accession  de  Sa  Majesté  Impériale  de  1756 
Mes  les  Russies  au  traité  de  Versailles  du^^"*^ 
i.May  1756,-  signé  le  31.  Dec.  1756*) 

[D'après    une   copie  manascrite   vojéi   p.  i.  not.  *)J, 

■ 

Au  Nom  de  la  Sainte  et  indivisible  Trinité! 

Ua  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies  ayant  étq 

antubleinent  informée  de  la  part  de  Sa  Majesté  le  lîoi 

Sie  France   et  de  celle  de  Sa  Majesté  Tlmpératrice  des 

lomains.   Reine  de  Hongrie  et  de  l^olième,  qnVn  suite 

de  Ifiirs  deetrs  et  eohis  communs  à  maintenir  la  paix 

en  Europe»  elles  avoient  prj^  les  mesures  les  plus  con« 

venabies,  pour  contribuer  autant  qu'il  pourroit  dépendra 

délies,  à  la  tranquillité  commune  et  empêcher  le  f<*u  de 

la  guerre  allumé  par  les  divisions  entre  la  France  et  TAn* 

{lelerre  au  sujet  de  leurs  possessions  en  Amérique  à  se 

lepandre  davantage»  et  que  conformément  à  ce  dessein 

li  salutaire  et  si  utile  pour  le  repos  commun,  leurs  ditee 

Majestés  avoient  passé  entre  elles  un  acte  ou  une  Con» 

vention  de  Neutralité  **)  à  l'occasion  des  susdites  deme« 

léesen  Amérique,  et  conclu  en  outre  un  traité  d'amitié 

et  d'alliance  ***)  purement  défensive*   ne  tendant  an 

préjudice    d'aucune  antre  puissance»    à  Versailles    le. 

premier  May»   Pan  Mille  sept  cents  cinquante  six»  et 

le  dit  traite  et  la  dite  Convention  ayant  été  commu* 

niques  à   Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  llussies 

par  les  Ministres  de  leurs  susdites  Majestés ,  résidants 

lia  cour  de  Sa  Majesté  Impériale»  les  quels  au  nom 

€t  par  Ordre  de  leurs  Majestés  ont»  moyennant  une 

invita- 

*)  Cet  acte  d^accesiion  n^a  pas  eneors  été  publié.  Celui 
de  r«cces8JOii  de  la  Russie  au  traité  dii  50.  Déo.  1753, 
entre  les  méines  puissances  et  qui  a  eue  lien  le  7.  Mars 
1760  se  trouve  dans  Koch  tebla  et  recueil  T.  II.  p.  isi. 

•♦)  Wekck  ood.  jur.'  genc.  T.  111.  p.  139. 

^*}  W'£^CKCod.  jur.  gent.  T.Iir.  p.  141.  avec  deux  art.  tep* 
las  cinq  antres' articles  séparés  et  secrets  de  ce  traité 
•e  tiouvwnt  dans  Xocki  table  et  recueil  T.  II.  p.  ii. 

SappUÂ.  T.  m*  C 


)4  Jf^tissioH  ii  k  Russu  m  iraiti , 

\fj^(^\nv\itûoii  formelle    requît  Sa  Ma  jette   Impériale    de 

^        toutes   les  Rnttiet,    de  vouloir  bien   accéder  comme 

Partie  contractante  Principale  au  dit  traité  d^alliance» 

ainti  qu*aux  Articles  séparés  y  appartenants  les  quels 

'  traité  et  Articles  séparés  contiennent  mot  à  mot,  ce 

qui  suit: 

Jnseratur  U  traite  de  p^ersailles* 

Pour  ces  causes  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  lei 
Russies   pour  se  prêter   à  un    dessein  aussi   utile  «t 
tendant  à  affermir  de  plus  en  plus  la  tranquillité  com 
mune,     et  pour  répondre    à    une    invitation    aussi, 
amiable  de   la    part  !det    susdites   Puissances,    ainsi' 
que   pour    donner    des    témoignages   réciproques   de 
•on  estime  particulière»    et   de  son  désir,     à  entre- 
tenir une  amitié  sincère  avec  elles,  s*est  déterminée 
d'accéder  au  susdit  traité  conclu  entre  Sa  Majesté  Trè0 
Chrétienne ,  et  Sa  Majesté  rimpératrice  Reine,  et  c'est 
pour  cet  effet,   que  leurs  dites  Majestés  ont  muni   de' 
leurs   pleinpouvoirs ,   iavoir  Sa  Majesté  Impériale   de 
tomes  les  Russies,.  son  Chancellier,   Conseiller  priré| 
actuel.    Sénateur,    et  Chevalier  des  Ordres  de  Saint-' 
André,     de    l'aigle   blanc,     et    de   Saint  -  Alexandre^ 
Nevsky.     Alexi    Comte    de    Bestoucheff  Rumin,     et^ 
Son  Vice  -  Chancellier,  Conseiller  privé  actuel,  Liente-. 
nant  de  la  Compagnie  du  Corps,  Chambellan  actuelt^ 
et  Chevalier  des  Ordres  de  St.  André  de  l'aigle  blaiic,^ 
de  l'aigle  noir,  de  St.  Alexandre  Nevski,  et  de  Su  Anne,  * 
Michel  Comte  de  Woronzow;  Sa  Majesté  Très-Chré-*' 
tienne  Son  Ministre  Plénipotentiaire,  Alexandre  Pierrtf  ^ 
Mackenzie  Baron  de  Kildiu,    Chevalier  Douglars,   Sa'l 
Majesté  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  fiohème,  ^ 
Son  Chambellan,  Conseiller  actuel  intime.    Garde  de  ^ 
la  Couronne  du  Royaume  de  Hongrie,  Chevalier  des^ 
Ordrei  de  St.  André  et  de  St.  Alexandre  Nevski,  et 
9k)n   'Ambassadeur   Extraordinaire    et   Plénipotentiaire') 
a  la  Cour  de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Rus*  i 
«îet  Nicolas  Estethasi  de  Galantha,   Seigneur  hérédi-^ 
taire  de  Foirckenstein ,  Comte  du  St.  Empircj,,  lesquels- 
éfi  vertu  de  Leurs  dits  pleinpouvoirs,  et  après  avoir 4 
conféré  ensemble»  de  quelle  manière  et  sur  quel  pied. 
Sa  Majesté  Impériale  accederoit  au  traité  susmentioné, 
sl[)nt  coiivéniis  entre  eux,   que  Sa  Majesté  Impériale, 
de  toutes: les  Russies  iaocede  actuellement,  et  en  la  ' 

nucUleurt' 
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«eillenre  forme,  qtia  faire   ie  petit,   par  le  prêtent  I756 

im  au  auadit  traité,   et  aux  deux  articles  àeparés  j 

fpartenants  *),  et  a^engage  de  son  coté  à  remplir  iideU 

lement  et  exactement  tous  les  Articles  de  ce   traité» 

î  Texception  du  traité  4^  Westphaiie,  qui  7  est  men» 

tiontié,  ainsi  que  de  tous  les  antres  traités  dé  paix  et 

d'amitié  conclus   après  celui  là  entre  Leurs  Majestés 

le  Roi    Très -Chrétien   et  Tlmpératrice- Reine,     dans 

les  quels  Sa  Majesté  Impériale  ai  toutes  les  Russiea 

B'a  aucune  part;  par  contre  Leurs  dites  Majestés,  le 

Koide  France  et  Tlmperatrice- Reine,   reçoivent  for- 

iDdiement  par  ce  même  acte  d'accession  de  Sa  Ma- 

}»c  Impériale  de  toutes  les  Russies,  comme  de  Leur 

ommune  Amie  et  Alliée,  et  s'engagent  pareillement 

k  •.eor  coté  a  remplir  fidellement  et  exactement  tout 

ce  qui   a  été   stipulé   dans  le  susdit   traité  du  i.Mai 

delà  présente  année;   Sa  Majesté  Impériale  de  toutes 

les  Russies,  accédant  ainsi,  au    susdit  traité,    et   en 

l'unissant  à  Leurs  dites  Majestés,   déclare,  toutes  fois 

Eirticalierement  et. expressément,  qu'Elis  dispense  £a 
ajesté  Très -Chrétienne  de  secourir  et  de  défendre, 
en  Tertu  dni  susdit  traité,  les  Etats  et  posseesions' dé 
Sa  Majesté  Impériale  en  cas  qu'elles  fussent  attaquées 

Jir  la  Porte  Ottomanne,  ou  par  la  Perse;  de  même 
a  Majesté  Très  -  Chrétienne  n'exigera  pas  de  Sa  Ma- 
jesté Impériale  de  toutes  les  Russies,  secours  et  dé- 
fense, en  cas  que  Ses  Etats  et  possessions,  situés  en 
Europe  fussent  atuqués  par  TAngleterre,  ou  par  quel- 

£ie  aatre  puissance  ou  Etat  de  l'Italie  non  seulement 
ns  la  présente  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre 
{la  ouidie  guerre  eit  déjà  sans  cela  exceptée,  '  par  lé' 
susdit  traite)  mais  aussi  après  qu'elle  sera  terndinée,' 
«i  daiM  la  suite. 

Le  présent  acte  d*aieeession  -  et  '  d*âceeptaiion  sera 
ntifié  de  contes  les  trois  hantes  Parties  contractante^ 
ling  l-eepaoe  dé  detùc  mois,  ou  plutôt,  4}  faire  4è 
jnt^  et  les  ratifications  en  seront  eekMgées  à  St; 
Psisiabomrg  entre  les  Ministres  soussignés.     • 

C  s        •  '     ■  ■  v'      '■      En 

•),Il  Sft  |>robabIe  qne  ess  deux  artielsi.  bil  jotic  qus  seux 

Siai  as  trouvent  djint  ¥Vcwox  alleeués'oi  dsisut*  «i;4i*s 
MfaVnl^stoelet  leorsu  'qus  Mr.ltbcà-1' puBlk  a*3as 
Ipss  été  coBunaniqués. 


36  AVim^  fnire  ta  MmHê 

1756       ^°  ^^^  ^  4^^^-  ^^^*  9aaMii|néa^  Ministres  de  Sa- 

'        Majetté  Impériale  de  toatea  lea  nnasies  et  3a  Majesté 

.  très  Chrétienne ,  et  de  Sa  Majesté  rimpératrice- Reine 

de  Bohème  en  vertu  de  nos  pleinpoui^oirs  avons  signé 

le  présent  acte  d'accesion  et  y  avons  apposé  les  Cachets 

de  nos  armes. .  Fait  à  St.  Petersbourg  ce  31.  Dec.  1756. 

Albxi  Comte  *i>e  Bestoucheft  Rumin.  (L.  S.) 
Michel  Comte  j>k  fVonoNzow*  (L.  S.) 

At.EXA2!fI>BR   PiMRHB  MACKBVfZtU  9     Chë» 

vaUtr  JDovoisAsa.  (L.  S.) 

J^icoLÀs  Comte  EaTSBÉiJièi.  (L.  S.) 


7. 

17S9  Convention  relative  à  la  Baltique  conclue  à  St» 

'*""•  Petersbourg  le  9.  Mars  1759.  entre  S.  M. 

Impéricde  de  toutes  les  Rassies  et  Sa  Majesté 

le  Roi  de  Suède. 

[D*après  une  copié  manuscrite  voyés  p.  i.  not.  *)], 

/•■"■■"  .       . 

V^omme  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies, 
et  Sa  Majesté  le  Rot  de  Suède,  pour  satisfaire  k  leurs 
engagemens»  ont  été  obligées  à  prendre  part  dans  la 
présente  guerre  parmi  les  Puissances  Européennes  afiiit 
qe  rétablir  eii.£|irope  la  sûreté  comniune,  et  qu^aînsi 
vu  ce  juste  desir^  elles  sont  très  éloignées  de  vouloir 
étendre  le  feu  de  la  guerre,  mais  plutôt  résolues  de 
Tarrèter  aiit9nt;.f|i4^1  est  possibi!^;is*est  pourquoi,  consi- 
dérant entre^auttea.qhoses  mûrement  les  conséquences 
4aogercuses  qui-résulteroient  tant  pour  les  propres  sujets 
de. leurs  Msjestés,  que  pour  les  autres  nations,  en  cas 
qpie  le  feu  de  la  guerre  gagnant  la  Baltique,  le  commerce 
et  ,1a  navigation  y  fut  entièrement  exposé  à  tontes 
sortes  de  dangers  et  dUnconvenieiis,^  ou  au  moins 
resserré  dans  son  cpurs  n^iturel  par  des  tentatives  et 
dès  exnpê'chfeifleifs  differenS ,  leurs  Majestés  pour  pré- 
Têi^lf  ççfl^  côp^f;j;[i)j|n)çes  généralement  pernicieuses,  ont 

trouve 
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troDré  bon.  de  prendre  à  tems  les  mesures  necesssires  fTiCû 
emflisantes,  et  de  faire  dresser  à  cet  effet  une  conren-  7^t 
tîni  particulière,  pour  la  conclusion  et  la  signature  de 
JMjneile  elles  ont  muni  de  pleinpouvoirs  necessairea 
Inirs  Ministres  respectifs  ;  Savoir,  Sa  Majesté  Impériale 
ëe  toutes  les  Russies,  le  Comte  Michel  WorouEOW, 
Son  Chancelier,  Conseiller  privé  actuel.  Lieutenant 
de  Is  Compiignie  du  Corps,  Chambellan  actuel  et 
Chevalier  deê  Ordres  dé  St.  André,  des  aigles  blanc 
et  noir  •  de  St.  Aiexander  Nevaky  et  de  Ste.  Aune^ 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède;  le  Baron  Maurice  de 
V<me,  Son  Envoyé  extraordinaire  à  la  cour  Impériale 
della88ie,'Colonel  et  Commandeur  de  TOrdre  de  PEpée^ 
faqnels  ont  conclu  et  arrêté  eti  vertu  de  leurs  Plein- 
fonroiT0  la  présente  convention!  qui  consiste  dani 
les  articles  suivans:  ^' 

Art.   L 
Non  obstant  tpus  les  mouvemens»  que  les  troupes  Cotm* 

des  deux  hautes    parties   conCraj^antes  pourront  faire  gSt^.jff 

dans  les  paû  et  états  du  noi  de^Pirnsse,  le  commerce  ÉKtàu 

pendant   la  présente  guerre  n'y    aéra  pas  coupé ,    m  ^JjJJj" 

troublé,  mats  au.  contraire  protégé,  et  encouragé  a' ^é 

aorte    qu'il   sera   libre    aux  vaisseaux    marchands    de 

toutes  les  nations  de  naviguer  vers  toutes   les  villes 

commerçantes  et  ports  Prussiens,  à  Texception  .séuleif 

ment    de    ceux  qui  seroient  actuellement  bloques  ou 

assiégés;  mais  il  ne  sera  pas  permis  aux  navires  qui 

seroient  chargés  de  marchandises  de  contrebande  »  ou 

des  tronpes  destinées  pour  Tennemi,  ou  pour  renforcer 

ses  garnisons,  de  s*approcher  des  ports  et  des  villes 

appartenantes  au  Roi  Prusse. 

Art.    11. 
Lenrs   Majestés    accordant    aux    propres    états    et  CMm- 
Sujets  du  Roi  de  Prusse  une  telle  liberté  de  navigation  JJJ?^ 
et  fie  commerce ,  sont  à  plus  forte  raison  résolues  de 
pcotè<^er  généralement  le  commerce  et  la  navigation 
de  tontes  les  autres   nations.      En  conséquence  elles 
promettent   de    leur   procurer  la   même  sûreté,     dont 
011  ponrroit  jouir  au  milieu  de  la  paix  la  plus  profonde, 
et  ainsi  de  ne  rien  souffrir,  qui  y  put  mettre  obstacle, 
mais  de  résister  vigoureusement  à  toutes  les  tentatives, 
qui  ])ourroicnt  être  faites  dans  une  vue  contraire  soit 
par  des  Corsaires,  on  par  d'autres  moyens. 

C  j  Art. 
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I«y50  Art.     lit 

J  Et  cônme  II  «eroit   entièrement  contraire  tv  but 

m? Jv'to  salutaire 9  que  Leurs  Majestés  se  proposent:  (savoir 
ir^UffM.  ji  conserver  la  liberté  de  la  navigation  et  du  commercé 
dans  la  mer  Baltique,  et  d*arrèter  par  la  le  feu  d6 
la  guerre  autant  qu*il  .'SI  possible^  :  si  quelque  Puissance 
étrangère  envoyoit  ses  vaifseanx  de  guerre,  ou  dee 
Corsaires  à  la  dite  vfXfft%  çfi  qui  ne  pourroit  tendre  qu'^n 
dommage  commun  <  de  toutes  les  .^onrs  particulière- 
ment  intéressées  a.la  sûreté  de- la:  navigation  dans  Itt 
Baltique:  c*e«t  ..pouTq^^^or  Levm  Majestés,  S^engagent  , 
réciproquement»,  qutaçftfitqt  qv%»n  en.  guroit  quelque 
foupqon,  .  d*einpkiyer.>.anprèf»..  d'une  telle  ^uissanctt 
lueurs  eiforts  ;pommui|S.po|ir  la  faire  désister  d'une 
^i^^eprise  M  cçntraire,  en  li^i  faisant  faire  les  repre* 
•entations  les  plus  sérieuses. 

Miàmiê*-  _.  Mais  potit   être  prêt  à.tout.évétiéîiiènt,     et  afin  [ 
^^JH^àé  pouvoir  detoûrn^  ;ïès  conséquences  pernicieuses^  ; 
V    '.  Qui  s'ehsuivrdieilt^  en  cas  que  malgré^  ces  répresentt- 
,    fions  et    Contré   toute    attente,     une    telle    puissance  ' 
s'avisât  cependant    d^envoyer   effectivement   sa   flotte 
et  ses  Corsaires   dans   la  IBaltique*    les  deux    hautes 
parties   contractantes  promettent   de  la   façon   la  plus  ; 
aèleninelle ,    de  tennr   'effectivement   prête    une   telle 
^artljB  dé  leurs'  vaisseaux  de  guerre,     qui    sera,  jugée 
sbàisante   pour  assurer  et    défendre   le  commerce  et 
la  ilavigation  de  la  Baltique   contre  un   chacun,   qui 
ii  son  préjudice  oseroit  d*ùnè  nfaniere  illégitime  entre-! 
prendre  quelque  diose.  Savoir 

;Art.  V. 
A  id  .  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies  s'ensage 
^*éê*  A^^sitÀt  que  la  mer  sera  dégagée  des  glaces,  de  faire 
tmitt9  sortir  de  ses  poirts  quinze  vaisseaux  de  ligne  et  quatre 
auM  Kns'  ff ^iittes  avec  ordre  de  se  poster  entre  les  cotes  de 
Scania  et  de  Gotbland. 

Anr.  yt. 
Ki  éê       .  Sa  Majesté  le  ftoi  de  Suède  promet  également  dix 
^MSuê  ^^isseanx    de  ligne   et  quatre   fregattes,    qui  doivent 
tiU.      aussi   se  poster  entre  les  dites   côtes    de  Scanie   et 
d<e  Qothland« 

ARTf 
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Art.  vil  1759 

Ces  deux    flottes,  se   joindront  sur   les   c6teê   de  imr 
Scmie,    à  qnd  eifet  les  Chefs  refpectifs  s'assemble- /"«^^ 
m  à  teina  pour  régler  cette  joncpon. 

Art.   Vin. 

Comme  Sa  Majesté  Im|iériale  de  toutes  les  Russies,  Umt 
et  Sa  Majesté  le  Roi  de  9iièdé  se  sont  proposé  le.y^^^^y 
Btime  but  salntairie,  et  qu'elles  agissent  reciproque- 
nent  avec  la  plus  grande  confiance,  et  désirent  que 
lei  opérations  des  deux  Escadres  s'exécutent  avec 
vuBÎMiy  Lenrs  Majestés  consentent,  que  le  comrtianT 
èeaent  de  la  flotte  combinée  soit  confié  à  celui  dei 
Aux  Chefs 9  qui  sera  supérieur  en  grade,  ou  en  cas 
imparité  de  grade,  à  celui  dont  la  patente  sera  plus, 
audenne.  Dans  cette  vue,  les  dits  Chefs,  Idrsqti'ils 
f'iMembleront  pour  se  concerter  sur  les  lieux,  où  la 
jonmon  des  deux  £scadres  se  doit  faire,  se  montre- 
ront'lears  patentes;  pour  que  celui  qui  sera  inférieur 
en  grade»  ou  plus  nouveau  dans  le  service,  puisse, 
mirant  la  coutume  t  le  premier  saluer  l'autre. 

I 
'  \ 

A  R  T.    IX. 

Quoique  de  cette  façon  les  deux  Encadres  seront  CMifii 
commandées  par  un  seul  Chef,  aux  ordres  de  qni^,2UU|^ 
elles  devront  obéir  sans  difficulté,  en  se  laissant  em- 
ployer à  toutes  les  expéditions,  qu'il  jugera  être  né- 
cessaires, pourvûque  la  proportion  du  nombre  des 
raisseaiix,  qui  composent  chaque  Escadre,  y  soit  ex. 
aciejment  observée.  Cependant  on  n'entreprendra  au- 
cnne  chose  d'importance,  sans  Tavoir  préalablement 
annoncée  et  approuvée  dans  un  conseil  de  guerre 
commun. 

Art.   X. 

Quand  l'arrivée  d'une  Escadre  étrangère  dana  là  A|Mr*> 
ItUiqiie  ne  sera  plus  k  craindre,  il  sera  permis  aux/^** 
escadres  combinées  de  se  séparer,  et  de  prendre  telle 
ai?/re  position,  qui  sera  Jugée  nécessaire.  Elles  s'arrê- 
teront cependant  dans  de  tels  lieux  qui  ne  sont  pas 
trop  éloignés  du  Sund,  afin  d'être  toujours  à  parlée  de 
se' réjoindre ,  et  de  se  prêter  mutuellement  secours 
lorsque  IttS  circonstàAjO^s  rexîgerout. 

C  4  Art. 
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I7<5o  Art.    XL  ■ 

Si  au  contraire  le  soupçon  de  l'arrivée  d*nne  Eeca^ 
f«Cif«u#dre    étrangère    subsistoit   encore,    ou    qu-on    trouvât    4 
4angtr.    qu'elle    fut  effectivement    en   chemin,    dans  ces    catf/ 
la  flotte   combinée   ne   se  séparera   pas,   mais  tâchera 
d'occuper   le   ])as8age   entre   la    Zélande    et   IMsle    de    .: 
Dragoè,   ou  de  prendre  telle  autre  position ,.  dont  on    7. 
'^  ,  cpnvîeridra,    et  de  s'arrêtcf  en  suite  dans   cette  situa*'''  :■ 
.    .     tioii  aussi  longtems,    que  Tapprehension  de   Tarrivée'  x*. 

d'une  telle*  escadre  étrangère  subsistera.  ^ 

i  . 

.    /                                Art.    X4I.  » 
Bmpioi       .En    cas    que,. la  flotte  d'une,  puissance  étrangère, 

^'  '*■     ntaigré  les   représentations  qui  lui  seront  faites  de  la  - 

part   de  la   flotte  comhinée,    et   sans  y    avoir  égard,  g* 

^chie  de  passer  outre,   la   florre   combinée  repoussera  1^ 

^  force  par  ^a  force.  -.  £t  Leurs  Majestés  se  promettent  |^, 

réciproquement  de  se  communiquer   a  tems    les  in-  ;| 

strnctions,   qui  dans,  cette    vue    seront  données  aux  ^, 
ÇheU  de  chacune  des  Escadres. 

Art.   XïIT.  { 

Trans'         Quand  il  n'y  aura  plus  à  craindre.  Sa  Majesté  Im*  % 

fmur       périale  de  toutes  les  Russies  promet  de  donner  ordre  ; 

i'jirniéê    a  Son  Escadre  de  croiser   le  long    des   côtes    de  Po-  ; 

méranîe,   et   de  couvrir  les  transports  destinés  pour  : 

l'année  Suédoise.    En  échange 

Art.    Xiy. 
J^cê  Sa    Majesté   le  Roi   de   Suède   promet   d'accorder 

vahs9^  aux  vaisseaux  Russiens  une  libre  entrée  dans  ses  porta» 
muxH.d.et  en  cas  que. par-  des  orages,    ou  d'autres  accidens, 
SiSdofs.  ii«  ^"S'cnt  nécessités  d'y  entrer,  de  leur  y  faire  donner 
toute  l'assistance  nécessaire. 

Art.  XV. 
aarmuiê  Si  par  rapport  à  cette  alliance,  ou  pour  quelque 
JJ^''**'"  autre  raison  y  relative  ,  ou  Sa  Majt'sté  Impériale  de 
toutes  les  Russies,  ou  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède, 
on  toutes  les  deux  hautes  parties  contractantes  étoient 
enveloppées  dans  quelques  contestations  et  différends 
âVec  toute  autre  puissance  ou  état^  ou  qu'elles  en 
fussent  inquiétées  et  attaquées,  ou  qu'en  haine  de 
la  dite  alliance  quelqu'un  des  Sujets  de  Leurs  Majestés, 
fut,  par  quelque  puissance  que  ce  soit,  troublé  dans 
son  commerce,  ou  exposé  d'une  autre  manière  à 
souffrir  quelque  préjudice  ou    dommage;    dans   tons 

ces 
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CCI  cas  Lmre  Majestés  sont  convenues  d*en  taifc  cause  1750 
comninnet  de  chercher,  et.de  se  procurer  une  entière 
«difiiction. 

Aht.  XVI. 
Cette  convention  restera  en  force  aussi  longtems  ^>^*'' 
fne  pendant  la  présente  guerre  on  aum  quelque  apprà- 
lieusion  par  rapport  à  la  navigation  et  an  coinniercie 
delà  Baltique,  et  les  deux  hautes  parties  contractan- 
tes s'engagent  de  se  régler  exactement  chaque  année 
lelon  la  teneur  de  cette  conventi^i ,  tant  par  rapport 
iTenvoy,  qu'a  Temploy  de  leur  flotte. 

Art.    XVîf. 

£t  comme  Sa    Majepté  ,  le    Roi    de   DanemarC  ne  i*  Oan§m 

fwnd  pas  moins  de  part  à  !a  conservation  de  la  lîbcrié  ÎT/mSJJÎI 

delà  navigation  et  du  commerce  dans  la  mer  Baltique,  cê^nr, 

qoe  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies.  et  Sa 

Majesté  le  Roi  de  Suède;  C'est  pourquoi  Leurs  Maje8t(^9 

•on  convenues  après  que  cette  convention  .sera  ratifiée 

lies  deux  parts',  ^ue  non  seulement  elle  sera  commit. 

Bîquée   à  Sa  Majesté  Danoise,  mais  aussi  qu'elle  sera 

ibrmellement  invitée  d'y  accéder  dans  tous  ses  points, 

comme   partie  principale  contractante;    de  même  Sa 

Majesté  le  Roi  de  France  en  conséquence  de  son  desii* 

particulier  à  détourner  tout  ce    qui    pourroit    élendie 

le  feu  de  la  guerre,  n'a  pas  moins  a  coeur  la  justice 

de  la   cause  commune   que    sa   Majesté  Impériale  de 

toutes  les  Russies  et  Leurs  Majestés  les  Rois  de  Snède 

et  de  Danemarc  ;   Leurs  Majestés  en  égard  à  ces  vues^ 

si  parfaitement  conformes   à  leurs  propres  sentimena^ 

sont  convenues  de  donner    aussi   communication   de 

.cette  convention  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  France,  et  de 

l'inviter  d*y  accéder  dans  tous  ses  artides  et  clausea 

comme  pairtie  principale  contractante. 

Art.    XVIII. 
Les  ratifications  de  Leurs  Majestés  seront  échangées  ffa^A'" 
iuis  Tespace  de  huit  semaines,    ou  plutôt,    si  xaire  ^^*^' 
«efent. 

£n  foi  9  qne  tout  ce  que  dessus  a  été  en  vertu  de 
p/e/npouvoirs  réciproquement  exhîbé8,aînsî  arrêté  etcon- 
cin,nous  Tavons  signe  et  y  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 
Fait  à  St.  Peterahourg  le  9.  de  Mars,  1759. 

(L.  S.)       Michel  Comte  Woronzoh^. 
(L*S.)    '  Maurice  Fossb. 

C  5  %• 
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8. 

ly 60  Acte  é^ accession  du  Roi  de  Danemarc  à  la 

*'"^*  convention  signée  à  Petersbourg  le  9  Mars 

1759  entre  la  Russie  et  la  Suède ,  en  date 

du  17  Mars  1760.  .  ; 

[Diaprés  un9   copie  manuscrite  Toyés  p.  i.  not.*)],  , 

Au  nom  de  la  Très  -  Sainte  et  indiviaible  Trinité.       3, 

Oavoir  faisons:  que  pour  empêcher»  que  le  fen  de  la  pi 
guerre  ne  se  répande  plus  loin  dans  le  Nord»  et  princi*  ^ 

Îialement  pour  assurer  la  liberté  du  Commerce  et  de  ^ 
a  navigation  dans  la  Mer  Baltique,  une  Convention  a  :<- 
été  conclue  et  signée  à  St.  Petersbourg  le  9.  Mars  de  «g 
Tannée  17^9.  entre  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  ^e 
les  Russies  et  Sa  Majesté  le  Roi  ûe  Suède  »  à  laquelle  «t 
depuis  Sa  Majesté  T,  C:  a  accédé  le  27.  Octobre  'de« 
U  même  ^nnée  comme  partie  principale  contractante»  is. 
de  laquelle  la  teneur  s'ensuit: 

> 
Inseratur  hic   Convtntio.  ^ 

Comme  pat  l'article  17.  de  cette  Convention  11  ^ 
e  été  nommément  stipulé  »  que  Sa  Majesté  le  Roi  de  ^t 
Danemarc  et  de  Norvegue  seroit  invité  d'y  accéder  -^ 
comme  Partie  Principale  Contractante ,  et  que  cette  ^ 
Invitation  Lui  a  été  faite  formellement  par  les  Ministres  ^ 
de  Russie  et  de  Suède,  résidants  à  Coppenhague ,  S4.  ^i 
Majesté  Danoise  aimant  toujours  à  donner  à.Sa  Majesté  ^ 
Impériale  de  tontes  les  Russies  et  à  Sa  Majesté  le  Roi  ■s 
de  Suède  des  marques  de  sa  sincère  amitié*  et  de  ^ 
.  son  désir  de  reserrer  d'avantage  les  liens  de  la  bonne  ^ 
harmonie  et  de  l'étroite  liaison,  qui  subsiste  entre  elle  k 
et  LeuK«  dites   Majestés,   '  S'est  déterminée  d'autant 

1>liis  volontiers  dé  concourir  au5t  mesures,  prises  par*  '' 
es  deux  pu^issances  contractantes  pour  la  sûreté  de  la  ^ 
navigation  et  du  commerce  de  la  Mer  Baltique,  '^ 
a  laquelle  Sa  Majesté  Danoise  ne  prend  pas  moins  de  ^ 
part  que  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies  et  ' 
que  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède, 

Dans 
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Dans  cette  vue.  Sa  Majesté  la  Roi  de  Danemarc  1760 
a  déjà  m  nui  de  pleinpouvoira  son  Chambellan 
iOBel  etc.  Adolph  Friedrich  von  der  Osten,  et  Leurs 
Ihieitéa  rimperairice  de  tontes  les  Kussies  et  le  Roi 
4e  Suède  ont  de  leur  coté  également  muni  de  Leurs 
fleinpouvoira»  savoir  :  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes 
Jes  Anssies  »  Son  Chancelier  etc.  Michel  Comte  de 
Woronzow,  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  Son 
Colonel  etc.  Maurice  Baron  de  Posse  afin  de  convenir 
en£emble  de  Taccessioil  de  Sa  Majesté  Danoise  à  la 
iDBdite  Convention»  et  pour  en  dresser  et  signer  un 
icte  formeL 

C'est  pourquoi  les  dits  Ministres  Plénipotentiaires 
«m  convenus  en  vertu  de^L^urs  pleinpouvoira,  que 
Si  Majesté  Danoise t  ne  désirant  pas  mieux»  que  de 
prévenir  les  troubles,  qui  naitroient  de  l'entrée  d'une 
iloite  étrangère  dans  la  Baltique,  accède  dans  la  raeil- 
Jenre  forme,  comme  partie  principale  et  contractante, 
à  la  susdite  Convention,  par  ce  présent  acte,  et  s'en- 
oge  A  tout  ce  qui  y  est  stipulé  a  l'égard  de  la  sûreté  * 
n  commerce  et  de  la  navigation  dans  la  Baltique. 

En  conséquence  de  cette  accession  Sa  Majesté  D?.* 
noise  à*engage«  tant  que  les  escadres  dé  Russie  ei  At 
Suède  aeront  en  Mer,  et  en  Etat  de  .soutenir  la  sienne» 
de  faire  prendre  à  Son   escadre  laquelle  sera  compo- 
sée dn  même  nombre  de  vaisseaux ,    et  de  fregattes» 
auquel  Sa  Majesté  Suédoise  est  obligée  par  l'article  VL 
une  Station  convenable,   soit  en  haute  mer,  ou  dana 
les  ports»  rades  et  cotes  de  Sa  Majesté  Danoise,  pour 
fttre  a  portée,   lorsqu'on  aura  lieu  d'appréhender  l'ar* 
rivée  d*une  flotte  étrangère  dans  la  Baltique,  de  s'unit 
à  la  flotte  alliée  de  Russie  et  de  Suède»  pour  résister 
à  la  flotte  étrangère  et  lui  défendre,  l'entrée  de  la  dite 
Mer  Baltiqae  à  forces  combinées. 

De  Tantre.part,  Sa  Majesté  Impériale  de  tout^ 
les  Ruasies  et  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  reçoivent 
tt  acceptent  formellement  par  ce  même  acte,  l'acces- 
sion de  Sa  Majesté  Danoise»  la  reconnoissant  ponr 
partie  principale  contractante  dans  la  susdite  Conven- 
tion, en  promettant  de  la  remplir  selon  la  forme 
•t  teneur* 

Le 
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1760  '^®  préeent  acte'  d*acoes9ion  et  â*acGeptatioil  ^seKi  1 
approuvé  et  ratifié  de  la  part  de  Sa  Majesté  Danoiat^^ 
et  de  Leurs  Majesté  rimpératrice  de  toutes  les  Russies  : 
et  le  Koi  de  Suède^  et  lesi  ratifications  en  seront  foul^-  : 
nies  et  échangées  dans  Iféspace  de  deux  mtfis,  'k.! 
compter  de  ce  jour»  x)a  plutôt  si  faire  se  pourra*  .  'v  ' 

En  foi  de. quoi. Nous»  en  rertn  de  lios  pleinpoo^^' 
voirs  respectifs,  avons  «igné»  ce  présent  acte»  et  jrf 
avons  apposé  le.€ac)iet,de  nos  armes.  . 

Fait  à  St.  Petersbourg  le   17  Mars  1760.  '« 

•  .,  *    .    •» 

(L.  S.)        MïCHBZs  Comte  dk  fVànovzoïr. 

(L.  S.)     ^'-i^Ai^lilCRPùSSE^    . 

(L.  s.)  Ô3TS,K.   ...  "^ 


.9.  '.'  :  '         .   /'^ 

%xMm$,  Déclaration  de  la  Cour  de  Vienne' à  Poccasio»^ 

de  son  acte  d'accession  au  traite  conclu  /e* 

'4.Mai  1758  thtre  S.  M.   T.  Chrétienne  er?i 

5*.  M.  Danoise  du  (lo  ou)  zi  Mars  1 760.     i 

[D'après  une  copte  manuscrite  royés  p.  i.  n.*)]. 

Vr^omme  il  a  été  &it  mention  dans  Pacte  d'accessioa  ^ 
de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies  au  traité 
conclu  le  4.  May  1758.  *)  entre  Leurs  Majestés  T.  (X 
et  Danoise   de  la   garantie    formelle   de    Sa    Majesté  , 
l'Impératrice-Reine  en  cas  de  réussite  de  la  négociation  [ 
pour  réchange  gratuit  de  la  partie  du  Holstein,  qm 
appartient  à  Monseigneur  le  Grand  Duc  de  Russie  contre 
les  Comtés  d^Oldenbourg  et  de  Delmenhorst. 

*)  Ce  traité  an  4  Mar  i758«  ^t  lei  articles  séparés,  la  -^ 
déclaration  francise  du  15  Août»  la  déclaration  aa- 
triehienn*  du  aoOot.  ■758*  la  garantie  de  rAuiiîche  et 
raccessîon  de  la  Russie  aux  prec^ents  actes  en  data 
du  ^  Mars  1760^  se  trouvent  dans  KooH  table  et  recueil 
T.  II.  p.  tas  -  140; 
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Le    Sonsaigné    Âmbaseadeur    de    Leurs    Majestés  [7^0 
Krialea   des    Romains,    déclare:    Qae   Sa   Mafestà     ' 


nâpératrice  -  Heine  de  Hongrie  et  de  Bohème  étendra 
jK  nn  acte  formel  ;la  garantie  tant  sur  Taccession 
à  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  llussies  aa 
«dit  traité  coQcln  le  4,  May  17 s 8.  que  sur  le  traité 
i  condurre  ,  pour  raccommodement  définitif  de  Sa 
Mijesié  Danoise  et  de  S.  A,  Impériale  Monseigneuc 
k  Grand   Duc  de  Russie.    . 

p.    %    r>    •'-  il'      'v    ^*  de  Mars       ,• 
Fait  a  Petersbourg  le  —  c:  y         1700. 

((i.  SO       ^*  Comte  D^EsTEnuAsr* 


10. 

Traité  cor\du  à  St.  Petersbourg  le  21  Mars  21  Mmn 
1760,  entre  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes 
ler  Russies  et  Sa  Majesté  Nmperatrice  Reine 
de  Hongrie  et  de  Bohème^  avec  deux  articles 
séparés^    trois  articles  secrets  et  une  decla-' 

ration  annexée. 

[Diaprés    une    copie   manuscrite    voyés    p.  t.    n.*)]. 
An  nom  de  la  Très -Sainte  et  indivisible  Trinité. 

da  Maj.esté   Impériale   de  toutes  les    Russies    d'une 

part,    et   de  l'autre    Sa   Majesté   Tlrapératrice    Reine 

apostolique    de   Hongrie   et    de  Bohème   ayant  jugé 

ncessaire    ppur  la   tranquilitè    publique    et    le  bien 

CQttnan  de  l'Europe»  de  renouveiler  par  une  nouvelle 

alliaace    défensive  l'amitié   réciproque,     qui  subsiste 

depoîs   long  tems  entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  . 

BaMieSt  et  S.  M.  Impériale  et  Royale  l'Impératrice  des       , 

Bomains,  et  d'en  reserrer  les  noeuds  avec  tous  les 

seins  imaginables  afin  que  dans  aucun  cas  quelconque» 

4&  il  arriveroit»  que  l'une  ou  l'autre  des  parties  con- 

feacuoteafHt  attaquée  hostilement,  il  ne  puisse   se 

rencon- 


4€  Trmti  JtâUuma  mtn  Sa  Mm$i$ 

1760  rencontrer  ni  délai  ni  retardemem  par  raport  au  seco 
dà  mutnellement;  S.  M.  Impériale  de  tontes  lea  Rus 
et  S.  M.  I.  et  Royale  en  qualité  de  Souveraines  de 
Etats  etRojamnes  herédiuires*  ont  bien  voulu  nomi 
et  autoriser  à  raccomplissement  d*nn  ouvrage  lû  s: 
liire Leurs  Ministres  Soussignés*  savoir,  S.  M.  Impér 
de  toutes  les  Rusiies  Son  chancelier.  Sénateur ,  C 
•eilier  privé  actuel.  Lieutenant  des  gardes  au  Coi 
Chambellan  actuel  et  Chevalier  des  Ordres  de 
André,  des  aigles  blanc  et  noir,  de  St.  Alexan 
Nevsky  et  de  St.  Anne,  Michel  Comte ^e  Worona 
et  Son  Lieutenant  Général  de  %tB  armées.  Son  Ch 
bellan  actuer,  Curateur  de  l'Université  de  Mos 
et  de  Pacademie  des  beaux  arts  Chevalier  des  On 
de  Taigle  blanc,  de  St.  Alexandre  Nevshy  et  de  i 
Anne,  Iwan  de  Schouvaloff,  et  S.  M;  rimpératrice  Rc 
Son  Chambellan,  Conseiller  actuel  intime.  Garde  d« 
Couronne  du  Royaume  de  Hongrie,  Chevalier 
ordres  de  St.  André  et  de  St.  Alexandre  Neve 
Ambassadeur  Extraordinaire  Plénipotentiaire  de 
Majesté  rimpératrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Boht 
à  la  Cour  de  S.  M.  Impériale  de  touteii  les  Rues 
Nicolas  Esterhasy  de  Galatha,  Seigneur  héréditaire 
Forkenstein,  Comte  du  St.  Empire  Romain,  les  qi 
Ministres  après  avoir  conféré  entre  eux  en  conforn 
des  intentions  des  Leurs  Souveraines  respectives,  s 
convenus  des  articles  suivants  du  traité  d'allia 
défensive. 

Art.   L 

éwdtiê.  Il  y  aura  une  amitié  sincère,  constante  et  pei 
tuelle  entre  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russtes, 
héritiers  et  successeurs  d'une  part,  et  S.  M.  Tlropi 
trice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,  ses  herit 
et  successeurs  d*autre  part,  et  cette  amitié  sera  r 
proquement  cultivée  si  parfaitement, 'que  chaque  pa 
a'eftorcera  de  procurer  le  bien  et  l'avantage  de  l'ai 
et  d'en  détourner  tout  dommage. 

Art.   II.  ' 

Ltwaiu  Quoique  LL,  MM.  II.  persbteht  invariables 
ifSJ^it  dans  les  mêmes  sentiments  d'amitié;  dans  les  qi 
Uffn-  le  tniité  de  174^*  a  été  conclu,  et  que  le  présent 
JJ^JJ^  renouvelle  sur  le  même  pied,  cependant  «comme 
tué,        situation   actuelle    des  •  aJKaijN^«  a;>«ndi8|NmsableiD 
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woft  ày  fiûre  qudquea  changement,  il  e«t  convenu  1760 
je  tenir  le  dit  traité  de  1746:  (non  obstant  que 'le 
tnae  n*en  eat  paa  écoulé)  pour  annullé»  nullement 
iu  U  vue  qu'il  soit  enfreint  de  Vun  on  de  Tantre 
mé»  maia  uniquement»  puisqu'à  aa  place  le  preaent  a 
fitcoacltt. 

Art.   m. 
Et  ainsi  il  a  été  réglé*  que  a*îl  arrîvoit  qu*à  l'avenir  SiMarf. 
S.H.  Impériale  de  toutes  les  Huasiea,  ou  S.  M.  l'Impéra- 
trice Heine  de   Hongrie  et  de  Bohème  fut  attaquée 
Su  qui   que  ce  aoît«   ellea  se  donneront  sans  rctar« 
emmt*  après   la  réquisition    faite,  les    secours,  qui 
Cie  nombre  et  pour  la  qualité  seront  déterminés 
les  anidea  suivants  de  ce   traité. 

Art.    IV. 
Gomme  le  but  principal  de  cette  alliance  est,  de  Dtdofi^ 
M  garantir  réciproquement  de  toute   attaque ,     tort,  '""••"^* 
et  dommage,  et  que  chacune  des  hautes  parties  con- 
tractantes   ne   désire    rien    avec    plus    d'ardeur    que 
d'accomplir   en    tout   tems   les    engagemens    mutuela 
I    it  la  fa^n  la  plus  utile  à  Son  Alliée  selon  les  moyens, 
que  Dieu  Leurs  à  mia  en  main.     C'est  pourquoi  l'on 
est  convenu  par  le  présent   article,    qu'en   cas,    que 
S.  M.  L  de  toutes  les  Russies  fut  attaquée  ou  inquie- 
tée  par  qui  que  ce  soit  dans  Son  Empire,    ses  Pro- 
vincea,    territoires   ou   autres  possessions  situées   en 
Europe,  en  sorte  que  Sa  dite  Majesté  Impériale  jugeât 
neceaaaire   de    réclamer    le    secours    de    Son    Alliée, 
S.  M. -L    et   Royale   l'Impératrice  des    Romains    Lui 
•Overra  dana  le  terme  de  trois  mois  à  compter  du 
Jour  de  la  réquisition  un  secours  de  trente  mille  hom- 
mes»   savoir  vingt  mille  hommes   d'Infanterie  et  dix 
mille  de  Cavallerie,  lequel  corps  auxiliaire  restera  de 
la  part  de  Sa   dite  M.  I.  la  Reine  de  Hongrie  et  de 
Bohème  k  S.  M.  L  de  toutea  les  Russies  pendant  tout 
k  tema»  que  la  dite  attaque  ou  vexation  subsistera. 
la  échange  ai  S.  M.  L  I.  et  R.  l'Impératrice  des  Ro- 
maina  étoit  attaquée  ou  inquiétée  par  qui  que  ce  puisse 
4tM  dans  aea  Royauàies,  Provinces,  £tats  ou  antres 
PoaaeaaioBS  quelconques  hereditairea,  de  manière,  qu'elle 
trouvât   nec^Maire   de   demander   do   accours  a  son 
alUée.9  S.  M.  L  'de  toutes  les  Russies  lui  enverra  pa. 
rtJHtinff".*  la^Aombva  ana  mentionna  de  trente  mille 

hommet 


/ 
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ji7^Q];iomm«s  dans  les  termes  de  trois  mois  depuis  te  jont  «g 
.  de  la  réquisition  faite,  >  le  quel  corps  auxiliaire  restent  ^ 

.  k  S.  M.  rimp.  Heine  de  la  pan  de  S%  M.  Impériale  de  - 
toute»  les  Ku^sies  auf^si  longtem»,  qu*eHe  continuera  •. 
à  être  attaquée  ou  inquiétée;  à  l'occasion  de  rquoi  il  ;^ 
a  néanmoins  été  expressément  réglé  entre  les  denx^  ■ 
hautes  parties  contractantes ,  que  le  cas  de  cette  al- 
liance dans  la  prestation  du  secours  ci  -  dessus  speclBc» 
ne  doit  et  ne  pourra  s^étendre  d'un  coté,  si  TÈmpire  "^ 
de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Russies  venoit  d'être'  '*'■ 
attaqué  par  la  Perse,  ni  de  l'autre  coté  au  cas,  que  '& 
les  Etat^ ,  que  5.  M.  l'Impératrice  Reine  possède  en  ^ 
Italie,  venoient  d'être  attaqués,  ni  à  aucune  guerre  ^! 
en  Italie,  qui,  pour  quel  sujet  que  ce  soit,  pourroift  )/ 
naitre  à  l'avenir;  toutefois  les  deux  hautes  parties  con*  il 
tractantes  se  ^ont  concertées ,  qu'au  cas ,  que  S.  M.  'i 
l'Impératrice  Reine  vint  à  être  attaquée  en  Italie,  ù 
elle  ne  requerera  à  la  vérité  aucun  secours  pour  la  : 
défense  de  ce:»  états  la,  m-dU  qu'alors  néanmoins  S.  M.  I;  ' 
de .  toutes  les  Kusuies  devra  tenir  prêt  un  corps  de  i 
trente  mille  hommes,  savoir,  vingt  mille  homme*  w: 
d'Infanterie  et  dix  mille  de  Cavallerîe.  Que  pareil*  îî 
lement  aussi,  si  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  étoit  '). 
attaquée  par  Jà  Perse,  S.  M.  l'Impératrice  Reine  ^ 
d'Hongrie  et  de  Bohème  tiendra  de  même  prêt  un  i 
corD5  de  trente  mille  hommes,  savoir,  vingt  mille  si 
d'Infanterie,  et  dix  mille  deCaralleric,  le  quel  préparatif  J 
réciproque  des  dites  Troupes  se  fera  par  les  deux  hantes  t 
parties  contractantes  dans  la  vue  d'être  d'autant  plutôt  t 
en  état  de  se  fournir  mutuellement  le  secours  nécessaire, 
s'il  arrivoit,  qu'il  se  suscitât  une  autre  guerre,  tandia 
que  celle,  qui  existeroit  en  Italie  ou  en  Fer6e  ne  J 
aeroit  pas  tertninée.  * 


Art.    V. 
Cas  4»         Si  la  partie  requise  après  avoir  fourni  le  secours  sti- 
mtptis,  P^^®  ^^"®  ^^  précèdent  quatrième  article,  venoit  a  être 
*  elle  même  attaquée <  en   aorte  qu'elle  fiit  obligée   dè^ 
rapeller  ses  troupes  pour  sa  propre  sûreté,  il  Lui  sera 
libre  de  le  faire  deux  mois  après   en  avoir  dnëment 
averti  la  partie  requérante,     lia  aussi  été  réglé,  qn*en  ' 
cas  que  la  partie  requise  se  trouvât  elle  même  impliquée 
49n<^  une  guerre  lors  de  la  réquisition  faite,'  âe  manière 
qa^elle  eut  iudi»pemablement  beisoin  de*  garder ^ponV 

sa 
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n propre  rareté  et  defeiite,  les  farces,  qu^eo  venu  i^t^o 
deoe  traité  elle  aeroit  obligée  de  fournir  à  Son  Alliée» 
lin,  et  dans  de  telles  arconstances  la  dite  partie 
ispise  ne  aéra  point  tenue  à  la  prestation  du  dit 
«conra  aussi  long»  que  1$  nécessité  susmentionnée 
sAiiitera* 

Art.   VI. 

Les  trouppes  auxiliaires  de  Ruisie  devront  être  Uttr  ««* 
finmies  d^artillerle  de  campagne  à  raison  de  deux  ^'^'"^ 
pièces  de  canon  de  troi«  livres  de  baie  par  bataillon, 
comme  aussi  de  munitions  de  guerre,  elles  fieront 
ansfi  soudoyéeÂ ,  complétées  et  recrutées  par  S.  M.  h 
deiontea  les  llussies;  néanmoins  S.  M.  Tlmpératrice 
tant  leur  fera  fournir  les  portions  et  rations*  «avoir, 
nos  livre  de  viande  par  jour,  soixante  li^Te^  de  pain 
oa  de   farine  de   seigle  par  moi-),    quatre   livres    de 

Euau,  et  une  livre  de  sel,  le  tout  au  poid  de 
ollande;  les  rations  ou  fourages  se  délivreront 
suivant  la  tabelle  Kussienne  mesure  de  Hollande, 
tint  en  avoine,  foin,  qu'autres  proviiiions  semblableit ; 
die  leur  procurera  aussi  les  quartiers  necesnaires,  le 
tout  sur  le  même  pied ,  que  les  diten  trouppes  èont 
ordinaii^emeni;  entretenues  par  S.  M.  l'Impératrice  de 
tontes  les  Russie^.  Ei(  échange  on  agira  en  vertu  de 
cet  article  de  même  avec  les  troupes  auxiliaires ,  que 
S.  M.  rimpératrice  Reine  fournira  a  S.  M.  Tlmpéra-' 
trice  de  toutes  les  Russies.  Néanmoins  d;in4  cet 
entretien  à  fournir  en  nature ,  la  partie  requérante 
pourra  faire  entrer  en  déduction  les  livraisons,  qui 
auront  été  exigées  et  tirées  des  pays  ennemis,  sans 
comprendre  le  butin ,  qui  suivant  les  règles  de  la 
guerre  doit  appartenir  aux  trouppes. 

A  m  T.   VIT. 

Si  lee   dites  trouppes   auxiliaires  de   Russie    sont  fmssM^ 
eUî|ées  sur  la  réquisition  de  S,  M.  Tlmpératrice  Reine  Jf^^*^ 
de  passer  sur  le  territoire  de  quelque  puissance  étran»  ti$rs» 
gèn,   en   ce  cas  Sa  dite  Majesté  l'Impératrice  Reine 
tam  soin  de  leur  jirocurer  le  libre  passage,  et  de  leur 
faire  avoir  le  pain  et  les  fourages,  ainsi  qu'il  est  réglé 
dans     le    précèdent    article    sixième.       Pareillement 
S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  s'engage  réciproquement 
fobtenic  la .  passage  au  travers  des  terriloires  étran- 
SuppUm*  T.iU.  D  gett 


ço  TVaiti  ttaUianci  tntn  la  Russie 
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1760^^  pour  lei  trouppe«f  de  S.  M.  rimpêratrice  Rein«^  ; 
lor:iqu'eUe  en  aara  besoin,  et  de  leur  procurer  Fentretien  ^ 
»ur  le  pied  ci-de^sua  ,reglé;  mai»  an  cas  que  S.  M.  L  ^ 
de  toutes  les  Kuât^ieA  soit  obligée  en  conséquence  an  > 
dit  sixième  article  d^envoyer  à  ses  tronppes  des  re^^ 
crues ,  S.  M.  l'Impératrice  Reine  f e  cbarge  de»  fraÎK  ^ 
»  neces-aircî»    à   leur    transport,    ce   qui  doit  6'ehtendre  j 

aussi  du  retour  des  4» tes  trouppes  Ru^^tiennes  jusqu'aux  i. 
frontières  de  leur  paï-,  soit  lorsque  S.  M.  l'Impèralrice  5 
Retne  les  enverra,   ou  lorsque  S.  M.  ï.  de  toutes   les 
Russies  les  rappellera  pour  sa  propre  défense  en  vertu 
du  cinquième  article  de  ce  traité.     En  échange  de  la 
part  de  S.  M.  I.  de  tontes  les  Russie^  il  sera  usé  pre-  ^ 
cisement  de  même   à  Téçard  des  trouppes  auxiliairea  ^' 
de  S.  M.  rimpêratrice  Reine.  h 

A  H  T.    VIII. 

* 

Cofii^  Bien  que  chaque  Officier  Commandant  les  trouppei  ^ 

JJJJJJ'^*''^  auxiliaires ,  qui  sera  nommé  par  l'une  ou  l'autre  des  * 
Ch9f.  hautes  parties  Contractantes»  doit  conserver  le  com^ '' 
Inandement  qui  lui  aura  été  conHé,  cependant  le  comi:^ 
mandement  en  chef  apartiehdra.  fans  difRcuhé  à  celui^  ^ 
que  la  partie  requérante  aura  destiné  à  cet  eniploy,^ 
avec  cette  condition  néanmoins»  que  rien  d'important'' 
ne  sera  entrepris  san:;  en  avoir  préalablement  délibéré^' 
et  formé  la   résolution,  dans  le  conseil  de  guerre  en  ^ 

f)re<;ence  du  Général  commandant  et  des  QiEciers  de* 
a  partie  requise.  " 

♦  A  HT.    IX. 

Mmngdis  Pour  prévenir  toute  sorte  d'inconvénient  et  dt  ' 
2*[J*^  niepri«;e»  par  rapport  au  rang  et  au  Caractère,  la  par*: 
tie  requérante  devra  faire  savoir  à  tem^,  quel  Chef^^ 
elle  employera  pour  le  commandement  Général,  à  fin 
que  la  partie  requise  puisise  en  conséquence  régler 
le  rang  et  le  caractère  de  celui,  qui  aura  le  comman- 
dement des  trouppes  auxiliaires. 

A  R  T.     X. 

n*Ugivnt       I^es  trouppes  auxiliaireo  auront  leurs  propres  pretresi^  ' 

jmtiiê,    et  le'  libre   exqicice  de  leur  religion  ;   elles  ne  seroiil 

jugées  dans  tout  ce  qui  concerne  le  service  militairet 

que  suivant  le  règlement  «  articles  et  ordonnances  d# 

leur  propre  paj^a  ;  mais  aUl  se  auscitoit  quelque  difiih 

rend 


it  tAutrtchi^  f  t 

ftnà  entre  les  ofHciera  ou  le$  foldats  des  tronppes  17^0* 
combinées*  ils  eeront  examinés  et  décidés  par  un 
«mbre  égal  de  €OTnmi(i'<aires  re'ipectifd  des  deux  par- 
liez, et  les  coupable*  seront  puni'*  suivant  le^  articles 
k  guerre  de  leur  propre  houveraine:  on  laisse  de 
nènie-  tant   au    Général    qu*flux    trouppe*»   auxiliaires, 

3a*il  commandera,    la   liberté  d'entretenir   corre«pon- 
ince  fSLns   nul  empêchement    dans   leur  patrie»  soit 
par  lettres»  soit  par  des  exprès. 

Art.    Xf. 

Les  trouppes  auxiliaires  de  Tune  et  de  Patitre  itm^tUfi 
ftrtle  devront 9  autant  qu'il  sera  possible,  rester  reu*  ' 
Bj'es  en  un  corpM,  et  afin  qu'elles  ne  i* oient  pas  ex* 
posées  à  de  pln<4  grandes  fatigue-i,  que  Ie«  autres 
tronppe-î,  et  pour  ob-erver  une  parfaite  égalité  dans 
toute>  les  expéditions  et  opérations,  le  commandant 
en  chef  sera  tenu  de  garder  dans  toute>  les  di  po4* 
tîons  qu'il  fera ,  une  juste  proportion  suivant  l'état 
et  la  force  de  l'armée  entière.  De  plus  on  et  convenu 
entre  les  deux  hauteM  parties  contractante^,  que  les 
trouppes  auxiliairCfi  devront  dans  les  païs  et  lieux 
ennemi-',,  quel-*  qu'iU  puissent,  être,  jouir  «an*»  ex*- 
ceptloii  de  tout  le  même  btitin,  dont  la  partie  requé- 
rante permettra  à  fe*  propres  SoldatH  de  jouir.  La 
même  chose  s'entendra  aussi  réciproquement  de  part 
et  d'antre  à  l'égard  des  trophécM,  comme  canons» 
drapeaux  et  autres  dépouilles  semblables  qui  auront 
été  remportées  sur  l'ennemi  par  les  dites  trouppes  alliées 
elles  mêmes  à  l'occasion  d'une  bataille  ou  action. 

Art,   XIU 

S*il   arrivoit  que   suivant  la  raison  de  guerre,    il  Aimmm! 

fiil  plus    avantageux  aux   hautes  parties   contractantes  *^*^» 

^attaquer  Pennemi  commun,    chacun  du  coté  de  Aes 

pToprea   provinces,    en    ce  cas  là  on  délibérera  d\\n 

consentement    commun     sur    les    moyens     les    plus 

propres  à  mette  ce  plan  en  exécution.     De  plus  il  a  été 

résolu   ici  d'sfvance ,  que  si  le  recours  déterminé  dans 

)*anicle    quatre   de  ce  traité  n'étoit   pas  suffisant,    il 

fiiudroit  en  ce  cas  ^  là  «ans  perte  de  tems  se  concerter 

d'an  plus  grand  secours  à  se  fournir  réciproquement 
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Art.    XIII. 


^^  Si  le  cas  arrive  II  qu'on  soit  contraint  de  recourir 

aux  armes,    il  ne  se  pourra  faire  ni  paix^  ni  trêve, 
sans  y  comprendre  celle  des  hautes .  parties  contractant    , 
te«,  qui  n'aura  pas  été  attaquée,  à  fin  qu'il  ne  lui  soit  \ 
porté  aucun   dommage  en  haine  du  secours,   qu'elle-  j 
aura  prêté  à  Son  Alliée. 

Art.   XIV. 
Comctri         En   conséquence    du    présent    traité    d'alliance    e^  ic 
mtr9  Us  d'amitié,  conclu  entre  LL.  MM.  l'Impératrice  de  toutes'  i 
s!tr9s.      I^a  Russies    et  l'Impératrice   Reine,  les    dites    hautes  '^ 
>  parties  contractantes  s'engagent  de  faire  expédier  des  it 
ordres   précis  à  Leurs    Ministres    résidants    dans    lès.  )| 
cours  étrangères,  pour  que  dans*  toutes  les 'occasions   Vj 
et  occurences  ils  se  concertent  amiablement  entre  eux 
qu'ils  s'entre  aident  et  s'appujent  mutuellement  avec 
tout  le  soin  et  diligence  possible  dans  leurs  ailaires 
et  négociations,  et  qu'ils  reunissent  leurs  efforts  pour   , 
avancer  conjoinctement  tout  ce    qui  peut  tendre  au 
bien  et  à  l'avantage  de  Leurs  Maîtres  respectifs.  •  ^ 

Art.    XV.       .  ^ 

$MhêU9s*        Aucune  des  hautes  parties  contractantes  n'accordera   ;} 
ni  azile,  ni  assii^tance,  ni  protection  quelconque  aux.  ^ 
sujets  ou  vassaux  rebelles  de  l'autre,  et  s'il  se  decouvroit-  '. 
quelques  intrigues  secrètes  et   machinations ,    qui   ^e.    j 
tramassent  au  préjudice   de    l'une    des    deux   parties,, 
et  qu'ils    parvinssent   à  la    connois^ânce    de   Tautre, 
on   les   révélera    au$i&îtôt   convenablement  à  la   partie; 
intéressée,  et  l'on  s'aidera  mutuellement  «n  travaillant^, 
de  concert  à  les  étouffer  et  les  détruire. 

Art.  XVL 

/bfofMf  Comme    LL«   MM.    l'Impératrice    de    toutes    les 

lMtriei»4'Rti6sies    et  l'Impératrice  Reine   ont  également   fort  à 

^^    '    coeur  la  conservation  de  la  paix,  tranquillité  et  pureté 

du  Royaume  et  de  la  République  de  Pologne,  les  deux 

hautes   parties  contractantes  sont  convenues  d'inviter 

conjointement  a  I^accesstdn^  de  là  présente  alliance  en 

qualité  d'alliés,  non  seulement  le  Roi  et  la  République 

de  Pologne,  mais  aussi  principalement  S.  M.  TEmpereur 

des   Romains* et    S.  M.,  le  Roi  de  France  et  d'autres 

puissances,    en    cas   que  LL.  MM.  IL   trouvent  bon* 

dans  la  suite  d'en  inviter  quelqu'  unCi 

*  Art» 
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Art.    XVIL  im^ 

MiM  ai  U  République  de  Pologne  ne  vouloit  pas  s^xê  tn. 
Kceder  à  cette  alliance;  on  ne  laissera  pas  néanmoins  <^'<^« 
if  inviter  amiableitoent  le  Roi  de  Pologne  en  qualité 

Alectenr  de  Saxe  de  la  part  des  deux  hautei  partiea 

co&tnctAiitSf  • 

Art.  XVIII. 

La  paix»  Tamitié  et.  la  bonne  intelligence  doivent  i?**'^ Ai 

inbsbteT    a  perpétuité   entre   les   deux  hantes  parties  ^^^' 

contractantes.     Mais  comme  il   est  d'usage  de   fixer 

àxûi  les   traita  d^alliance  formelle  un  certain  terme, 

lei  hautes  parties  sont  convenues  que  le  présent  traité 

faera  vingt  ans  à  compter  du  jour  de  ta  signature. 

Art.   XIX. 
Le  présent  traité    d*alliante  défensive   sera  ratifié  ^,^tifitâ^ 
par  les    deux    hautes   parties    contractantes   daiu    le  '!*"' 
terme  de  deux  mois,   ou  plutôt  si  faire  se  petit,  et 
rechange  des  ratifications  se  fera  ici  à  St.  Petersbourg 
en  la  forme  accoutumée. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ent  signé  deux  exemplaires^  du  présent  instrument 
4e  la  même  teneur  et  Tout  muni  de  leur  cachet»  apréa 
quoi  ils  en  ont  fait  réchange  entre  epx. 

Ainsi  fait  a  St.  Petersbourg  le  vingt  unième  de 
Mars  Mil  Sept  cent  soixapte. 

(L.  S.)       Michel  Comte  jde  fVonoNzojr. 
(L.  S.)      Jban  dk  ScHOvvAisOjr. 
(L.  S.)      N.  Comte  x>^E8tmruasy. 

Article  Sépare'  otr  Traitb'. 
11  a  été  convenu. entre  S.  M.  Tlmpérattice  de  toutes  Cï#w/t 
les  Rusaies  et  S;  M.  l'Impératrice   Reine  de   Hongrie  l^^t^ 
et  de  Bohème,   que  Tordre,    qui  a  été  observé  dans  eio». 
les  exemplaires  du   traité    d*allîance   défensive   eîgné 
aujourd'huy  /  ne   pourra   tirer    à  aucune  conséquence, 
ni  prejudicier  en  rien  à  Taltcrnative  reconnue ,  établie 
n    observée    entre    les   H.. P.  G.   .et.  que    la    langue 
Françoise  »   qui  â  été  employée  dans   la  rédaction  de 
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176ol*^cte  dn  dît  traité  ne  pourra  pas  être  citée  à  l'avenÏT  ; 
comme  un  exemple,  qui  puisse  tirer  en^con^equence»  i 
•  ni  porter  préjudice  en  aucune  manière  aux  Parties  g 
Contractantes,  et  qiie  Pon  pe  conformera  à  Ta  venir  ji 
à  ce,  qui  a  été,  observé,  et  doit  être  observé  de  la  part*; 
de»  Puissances  Contractante-,  qui  '8ont,en  u^age  et\ïl 
en  possession  de  do^nner  et  de  recevoir  de  '  semblables  j 
actes  en  une  autre  langue^ que  la  Françoise.  \ 

Cet  article  séparé  aura  la  même  force,  comme  s'^i  ^ 
étoit  ih€eré  mot  à  mot  dans  le  traité  Principal  d'alliance 
/  d^fen<>ive  et  sera  ratifié  conjoînctement  avec  iceluL  .1 
£n  foi  de  quoi  Nous  Tavons  gigné  et  y  apoeé  le  cachet  ^n 
de  Nos  arme«.  Fait  a  St.  Peter^bourg  le  vingt  unième  j. 
de  Mars  mil  sept  cent  soixante 

(L.  S.)      Michel  Comte  i>b  PT^oronzoit^  ^ 

(L.  S.)      Jean  d«  ScHoujr/âLOjr.  ,  ^^ 

i 
(L.  S.)      iV.  Comte  d^Èsteruast^ 
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T.  Article   Sep.  et  Secr»  % 

i*»têr»is         Comme  feue  Sa    Majesté  Impériale  et  Catholique  >; 
maison    Chartea  VI.     de    heureuse     mémoire     en    vertu    de  -i 
w^hIu  ^'*^^*^^®  ^^^*  ^^  traité  d'alliance  deffensîve  conclu  entre  < 
«tféi.      S.  M»  et  feue  $.  M.  l'Impératrice  Catherine  Alexiewna  % 
de  très  glorieuse  mémoire  en  date  du^  6.  Août  1726.  *} 
de  même  que  par  Convention  séparée   et  signée   le  ^ 
même  jour  **),  a,  en  conséquence  du  traité  de  Trawen-  ■ 
dahl,  garanti  à  S.  A.  R.  le  Duc  de  Schleswic-  Holsteîn  - 
d'alors  le  Duché  de  Schleswric  dans  toutes  les  formes»' 
«'étant  engagé  en  même  tems  de  contribuer  à  procurer 
effectivement  audit  Serenissime    Duc    satidfaction  et 
la  restitution  de  ce  qu'il  Lui  .apartient  ;   mais  comme 
il  a  été  donné  ensuite,  savoir  le  29.  d'Août  1727.  une 
autre  Déclaration  »     et    qu'à    la   fin    par  rapport    auic. 
circonstances,      dans  lesqi;elles   on  se  trouvoit  alors 
en  Russie,  il  a  été  conclu  à  Copenhague  le  26.  May 

*)  DtfMONT  T.  VIII.  p.  II.  p.  131.    Rov^SET  recueil  T.  IIL 
**)  RoussBT  recttèil  T.  IIL  p.  198* 
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17)!.  *)    Ufi  traité  peti  conforme  aux  itisditê  Engage-  i  fj^ 
nâtt,      et    d'autant  qu'à  présent  S.  M.  I.   de  toute» 
kp  Rnsaiea    aujourd'huy    glqrieufement    régnante   ae 
tMDve  par    les  Noeiid«   d'une    très    étroite   amitié  et 
iKelligence  plus  intimement  liée  avec  S.  M.  l'Impera* 
aice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  à  l'occanion  du 
traité    d'alliance    défensive,     qui     a  été    renourellé 
aujonrd'huy  sur  le  pied  de  celui ,  qui  a  subsisté  entre 
LL.  Sereniesimc^a  Prédécesseurs  et  ancêtres»    et  qu'elle 
est  naturel lem<3nt  portée  d'avoir  tous  les  soins    iifna* 
pnibles  du  bien  -  être  et  des  Intérêts  de  la  Serenissime 
Mauon  de  Holstein;  C'est  pourquoi  S.  M.  l'Impératrice 
Beine  de  Hongrie  et  de  Bohème  déclare  d'abord  ;   que 
5.M.  le  Roi  deDanemarc  et  deJSIiorwegue,  n'ayant  point 
«reçûtes  ni  même  reconnu  le  traite  de  Copenhagen 
aprèi  le  Decés  de  l'Empereur   Charles  VL  Son    pera 
d'heureuse  mémoire,    S.  M.  I.  et  R.  se  croit  également 
et  réciproquement  dégagée  de   toutes  les    obligationa 
à\x  dit  -traité:     ainsi  pour  donner  des   preuves,  plua  , 
convainquantes  de  sa  véritable  amitié  pour  Sa  Majesté 
Impériale    de   toutes   les    Russies»    et  du. vif  intérêt, 
qu'elle  prend  à  tout  ce  qui  pourra  avancer  les  vues 
fi  équitables   de  S.  M.  T.   de  toutes    les  Russies»     de 
même    que  la  prospérité    et    l'accroissement    de    Sa 
Maillon   Impériale,     S.  M.  Tlmperatrice  Reine  promet 
delà   façon   la   plus   solemnelle  par    cet  Acte,    non 
senlement  d'agir  toujours  de  concert  avec  S*  M.  h  de 
toutes  les  Rutisies  pour  la   conservation  des  Intérêts 
de  la   IVIaifion  de  Schleswic- Hollstein,  mais  aussi  de 
laranilr  le  plus  formellement  qu'il  se  peut,  au  présent 
doc  de  Scbleswic-  HoUtein,  savoir  à  S.  A<  !•  le  Grand 
Duc  et  Successeur  de  l'empire  de  toutes  lés  Russies, 
le  Seigneur  Pierre  Fedorovt;itz,  et  k  ses  Héritiers  maies 
tou4  les    états  dont  il  est   maintenant  en  Possession 
m  Allemagne.     £t  en   cas,  que  la  'Négociation,   à  la 
((nelle  on  travailIe^  actuellement  de  la   part  de  S.  M. 
Impériale  de  toutes  les   Russies  avec   la  cour   Royale 
de  Danemarc    sur   lo   prétentions    de  la   Maison    de 
Ho/irsein,  qui  ne  sont  pas  encore  décidées,  contre  toute 
attente  n'ait  pas  le  succès  désiré,  ensorte  qu'il  ne  fàt  pas 
poàsible   de   transiger   avec   la    Cour   de  Dknemarc  à 
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1760  t'^naiable  sur  les  dites  preteiMem^  S.  M.  rinipératrict  e 
Heine  f^e^fionc^^iesA.  alors  plu»  iiarUcnlieremcnts  avec  » 
$.  M.  riihpératrice  4e  tontes -4e»  liussies  eelon  Vexu^m 
gence  des  conjorictures.  sur  le^  engagements  ultérieur*  a 
a  prendre  entre  élle^»  pour  terminer  définîtivement  les  *» 
dîtes  prétendions  «  et  établir  aimi  plus  solidement  ta  iji 
tranquilité  dans  lé  Nord.  j 

Le  présent  premier  article  séparé  et  secret  aura  ta  "' 
même  force,  comme  s^il  étoit  insert^de  mot  à  mot  j' 
éand  le  Corps    du    traité  de  ralllançe    defeUdivet    et 

sera  ratifié  en  même  tems  avec  le  dit  traité.  ' 

:.••  ..       '  •  «c 

TI.  Art.  |Sbp.  bt  Secr.  -^ 

Gmrr9  Quoique  par  TArticle  quatrième  du  présent  traité  ^ 

^^'^.'^  principal  d'alliance  défensive  il  ait  été  arrêté  de  ta  ^|^ 
part  des  deux  hautes  parties  contractantes  de  s'entre-  ^ 
envoyer  aux  termes  marqué;»  sans  aucune  exception  ^ 
les  secours  stipulés  «  cependant  il  est  convenu  entre  ^ 
elles  en  vertu  de  cet  Article  séparé  et  secret  >  qu'en  ,^ 
égard  aux  conjonctures  présentes  «  le  cas  de  cette  [^ 
alliance  ne  s'étendra  aucunement  à  la  présente  guenti , 
contre  le  Roi  de  Prusse  en  ^U^niagne*  mais  que  cettç , 
gYierre  est  nommément  exceptée,  puisque  relative-  ^ 
ment  à  elle  il  a  été  conclu,  et  signé  aujourd'hui  une  1 
Convention  particulière*);  mais  si  contre  toute  attente  ^ 
après  que  la  dite  guerte  aura  été  terminée,  il  en  ■ 
nait  une  nouvelle,'  pour  quelque  cause  que  ce  soit*  , 
S.  M.  l'Impératrice  de  toutes  les  Ruseies  et  S.  M.  , 
l'Impératrice  Reine,  exécuteront  très  ponctuellement 
les  engageimens  portés  par  le   traitée  principal  signé 

aujourdhui. 

« 

Ce  second  article  séparé  et  secret  aura  la  mètpe 
force,  comme  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  au  traité 
principal  d'alliance  défensive^  et  sera  ratifié  conjoncteih 
ment  avec  îcelui. 

'  '      ' 

lîL  ARf .  Sbp.  kt  Secr. 

limita^  En  conséquence  de  ce  qt^i  a  été  promis  par  l'ar- 
tioH  A€  ticle  quatrième  du  traité  principal  d'alliance  defen- 
dê'^i'ait/  sive  dans  la  vue»  qu'ont  eue  les  deux  hautes  parties 

con- 

*)  Vôyés  U  Nr.  soi  van  t  si« 
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coitractantefl  de  se  donner  une  prenve  de  coniplai-  ir^6o 
mœ  mntuelle'y  et  sur  tout  favorable  à  S.  M.  l'Ini'pé- 
iitrice    Reine ,    savoir    dans   le   cas   d'une  guerre  en 
Jalîe  ou  en  ^erse  «    de  tenir  seulement  prêts  de  part 
Q  d'antre  trente  mille  hoinmes  de^  Trouppes*  on  dé- 
laie ici  expressément,  que  Tentretien  des  dites  Troup> 
pes  dans  uii  état  prêt  a  marcher  devra  causer  aucun 
dommage 9  ni  charge  inutile,  et  qa*ainsi  les  Trouppes 
de  part   et  d*autre  seront  dans  ce  cas  là  entretenues 
•iir  le  pied  qu'elles  ontrooutume  de  l'être  dans  leurs 
quartiers  «     n'étant  pas    obligées  de  se  tenir  dans  les 
mêmes  lieux*  mais  pouvant  être  en  difFerens  endroits, 
pourvu  qu*on  les  tienne  autant  qu'il  est  possible  près 
dei  frontières. 

» 

Et  quoique  dans  le  dit  Article  quatrième  d'alliance 
défensive  le  tems  pour  Tenvoy  du  secours  stipulé  soit 
déterminé  de  façon  qu'il  devra  partir  trois  mois  aj>rès 
la  réquisition  faite,  ce  qui  le  cas  échéant  sera  aussi 
exactement  observé  et  exécuté,  en  vertu  de  la  présente 
alliance  heureusement  conclue  entre  les  deux  hautes 
parties  contractantes:  cependant  on  déclare  ici  nomr 
nément,  qu'en  cas,  qu'après  la  réquisition  faite, 
fenvoy  des  dites  Trouppes  auxiliaires  dût  se  faire  ^ 
pendant  Thyver,  c'est  à  dire,  pendant  les  mois  de 
Décembre,  Janvier,  Février  et  Mars,  ces  mois  seront 
tenos  poiir  exclus ,  de  sorte  que  pendant  ces  quatre 
mois,  ai  peu  propres  aux  marches,  ni  l'une  ni  l'autre 
partie  ne  aéra  pas  tenue  de  faire  partir  son  secours: 
ni  atiendan  néanmoins  chaque  partie  pourra  faire  faire 
.à  seê  Trouppes  sur  ses  proprés  frontières  suivant  les 
diconstances  tels  mouvements,  qti'elle  jugera  à  propos. 

Le  présent  troisième  article  séparé  et  secret  aura 
la  même  forçât  comme  s'il  étoit  inséré  mot  à  mot  au 
traité  principal  de  l'alliance  défensive,  et  sera  ratifié 
coajonctement  avec  lui. 

Article    sépara. 

Comme  par  l'article  seiaieme  du  traité  d'alliance  if^^M^o» 
défensive  renouvelle  et  conclu  aujourd'hui  entre  S.  M.  Jj^j^^* 
rimpératrice  de  toutes  les  Russies ,  et  S.  M.  l'Impéra- 
trice Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème,  il  a  été  stipulé 
d'inviter  aussi  à  l'accession  a  cette  alliance  en  qualité 
d'alliée  d'autres  puiasances ,  si  leurs  susdites  Majéstéa 
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l»^Q  tronvetoVit  à  propos  cl*en  inviter  qtcelqti*one ,  et  nom-  ■( 
'  mement  S.  M.  T Empereur  de»    Romains:   c'est  pour"»  î: 

quoi  S;  M.  l'Impératrice  Reine  promet  d'employei  >x 
ces  soins  pour  porter  S.  M.  son  époux,  pour  que  S.  M«'!i 
veuille  également  accéder  à  l'article  «ecret  conclu  :• 
aujourd'hui  et  joint  au  dit  traité  d'alliance  touchant  ij 
les  intérêts  de  la  mai<»on  Ducale  de  Sèhleswic  Holl«  ? 
itein,  garantir  au  présent  Duc  de  Schleswic  Hollsteiii  \ 
c^est  à  dire,  a  S.  A.  I.  le  Grand  Duc  de  tomes  lea  51 
Russies,  et  à  ees  héritiers  maies,  les  états,  dont  il  k 
est  maintenant  en  possession  en  Allemagne,  soigner  >, 
toujours  de  >cohcert  avec  S.  Ml  I.  de  tontes  les  Russiea  :(j 
les  intérêts  de  la  dite  maison  Ducale,  et  enfin  se  con-. 
former  entièrement  au  contenu  du  dit  article  secret.   . 


i 


Les  présents  articles  secrets  et  séparés  auront  la  même 
force,  comme  s'ils  étoint  insérés  de  mot  à  mot  dans 
le  traité  principal  d'alliance  défensive,   et  seront  ra-    , 

tiiiés  dans  le  même  tems.  .   ^^ 

>i 

£n  foi  de  quoi  nous  Ministres  Fiénipotentiaires  '"' 
avons  sign^  ces  articles  séparés  et  secrets  »  et  y  avons  ^ 
apposé  les  cachets  de  nos  armes.  , 

Fait  à  St.  Fetersbourg  le  vingt  unième  de  Mara 
mif  seipt  cents  soixante. 

V 

(Li  S.)      MicBnz»  Comte  jdjb  JVonoNzojr.   ' 
'  •  t' 

.    (L.  S.)      Jean  i>e  ScHoujrALojr, 

<L.  S.)      ^.  Comte  PB  Estb^mast. 


Déclaration.' 

Quoique  à  l'occasion  du  renouvellement  et  de  là 
signature  faite  ici  aujourd'hui  iu  traité  d'amitié 
mutuelle  et  d'alliance  défensive  conclu  à  St.  Pe^erthourg 
le  2  2.  May  1746.  entre  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  et 
S.  M  l'Impératrice  Reine  de  Hongrie  et  deBohème, 
l'article  séparé  et  très  secret  •  touchant  Ja  Forte 
Ottomanne»  qui  avoit  été  alors  conclu  en  même  tems, 
n'ait  pas  été  renouvelle,  et  quoique  son  renouvelle* 
ment  puisse  à  présent  paroitre  d'autant  moinsnecesëaire, 

qu'en 


H  fAutrhhi.  %^ 

S'en  conteqnenee    de  la   conformité   inaltérable  des  1760 
terets,  dea  deux  Coura  Impérialefl  le-  dit  article  a  déjà  / 

Aé  rendu  perpétuel  par  un  acte  de  garante  particulier^ 
ffné  Tannée  17; 3.  *)  de  f^orte  qu*eft*ectivement  il  doit 
&re  réputé  perpétuel  et  indépendant  de  tout  traité; 
Cependant  pour  éviter  tout  mal  entendu  pour  Tavenir» 
kl  soviasignés  Ministres  déclarent  par  la  pre.'-ente  de 
la  £içon  la  plus  solemnelle  »  que  le  susmentionné 
article  aeparé  et  très  secret  touchant  la  Porte  Ottonianne 
notera  inalterablement  et  dan«)  ton^  les  tpm<«  dans 
•t  force  9  et  sera  toujours  religieusement  et  inviola- 
blement  observé  et   exécuté. 

Cette  Déclaration  sera  de  part  et  d*autre  ratifié 
Clément  et  en  même  tems  avec  le  traité  signé 
aiqourd'hui. 

£n  foi  de  quoi  Noui  Soussignés  Ministres  Pavons 
lignée  et  munie  des  cachets  de  Nos  Armes.  Fdit  à 
St.  Peter^bourg  le  vingt- unième  de  Mars  mil  sept 
cents  soixante^ 


(L.  S.)      Michel  Comte  ve  fVonoszofir, 
(L.  S.)      Jean  de  Schovwalojt. 
(L.  S.)      N»  Comte  j>^EsTERUAai\ 


•}  y.  plus  luiut.  p.  30, 
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II.  s 

1  y 60  Convention    conclue   à    St.  Petersbourg   Ui 

ai««r*  2,1  de  Mars  1760  entre  S.  M.  L  de  toutes  lesl 

Russies  et  S,  M.  t  Impératrice  Reine  Aposto-  =1 

lique  de  Hongrie  et  de  Bohème.  i 

f  D'après    une    copié  manuscrite   voyés  p.  i*    not,  ♦)], 

■"■'"*-.■■■■  "  lït' 

Au  Nom  de  la  "rrès- Sainte  et  indivisible  Trinité.      .^ 

V^ommc  les  soins  employés  par  S.  M.  I.  de  toutes  ^ 
îea  Russies  et  S.  M.  l'Impératrice  Reine  Apostolique  i 
de  Hongrie  et  de  Bohème»  pour  maintenir  la  tran* 
quillité  de  l'Europe,  et  surtout  en  Allemagne,  n'ont  ? 
pas  pu  empêcher,  que  la  présente  guerre  n'ait  été.^ 
allumée  et  commencée  par  le  Roi  de  Prusse;  et  ' 
d'autant  que  les  engagemens  et  mesures  prises  au  }^ 
^  commencement  de  la  dite  guerre,  moyenam  la  convenu  V 

tion   conclue    à  St.    Petersbourg    le    vingt    deuxième  ^1 
Janvier  mil  Sept  cents  cinquante  sept  *),  entre  S.  M.  L  *; 
de  toutes    les    Russies  et  S.  M.    l'Impératrice  Reine   '* 
d'Hongrie  et   de  Bohême,    n'ont  pas  encore  suffi  à    ^ 
obtenir  le  but,    qu'on  s'étoit  alors  proposé,    sçavoir    î 
à  préserver,  s'il  se  peut,  a  Tavenir  l'Europe  d'attentats    ' 
pareils  à  celui  que  le  Roi   de  Prusse   venoit  de  com* 
'mettre,   et  à  tous  ceux  qui  l'avoient   précédés,   et  à    • 
venger  eh  partîculîei'  toutes  les  injustices  et  violences  ^ 
que  ce  Prince   excerce   en  Saxe,    ainsi  que  dans   les 
'états  de  S.  M.  l'Impératrice  Reine,     et   par   tout    où 
sa    convenance  l'engage    à  porter    ses    armés;     C'est 
pourquoi  S.  M.  L  de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  )'Impé» 
Patrice  Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème,    persistant 
invariablement  dans  les  mêmes  justes  desseins  et  parce- 
qn*elles  Se  doivent  à  elles  mêmes  et  à  Leurs  Etats  et 
^sujets ,    étant   obligées  de  pourvoir  à  Leur    sûreté   et 
prospérité  future,  et  de  procurer  le  dédommagement, 
qui  est  dû  à  Leurs  Etats   pour  les  grandes   pertes  et 
Tuines  souffertes  à  l'occasion  de  cette  guerre,  ont  jugé 
à  propos,    au  lieu  de  la  susdite  convention  du   vingt 

deuxième 

*)  Cette  conTention  n'est  pas  imprimée  ^ue  je  tache. 


É 
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deuxième  Janvier   mil  a^ept  cenu  cinquante  sept,  la  r^^Q 
qdle  sera ,  comme  eÙe  Yekt  »  en  venu  de  Ja  présente     ' 
esderement  annuÙée,  d*en  conclure  maintenant  une 
Donvelle  pour  le  tem«  de  cette  guerre  et  d'y  fixer  lea 
myetiB    et    mesures   les  plus  propres  pour  terminer 
li  présente    gu/erre    oner.euse,     et   pour  obtenir   aux 
depena  de  repiiemi  et  Perturba  tètir^  au  repos  public» 
une  juste  inàemiâtç  pour  les  pertes  soulFertés;    S.  M. 
rimpératricé/pue.  toute^  les  Kussies   et  S.  M.  Tlmpé* 
ratrice   Rçiiiéi^  êi^P^^  ^fl'âviiant   plus    en  <^roit   d'exiger 
et  de  recevoir  cette  récompense,   qu'il  est  indîspen* 
eablement   ^eéfissaire  de  reconquérir  les   états  plutôt 
usDipéa    que  conquis  par  le  Roi    de  Prusse,    et    de 
naître    dea    boirnes    suffisantes    à  la    puissance  d'un 
Prince  t     'dont    les   injustes  projets   n'en  connoissent 
-iDconea. 

Pour  parvenir  donc  à  un  but  que  la  conduite  passée 
et  preaente  du   Roi   de  Prusse   rend  aussi  juste  que 

les  Souv< 

^arranger 
lequence,  S.  M:  Tlmpératrice  de  toutes  les  Russiea 
à  chargé  et  authorise  Son  Chancelier,  Sénateur, 
Conseiller  privé  actuel.  Lieutenant  des  Gardes  du 
Corps,  Chambellan  actuel  et  Chevalier  des  Ordres  de 
St.  André,  des  aigles  blanc  et  noir  de  Saint  Alexandre 
Newsky  et  de  Sainte  Anne,  Michel  Comte  deWoronzow 
et  Son  Lieutenant  Général  de  Ses  Armées,  Son  Cham- 
bellan actnel.  Curateur  de  l'Université  de  Moscou  et 
de  TAcademie  dès  beaux  Arts:  Chevalier  d^s  Ordres 
de  Paigle  blanc,  de  St.  Alexandre  Nevsky,  et  de 
Sainte  Anne,  Iwan^de  Schouwalow  et  S.  M.  l'Impéra* 
trice  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème,  Son  Chambellan, 
Conseiller  actuel  intime,  garde  de  la  Couronne  da 
Royaume  d'Hongrie,  Chevalier  des  Ordres  de  St. 
àadré  et  de  Sr.  Alexandre  Nevsky,  Ambassadeur  Extraor^ 
dinaire  Plénipotentiaire  de  Sa  dite  Majesté  l'Impéra- 
trice Reine  de  Hongrie  et  de  Bohème  k  la  Cour 
de  5.  M.  L  de  toutes  les  Russies,  Nicolas  Esterh^sy 
de  Galantka,  Seimeur  herediuire  de  Forckenstein, 
Comte    du  Saint  Empire  Romain,     de   concerter    et 


pesi 
poitant 


Il 

/  Il 
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IJ^Q  portznt  Qh]€t  de  t^étte  Négociation  en  confonnité  des  ^ 
Intentions  de  Leurs  Souveraines  respectives,  sont  aa 
convenus  des  Articles  suivants: 

I 

A  R  T.     î.  l 

Mmpioy  Xra  présente  guerre  que  le  Roi  de  Prusse  a  commencée  ..^ 
d»  toutes  étant  commune  à  S.  M.  I.  de  toutes  les  Ruseies  et  à  5^^ 
jw!c*j  S.  M.  l'Impératrice  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohème  5,j- 
contr^  u  avec  cette  seule  différence,  que  l'éloignement  des  lieux  ^^ 
Vêt  le  succès  dont  le  Tout  Puissant  a  béni  les  Armes  de  ^ 
S.'M.  I. ,  n'ont  pas  permis  au  Roi  de  Prusse  d'execu-,,. 
^    ter  ses  menaces  en  faisant  une  invasion  dans  cet  Em-  ^ 


qu'en   échange  — ,.„-  _ 

pératricé Reine  d'Hongrie  ont  été  àphisieurs  reprises  ex- 
posés aux  invasions  Prussiennes;  c'est  pourquoi  S.  M. 
rimpératrice    de  toutes  les  Russies  et  S.  M.  l'Impéra- 
trice Reine   d'Hongrie  et  de  Bohème    s'engagent  par  *= 
k  «présente  Convention  et  promettent  l'une  à  l'an  ire,  '^ 
d'employer    contre    ce    Prince    aux    tins    indiqués    ci'* 
dessus  pendant  tout  le   cours  de'  la  guerre  toutes   lef-'G 
forces  qu'il  sera  possible  de  rassembler,  et  au  moin^'t 
quatre  vingt   mille  hommes   de  Trouppes   réglées  de  V= 
chaque  coté.  • 

Art.   il  ,  ^ 

Ftottt        S.  M.  I.  de  toutes  les  Russies  promet  de  plus,    de  ^ 

Russ».  faÎY-e  agir  en  faveur  de  la  cause  commune  Sa  Flotte  '- 

dans   la  Baltique,     autant   que    les    circonstances   ie,^ 

permettront.  .  V 

Art.   111.  \  1 

Omsnrt,        Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  commn*    • 
niqueront  réciproquement   tous  les  ans  les  états  de* 
taillés  et  exactes  de  leurs  armées.     Elles   s'enverront. 
aussi  de  part  et    d'autre  des   Généraux,    qui    auront' 
4roit  d'assister  et  de  voter   aux  conseils  de    guerre;  - 
de  même  elles  se  concerteront  sur  le  plan  des  Opéra- 
tions,, convenant  des  à  présent,  que  si  le  Roi  de  Prusse    . 
'  tourne  toutes  ses  forces,  ou  la  plus  grande  partie  d'icelles  *■ 
contre  une    des   deux   hautes    parties    contractantes, 
l'autre  sera  obligée   de  mettre  tout  -en   oeuvre  pour 
faire    à   l'ennemi    commun    une  puissante    diversion, 
et  pour  donner  ainsi  à >  la  partît  souffrante  une  assi- 
stance 
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iUice  auffiaante;    cette  règle    devant  aervir  de  plan  ij^q 
{éfléral  pendant  tout  le  cours  de  cette  guerre. 

Art.    IV. 

LL.  MM.  II.  se    promettent  de   la  faqon  la  plus  mtt§ 
iolemnelie    et  la   plus  obligatoire    que    faire   se  peut,  ^*''*  *' 
non  seulement   de   ta  ire  m   trêve    m   paix   avec  leur  mmu. 
conemi  commun,  le  Hoi  de  l'rnsse,   sans   le  concours 
et  le  consentement  Tune   de  Pantre,    mais   elles  eVn- 
pgent    même    à    continuer    la  guerre  avec   les  forres 
cotiyenaea,  jusqu'à  ce  que  par  le  traita'  de  paix  à  faire 
.d'an  consentement    mutuel  la  sûreté  future  de    leurs 
iliif  8oit  établie,    et  -que  de   part  et  d'autre  on  ait 
ekenn    le  juste  but,    qu'on    s'est  proposé  et  qui  est 
cooQcé  dans  l'article  suivant. 

Art.    V. 

Et  comme  le  Roi  de  Prusse  en  comme/içant  cette  siUiit  n 
gaerre  a  rompu  tous  les  traités  antérieurs,  et  mis  en  ^^^> 
même  tems  toutes  les  puissances  qui  ont  part  à  la 
pierre  contre  lui  dans  le  droit  incontestable,  tUi  de- 
mander à  ses  dépens  le  dédommagement  des  pertes 
et  ruines  qu'il  a  causées,  ainsi  LL.  MM.  If.  se  pro- 
mettent  mutuellement  de  la  façon  la  plus  soleuindle 
et  la  plus  obligatoire,  d'employer  pendant  le  tem^  de 
cette    guerre  toutes    leuts  forces,     et   à   la   prochaine 

Ccification  de  faire  conjointement  et  de  concert  tous 
ara  «fforis  pour  que  S.  M.  l'Impératrice  Reine  rentre 
dans  la  possession  de  toute  la  Siles.ie  et  du  Comté  de 
Glatz  en  qualité  d'états,  qui  depuis  long  tems  ont 
tppartenua  à  la  maison  Archîducale  d'Austriche,  et 
mr  les  quels  le  Roi  de  Prusse  a  perdu  ses  droits, 
m  commençant  la  'présente  guerre,  et  pour  que 
S«  M.  I.  de  toutes  les  Russies  obtienne  à  son  entier^ 
litis£action  aux  dépens  du  Roi  de  Prusse  les  dedom* 
atagements»  aux  quels  elle  a  acquis  les  droits  les 
pbi  fondés,  tant  par  les  dommages  soulïerts  pendant 
cettt  guerre,  que  par  les  services  rendus  générale- 
ment m  toute  la  bonne  cause. 

Art.    VF. 

Lea    deux  hautes  parties    contractantes   non  seu-  Gartm- 
Itmcnt  garantiront  Tune  à  Fautre  leurs   acquisitions  |!///^''' 

reci- 
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X  760  fcciproques ,  mais  travailleront  auçsi  de  concert  poUB 
se  les  faire  garantir  par  d'autres  puissances. 

Art.  vu. 
Lafrtm-        Le   repos    de   TEurope    ne*    pouvant    être    jamais  -. 
^'^'IJ^^*  solidement  établi^  à  moins  qu'on  ne  parvienne  à  otrr  , 
courir,    au   Roi  do  Prusse  de   la  fai^on  susdite  les  moyens  de 
le  troubler:  LL.  MM.  II.  feront  tous  Leurs  ^brts  pouc  \ 
rendre  ce  service  à  Thumanité,     et  elles  se    concert  . 
teront  pour  cet  ciFet  avec  toutes  les  Puissances  qu'ellea  \^ 
jugeront  être  dans   les   mêmes   dispositions,    et   elles 
conviehnent    principalement    d^s   à  présent   d'invitet 
S.  M.  T.  C.  d'accéder  à  cette  Convention  comme  Partie  ^ 
principale  contractante. 

Art,  VIII. 
Arrmn-  Et  comme  il  n'est  pas  possible  de  pouvoir  fixer  ' 
^N^lw.  *^  déterminer  des  K  présent  toutes  les  mesures,  qui 
pourront  être  utiles  et  nécessaires  pour  tout  ce  que  'j 
dessus,  LL.  MM.  se  promettent  et  s'engagent  mutuellp*^^ 
ment  à  aller  et  operer-.de  concert  en  tout  ce,  qui  â..{^ 
ou  peut  avoir  rapport  à  la  présente  convention ,  et  ea-^ 
général  à  eii  exécuter  et  faire  remplir  le  contentv]|; 
avec  toute  l'exactitude  et  tout  le  l'ele,  que  se  doivent  ^^ 
les  puissances   étroitement  liâes  d'intérêts  et  d'amitié.  ^] 

Art.   IX.       - 

Rati/Um'        La  présente  convention  sera  ratifiée  par  LL.  MM.  IL  ; 

^"*       Sa  Majesté  Impériale  de  tontes  les  Russies ,    et  S.  M.  ^ 
rimpératriee  Reine  d'Hongrie  et  de  Bohême  dans  )e 4 
terme  de  deux  mois,    ou  plutôt   si  faire  se  peut,    et\% 
en   attendant  non  seulement   on  n'arrêtera   point   le^'. 
mesurée  déjà  prises,  niais  on  fera  travailler  constan&<> 
ment     et    sans    délai   à   l'exécution    de   celles,     qôi 
résultent  de  cette  Convention.  \  ■ 

*    En  foi  de  quoi  Nous   Ministres  Plénipotentiairef . 
Tavons  signée  et  j  avons  fait  apposer  les  cachets  d^ 
Nos  armes.     Fait  à  St.  Petersburg  le   vingt  unième  • 
Mars,  mil  sept  cent  soixante. 

(L.  S.)      Michel  Comte  2>|{  ft^onoNZOjr.    { 
(L.  S.)      Jkan  de  ScHOuwALoir. 
(L.  S.)      N.  ,  Comte  i>^EaTRnHASY. 

Articl» 
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Art.  Skp.  T.  I760 

Quoique  S.  M.  le  Roi  de  Pologne  Elertenr  de  Saxe,  u  Saàê 
Vftjciinaiit  U  mauvaîso  foi,    avec  la    quelle  le  Uoi  de  ^•»'« '»• 
Fiiîîse    e'eat   emparé    de    ses    étais  Lloriordux,     êuit  jîUli,*. 
■f^qn*  eniicroment   hors   d'état  de   pouvoir   eatiffaire  J»*'*^' * 
a  8f8    eiigagemeiua    et    concourir    par    coiiaeijueni  à  *  '**' 
fpxecutîon     du    projet   de  rabbaisseineiit  du    Roi   de 
hnsse,    les  duix  Cours  Impériales  feront  iica  11  moins 
(ont  ce  q--î   pourra  dépendre  d'elles,    non   seuieuieut 
poar  remettre   ce  l'rince    dans    la    possession    de  ses 
«uu  Rlectoreux,    mais  même  pour  Lui  procurer  aux 
deivn*   du  Boi  de  Prusse  une  satisfaction  convenable 
piqr  les  tons  et   dommages  qu'il   a  9ouiFerts«  dau9  U 
i     fcnne  confiance  Iciuies  fois,  que  S.  M.  i'olonrtise  fera 
k^m  coté  tout  ce  qu'elU  pourra,  puur  seconder  les 
effoiu  cleb  deux  Coui'b   loipérlales. 

Art.  skp.  skc     II. 
n  a  été  conrenA  entre  S.  M.  t'Impératrîce  de  tontes  cumt 
les  Rnssies  et  S.  M.  IMmpératrice  Keinp  d'Hongrie  et  ^"^  ':*'' 
de  Bohème,    que   lurdre,    qui  a  eie  observe  uane  les  .tuia*. 
exemplaires  de  la  Con\enliûii   signée  anjonnîMiny  ne  «"•• 
iiinrra  tirer  à  aucune  conséquence,  ni  pr^judicier  en 
rien  à  r^lternative  rcconiuiët  établie  ei  obf'tTvéc  entre 
lei  hautes    parties  contractantes;     et  que    la    langue 
française,     qui  a   été  employée  dans   la    rédaction   de 
Pacte  de  la  sus  dite  Convention  aignée  aujourdMiny, 
ne  pourra  pas  être  citée  à  l'avenir  comme  un  exeuiple, 
qni  puisse  tirer  en   conséquence,   ni  porter  préjudice 
kn  aucune  manière  aux  Parties  Contractantes,  et  que 
'on  ae  coiiformera  à  l'avenir  à  ce  qui  a  été  observé 
et  doit  être  obeervé  de  la   part  des 'puissances   con- 
tnctantes*  qni  sont  en  usage  et  en  possession  de  dou- 
ter et  de  recevoir  de  semblables  actes  en  ^ne  autre 
hngue ,    qne  la  Françoise.  ^ 

^Cei  Articles  séparés  seront  ratifiés  par  les  deux  hantes 
fK^§  Contractantes  dans  le  même  tems,  que  la 
Convention.  En  foi  de  quoi  nous  les  avoua,  signés 
etjsposé  le  Cachet  de  nos  armes.  Fait  à  Se.  Perers^ 
kourg  le  vingt  unième  de  Mars,  mil  sept  cents  soixante; 

(L.  S.)      MicHBZ  Gpmte  de  PVonovzoïrl 
(L.  S.)    '  Jeaij  de  ScUOUfTALOW^: 
(L.  S.)      JV.  Cunïte  d'EsterùasyI 


H 
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r 

iy5o  Art.  Sbp.  ET  S«cR. 

Qiioîqoe   par   la    Convention    conclue    et    signée 

«i^A/^,.  aujourd'huy  et   notamement  par    l'article    cinquième 

^^*        d*ieelle,    lea  deux  Parties   Contractantes   soient   con« 

venues  entre  elles  des  acquisitions  à  faire  réciproque^, 

ment;    Cependant  comme  S.  M.  Tlmpératrice  Reine! 

d^Hongrie    et  de   Bohème    a  jusques   à  présent   aidé 


S.  M.  I.  de  tontes  les  Russies  d*un  million  de  Roubles, 


onereuéès;  et  quoique  S.  M.  I.  de  toutes  les  Russiea. 
ne  veuille  en  aucune  façon  être  à  charge  à  S.  M|i 
l'Impératrice  Reine  »  S.  M.  l'Impératrice  Reine  n'en! 
promet  pas  moins  et  s'engage  à  continuer  le  payement 
annuel  du  dit  Million  die  Roubles  pendant  tout  le  " 
cours  de  cette  guerre  de  six  mois  en  six  mois  d'avance,,^ 
de  la  façon  dont  il  a  été  stipulé  dans  la  Convention/ 

de  1757-  ,  ^  ,-* 

Le  présent  artidé  séparé  et  secret  sera  ratifié  par^ 
les  deux  hautes  parties   contractantes  dans  le  mèmi^* 
tems,     que   la   Convention.  •;   En  foi  de   quoi  noul 
l'avons  signé  et  y  aposé  le  cachet  de  nos  armes.    Fai) 
'   à  St.  Petersbourg  le  vingt  unième  de  Mars»  mil  sepj 
'         cents  soixante.  •      T 

(L.  S.)      Micast.  Comté  de  fVoRo^zofr^ 
(L.  S.)      Jbjét^  dk  ScHouirJLOfr. 
(L.  S.)    ^  N.  Comte  d'Esterhasy. 

Art.  SkV.  et  Secr. 
li  r».        Des    raisons    supérieures»     ayant    engagé    S. 
JjJJJJJ^^^  rimpératrîce  de  toutes  les  Russies  «  et  S.  M.  l'Impéra» 
j«rac«Jtrice  ReîHje   d'Hongrie   et    de  Bohème,     à  ne   poinf  C 
'^J^  *«*•  nommer  et  déterminer  dans  l'Article  ç*»*  de  la  Con^  ; 
vention  aighée  aujourd'hui  k  St.  Petersbourg'»    le  dA  ' 
doramagement  dont  il  y  est  fait  mention  pour   teniç, 
lieu   de  juste  récompense;  à  S.  M.  L   de    toutes    lea 
Russies»     et    leS    deux  hautes   parties   contractant  et. 
%\)iulant  néanmoins  constater  entre  elles»  formellemçn||a 
et   positivement    l'eng^gipment  »    que  chacune  d'ellc^T 
a  entendu  prendre  par  le  susdit  Article  de  la  Conveu-!a 
tion,     il  a  été    jugé    convenable    de    déclarer    plus^ 
particulièrement  par  le  .présent  article  secret.  .9 


ctmcimMi  ta  Prum.        €j 

Çae  comme  le  Roi  de  PrnMe  en  commençant  cette  fngo 

gnme  a  rampa  tous   les  traité»  antérieurs  «  et  a  rois 

€8  même  tems   tontes   les   puissances ,   qui  ont  part 

ih  gnerre  contre  lui,  dans  le  droit  incontestable  de 

ininder  à  aes  dépens,  les  dedominagemens  des  pertes 

H mines  qii*il  a  causées,   LL.  MM.  il.  se  promettent 

Botoellement  de  la  fnçon  la  phi8  solenmeile  et  la  plus 

obligatoire,  d*eniployer  pendant  le  tems  de  cetfe  guerre 

tontes  lenra  forces  et  à  la  prochaine  pacification  de  faire 

coajointement  et  de  concert  tous  leurs  efforts,  pour  que 

S.  M.  rimpératrice  reine  rentre  dans  la  |>oâsession  de 

tonte  la  Nîleaie  et  du  Comté  de  Glatz  en  qualité  dVtats, 

miiéepnielong  tems  ont  apartenû  a  la  Maison  Archiducale 

niitriche,  et  sur  lesquels  le  Roi  de  L'rus^e  a  perHù 

19 droits  en  commençant  la  présente  guerre;  et  pour 

rie  Rojai^me  de  Prusse  actuellement  conquis  par 
armes  de  S.  Majesté  I.  de  toutes  les  Rnssies  Ini 
soit  cédé,  c(Hnme  une  juste  recompense  tant  pour  les 
Aunmages  soufferts  pendant  cette  guerre,  que  pour 
k service  rendu  généralement  à  toute  la  bonne  cause: 
KsQ  entendn  néanmoins  que  l'Engagement  que  prend 
Icet  égard,  S.  M.  Tlmpératrice  Reine  ne  seroit  obli- 
Moire,  s'il  arrlvoit,  que  Sa  dite  Majesté  ne  parvient 
liiiintà  obtennr  là  cession  detontelaSilesieetduComté 
lie  Glatz. 

Le  présent  Article  oeparé  et  secret  sera. /ratifié  par 
[les  deux  hautes  parties  contractantes  dans  le  même 
ts  que  la  Convention.  En  foi  de  quoi  nous  Tavons 
lé  et  y.  apposé  les  cachets  de  nos  armes.  Fait 
t.  Petersbourg  le  vingt  unième  de  Mars  mil  aept 


(L.  S.)       MiCHEZ  Comte  DBWonovtBow. 
(L.  S.)      Je  AS  HE  ScHOvwALonr. 
%  (L.  S.)      N.  Comte  i>*E8TRaA8T. 

Déclaration. 

'  Obolque  par  la    Convention    signçe    aujonrdliul  f)|jp««f> 

iflM.L  de   toutes  les    Rusfties  et  8.  M.  l'Impératrice '^'^^;f^ 

lleine  de    Hongrie   et  de  Bohème  soient  convenues,  iI«mm.o# 

t  lyent  arrêté  d'employer  pendant  le  tems  de  cette  'J^/lJI^ 

fienre  toutes  leurs  forces,    et  à  la  prochaine  pacifica-  Pologne, 

in  de  faire  conjointement ,  et  de  concert  tous  leurs 

E  ^  .     •        effotu» 


^  Traité  de  pMx  Mitre  ta  France , 

j.n^QtSorUt  pour  que  le  Royatime  de  '  Prusse  actuelbn 
conquis  par  les  Âitnea  de  S.  M.  I.  de  toutes  les  Rue^ 
Lui  iioit,cedé,  comme  une  jusie  récompense  t 
pour  les  dommages  soufferts  pendant  cette  gue 
que  pour  le  Fcrvice  rendu  généralement  à  toute 
bonne  cau»e;  Cependant  S.  M.  I.  de  toutes  les  Rusi 
êe  TCherve  en  vertu  de  la  présente,  de  prendre  à  Vavt 
par  rapport  au  Royaume  de  Prusse  avec  le  Royau 
de  Pologne  de  telles  mesures,  qui  pourront  i 
également  agréables  aux  deux  cotés,  et  S.  M.  Tlmpi 
tric^  Reine  d'Hongrie  et  de  Bobème  promet  d*apu 
par  ses  bons  offices  la  Négociation ,  qui  en  son  te 
sera  entamée  à  ce  sujet  avec  la  Republique. 

Cette   Déclaration  sera,    ratifiée   également   et 
même  tems  avec  la  Convention    signée  aujourdli 
En  foi  de  quoi  nous  soussignée  Mlnistrefi  Nous  rav< 
munie   de  nos   cachets.       Fait  a  St.   Pètersbourg 
vingt  unième  de  Mars  Mil  sept  Cents  soixante. 

(L.  S.)      Michel  Comte  djb  ^T^oronzc 
,     (L.  S.)      Jean  j>e   ScHovirALojf^. 
(L.  S.)      N.  Comte  ui^EsTEànAar. 


J2. 

1 764  Traité  de  paix  de  la  France  avec  le  Dey  et 
^i6j«n».  Jiégcnce  d'Alger,  arrêté  le  16  Janvier  1764 

(KocH  table  etc.  et  Recueil  T.  IL  pag.  169.) 

L5  A  R  T.     L 

an  de  l'Hégire  î  177  et  îe  1*2.  de  la  lune  de  Rég 
(ce  qui  revient  au  16  Janvier  1764),    il  a  éié  conve 
■    entre  Mr.  Louis  de  Fabry,  chevalier  de  Tordre  ro 
et  militaire  de  St.  Louii,  capitaine  de  vaisseau,  ma 
des  armeça  navales,  commandant  Teocadre  de  l'empen 


*)  De  ice'tvsîié  il  n^a  été  àommé  •qu^im  extrait  impar 
éMiiè  m.  recueil   Toçi^iV*  p.  4^* 


a  Atgh.  tf 9 

deFrance  mouillée  actuellement  en  cette  rade,  muni  des  I764 
fonroira  de  Sa  Majeaté  impériale  pour  terminer  leo  difTé- 
i«M  aurvenua  avec  la  régence  d* Alger,  et  le  seigneur 
éf  JDey  JPacha^    Difvan  et  Milice  d^^lger;  savoir, 

Etona  les  griefs  antécédent,  survenus  entre  lea 
X  nationa,  sont  aubliés  de  part  et  d'autre:  an 
mxajea  de  quoi  le  dit  Sr.  chevalier  de  Fabry ,  au  nom 
de  Tempéteur  de  France,  et  le  Divan,  au  nom  de 
h  milice ,  n'auront  plua  rien  à  s'entredemander. 


A  11  T.    IL 


Que   lea  corsaires  d'Alger  venant  à  rencontrer  en  PwtUion 
BWrdea  bàtÎQiena  François,  et  se  fai-iant  réciproquement  Ï^J^^/' 


faire 
c'est 


wît  coupable,    le  Dey   d'Alger  promet    de    le 
cbàlîer  rigoureunement    pour    l'exemple;     et    si   ^^01. 
le  François,  il  sera  reml^   entre  les  mains  du  consul 
de  France,   qui  aéra    pareillement  oblige   de  le  faire 


fhàiier. 


Art.    m. 


Que,  f»urvenant  quelques  discussions  entre  Tempe-  Cas  ii 
rcur  de  France    et    la  régence  d'Alger  et  dans  le  caa  *""'"***''• 
même  où  il  y  auroit  rupture,  ce  qu'a  Dieu  ne  plaitîe, 
il  y  aura  trois  moi'?  de  terme  pour  que  toub  les  François 
^.reiidens    dans  le  royaume   d'Alger  puissent  se  retirer 
rec  leurs  biené,  maichandises  et  effets. 


Art.    IV. 

Qu'en  cas  de  rencontre  entre  les  corsaires  d*Algèr  Suntê 
et  les  bàtimens  françois ,   et  dans  le  cas  même  où  il  y  ^/'2 
»Toit    eu    combat*,     la   régence  d'Alger   ne  n'eu    for-  Aigir, 
nuli^era   pas,  et  ne  pourra,  pour  cause  des  dits  com- 
hâi$,   faire   aucim  mal  aux  François  ré  idens  à  Alger, 
nonpluf^    qu'à  ceux  de  la   compagnie  d'Afrique,    pro- 
.meuant  ia  dite  régence   de  ne   jamais  plus  noaltraiter 
les  dits  François,  mais  de  châtier  ceux  dea  tiens  qui 
auront  tort. 


E  i  Art. 


■^      ' 


'  '  /  I   .  ■ 

1ù    Trahi  di  paix  mtre  ta  France  et  Algh. 

1764  Art.    V. 

Cor  ai^  Que  les  eor»zite$  de  Maroc  condukant  de»  bàtimex 
rês  de'  françoiA  dan<  le  port  d*Algèr,  ne  pourront  les  y  vendra 
Maroc.  ^|  seront  tenus  d*en  partir  dans  les  vingtquatre  heura 

Art.   VI. 

Çtud^ho'       Q^^*  ^^^^  '^  ^*  ^^  ^^  corsaires  algériens  rencoi 

stiiiiés    treroient  en  mer;  des  bàtimens  françoifl  /  et  que   pa 

•^'jJ"„i#Kprîse  H»  se  canonneroient ,    tireroient  de  la  motii 

éa§êHêm  queterie  Pnn  contre  Tautre,    et  que  lesdits    cor^airi 

ameneroient  le»  dits  bàtimens  franqois  a  Alger,  ensnpp< 

saiit  même  qu'il  y  eût  des   morts,    on  se  contentei 

d'examiner,  qui,    du   capitaine  français  ou    algériei 

a  tort,  pour  cbàtier  rî'goureusement  le  conpable;  earoi 

TAlgérien  par  le  Dey,  et  le  François  par  la  cour  d 

France,  en  remettant  le  dit  capitaine  entre  lès  maii 

du  consul  de  JFrance»    ainsi  que  son  bâtiment  et  1 

cargaison* 

Art.    vil 

Bâti'  Que,  lorsque  les  eprsaires  algériens  ,ameneroi 
Zkan^  ouelque  bâtiment  qui  aura  été  abandonné  par  la  crain 
jornUs.  des  Salletins,  et  que  le  consul, de  France  en  demande: 
le  «séquestre,  sur  quelque  indice  qu'il  pqurrDJit  êti 
François,  ledit  eéque^tre  lui  sera  accordé,  et  lé  bàtimei 
lui  sera  rendu,  si,  sur  les  nouvelles  qu*i^  aura  c 
France ,  il  est  reconnu  pour  François. 

> 

/ 

'    Collationné  à  rorigrnal,  à  Alger ,   le  16  Janv.  176. 


Signio   Xe  ChêvalUr  dm  Fabrt. 


ic 


•<« 


IVaHi  entfi  ta  France  H  TunU.         71 

II. 

Traité  entre  la  France  et  la  régence  de  TuniSy  176S 
pur  l'adoption  du  cinquième  article.du  traité  du  •*  ^ 
16  Janvier  1764  entre  la  France  et  la  régence 
ctjllgèr^  arrêté  à  Tunis  le  ai  Mai  1765. 

(KocM  table  etc.  et  Recueil  T.  II.  p.  206). 

i^oos  Aly  Pacha,  Bey,'  celgnenr  et  possçsseur  da 
ToyiBine  de  Tunis,  etc.  Le  consul  de  France  qui 
IMJfe  auprès  de  nous,  et  que  nous  distinguons  parmi 
IMS  lee  autres,  nous  ayant  donné  connoissance  du 
èmier  traité  fait  entre  la  Frauce  et  la  régence  d*Algèr 
aODs,  par  un  effet  de  notre  attachement  pour  Tempereux 
wa  maître,  et  attendu  Tancienne  et  bonne  amitié 
de  la  France  envers  nous  et  noa  sujets,  avoua  accepté 
l*irticle  cinq  du  dit  traité  qui  concerne  les  corsairea 
de  Maroc 9  et  Vious  déclàrona  en  conséquence: 

\  /^Qne  les  corsaires  de  Maroc  qui  relâcheront  dans 
ks  porta  du  royaume  de  Tunis ,  seront  tenus  d*en 
pftir  dana' lea  vingt- auatre  heures»  et  qu'ils  ne 
fonrront  point  vendra  aaus  les  dits  ports ,  en  aucun 
tems  etcou^  aucuns  prétextes,  les  bâtimens,  marchan* 
taies  et  atitSrcfs  eflets  pris  sur  les  François/* 

Noua  obligeant  de  faire  observer  Je  contenu  en 
^hrticle  ci  -  dessus  dans  toutea  retendue  de  ce  ro]^,ai^me, 
tt  voulons  qu^il  7  ait  là  même  exécution  que  tous 
ceux  de  nos  traités  avec  la  France  t  desquels  il  doit 
bxe  regardé  comme  une  suite.  Ainsi  convenu  et 
irrëté  avec  le  susdit,  consul  d.e  Ftanee,  Barthélémy 
ie  SaiiiéA^  muni  des  pèlivôirB  de  Sa  Majesté  Impériale 
imr  recevoir  la  présente  déclaration. 

w 

Donné  à  Tunis»  le  premier  jour  de  la  lune  Hagia» 
^  de  l'Hégire  Tan  1 178,  (ce  qui  revient  au  2 1  Mai  176$ )• 

Signé:   jBARTaBtBxr  jds  Saizieu. 


E  4  H* 


7*    r        Traité  de  paix  entre  ta  France 

14. 

1767  Traité  de  poix  et  de  commerce  entré  la  France 
^^"^  et  r  Empereur  de  Maroc  ^  signé  à  Maroc   le 

18  Mai  1767  ♦). 

(KocH  Table  etc.  et  Recueil  T.  I.  p.  254). 

Que  le  nom  de  Dieu  unique  eoit  loué. 

X  raité  de  paix  et  d'amitié,  conclu  le  dernier  jour 
de  la  Ipne  de  JLezn  alharam,  dernier  mois  de  Tan  1 180» 
(qui  est  le  z^  x\a  moie  de  mai  de  Vûn  1767  de  Viré 
chrétienne);  entre  le  pieux  Sîdy  -  Muley -  Mahamitp 
lîl»  de  Sidy- Mnley-Abdalla,  lil»  de  S^dj-Mulej^ 
î'  l.-maël»  de  glorîenhe  mémoire,  empereur  de  Ailxrôc, 
Fez,  Miquènes,  Su-^ ,  Tafiiet  et  autres  lieux,  avec  le 
frëf  -  pniscaut  empereur  Louis  quinze  de  eon  nom, 
par  l'entremi.-e  de  non  excellence  Mr.  le  comte  d« 
Brengjion,  «on  arobasi^adeur,  muni  des  plein spouvoin 
de  son  Empereur ,  aux  conditions  ci  -  apréa» . 

A  R  T.      T, 

Traité Jt        Le  pré-cnt  traité  a  pour  bat»e  et  fondement  celui 

Ida*.      quî  fut  fait  et  conclu  entre  les  très-  hauts  ettrè^puisaani 

empereurs  Sydy-  hmael,  que  Dieu  ait  béni»  et  Louil 

quatorze,  empereur  de  France,  de  glorieube  mémoirei 

■ 

Art.  IT. 
likfTfK  Les  éujets  reêpectîf»  des  deux  empires  pourTODll| 
m^tT  trafiquer,  naviguer  et  voyager  en  toute  a6!i<uranGC;j 
partout  oà  bon  Uur  semblera ,  par  terre  et  par  mçf^ 
daji)  la  deminatÎQn  des  deux  empires,  sait»  craindfl 
d'être  molestas  ni  empèchéâ,  sous  quelque  préiexilj 
que  ce  aoit.  Ar* 


*)  Je,  n^ai  donné  ^iie  l'extrait  de  ce  traité  d.  m.  Hecaei 
T.  U.  p.  ft7.  Mr.  KocH  qui  le  premier  l'a  publié  ei 
entier,  observe  dens  une  note  que  le  C.  de  Bren^tioh,  amb 
dnRoi,  n^ayan^  point  Tait  signer  la  copie  de  ce  traité  qa 
lui  aT-oit  été  remise  par  le  Duc  de  Prasiin,  itioitié  e^ 
français,  moitié  en  arabe,  il  en  arriva  q\te  quel^otf 
altér«iioi»8  se  sont  glissées  datis  U  lédaeiion  qtii  a 
lit  à  Maroc;  mais  il  n^étoit  pins  tems  d'y  revenir,  ïotr 
que  le  C  de  Brengnon  lerwit  le  traite  au  duc  «- 
Prasliu,  à  son  retour ,  plusieurs  Inois  aptes  la  signatua^ 


et  Maroc.  73 

A  F  T.    III.  ,  17^7 

Quand    les    nrmemens    de  rcmpereur     de    Maroc  ^^^^.^^ 
ifncontrcront  en  mer  des  navires  marchanda,  portant  ifoMjMr 
parillon  de  Teniperenr  de  France,  et  ayant  pa «reporta  "J^^^ 
deTamiral  dans  la  forme  transcrite  an  ba»  du  présent  porif. 
traité,   il«  ne  pourront  le^  arrêter   ni  les  visiter,    ni 
prétendre   abc<olument    autre  cho^e  que  de    présenter 
leurs  passeports;  et,  ayant  besoin  l'un  d«  l'autre,  ils 
ae  rendront  réciproquement  des  bons  odices:  et  quand 
le*  vaisseaux  de  l'empereur  de  France  rencontreront  ceux  ^ 

de  l'empereur  de  Maroc,   ib   en  us^eront   de  même, 
et  ils  n'exigeront    autre   cbose    que  le    certificat    du 
comnlfranqois  établi  dans  les  états  dudit  empereur,  dans 
Iifonne  transcrite  au  bas  du  présent  traité.     Il  ne  âera 
tsigé  aucuns  passeports  des  vaisseaux  de  guerre  François,, 
grands  on  petits,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  en  usage 
d'en  porter,  et  il  sera  pris  des  mesures  dans  l'espace 
de  six  mois  ,  pour  donner  aux  petits  bâtimens  qui  sont 
au  service   du  Roi,  de*»  signes  de  reconnolâ^ance  dont 
il  fera  remis  des  copies  par  les  conï-uls  aux  corsaires 
ie  l'Empereur  de  Maroc.  Il  a  été  convenu  de  plus  que  ron 
le  conformera  a  ce  qui  se  pratique  avec  lej  corsaires  de 
la  régence  d'Alger,  à  l'égard  de  la  chaloupe  que  les  gens 
de  mer  sont  en  usage  d'envoyer  pour  de  reconnoitre.  ~ 

Art.     IV. 
Si  les  vaisseaux  de  Maroc  entrent   dans  quelqae  Tréiiif 
ej  fort  de   la  domination  de  l'empereur  de   France,  ouJJJJJJj^ 
li  respectivement  les  vai^c' eaux.  François  entrent  dans  p«rt#^ 
fnelqu'nn  des  ports  de  l'empereur   de  Maroc,   ils   ne 
leront  empëcbes,  ni  les  uns  ni  les  autres,  de  prendre 
i  lenr  bord  toutes  les  provi^^ions  de  bouche  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin,  et  il  en  sera  de  même  pour  tons 
m  agrè»  et  autres  choses  nécessaires  à  ravitaillement 
de  leurs  vais^eanx ,  en  le  payant  an  prix  couraot  sans 
lotre  prétention;  ils  recevront  d'ailleurs  tous  les. bons 
Uiitemens  qu'exige  i'smitié  et  la  bonne  correspondance. 

Art.    V. 
Les  deux   nations    respectives   pourront  librement  tiktrtê 
entrer  et  sortir  en  tout  tems  des  ports  dé  la  domination  ^»"^*' 
des  deux  empires,  et  y  trafiquer  avec  toute  assurance; 
et  «i  par  ha  ard   il  arrivoit  ^ne    leurs    marchands  ne 
vendis!.ent   qu'une   partie  de  leurs   marchandises,    et 
^a'ilg  voulussent  remporter  le  restant ,   ils  ne  seront  - 
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1767  Traité  de  poix  et  de  commerce  entre  la  France  •- 
^  ^"^  et  r  Empereur  de  Maroc  ^  signé  à  Maroc   le 

18  Mai  1767  ♦).         -  ''n 

I 

(Koca  Table  etc.  et  Recueil  T.  I.  p.  254).  ■  ^ 

Que  le  nom  de  Dieu  unique  eoit  loué.  ,' 

T,    '" 
raité  de  paix  et  d'amitié,    conclu  le  dernier  jour, 
de  la  Ipiie  de  XiCza  alharam,  dernier  mois  de  Tan  1 1 809 
(qui  est  le  2?  Îl^   moi«  de  mai  de  Van  1767  de  Vér^ 
chrétiertne).     entre  le  pieux    Si dj  '  Bluter  -  Mahamitp'" 
fil»   de    Sidy-Mtiley-Abdalla,    lli»    de    Sydy- Mulej*  ^' 
Irmaèl»    de  glorienne  mémoire,     empereur  de  M mroe»  * 
Fez,  Miquènes,  Sii-i ,  Tafiiet  et  autres  lieux,  avec  la  ^_ 
€rè4- piiiscaiit   empereur   Louis    quinze  de   son   nom,'* 
par   l'entremise    de   non  excellence  Mr.  le  comte  de* 
Breugnon,  fon  arobasi^adeur,  muni  des  plein »pouvoirt  ^ 
de  son  Empereur ,  aux  conditions  ci  -  apréi*  ^ 


A  R  T.      T.  ;^ 

T^MtiJt        Le  pré-cnt  traité  a  pour'  baé»e  et  fondement  celul^" 
ttêi.      quJ  fut  fait  et  conclu  entre  les  très-haut^  ettrè<puis8ana^ 
empereurs  Sydy-  I?mael,  que  Dieu  ait  béni,  et  Louîa  '^ 
quatorze,  empereur  de  France,  de  glorieube  mémoire.  7 

Art.   1T. 

lihfrfif'       Les   aujeta    reêpectifi»   des  deirx  empires   pourront-; 

fïmir  trafiquer,     naviguer  et   voyager    en  toute  a8^urance^  \ 

partout  oà  bon  kiir  fcmblera,   par   terre  et  par    mert  J 

dam  la  deminatiQu  des  deux  empires,  satiJ»   craindra  ." 

d*ètre  moledtâs  r4  empèchéâ,    aoua  quelque  préiexûa  ^ 

due  ce  aoit.  a„.« 

^  ^  Art.  • 

'  ■ 

*)  Je,  n^ai   donné  ^ne  Textraic   de  ce  traité  d.  m.  Becueil 
T.  IL  p.  ft7.     Mr.  KocH   qui  le  premier    Ta   publié  e^  ^ 
entier,  observe  dens  une  note  que  le  C.  de  Bren^uen,  amb. ; 
dn'Roi,  n*ay»x>i  point  Tait  signer  la  copie  de  ce  traité  qui. 
lui   avoit  été  remise  par  le  Duc  de  Prasiin,   moitié  enj 
français,   moitié   en   arabe,     il   en  arriva   qiie  quelcjuer^ 
aitétÀlioiig    se    &oiit   glissées   dans    la    lédaciion    qui   se 
lit  à  Maroc;  mnis  il  n^étoit  pins  tems  d'y  revenir,  lors- 
que    le    C    de   Brengnon    lerwir   le    traité    au    duc    de 
Prasiiu,  à  son  retour ,  piusieurt  mois  après  Ia  si» nature. 
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Quand    les    ikrmemenê    de  rcmpereur     de    Maroc  yisUa^ 
inicontreront  en  mer  de»  navires  marchand:*,  portant  ifoMjMr 
larillon  de  Temperenr  d«  France,  et  ayant  pa^^^portà  "J^^/^ 
ésVàvaïrsl  dans  la  forme  transcrite  an  ba«  dn  présent  porif. 
tniiié,  i1«   ne   pourront  le^  arrêter   ni  les  visiter*    ni 
prétendre    abeiolnment    autre  cho^e  que  de    présenter 
iVnrs  passeports;  et,  ayant  besoin  Tnn  d«  l'autre*  ils 
fe  rendront  réciproquement  des  bons  oHices:  et  quand 
le*  vaisseaux  de  l'empereur  de  France  rencontreront  ceux  , 

de  Tempcreur  de  Maroc,  iU  en  us^eront  de  même, 
cl  iU  n'exigeront  autre  cbose  que  le  certificat  du 
coninl  fran<^ois  établi  dans  les  états  dudit  empereur,  dans 
Il /orme  transcrite  au  bas  du  présent  traité.  Il  ne  âera 
ftigé  aucuns  passeports  des  vai'^seaux  de  guerre  François,, 
grands  ou  petits ,  attendu  qu'ils  ne  sont  pas  en  u^age 
d'en  porter,  et  il  sera  pris  des  mesures  dans  l'espace 
de  dix  mois ,  pour  donner  aux  petits  bâtimens  qui  sont 
an  service  du  Roi,  àet  signe?)  de  reconnoiâi<auce  dont 
il  ^era  remis  des  copies  par  les  coni'uls  aux  cori^aires 
de  l'Empereur  de  Maroc.  Il  a  été  convenu  de  plus  que  roa 
fe  conformera  à  ce  qui  se  pratique  avec  iej  corsaires  de 
la  régence  d'Âlgèr,  à  l'égard  de  la  chaloupe  que  len  gens 
de  mer  sont  en  usage  d'envoyer  pour  de  reconnoitre.  V 

Art.    IV. 
Si  les  vaisseaux  de  Maroc  entrent   dans  quelqae  Trêitf 
port  de  la  domination  de   l'empereur  de  France ,  ou  JJJJJJj^ 
li  respectivement  les  vai^c'caux.  François  entrent  dans  p9rUf 
^elqu'nn  des  ports  de  l'empereur   de  Maroc,   ils   ne 
seront  empêches,  ni  les  uns  ni  les  autres,  de  prendre 
t  lenr  bord  toutes  les  provisions  de  bouche  dont  ils 
[    peuvent  avoir  besoin,  et  il  en  sera  de  même  pour  toaa 
!    IBS  agrè»  et  autres  choses  nécessaires  à  ravitaillement 
'     de  leurs  vaisneanx ,  en  le  payant  an  prix  couraot  sans 
iDtre  prétention;  ils  recevront  d'ailleurs  tous  les. bons 
tnitemeus  qu'exige  l'amitié  et  la  bonne  correspondance. 

Art,    V. 
Les  deux   nations    respectives   pourront  librement  uiurtê 
«ntrer  et  sortie  en  tout  tems  des  ports  dé  la  domination  ^•"^*' 
des  deux  empires,  et  y  trafiquer  avec  toute  assurance; 
et  si  par  ha  ard  il  arrivoit  ^ne    leurs    marchands  ne 
rendissent   qu'une   partie  de  leurs   marchandises,    et 
qu'Us  voulussent  remporter  le  restant,  ils  ne  seront 

£  5  .  soumit 


.  74  Traîti  de  paixtntN  ta  France 

1767  'oumii  k.ancnn  droit  pour  la  sortie  des  effets  iiiTenclns. 
Le$  marchands  François  pourront  vendre  et  acheter  dans 
toute  rétendue  de  Tempire  de  Maroc,  comme  ceux 
des  autres  nations»  «ans  payer  aucun  droit  de  plus*; 
et  si  jamais  il  arrivoit  que  Tempereur  de  Maroc  vint 
à  favoriser  quelques  autres  nations  sur  les  droits 
d'entrée  et  de  sortie»  dès  lor^  les  FrJEinqois  jbuîroient  ' 
du  Tàhmt  privilège. 

Art.    VI. 
MmU  d.       Si  la  paix  qui  est  entre  l'empereur  de  France  et 
ttLîtî**  les  régences  d'Algèn  Tunis  et  Tripoli,  et  autres,  venoît 
tundts   k  se  rompre,     et  qu'il   arrivât  qu'un  navire  François, 
•'**'**'*' poursuivi  par  son  ennemi,  vint  à  se  réFugicr  dans  les 
ports  de  Tempereur  de  Maroc,  les  gouverneurs  des  dits 
ports  seront  tenu^  de  le  garantir  et  de  Faire  éloigner 
Pennemi,  ou  bien  de  le  retenir  dans  le  port  un  tems 
fliilisant  pour   q^ue   le  vaisseau  pour.«uivi  puisse  lui- 
même  s^éloîgner,  ainsi  que  cela  est  généralement  usité; 
,  de  plus  les  vaisseaux  de  l'empereur  de  Maroc  ne  pourront 
croiser  sur  les  côtes  de  France  qu'à  trente  nulles  loin 
'  des  côtes. 

Art.    Vil.  \ 

Pféstm-  •  Si  un  bâtiment  ennemi  de  la  France  venoit  à  entrer 
JJÎJJ'JJ'*  dans  quelque  port  de  la  domination  du  roi  de  Maroc, 
Hb§rtê  et  qu'il  «e  trouve  des  prisonniers  français  qui  soient  mis  à 
"  terre,  ils  seront  dès  l'instant  libres  et  ôtés  du  pouvoir  de 

l'ennemi:  il  en  sera  usé  de  même,  si  quelque  vaisseav 
ennemi  de  l'empereur  de  Maroc  entre  dans  quelque  port 
de  France,  et  qu'il  mette  à  terre  des  sujets  du  dit  empe-^ 
veur.    Si  les  ennemis  de  la  France»  quels  qu'ils  soientt . 
tntreat  avec  des  prises  firançoîses  dans  les  ports  de  l'em-^ 

Fcreur  de  Maroc,  ou  Qu'alternativement  les  ennemis  d^.- 
empire  de:  Maroc  entrent  avec  des  prises  dans  quelqvii 
port  de  France»    les  uns  et  les  autres   ne  pourroiMI. 
vendre    leurs  prises  dans    lés    deux    empires,    et  ief 
passagers.  Fussent- ils  même  ennemis,  qui  se  trouve- 
ront réciproquement  embarqués  sous  les  pavillons 'des 
deux  empires»  seront  de  part  et  d'autre  respectés»  et .. 
oh  ne   pourra,  sous  aucun  prétexte,  toucher  à  leurs    ^ 

Sermonnes  et  à  leurs  biens  ;  et  si  par  bavard  il  ^ e  trouvoit^  ■' 
es  François   passagers   sur  des   prises    Faîtes   par   lef  .^ 
vaisseaux  de  l'empereur  de  Maroc,  les  François,  eux; 
et    leufd  biens,  seront  aussitôt  mis  en  liberi#,    et  il 

ca 


.    ^  Maroc.  7f 

tu  §erm  de  viême  clet  snjeu  de  Vempetent  iiB  Maroc»  ]  j^j 
^nd    ih  ee  trouveront  pastagers  sur  dea  vai-acanx 
iri<«  par  leii  FraticoU:   màia  si  le»  um  et  les  autrea 
noient  matelot»*  ils  ne  jouiroient  plua  de  ce  privilège* 

Art.   VTIÎ. 
Les  Taisaeatix  marchandé  franç>ia  ne  aeront  point  vm  /Ht 
eontralnta  de  charger  dana  leur  bord»  contre  leur  gré  ce^^^' 
qu*ila    ne   voudront    paa«     ni    d'entreprendre   aucun 
Tojage   forcément  et  contre  leur  volonté. 

Art.    IX. 
ïa  caa  de  rupture  entre  Tempcreur  de  France  et  IM  m- 
Uirégencea  d'Alger»  Tunia  et  Tripoli»  l'empereur  de  ^^ 
.Ibroc  ne  donnera  aucune  aide  ni  asaiatance  aux  ditea  iMwii»    ^ 
i^jencea    en    aucune   £açon  »     et  ^  il    ne  permettra  à 
tacnn  de  aea  sujets  de  sortir  ni  d'armer  sous  aucun 
pavillon  des  dites  régences  pour  courir  sur  les  François  ; 
et  si  q^uelqu'uQ  des  dits  Sujets   venoit  a  y  manquer* 
il  sera  puni  et  responsable  du  dit  dommage.    L'empe* 
renr  de  France*  de  son  cèté»  en  usera  de  même  avec 
kl  ennemis  de  l'empereur  de  Maroc»    et  il  ne   lea 
aidera    ni    ne  permettra  à  aucun   de    ses    sujets  de 
lei  aider. 

Art.  .  X. 
Lea  François  ne  seront  tenus  ni  obligés^  de  fournir  Msumts 
aucune  .  munition  de   guerre,   poudre»    caiioua»    ouj^^ 
antrèa    choses    généralement    quelconques    servant  à /^rii^» 
rnaage  de  la  guerre. 

Art-   Xr. 

j  L'empereur  de  France  peut  établir  dans  Tempire  caNMnix, 
blMaroc  la  quantité  de  consuls  qii^il  voudra»  pour  f 
lepréaenter^sa  personne  dana  les  porta  du  dit  empire^ 
y  aaaiater  lea  négoéians,  les  capitaines  et  matelote* 
eatont  ce  qu'ils  pourront  avoir  besoin*  entendre  leurs 
^1  j^érena  et  décider  des  cas  qui  pourront  survenir 
«Btre  eux*  sans  qu^aucun  gouverneur  des  places  oik. 
_  îbse  trouveront  puisse  les  en  emp^her:  les  dits 
^v  eoamla  pourront  avoir  dana  leurs  maisons  leurs  églises 
ni  P^^  7  ^^^^  l'office  divin,  et  si  quelqu'une  des  autres 
^iilaationa  chrétiennes  vQuloit  y  assister»  on  ne  pourra 
[ç\  y  mettre  obstacle  ni  empêchement  ;  et  il  en  sera  usé 
^Jê  ie  même  à  l'égard  des  sujets  de  l'empereur  de  Maroc* 
ill^oand  ils  aeront  en  France;  ils  pourront  libremept 
c,l  faire 


fi- 
ai 
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1767  ^^y^^  Icuts   pnères    dans   leurs    maisons.      Cenx    qui 
seront  au  service  des  consuls   secrétaires  interprètes, 
courtiers  ou  autres,    tant   au   service  des  consuls  que 
/    des    marchands,     ne     seront    empêchés     dans    leurs 
fonctions,     et   ceux  du   pays    seront   libres   de   toute 
Imposition  et  charge    per^onelle.      11   ne   sera   perçu  . 
aucun  droit  sur  les  provisions  et  autres  effets  à  leur  ' 
usage  qu'ils  recevront  d'Europe,    de    quelque    espèce  \ 
qu'ils   soient;    de   plus,    )es   consuls  François  auront 
le  pas  et  préséance  sur  les  consuls  des  autres  nations  *)»  ' 
et  leur  maison    sera  respectée,    et   jouira  des  mêmes 
immunités  qui  sont  accordées  aux  autres. 


Art.    XII. 


TAfk-    '■      S'il  arrive   quelque   différend  entre   un   Maure   et  t 

r^Mis    ^^j^  François,  rÈinpereur  en  décidera,   ou   bien  celui  t 

iStutu  qui  le  représente  dans  la  ville  ou  raccident  sera  anive,  \ 

sans  que  le  cadi  ou  le  juge  ordinaire  puisse  en  prendre  ! 

*  connoifsance;  et  il  en  sera  usé  de  même  en  France,  s'il  * 

irrive  un  différend  entre  un  François  et  un  Maure.       i' 

■  ■  ^\ 

Auf,   XIU. 

ItnHtUy        Si  un  François  frappe  un  Maure»  il  ne  sera  jugé  - 
*•*""•      qu'en  présence  du  coiisul,  qui  défendra  sa  cause,  et  " 

elle  sera  jug^e  sans  impartialité,  (partialité)  et  au  cas 
"^  que  le  François  vînt  à  s'échapper,  le  consul  n'en'  ser^: 

point  responsable;  et  si  par  contre  un  Maure  frappe 

un  François,  il  sera  châtié  suivant  la  justice  et  l'exigence 

du  cas  **). 

.  Art.    XIV. 

btttts;  "     Si   un  François  doit  à  un   sujet  de  l'empereur  de 

itêtu,    Maroc,    le  consul  ne  sera  responsable  du  payement 

ique  dans  le  cas  où  il  auroit  donné  son  cautionnement 

•  par 

■  *}  A  la  suite  de  ces  mots,  le  texte  arabe'dii  traîié  a-exprimè 
ainsi:  *'Lca  consuls  pourront  aller  oti  ils  voudront 
djius  lea  terres  de  Tempire  de  notre  maiirc,  par  terre 
^  et  par  mer,  sans  aucun  obstacle,  et  sur  les  vaisseaux 
de  leur  nation;  et  leurs  maisons  seront  respectées,  et  il 
iie  sera  permis  k  personn.e  d^enfreiudre  leurs  priviié'^es, 
qui  seront  les  mêmes  qutin  accorde  aux  autres.*'  Noie 
de  Mr.  K. 

**)  Cet  endroit  est  exprimé  ainsi  en  arabe:  "Si  un  Maure 
frappe  un  F ra niçois,  et  qu^ii  prenne  la  fuite,  on  n'exigera 
pas  qu'il  soit  représenté/*    Note  de  Mr.  K.  ' 


et  Maroc.  ^  y  y 


pv  écrit,  alors  il  sera   contraint  de  payer;   et,    par  t7Q7 
hm^me  raison,  quand  un  Maure  deiTa  à  un  François,     ''^^ 
«bi-ci  ne  pourra  point    attaquer   un   autre   Maure, 
îmoins  quUl  ne  fût  caution  ou  débiteur. 


gré,   sans  que  la  justice   du   gouvernement  puisse  y 
mettre  le  moindre  obstacle. 


Akt.    XV. 

Si  le  mauvais  tems  ou  la  poursuite  d'un  ennemi 
forcent  un  vaisseau  franc^ois  à  échouer  sur  les  cotes 
de  Tempereur  de  Maroc,  tous  les  babitans  des  cô|es 
où  le  cas  .peut  arriver  seront  tenus  de  donner  assistance  - 
pour  remettre  le  dit  navire  en  mer,  si  cela  est  possible; 
et  si  cela  ne  se  peut,  ils  Taideront  à  retirer  les 
marchandises  et  effets  du  chargement ,  dont  le  consul 
le  plus  voisin  du  lieu  ou  son  procureur  disposera 
ftiivant  lenr  usage,  et  Ton  ne  pourra  exiger  que  le 
salaire  des  journaliers  qui  auront  travaillé  au  sauvetage; 
de  plus ,  il  ne  sera  perçu  aucun  droit  de  douane  ou 
lotre  sur  les  marchatfdises  qui  auront  été  déposées 
ï  terre  excepté  celles  que  Ton   aura  vetidues. 

Art.   XVL 

Les  vaisseaux  de  guerre  François  entrant  dans  les^^lMtA 
ports  et  rades  de  l'empereur  de  Maroc  y  seront  reçus  "'••'• 
et  salués  avec  les  honneurs  dus  à  leur  pavillon,  vu 
la  paix  qui  règne  entre  les  deux  empires,  et  il  ne 
sera  perçu  aucun  droit  sur  les  provisions  et  autres 
choses  que  les  commandans  ou  oflTiciers  pourront 
icheter  pour  leur  usage  ou  pour  le  service  du  vaisseau, 
(t  il  en  sera  usé  de  même  envers  les  vaisseaux  de 
Fempereur  de  Maroc,  quand  ils  seront  dans  les  ports 
ie  Finance. 

Art.    XVII. 

A  l'arrivée  d'un  vaisseau  de  l'empereur  de  France  Kschvê^ 
en  quelque  port  ou  rade  de  l'empire  de  Maroc ,   Je  ^Mv'*r 
consul  du  lieu  en  avisera  le  gouverneur  de  la  place 

pour 


l^f^y  potir  prendre,  «es  précaudona  et  garder  lei  esdarei 
pour  qu'ils  Ae  s'évadent  pas  dans  lé  dit  vaisseau;  et 
an  cas  que  'quelques  esclaves  vinssent  à  y  prendre  -' 
asile  «  il  ne  pourra  être  fait  ancmne  recherche  à  cause  ^ 
de  Pimmunité  et  des  égards  dus  ^u  pavillon  ;  de  plus» 
le  consul  ni  personne  ne  pourra*  être  recherché  a  cet 
effet»  et  il  en  sera  usé  de  xnhme  dans  les  ports  de 
France ,  si  quelque  esclave  trenoit  a  s-échapper  et 
passer  dans  quelque  vaisseau  de  guerre  de  rjeiuperenr 
de  Maroc 

Art.  XVIIT.^ 

imÊvpH-       Tous  les  articles  qui  pourroie'nt  avoir  éré  omis» 

iridML^  seront   entendus  et  expliqués    de  la  ipaniére  la  pins   , 

,  favorable  pour  le  bien,  et  l'avantage  réciproque  dea 

sujets  des  deux  empires»   et  pour  le^  maintien  et  la 

c^onservation  de  la  paix  et  la  meilleure  intelligence^ 

Art.    XIX. 
€ms  4»       S*il  venoit   à  arriver   quelque  contravention    aux 
^UlUU^  articles  et  conditions  sur  lesouels  la  paix  a  été  faite,'  ' 
cela  ne  causera  aucune  altération  à  la  dite  paix,  mais 
le  cas  sera  mûrement  examiné,  et  la  justiire  sera  faite  ' 
de  part  et  d'autre.    Les  sujets  des  deux  empires  qui  - 
n'y  auront  aucune  part»  n'en. seront  point  inquiétés» 
et, il  ne  sera  fait  aucun  acte  d^hostilUé  que  dans  !• 
cas  d'un  déni  formel  de  justice. 

Apt.    XX. 
Cms.  ÛÊ         Si  le  présent  traité  de  paix  venoit    a  être  rompu»    . 
'•  tous  les   François  qui    se   trouveront   dans   Vétcndue 
de  l'empire  de    Maroc»    auront  la    permission  de  sa^ 
.  retirer  dans  leur  pays  avec  leurs  biens  et  leurs  familles j; 
et  ils  auront  potir  cela  le  tems  et  terme  d^  six  mois.* 

{•e  soussigné  ambassadeur  de  l'empereur  de  France» 
muni  de  ses  pleins  -  pouvoirs  »  datés  de  Versai llea 
du  25  mars  dernier»  déclare  avoir  terminé  et  conclu 
le  présent  traité  de  paix»  d'amitié  et  de  commerce  entre  . 
l'empereur  de  Maroc  et  l'empereur  de  France  »  et  h 
Scelui  fait  apposer  le  sceau  de  ses   armes. 

Fait  à  Maroc  le  28  Mai  mil  sept  cent  soixante -sept^ 

Signi: 

Le  Comte  x>m  Busnckok. 

Formule 
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Formule  de  passeport,  dont  les  bâtimens       I767 
françois  seront  porteurs. 

Louis-  Jean-  Msrie  de  Bourbon,  Duc  de  Penthievre, 
aiiral  de  France,  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront» 
iilot^  ,  Savoir  faisons  que  nous  avons  donné  congé 
et  passeport  a  •  • .  maître  de  ... .  nommé  ...  du  port 
^ . . .  oe  6*en  aller  à  .  • .  •  chargé  de  ...  et  armé  de  , . . 
après  que  vièitation  de.  •  •  sura  eté^  bien  etd&ment  faite. 
En  tenfoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre  seing 
et  le  scel  de  nos  armes  à  ces  présentes»  et  icelles  fait 
coooresigner  par  le  secrétaire  général  de  la  marine. 


•  .A       -» 


A  Pariai»  le  .  .  • 

'Signe: 

JL.  J.  M.  hE  BounsoN. 
Et  blus  pas 
»  b  Par  S.  A.  S. 

< 

'SignS:  VE  OMANDBOURe,  et  scellé. 


Ibrnrnle  de  certificat  du  sieur  consul   de  la 

nation  fratiçoise. 

Ndns  •  •  •  consul  de  la  nation  françoise  à. . .  certifions 
ï  fous  ^u*il  ^  appaitieiidra  que  le  •  •  • .  nommé  ..... 
CSinmandé  par  ....  du  port  de  ... .  appartient  aux 
iBjels  de  Maroc  »  et  ekt  armé  .  • .  En  témoin  de  quoi 
nsQS  avons  signé  ce  certificat,  et  apposé  le  cachet 
le  nos  armes. 

•  Fait  à  .  .  .  le  .  .  .  jour  de  .  .  . 


■  s 


•  I 


is. 


/ 


.  » 


\ 
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8a      ArtiiUs  up.  du  traiti  entre  la  Sranee 

ij6<)  Articles  séparés  et  secrets^   signés  en  mèi 
*  '*^'  tems  que  le  traité  de  marine  et  de  commet 
entre  la-  cour  de  France  et  la  ville  de  H  ai 
;    *     bourg  le  i  Avril  1769  *). 

(KoGH  table  et  Recueil  T.  1 1.  p.  271.  d'après  un  exe 
plaire  imprimé  à  i*imprimerie  royale). 

jLdonis  ^  par  la  grâce  de  iDieu^  roi  de  France  et 
Navarre^  a  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verrai 
salut,  Ciwunc  notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  m< 
quis^de  NoaiLles  ^  notre  ministre  pléuipoteutiaire  pi- 
les princes  et  états  du  cercle  de  la  basse  Saxe^  au  m 
en  vertu  des  pouvoirs  que  nous  lui  avions  donn^ 
arrêté^  conclu  et  signé  avec  les  députés  de  n 
très  cher ^  et  bons  aipis  ces  bourgmestres  et  séuateu 
de  la  ville  de  Hauib^urg^  jfareillement  munis 
pouvoirs  f  des  articles  séparés  et  secrets^  Jais  a 
partie  du  traité  de  corumerce    et   de-  marine  signé 

'  même  jour  entre  nous'  et  ladite  ville;  desquels  artici 

\  séparés  et  secrets  la  teneur  s^ ensuit . 

Articlks  Se'p.  jct   Skcr. 

Il  a  été  convenu  tVexpUquer  et  de  déterminer, 
qui   suit,    daxjs    des  articles   secrets»    qui.  néaiimoi 
feront  partie   du    traité  d'anjoutd'htii»    comme  s^ila 
avoient  été  insérés  mot  à  mot.  / 

1.   Akt.  Skcth 

J¥Mt9'         Four  prévenir  les  difficultés  qui  pourroient  s'elcv 

ât*hu     au   sujet  de  rinterpretalion   des   termes  de   nation  . 

fîfi^**   f;/wj  ybvf^rwctf ,     employés  dans   l'article  V.   et  autr 

^^'*      du  traité  aujourd'hui  conclu  entre  la  France  et  la  vi) 

de    Hambourg,    il   a  été   convenu    expressément  qi 

tous    les    sujets    du    Roi   seront   traites   à   Hamboni 

sur  le   même   pied   que    la  nation  angloise,    comn 

naiic 

*^  Ce  traite  avec  deux  articles  séparés  et  secrets  se  troir 
plus  haut  T.  f.  pr  248'  iVIais  les  présents  Articles  sé^ai 
cnt  été  publiés  en  premier  lieu  par  Mr.  Kocu* 


\ 


it  Hambourg.  g  t 

mtion  pour  tout  ce  qui  regarde  le  commerce  en  1760 
geitéral  et  la  navigation;  8au6  préjudice  néaiiruoîns 
^  convention^  parliciilières  expre«feénient  énoncées 
^ns  le  présent  traité,  s*il  y  en  avoit  qui  excédassent 
\ti  privilèges  de  la  dite  nation  angioise.  Il  a  été 
œnvenu  de  même  que  les  Hambourgeois  jouiroient 
dans  les  ports  de  France  des  mêmes  avantages  et 
privilège^  dont  jouît  ou  jouira  la  nation  hollandoii^e, 
comme  nation ,  sans  préjudice  néanmoins  des  con- 
cessions qui  leur  sont  nommément  faites  par  le  présent 
traité  »  et  qui  pourroient  excéder  ceux  qui  sont  accor- 
dèi  aux    Hollandois.  , 

IL  Art.  Skcr. 
Afin  de  compenser  les  avantages  que  le  Roi  accorde  Kntm^ 
dans  ses  ports  aux  négocians  de  Hambourg,  le  eenat  J^®^^J]J5^ 
de  ladite  ville  déclare  que  les  sujets  du  Roi,  a^m  Atéroiu. 
commerceront  dans  le  port  de  la  ville  de  Hambourg, 
mont  exempts  des  droits  d*amirant4  (c'est-à-dire 
d'un  sixième  pour  cent)  a  Tégard  de  toutes  les 
narchandises  venant  de  France  ici,  et  allant  d'ici  en 
France,  tant  pour  rentrée  que  pour  la  sortie  de  leurs 
denrées  et  marchandises,  soit  par  terre,  soit  par  l'Elbe. 
Le  sénat  déclare  aussi  que  les  François  seront  exempts 
des  droits  de  Seigneur  et  de  Schaumbourg«  ainsi  que 
Test  le  propre  citoyen  de  Hambourg;  en  même  tems 
fae  le  sénat  accorde  aux  vins  et  eaux  •  de  •  vie  du 
cm  de  France  une  diminution  des  droits  d'accises, 
arec  une  évaluation  fixe  des  droits  de  la  douane  du 
sénateur  et  de  celle  du  bourgeois ,  pour  les  café, 
mcre,  iodigo,  venant  de  France;  de  laquelle  diminution 
dévaluation  fixe  il  sera  formé  deux  tarifs  particnliérs, 
qui  demeureront  V  annexés  aux  présens  traité  et 
midea  aecrets. 

*  III.  Art.  Secr. 

Les  navigateurs  et  les  négocians  françois  seront  Qr^* 
Cbm  de  se  servir  ou  de  ne  pas  se  servir  de  la  grue 
delà  ville,  pour  l'embarquement  ou  le  débarquement 
de  leurs  marchandises;  et  dans  le  cas  où  ils  s'en 
lerviront  volontairement,  ils  payeront  les  droits  qui 
I  lont  exigés  des  autres  nations  étrangères  qui  n'ont 
■  fas  de  privilèges  particuliers  à  cet  égard,  et  des  citoyens 
nème  de  la  dite  ville. 
SuppUm.  T.IJI.  F  V.  Art, 
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1^50  ^*  Art,  Secr. 

rJ ,,  T        II  a  été  convenu  qti*il  $era  libre  aux  François  qui 

Droit  a«  -  ••     11.     •     »T       i-  #».,*•     " 

teurgMi-  voudront  s  établir  a  Hambourg  pour  y  faire  le  négoce^ 
^^^*^"ou  d'acquérir  le  droit  de  bourgeoisie  dans  les  formes 
tfi^MCfr.  ordinaires ,  ou  d'entrer  dans  le  contrat  étranger:  s'ils 
choisissent  ledit  contrat,  la  quotité  des  droits  payabltfi 
ïi  ce  sujet  sera  réglée  pat  un  tarif,   lequel  demeurera' 
joint  au  présent  traité,  et  sera  censé  en  faire  partie; 
dans  ce  cas  néanmoins  ils  ne  payeront  rien  pour  la 
liberté    de   faire    le    commerce,    ni    pour    avoir   un, 
compte    en  banque.       Quant  aux   droits  annuels  et 
aux    charges    bourgeoises,     les    sommes  "que   lesdidi- 
Fro^nçois.  auront  à  payer  à  ce  titre,    seront  égalemeiÀi 
Ibcées    et    déterminées  par    le   tarif  qui  sera  et    de» 
meurera  annexé  au  •  présent  traité,     et  qui    en  fera- 
partie  ,  et  ce  proportionnellement  à  leurs  facultés  et 
,        a  l'étendue  de  leur  commerce;  sans  que  ces  sommes 
puissent  être  augmentées,  si  ce  n'est  dans  le  cas  ou. 
les  bourgeois  eux-mêmes  et  les   autres  conunercan^' 
étrangers  seroient  assujettis  à  une  imposition  extraoïh» 
dinaire  et  régulière.    Lorsqu'ils  se  croiront  taxés  wt^ 
dessus  de   leurs   facultés ,      ils    pourront  '  en  £iire  Mi 
déclaration    en   conscience,    et   le  ^énat  les  traiteip 
toujours  équitablement. 

V.  Art.  Secr. 
OfQiii  Le  sénat  de  la  ville  de  Hambourg ,  voulant  donncÉF 

7!nr^$    ^u  ^^^  ^^^  marque  de  la  résolution  où  il  est  de  nés 
ft.  tt     favoriser   aucune    nation    au   préjudice^ de  la    natîoà 
Cifoiiia-  Françoise,  promet  que  les  denrées  et  les  manuracturell: 
de  la  France  et   de  ses  colonies   ne  payeront  pas  à 
Hambourg,  en  venant  des  pays  et  états  de  la  domina^ 
lion  de  Sa   Majesté,    d'autres  ni   plus  grands  droàl' 
que  les  denrées  et  manufactures  de  même  espèce  hè 
payent  lorsqu'elles   sont   apportées   à  Hambourg    pat. 
des  navires  d'une  autre  nation  étrangère  quelconque; 
sans  préjudice  néanmoins  des  lois  de  la  ville  de  Hant» 
bourg,  en  tant  que  les  droits -sont  réglés  en  proportion 
de  la  distance  des  lielix« 

VL  Art*  Srcr. 
3msik%        Le  sénat  de   la  ville  de  Hambourg  s'engage  à  n« 

f)as  permettre  que  l'exercice   d'aucuns   privilèges   sar 
e  fait  de  la  justice   puisse  jamais  porter  le  moindre 
préjudice  aux  sujets  de   la   France. 

VIL 
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■  VIL  Art,  Sfcw.  I76q 

En  ea«  de   coiuraveution   à  l'artlce  XIII.  du  traité»  ^ 

Inchaiit  tout   coiunaerce   illicite  en   teins   de  gncrie,  j^'lnf* 
le  la    part    des    bourgeois,      babitaris    on    «njets    de  »'''><'•'< 4 
limbourg,    le  sénat  en  fera  raison  et  justice,  sinon  ^xlit. 
ïAxit  ville  cessera  de  |ouir  de  tous  les  avantages  qui 
loi  sont  accordés  par  le  présent  traité.     En  foi  de  quoi» 
iras  souasi^és,    ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.« 
t     tt  députés  du  sénat  de  Ja  ville  dé  Hambourg,  en  vertu 
I     k  mis  pouvoirs  respectifs,  avons  signé  les  sept  préscns 
t    vtides  s<?crets,    et  y  avons   fait  apposer   les    cacbets 
I    ie  nos  ^rmes.     A  Hambourg,    ce  premier  Avril   mil 
•Bft  cent  aoixante-  neuf. 

^.  S.)       Lt  marquis  de  NoAitLES. 

(L.  S.)      Jban  '  Jacçues    Faber^    syndic 

(L.  S.)-      Guillaume  Clamer  ^  sénateur. 

I 

Tarif  expliqué  et  déterminé  relativement  nu 
intxième  article  secret^  et  au  tarif  gêné  mi  des  deux 
ioiàtHes  du  sénateur  et  du  bonrgeoix^  pour  les  marràaw 
iifes  i>tnaiit  de  France  à  Hambourg^  qui  payent  à 
'm  valeur  f  comme  sucre  ^    ^^J^^  indigo* 

ê 

Le  sucre,  café,  valeur  déclarée,  payeront  un  quart 
four  cent»  argent  fort  et  vieux,  en  e8pèces,  c*est-à- 
txt  le  quart  d*un  raarc  ou  quatre  sons,  pour  la  valeur 
Jeciarée  de  cent  marcs ,  à  chacune  des  deux  douanes 
ia  sénateur  et  du  bourgeois» 

Cette  taxe,  prise  généralement  en  argent  fort  oa 
ithtcergeld^  Pécu  a  trente*  deux  sous,  reviendra  en 
espèces  d*au)ourd'hui  à  six  sous ,  parce  que  Tancien 
icu  de  trente > deux  sous  en  vaut  prétientement  qua- 
rante-huit, et  conformément  à  ce  qui  a  été  affirmé 
le  pratiquer  depuis  longues   années. 

Nous  soussignés,  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Mijesti^  et  députés  du  sénat,  avons  souscrit  et  approuvé 
fe  présent  tarif,  scellé  du  cachet  de  nos  arnits* 
A  Hambourg,  le  premier  Avril  mil  sept  cent  soixante- 
leuf. 

(L.  S.)      Le  marquis  2>s  NùAîLLE9% 

(L.  S.)      Jean^  Jacques  Faser^  syndic. 

(L.  S.)      Guillaume  Clamer ^  sénateur. 

F  a  Tarif 

/ 
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1769  Tarif  pour  les  vins  et  eaux-  de  vie  du  cru  de  France. 
Les  vins  ordinaires /Venant  de  France,  tant  ronges  ! 
que  blancs,  payoient  un  marc^  argent  courant»  pouf  ; 
accise,   par  barrique. 

Les  eaux- de -vie  pajoient  six  marcs  la  pièce« - 
et  trois  marcs  la  barrique.  .  ^ 

Les  vins  étant  bien,  logés,  font  en  route  deux  k  ' 
trois  pour  cent  de   collage  ordinaire. 

Les  eaux  -  de  -  vie  ne  sont  pas  si  sujettes  à  couler^  ^ 
tant  par  leur  nature  que  par  leurs  futailles;  elles  nt] 
foni  qu'util  demi  a  un  pour  cent  de  coulage  ordinaire.  " 

Pour  animer  ce  négoce,  l'accise  de  Hambourg . 
.  accordoit  une  diminution  de  dix  pour  cent  en  coulage,  ' 
tant  pour  les  vins  que  pour  les  eaux- de- vie;  c'est- 
à  dire  que  celui  qui  déclaroit  cent  barriques  de  vin,  _ 
ne  pajoit  l'accise  que  pouf  quatre  -  vingt  -  dix  barriques  :  " 
il  en  étoit  de  même  pour  les  eaux -de-  vie. 

Le  traité  d'aujourd'hui  éunt  condu,    l'accise  e^ 
tenue  de  bonifier,    au  lieu  des  dix  pour  cent  usité 
vingt  pour  cent;    et    on  ne  prendra   de  cent  pié 
d'eau- de -vie,  que  le  droit  d'accise  pour  quatrevin^ 
pièces ,  savoir  de  six  marcs  par  pièce  :  il  en  sera  ^^- 
même  proportionnellement  pour  les  vins. 

Nous  soussignés,    ministre  plénipotentaire   de    Sa 
.   Majesté,  et  députés  du  sénat,  avons  souscrit  et  approuve'^ 
le   présent   tarif,     scellé    du    cachet    de    nos    armea^'* 
A  Hambourg,  le  premier  Avril  mil  sept  cent  soixante^' 
neuf. 

(L.  S.)       Le  marquis  t^r  No  ailles.  v   4 

(L.  S.)      Jean-  Jacçues  Faber,  syndic.^ 

(L.  S.)       Guillaume   Clamer  9  sénateur. 

Tarif  annuel  pour  les  François  qui  viendront  sétahlir. 

à  Hambourg. 

■  ■    i. 

Dès  leur,  arrivée   ils  seront   obligés   d'entrer  dans 
le  contrat  des  étrangers,  eii  cas  qu'ils  n'aiment  mieux 
devenir  bourgeois,:  s'ils  choisissent  ledit  contrat,  on 
Conviendra    avec   eux    d'une  certaine   somme    qui   se 
paye  annuellement  à  Lucie  au  mois  de  Décembre. 

La 
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La  taxe  se  régie  à  proportion  de  quatre  sotia  pour  17^0 
cnt  marca ,  ou  d'un  quart  pour  cent  de  la  somme 
fc  capital  que  le  contractant  possède;  cette  taxe  sera 
KDouvelée  tous  les  six  ans ,  et  haussée  ou  diminuée» 
imesure  que  le  contractant  aura  augmenté  ou  diminué 
«m  capital.  L'un  et  Tautre  sera  prouvé  et  stipulé 
pr  déclaration  sur  conscience ,    si  le  cas   Texigeoit. 

II. 
Le  contractant  payera  son  Grabengeld^  lorsque  les 
Ironrgeoia   le   payeront:     cette    contribution  se   régie 
à  huit  SOU8  par  semaine  pour  cent  mille  marcs  de  capital. 

ÏII. 
La  capitation  se  paye  à  proportion  du  capital; 
jv  exemple,  celui  qui  possède  dix  mille  marcs,  paye  dix 
aires:  quand  il  est  mari,é,  il  paye  encore  la  moitié 
iesa  quote  part  pour  sa  femme,  et  pour  les  domestiques 
k\k  première  classe  six  marcs,  pour  les  valets  et 
lervantea  douze  sous. 

IV. 

;,|  Le  Hauerfchilling  ^  ou  sou  de  louage  de  maison, 
i|  Il  règle  sur  la  quotité  de  lousige;  savoir,  celui  qui  a 
jl  luné  pour  cent  marcs ,  paye  cent  sous. 

e|  V. 

Le  quart  pour  cent  est  une  contribution  qu*on 
J  l'exige  pas  tous  les  ans ,  de  même  que  les  deux 
er|Kcédentes  sous  les  numéros  III  et  IV,  mais  qui  au 
1.1  contraire  ne  se  paye  qu'en  cas  de  besoins  urgens  de 
b  chambre  des  finances.  La  dite  contribution  se  paye 
CQ  égalité  de  la  somme  convenue  à  Lucie,  qui  se 
pa7e  par  différence  en  espèces;  le  quart  pour  cent 
le  paye  seulement  en  argent  courant. 

VL 

Pour  les  accises,    le  guet  de  nuit,  les  droits  de 

Itmemea,    les  frais   de   boue,   ou  pour  nettoyer  les 

^\   TiM  et  semblables  bagatelles,  les  contractans  payent 

t    en  égalité  proportionnée  avec  les  bourgeois.     Cepen* 

dim  les    Franc^ois    établis    à  Hambourg  ne  payeront 

rien  pour  la  liberté   de  commercer,    ni  pour    avoir 

^ttn  compte  en  banque.  Quant  aux  charges  bour- 
^ises ,  aucune  ne  tombera  sur  etix ,  à  Texception 
'  le  celle  de  monter  la  garde  aux  remparts,  dont  ils 
le  peuvent  pourtant  dispenser,  en  payant  au  capitaine 
bourgeois  quatre  ou  six  rixdalera,  argent  courant,  par  an. 

F  5   .  t^oua 
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i6    Art  sfp;  du  traitt  entre  la  France  et  HamhùUfg. 

1769       Nous  soussignée,   ministre  plénipotentiaire  de  St. 
Majesté*     et   députés   du    sénat,     avons    souscrit  et 
approuvé  le  préseiit   tarif ,    scellé  du  cachet   de   noig  | 
armes.       A  Hambourg,  le  premier  Avril  mil  sept  cent 
soixante -neuf. 

(L.  S.)      Le  marquis  d«   NojUlles. 

(L.  S.)       Jkan'  fjiCÇVEs  FjiBERf  syndîc. 

(L.  S.)    ^  Guillaume   CLAntER,  sénateur.  * 

I 

Tarif  du  droit  de  convoL 
Le  droit  de  convoi  sera  perçu  de  tous  les  ports  dt 
France,     à  raison    d'un    demi    pour    cent    en    argent 
courant*   et  d*un  pour  cent  en  argent  courant  anssi^j 
â  l'égard  du   port    de    Marseille*     conforinjement  à  lÉ 
teneuc  dû  cînqnréme  article  secret.     A  Hambourg   le' 
premier  A\'Til  mil  sept  cent  soixante- neuf. 

Nous  soussignés*  ministre  plénipotentiaire   de  $• 
Majesté*  et  députés  du  sénat*  avons  souscrit  et  approuvé 
le    présent    tarif,     scellé    du     cachet    de    nos    armesV- 
A  Hambourg,  le  premier  Avril  mil  sept  cent  soixante» 
neuf.  A*" 

(L.  S.)       Le  marquis  de  Nùatlles»  i'. 

(L.  S.)      Jeas  '  Jacques  Faber^  syndîc. 

(L.  S.)       Guillaume  Clampr,  sénateur. 

Nous^  ayant  agréables  les  susdits .  articles  séparai 
et  secrets  *     en  tons  et   chacun  les  points  qui  y  AonÉ. 
,      contenus,  et  déclarés^     avons  iceux ^    tant  pour  noiîs' 
que  pottr  nos  héritiers ^   successeurs^  royaume^  p^yH, 
terres ,  seigneuries    et   sujets ,  acceptés ,  approu'ûés   ^ 
confirmé  i  ;  et  par  ces  présentes  signées  de  notre  maini 
acceptons  ^    approuvons  ^    ratifions  et  confirmons  :  eit 
le  tout  promettons^  en  foi  et  parole  de  Aoi^  gardet 
et  observer  inviidahlement^  sans  jamais  aller  ni  venif' 
«7  contraire^  directement  ou  indirectement^  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit,     £n  témoin  de  quoi  nous 
avons  J^ait  mettre  notre  scel  secret  à  ces  dites  présentes- 
Donné  à  f^ersailleSf     le  douzième  jour   du  mois 
d'avril  Van   de  grâce  mil  sept  cent  soixante  ^  neuf  * . 

Signé:   Louis, 
Et  pins  bas. 
Far  le  Roi*    Signé:  Le  Duc  nm  Cbozsbul, 

-  16. 
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i6. 

Iratado  de  Paz  <y  Amistad,  ajustado  entre  1784 
«  Mcijestad  Catolica  y  el  Bey  y  Regéncia  de  "*^- 
Tripoli^  en  diei  de  setiembre  de  mil  'setecientos 

ocbenta  y  quatro. 

[Coleccion  de  los  tratados  T.  III.  p.  343*)}> 
En  el  nombre  de  Dios  todopodero80, 

•    A 

^1    llniciilos  del  Tratado  de  Pas  7  Amistad  propuestof 
^  pBT  el  Illùstrisimo    y  Excelentiiimo   Senor  Abli  Baxa 
Cnamanli  Baxâ   de    la   Ciudad  7  Re7no   de  Tripoli» 
fadmitidos.  por   lo»   Senores    Don    Pedro   Soler  7  el 
Doctor  Don  Jtian  Soler,   en  nombre  del  Serenisimo 
J  mnj   Poderoso   Principe    Don   Carlos  III  »     por   la 
gracia  de  Dioa»  Re7  de  Ëspana  7  de  las  Indlas,  etc. 
en  yirtud  de  pleno  poder,  con  calîdad  de  sub^Utuir, 
cipèdido   por  eu  Magestad   en  quatro  de  noviembre 
^e  mil   «etecientûs   ocbenta  7  très    al  Excelentisimo 
Seoor  Don  Juan  de  Silva  »  Conde  de  Cifuentes»  Mar- 
iés de  Alconcber,  etc.  Grande  de  Espana  de  primera 
Claie»   Caballero    6ran«Cniz    de   la    Real    Orden   de 
,„  Gsrlos  III 9  Gentil  bombre  de  Càmara  de  êu  Magestad 
il  (DU  exerciciot  Teniente  General  de  los  Reales  £xérci- 
tspy  Gobernador  7  Capitatî  General  de  las  islas  de  Mal- 
lorca  7  Menorca»  etc,  7  substituido  pol  el  mismo  Senor 
Conde  de  Cifuentes  â  f^v.or  de  los  referidos  Senorei»  Don 
Pedro  Soler  7  el  Doctor  Don  Juan  Soler  en  dos  de 
joUo  de  mil  aetecientos  ocbenta  y  quatro;  CU70S  Ar« 
ikinloa,    firmados  por  ambaa  Fartes»    son  del   ténor 
lipiente. 

Art.    I.     . 
fiesde   el   dia  de    la  conclusion    de   este  Tratado  palx,      <^ 
ciisiira  para  siempre»    7  se  obsenrarà  una  paz  verda- 
t[  .  F  4  dera 

*)  Pal  déjà  donii^  nne  traduction  Italienne  dn  présent 
traité  dans  le  Reoaeil  T.  II.  p.  551;  mais  comme  dans 
cette  traduction»  d'ailleurs  assés  exacte,  il  manquent 
S  anioles  entiers  savoir  Tan.  3j5.  56,  tt  37.  du  pTeient 
document,  je  me  suis  cru  en  devoir  d^iitserer  ici  la  copie 
oomplette  puisée  à  une  source  entièrement  digne  de  loi. 
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1784  ^^^*  ^  inviolable  entre  el  Serenisimo  y  mny  pocleroj^ 
Seflor  Rey  de  Elspana  y  el  Ilui^irisimo  y  Excelenii-îm 
SenoT  Baxâ  del  Keyno  de  Tripoli,  y  cmtre  Ida  «^ùbdîic 
de  apibos  Soberano?,  I09  qiialeb  podrâa  comçrciar  e 
lo<î  Dominios  de  Espana  y  Tripoli  con  entera  f^egnr 
dadt  y  ^in  que  ^e  les  cau^e  molestia  algnna,  co 
arreglo  à  lo  éstablecido  en  el  présente  Trâtada. 

Art.  II. 
Los  Tratados  de  Paz  y  Articulos  concltûdo«  enti 
el  Serenisimo  SeSor  Rey  de  Espati'a  y  la  Sublime  Vner 
Otomana»  taïuo  anteriore^»  comopb^terioreti  al  pr 
sente,  tendrân  fuerza,  y  deberân  eer  igualuiente  o 
servados  entre -el  mismo  Rey  de  E.^^pana  y  el  expresac 
Baxà  de  Tripoli,  y  entre  «us  respectives  sùbditos. 

Art.  111. 
Ktvigm-  Quando  un  navio  de  cuerra,  6  corflarîo  de  Tripe 
encontrare  en  el  mar  alguna  embarcadon  merçali 
eepanola ,  no  eolamente  debera  dexarla  pa^ar  t>in  ca 
sarla  molentia,  sino  que  tambien  la  darà  el  auxîl 
y  à'-istencia  que  necesitâre.  Lo  mi«mo  harân  I 
espanoles  con  los  tripolinos. 

Art.  IV. 
El  navio  de  gnerra,  6  cor^ario  tripolîno  que  qti 
siere  viitar  qnalquiera  embarcacion  eepanola  roerran 
que  encontrare  en  el  mar,  la  envtarâ  su  lancha ,  C( 
sola  la  genre  necesaria  para  conducirla,  y  doc»  perron 
mas,  las  quales  dos  personas  seranlao  ùnicaft  qnedeber: 
pasar  à  la  embarcacion  mercante.  Lo  mismo  executar; 
los  «spaiKoles  con  los  tripolinos. 

Art.  V. 
Tanto  las  embarcadon  es  mercantes ,  como  lo«  ce 
^trUfi^^  Farios  pertenecientes  al  Rcyno  de,  Tripoli  dcber 
llevar,  ademas  del  pa»^aporte  del  Baxâ,  una  certifii 
cîon  del  Consul  de  E'^paiTa  résidente  en  la  ciudad 
Tripoli,  çuya  formula  se  vera  al  pie  à^  e*te  Tralad 
y  en  defecto  de  dicha  certiiicacion,  seran  reputad 
por  piratas. 

Art.    VL 
Los  narios'de  guerra  y  cor/^arios  tripolinos  no  j 
lUs tôles,  ^xkn  apresar  embarcacion  algmia  de  sus   enemigob 
la  di*)tancia  de  diez  léguas  de  la  co*^ta  de  loa  domini 
de  E^paxia  ;  y  si  lo  bicieren,  seràn  tratados  como  pirai 

An 


l^isilA 


PaiSê- 


SMS 


Surêtê 


I 

I 


tt  Tripoli,  89 

Art.  VII.  1784 

Si  algim  corsario  trlpolino  caçeare  dano  i  qnalquier 
eDbarcaclon  eipaoola,    6    maltratare  a  algnno  de  hM /^J^^ 
tripulacion  »   el  Capitau  del  tal  cornario  deberà  f^er  «e-  vioiMAi 
rerameiite    casUgado^    y    IO0   'proprierarios    obligadoi 
î  reparar  dicho  dano.     Lo  miemo  observara  la  Espaôîa 
con  I08  tripolinos. 

Art.    VIII. 

Los    pasageroa ,    de    qualquiera  nacion  que    aean»  Passt^ 
que  se  hallàren  a  bordo  de  las  embarcaciones  espano-  f**"' 
U ,  7  I08  espanoles  que  se  hailareii  pasageros  a  bordo  gns, 
ieqiialquier  enibarcacion  enemiga  de  Tripoli  que  se 
ipre^are,     qnedaràn   libres   con     todos    tu.»    efectos   y 
■ercaderiast    aun  en  el  caso  de  que  la  embarcacion 
enemiga,  èe  baya  defendido.     Lo  mi^mo  se  practicara 
con  los    pa-^ageros  extxangero^  que  los  espanoles  hal- 
liren  en   embarcaciones  tripoilnaat    y  con  los  tripo- 
linofi  pasageros  a  bordo   de  embarcaciones   enemieàa 
Je  £âpaaa. 

Art.    IX. 

Si  alguna  Potencîa ,  aunque  sea  berberisca  »  estu-  j^ni  jf-  * 
vîere  en  guerra  con  la  £spana ,  no  se  dard,  en  nînguna  ^f*^^!°^ 
parte  del  Reyno  de  Tripoli»  socorro  ni  asistencia 
iial  Potencia,  ni  à  ningùn  particular  armado  con 
comi'^ion  de  lami^ma;  autes  bien  lo  impedirà  siempre 
êl  Baxâ  de  Tripoli ,  y  nunca  permîtirâ  que  ni  los 
extrangeros  armen  en  sus  puertos,  ni  otros  parages 
de  sus  dominioSf  para  ir  contra  espanoles. 

Art.    X. 
Todos  y  qualesqniera  espanoles  que»  habiendo  sido  ssdavts 
mie^  apre^iados  y  hechos   esclavos ,    llegaren  a  poner  JJ^ff 
d  pie   en    qnalquier   puerto   del   Reyno    de   Tripoli» 
deberan    deed^  aquel  momento  ser  puestos  y  quedar 
en  l*bertad.      Lo  misroo  se  practicara  en  el  caso   de 

Se  algnn  corsario  enemigo  de  £spana  los  des«m- 
rcare  :  .  porque  »  en  la  realidad»  qualquier  espanol 
^Qtllegue  d  tierra«  de  Tripoli»  sera  libre  eu  ellas»  comp 
êi  e^tuvie^e  en  Ëspaoa. 

Art.    XI. 

Si   algun  pirata  »    de  qualquiera  nacion    que    sea»  ptraus» 
▼iniese  a  refiigiarse  a  Tripoli  »  se  seqùestrara  el  buque 
con    todos    los    efectos    que    se   hallaren   a  bordo,  y 
quedaian  eH  poder  de   esta  Regeifcia,  p6r  el  término 
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1784  ^^  ^^  ano  y  un  dia,  paraqne  te  pueda  reclamar  lo  que 
pueda  haberse  tomado  à  lb8  espanoles  ;  y  «c  cntregarâ  ; 
àl 'Consul  de  E^pania  quanto  se  vaya  verîficando  per-  . 
teneber  a  sus   nacionale»»    ose   le   pagara  su  vaior,  é 
indemnizara»  si  no  pudiere  hacerse  de  otro  modo.        >  . 

/  Art.    XIL 

Uhrioà"        Todo  navio    de  guerra ,    côrsario ,    6  embarcacîon 
2**^*'*  mercante,  tanto  espanol,  como  tripolinô,  sera  admîtido 
ports»      en  qualqnier  puerto  de  ambo9  dominîos  ;  y  de  quanto   ' 
en  eJlos  se  ballare,  se  le  euministrara  todo  lo  neceaarid»  ' 
pagândolo  al  precio  regular.  '^ 

Art.    XIÎL 
Cé^sàTas^       Si  algnna   embarcacion  e^panola   fuese   acometida  - 
J^*/^baxo  cl  tiro  de   caâoh  de  qualquiera  fortîficacîon  del   i 
itecviNo»  Reyno    de  Tripoli    por  aignn    enemigo,    aunque  sea 
berberisco,    no  solamente  dcberâ  scr  protegîda  y  de- 
fendida»  sîno  que  deberà  obligarse  al^nemigo  à  que 
le  dé  una  satiefaccion   correepondiente ,   y  repare  los 
dano<;.    Lo  mismo  se  executarâ  con  las  embarcaciones 
tripolinaa:,en  Espana. 

Art.   XIV. 
Prfsisdt       Si  sucedîere  que  una  embarcacion  espauola  fuese 
JJJJ^*^"    apresada    eetando  al  ancla  en    Svara,  Mesurât,  6  en 
i'murg,    qualquier'  otro  lugar  de  la  costa  de  Tripoli  en  dondc^ 
haya  fprtifîcacion,   desde  luego  el  Baxa,  i)ey,  Dhvan» -^ 
y  Mîlicia  del  B.eyno  estaran  obligados  a  su  restitue!  oq 
en  el  mismo  estado  en   que  se  hallaba  antes  de   ser 
apresada.      Y  si  esto  sucedijere  en   parage  donde    no 
haya  fortifîracion,  entonces  el  Baxa»  y  demas,  tendran 
la  obligacion  de  tomar,   paraque  se  efectùe'  la  re9titi|<» 
cion,   el  mismo  empeno  que  si  la  embarcacion  âpre- 
•ada  fuese  tripolina. 

Art.  XV. 
Sortie  de       £n  caso  de  hallarse  alguna   embarcacion  espanola 
vaiss»^    en  alguii  puerto  del  Heyno  de  Tripoli  a  tîempo  que 
uêmis,'   Haya  otra  enemiga  snperior  en  fuerzas,  debera  detenerse 
£.  esta*  por  lo  menos»  dos  dias  enteros,  6  quarenta  y 
ôcho  horas  despuea  que  hubiere  salido  la  embarcacion  j 
espanola. 

Art.    XVI.  ^ 
Nanfirtf        Si    alguna    embarcacion     espanola     nanfragare,  6 
^*'      encallase  en  algun  paràge  dependiente  .del  Reyno   de 

Tripoli 
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TiipoTi,  6  por  mil  tieinpo ,  6  porqne  fuese  persegiiida  |  niA 
ftciiemigo-,  deberà  ser  ^ocorrida  en  todo  lo  po->îbié, 
tato  à  fin  de  salvar  la  carga,  équipage  y  buque,  como 
lin  de  refaabilitarla  para  navegar,  pagandone  Holameiité 
eiprecio  regvlar  de  los  materialci»  irabajo,  y  déniât; 
lin  que  ae  pueda  exigir  •  derecho  alguno  de  quanio  ae 
nlvâre»  à  deacargére  »in   venderlo. 

akt.  xvir. 

£n  Ilegando  algnna  embarcacion  ecpanola  al  pnerto  CmsuI. 
de  Tripoli»     ira   el   capitan    à  ca«a   del  Con  ul,   aptes 
(le  comparecer  delaute  del  Baxà,  o  de  qnalquier  depen* 
iieote  auyo. 

Art.    XVlIf. 

Toda  embarcacion  ef>paroIa  que  llegne  à  Ttï^oW^Antrétga 
jâc^'Cargue,  no  pagara  mas  de  veînle  y  «iete  P^a^trap  J^jJJ^^ 
gremeliiias  de  ancora^e  y  derechoyde  eiitrada  y  i^alida» 
yaun  por  ella!»  el  Rai3  de  la  Marina  tendra  obligacîon 
de  proveer  ai  capitan  de  dicha  einbarcacion  de  una 
cideiia  de  hierro  para  asegurar  su  lanrha,  à  fin  de  que 
loo  e-clavoa  no  ae  la  lleven.  £n  Ioh  otro^  puertoa 
del  Reyiio  no  se  pagarâ  ancorage  alguno,  si  entrâre 
m  eiloa   «olamente  por  necesidad. 

Art.    XIX. 
£1  mismo    Rais    tendra   la    obligacion    de    enviar  Bcm^um 
ht  ^nchaâ  de  guardia  al  eiitrar   alguna  embarcacion  ^'^'^ 
erpaSola,    ein  poder  pretender  derecho  alguno,  k  no 
1er  que   la    tal  embarcacion  hubieae  hecho  senal  de 
pedir  pi  loto. 

Art.   XX. 
En  qnalquier  pnerto  del  Reyno    de  Tripoli  podrâ  Ukêrtê 
todo   navio,    ù  comerciante    e}<panol    de«embarcar ,  y  ^^^"^ 
Tender  bus^efectos  y  mercaderiao  de  qualquiera  especie,  «i  dt 
annqne    pea     vino    y  aguardiente*     «in    pagar    otro  **'^* 
derecho  que  el  de  très  por  ciento  de  entrada.    Podrâ 
IfQalmente  cargar  despues  quale^quiera  otros  efectoa 
0  mercaderias   que    halle  por    convehiente,    pagando 
d  miamo  derecho  •    y  nada  mas.    Los    tripolinos   en 
fipana  podrân  tambieii  hacer  toda  eapecie  de  comercio 
comnn  a  las  demâa  nacionea  amigas  de   su  Magestad 
I  Catôlica ,  pagando  ios  mismoa  dereehos  que  ellas. 

Art.   XXU 
Los  efect09  de  contrabando  ;  como  p61vora ,  balas,  omfar^ 
caaones  t  eacopeias  »  asufre ,   madera  de  comtruction«  " 
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I^Oj^pez,    al^uitran*    etc.  no  pagarân  derecho   alguno 
entrada  en  Tripoli. 

.     -     '  Art.    XXII. 

ÂSar-  Si  de  la»  mercaderias  desembarcadas  en  el  Rej 

sês^n  ^®  Tripoli  quedâren  aignnaa  ain  vender,  pôdran  eîeni] 

vnuUus,  lo6  eapaooled  embarcarlas   otra   vez   en   el  navio  q 

hallaren  por  conveniente,    sin  pagar  derecho  aigu 

de  salida.     Lo  miâmo  se  practicarâ  con  los  tripolii 

en  Ëapaâa. 

Art.   XXIII. 
Qottvtr-        For  ningun  pretexto  ae  obligarâ  al  capiian  de  v 
vbiii's.     embarcacion  e^panola  à  dexar  eu  timon ,.    p  yelas 
tierra. 

Art.    XIV. 

gxfm-  ^^  algnn  navio,   ù  cor8arîo  tripolino   qui«iere  c 

iiond*M'i  la  banda,  no  podrâ,   por   ningiin   pretexto,   exî 

fort4ê,     Que  le  asista  una  embarcacion  e^panola,  a  meno5  que 

capitan  de    éâta    quiera    hacerlo    voiuntariamente , 

pagandoselo. 

Art.    XXV. 
Ubtrté         A  ningun  «ùbdito ,  ni  embarcacion  espanola  po< 
«i^grfM^-  obligarse  en  elReyno  de  Tripoli,  baxo  ningun  pretcx 
à  hacer  cosa  alguna    contra  au  voluntad,    o  que 
le  acomode. 

Art.   XXVI.       ^ 
iJifrt  Las  embarcacio^es  mercantes  espanolas.  no  pdd? 

'Jhf  ports  ^^^  detenîdas  mas  de  ocho  dîas  en  el  pùerto  de  Trip 
por  razon  de  baber  de  salir  algun  cort^ario,  ô  por  o 
causa  ;     y  la  orden    de   detencion   deberâ  dîrigiree 
Consul,  quien  cuidarâ  de  su  execucion.     La  detenci 
no  deberâ  veriiicarse  por  razon  de  corsarios  de  ren 

Art..  XXVIÎ. 

Nuls         No    podrâ    exigirse,     ni    establecerse   en  Tripe 

««ï"  ^«'''«cbo  alguno  contra  los  espanoles ,    sino  los   exp 

droits  samente  convenidos  en  este  Tratado,    mirandose  '. 

ptfçus.  ii^ixiâs  como  abolidos.     £1  de  carénage  no  se  paga 

ni  aun  en  caj;o  de  dar   sebo:    y  quando  los  e.«>paiio 

eomprâren,    6  embarcâren   viveres,    pan,   6  bizcoc 

que  nrandâren  hacer  al  panadero  francés ,    6  espaî 

qùé  sijfvà  à  la  nacion,  no  pagarâ  derecho  alguno. 

Art.    XXVUT. 
v»H9s  Ni  la  Nacion  espanola,  ni  el  Consul,  ni  otro  ^l'ibd 

A  amtmi»  ^^  ^^  Magostad  Catolîca  deberân  €er  reéponeableA 

prête 
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fiet£n9iones  alfonaa  qiuij.puâieren  fonnarae  contra  17Q4. 
([iBlquier  capitan«  6  comerciante,  etc.  a  no  eer  que  ^  ^ 
lehabieaen  conatituidû  expreaamente  por  sus  fiadores. 

ARf.    XXIX. 
Si  I06  tabemerof,  revendeilorea,  û  otros  de  Tripoli,  D9tt§sd§ 
iieren  o   vendîereh    af  iiado   a  niariiieros   espanoles,  »»»«^ 
tde  otra    ilacion,   mleAtras  na^egâren,  6  se  hallàren      '' 
de  qualquier  mOdo  baxo  la  proteccion  espanola,  no 
loUineptd^'Ac^^aHTin^P^apitàn  ni  Consul  obligados  i 
hacer  que  se  lee  pague,  eino  que  ni  aun  los  marincroa 
niiinoe  podrdn  aer  detétiidos,  ni  ee  Ici»  impedirâ  la  conti- 
tttaaâen^tau  viage  por  razon  de  las  deudas  expresadaa. 

Art.    XXX. 
Si  algun  tiïbdlto  espanol  muriese  en  el  Reyno  de  SucetS" 
Tripoli  9  toda  au  eucce«ion ,  6  quanto  de  él  se  hallare,  '*^^' 
(leberà  quedar  en  poder  del  Consul  a  beneficio  de  loé 
Wederos  del  difunto.     Lo  miamo  se  executarà  con 
kê  tripolinoa  en  Espaoa. 

^  .  Art.    XXXI. 

Qnandb  hubiere  alguna  disputa,  6  dSferencia  entre  jm^- 
m  espanol  y  un  mahometano ,  no  deberâ  decidirsé  por  ^'***»» 
loi  Juecea  ordinarios  del  p*ya»  eino  ùnicamente  por 
d  Conaejo   del  Baxa   de  Tripoli ,     en  presencia   del 
CqqbuI;    6  por  el  Comandante»   ai  eato  no  aucediese 
m  el  ndsmo  Tripoli. 

Art.    XXXII. 
Si  aJgun  espanol  cascàre  ô  maltratâre  a  algun  turco,  DMu* 
ao  podrà  aer  juzgado   aino  en  presencia  del  Couéul 
para    defenderle  ;  y  si  entre  tanto  se  Cècapase,  no  sera 
el  Cànaul  responsable  del  reo. 

Art.    XXXIII. 
Si  algun  espafiol  quisieee  hacerse  turco ,  no  deberi  ^^^^i^ 
1er  recibido  sino  de^pues  de  haber  persistido    en  su  ^gi^^ 
molution    por  espacio   de  très   dias;     y  entre   tanto 
^ri  quedar  en  poder  del  Consul  como  en  deposito. 

Art.    XXXI V. 
Su  Magestad  Catôlîca  podra  nombrar  un  Consul  en  ^^^^^ 

(Tripoli  9  como  le  tienen  las  dem^s  Potencias  amigas  ,mL.'^ 
iit  este  ReynOf  con  las  siguientes  condiciones.    1.  Fodrà 
el  Cônaul  asistir  y  patrocinar  pûblicamente  à  los  sùb* 
dit09.de  Espana.   2.  Se  profesarà  y  exercera  libremente 
il  cuito  de  la  religion  chriatiani^  en  su  caia ,  tanto  por 
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iygj,fu  persona,  coma  por  loa,  demjs  christiano^.  3.  Ser;I« 
por  lo  menos,  igual  en  todo' à  I06' demas  Oonëuled; 
Y  iiinguuo  podrà  disputarlc  la  precedencia,  iianque 
se  la   haya  prometido  la  Regencia  de  Tripoli.   4.  Sera 

'   .         Juez  compétente  en    toda*  las    di-iputas  y  pendt^ncias . 
entre  e5panole.«,  8in  que  lo^  Jueçes  de   Tripidi  puedao 
por    nîngnn    pretexto    mezclarae    en    ella-î.     <>.  Podri 
enarbolar  la  bandera  e^panola  en  tu  casa,  y  en  *u  bote 
quando  vaya  por  mar.  6.  Podra  nombrar  libremente  i«u 
Dragomaii  y  Corredor,  y  mndarlod  qnarido  lo  tenga  por 
convenîente.    7.  Podra  ir  a  b<»rdo  de  la^  enibarcacionef  ^ 
qne  hiibieré   en  el  pnerto  6  playa  qnando  le  parezra. 
8.  Estara    exènto  de  todo    derecho  por    lo  que    niim- 
é  provisione^  y  efccto»   neceaarion  para  ^u  c'à%à.   Y  lo 
ini^rao  se  practicari  en  Deme  y  Bengasi,    ^\  hu  Ma*' 
geaad   Catôlica   qubiese  ehtablecer  alli  Vice-CônMîL 

Art.    XXXV. 
StAut  d9        En   qualqniera    ocasion   que    nn   nario  de   gnerrJi  . 
Lu^Oi^,  ^^'  ^^y  ^^  Eepana  venga  à  echar  el  ancla  en  la  playa, 
fUffTf.    ô  puerto  de  Tripoli,   asi  qne  el  Con.^ul  haya  avi^ad'o  * 
al  Gobernador,  el  canillo  y  fnerte- de  la  ciudad  f^altu- 
daran  al  navio  segun   la  graduacion  del  Comandanté,^. 
y  ton  un  numéro  de  canonàzo»,  por  lo  menos,   iguat 
al  de  qualqniera  otra  Nacion;  y  corresponder^  el  navid. 
con  (;1   mîsmo   numéro.      Lo  propio  te    ob  ervarn    al 
encuentro  de  naviod  de  guerra  e^paâolea  y  tripolino^ 
en  cl  mar.  '' 

Art.    XXXVT. 
Bsciav«s     .   Tanibien  se  dara  parte  al   Gobernador  de  Trîpolt 
«r*1!^  del  arribo  de  qualqnier  navio  de  guerra  de  Bti  Magetad 
vuifjt.    Catôlica ,    d  (in  de  que  pneda   tnmar  la;»  precaucionei 
2JJy^'    que  juzgàre  convenientef»  para  aaegurart^e  de  los  eacla* 

V03,   por  quanto   queda  igoalroenie  convènîdo  qne  si 
•    alguno  de  ellos  ^e  e-^capâre,    le  vaidra  la  proteccion,  '1 

y  no  podra  moletitar^e  despue*  ni  al  e^clavo ,   iiî  por    . 

su    consideracion  a   qualquier   otro  sùbdito    del   Kej'^ 

de  E.^paôa.  '^ 

Art.    XXXVIT.  ^ 

Ttaièê-  La  Nacîort  e^pam^la  gozarà  de  todos  lo»  privile giot .  .^ 
S^'t'n  ^^  9"^  gozan  la  Francia  y  dem^*  NacioncA  que  iieiien^ 
i*»  pius  paz  ron  la  Ilegencia  de  Tripoli;  y  no  <»e  concedeii  \ 
'''•"•'"^prîvîlcgio,  ni  gozarà  de  él  otra  Nacion,  que  deed»  | 
luego  no  eea   comun  i  la  £»paua  ^  virtud  de  esta 

Articu* 
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kiticulOf    aunqtie  no   se   halle   especificado   de   otra  1784, 
wnerm  en  el  présente  Tratado.  *    ^ 

Art.  XXX vnr. 

Si  ae   biciere   alguna   infraccion    particular  à  este  Cmstin* 
IVitado,    no  por  eso   deberd   cometer^e   desde  luego  ■^*'*'*'*** 
ilgim  acto   de  hostilidad»    sino  que   debera  précéder 
ua  formai  negacion  de  bacer  jueticia. 

Art.   XXXIX. 
En   caso   de  algun  rompimîento  (lo  que  Dios  no  Cm  it 
wrmiia)   el  Cooful,  y  todos  los  demàt»  e^tpaaoles  que  *^'"'^*« 
tbsazon  ae  hallirien  en  el  Reyno  de  Tripoli  tendran 
là  mesea  de  tiempo  para  retirarse    con    todos    sus 
(fcctoa»  sin  poder  ser  molestados,  ni  antes  de  su  par- 
(idi,  ni  en  el  discurao  del  viage. 

En  fé  de  lo  quai  se  ban  firmado  por  ambas  partes 
tretoriginales.de  este  Tratado  en  los  idiomas  e»panol 
Jturco,  dos  de  los  quales  quedarin  en  poder  de  loa 
Rferidoa  Senores  Don  Pedro  Soler  y  el  Doctor  Don 
aun  Soler,  qnienes  ban  firmado  de  una  parte  en  el 
sombre  ya  expresado;  y  el  tercero  quedarâ  en  poder 
id  Excelentisimo  Senior  Âbli  Caramanli,  Baxd»  Bey 
[If Dey  de  Tripoli,  el  quai  ba  firmado  de  la  otra  parte 
J  jontaménte  con  el  Bey  bereditario  del  Reyno,  y  loa 
Il  Se&orea  Xexia,  Saliasker,'  Rais  de  la  Marina,  Secretario 
de  Estado  Turco,  Xanasdar,  Aga  del  Divan,  y  Cbeque, 
en  Tripoli  i  quatro  de  la  luna  de  xnar  mil  ciento 
ooventa  y  ocbo  (estilô  arabigo)  que  es  i  diez  de  se- 
tieinbre  de  mil  setecientos  ocbenta  y  quatro.  ~  (L.  S.) 
hian  Soler.  =  (L.  S.)  Pedro  Soler. 

Fomtula  de  la  Certification  que  deberd  llevar  toda 
tmbarcacion  tripolina^  tanto  corsaria  como  mercante^ 
i^;tm  queda  prevenido  en  el  Articula  V.  de  este  Tratado* 

\        Nos certificamos   que  el nonibrado  .... 

r    ipiiado  con caîïones ,   mandado  por es  un 

'  comrio  de  esta  Regencia  de  Tripoli.  Por  tanto 
racomendaiiios  y  rogamos  à  todos  los  oHciales  y  sùb« 
ditoa  de  su  Magestad,  que  Dios  guarde ,  le  reconozcan 
i  por  tal  9  y  traten  ai  capitan  y  tripulacion  del  modo 
\  qoe  corresponde  à  sùbditos  de  un  Estado  amigo  de 
^  sa  Mageatad.   Dado  ....  etc. 
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17. 

1791  Tratado   de    paz^    amistad^    y  Corner ch^ 

^^^'  ajtistado  entre  su  Magestad  Catôlica  y  el  Rey 

y  la  Regencia  de  Tunez^  aceptado  yfirmada 

por  S.  M.  en  diez  y  nueve  de  julio  de  mil 

setecientos  noventa  y  uno. 

(Coleccion  de  los  tratados  T.  III.  p.  375). 

XJon  *  Carlos ,    por  la  gntcla    dét   JDios;    Rey    dé 
Castilla^  de  L.eon^  de  Aragon^   de  las  dos  Sicillas* 
de  ferusalén^f  de  Navarra  ^  de  Granada^  de  Toledot 
de    Valencia^  de    Galicia^  de  Mallorca^  de   Sevilla,^ 
de.  Cerdena^    de  Côrdoba^    de  Côrcega^   de  Mnrela^ 
de  Jaén^  de  los  Algarbes  ^  de  Algecira^  de  las  Isfai 
de  Candria^  dedas  Indlas   Orientales  y  Occidentales^ 
Jslas  y  Tierra  Firme  del  Mar  Océai\o  :  Arehiduque  d^ 
Austria;  Duque  de  Borgona^  de  Brabante^  y  Mildlt((- 
Conde  de  Abspurg^  de  Flandes^    Tirai  y  Barcelona 
Senor  de   P^izcaya  y  de  Molina^  etc,     Hubiendo  vlst 
y  exâminado   el  tratado  de  Paz  con  mi   Corona    qx^ 
hanfirmado  el  Bey  y  là  Regeiicia  de  ItineZt  cuyo  ienof^ 
es  el  siguiente: 

Capîtulacîones  y  Tratado  Ae  Paz  que  con  la  aynda 
del  Âltisimo,    Senor    Todo-poderoeo,    ee    concluj^e^ 
entre  el  actual  Emperador  y  Monarca  de  Ë^pana,    cl 
Sultan  de  los  Sultanes  de  la  Naciprï  chrlstiana,  y  qii0'' 
domina  sobre  los  Grandes  de  la  religion  de  Jésus,,  à 
glorîoso,   honorifico,   prospero,   y  amable  Senor  Don 
Carlos  IV,   cuyos  dias  acaben  en    bien,   y  la  Câmart' 
de  Ig  preservada  Regencia  de  Tùnez,  domicilio  de  U.. 
defensa  de  la  ley,   su  Principe  Comandante,   el  prâ^ 
6pero  y  feliz    Hamtid  Baxà,    à   quieh   Dios  satisfagÉ< 
todos  sus  deseos,  el  Day  Capitan  General  del  exércitot', 
^1  Agd    de  los    Genizaros,    los   Ministros   del   DivànU 
y  todos  los  respetablcs  Ancianos   de   la  Camara;    6i|| 
el   tîempo    feliz   del   Potentisiipo    Monarca,    y   Grail^ 
Senor  el   Sultan   Selim  Kan ,    cuya  gloria  eternice  el 
Altisimo  :  ajustados^  y  convcnidos  por  el  muy  estimado 

r 
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Traité    de- paix 5     d'amitié    et  de  com- 1791 
œerce  conclu  entre  Sa   Majesté   Catho- **'^"^ 
lique  et  le  Bêy  et  la  Reg;ehce  de  Tunis 
ratifié  et   signé   par  Sa  Majesté  le 

19  Juillet  lyyi. 

{Traduction     privée.) 

L/on  Carlos  par  la  grâce  de  DiVn  Roî  cîe  C^istille» 
lie  Léon  d'Aragon,  des  deux  ^îciles,  de  JeniK^iIem, 
de  Navarre  y  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de 
Galicie,  de  Majorque,  de  Seviile,  de  Cet  daigne» 
de  Cordoue*  de  Corse,  de  Murcie,  de  Jaen,  des 
L  Algarves,  d'Algezirc,  de  Gibraltar  àes  lies  Canaries, 
r  des  Indes  orienialeâ  et  ocridentales.  Mes  el  terre 
{«me  de  l'Océan,  Archiduc  d'Autrirhe,  Dnc  de 
SouTgogne,  de  Brabanr,  et  de  Milan,  Comte  de  Il.tbs- 
boBTg;  de  Flandres,  de  Tyrol ,  et  de  Barcelone, 
Seigneur  de  Biscaye  et  de  MoUne  etc.:  Ayant  vu 
tl  enaxniné  le  traité  de  paix  avec  ma  couronne 
«pi^oni  signé  le  fiey  et  la  Régence  de  Tunis  dont  la 
^cœu  est  la  suivante: 

Oaf^ulatîons  et  Traité  de  patx  qui  avec  l*.ifde  du 

haut    Seigneur    Tout*  Puissant    ont    é  é     si§>nis 

-  i^ Empereur    et    monarque    actuel     d^ L^fas^ne    le 

■****(fc.f  Sultans  de  la  nation  chrétienne, et  qui  domina 

*^fci  Grands  de   la   religion  de  Jcxnt .    le  f/nrieux^ 

'^^fiifne^  heureux  et  aimable  Se iorneur  Don  ^^arloi  IT. 

^^"i  jours  soient  toujours  heureux,  ^et  le  Conteil  de  fa 

*pfl«iic  Tunis,  domicile  de  la  défende  dé  la  loi,  son 

Cl  pt  ^^commaudant ,  le  proxpere  et  heureux  Hamud  Bâcha 

ati.«M  **f''^<  accomplisse  tous  les  désirs^  le  Dey  Capitaine 

^erc^t^'^de  Varmée^  ^*^^^  dt  s  Janissaires ,  let  ministres 

Divan  ^et  tous  les  respectable f  anciens  du  t^omeil; 

S  le  tems  heureux   du  très ^  puissant    monarque  et 

rmiâ  Seigneur  le  S 'titan  Sellm  Knn^  dont  le  trèt  haut 

frnise  la    gloire:     négocié t    et  conclus    entre    le    tris 

imé  rt  trè^  honorable  f^ezfi^  et  le  Premier  secréfaire 

Upplem,   T.  m.  G  ct'iLtOt, 


5^     ^raiti  de  paix  d  de  cammira  mtre  tEspa^ 

1701  y  ^^y  ^oïïï'^^o  Vîaîr,  y  Primer  Secretarlo  de  EstÉ 

"^    el  Excelentisimo  Senor  Dort  Joseph  MooînOy   Cor 

de  Flpridablanca,  por  pr^en  y  con  ôleno  pôder  del  E 

,     perador  de  EspaiTa.su  amo;  y  que  deben  ser  respetac 

y  observados  por  atnbas  partes  con  la  debida  exactiti 

y  ein  nixiguna  aUeracion»  ni  obrar  coaa  en  contrai 

»  Amr.  L 

£1  présente  ajuste  de  Paz  sera   publicado    en 
Reynos  de  ambas  partes,  paraque,  ext^nguiéndoae  te 
enemistad  y  mala  voluntad,  se  fomenten  la  amisi 
y  buena  concordia  entre  sus  respectivos  sùbditos. 

•Art.  II* 

Quand'o  los  corsarios  de  la  Regencla  de  Tùne^ 
encontràsen  en  alta  mar  con  bastimentos  mercaniea 
Eipana,  registrarân  sus  pasaportes  Impériales  (eu 
^opia  se  pone  al  tin  del  Tratado);  y  quando  no  h 
lasen  en  ellos  algun  fraude»  no  podrdn  moles  tari 
])i  detenerles  en  su  viage;  aiites  bien,  si  necesitds 
vVreres  o  alguna  otra  cosa ,  se  lo  dar in  para  socon 
su  necesidad  ;  advirtiendose  que  para  pasar  à  exàmir 
dichos  pasaportes  deberâ  enviar  el  Comandante  c 
Corsario  Bu  cbalupa  con  solos  dos  hombres»  1 
quales  irdn  sin  armas  a  bordo  del  bastimento  rm 
cante.  De  la  misma  manéra  se  conducirân  1 
Comandantes  de  las  naves  de  guérra  de  £spa 
para  visitar  los  bastimentos  mercantes  de  Tùni 
y  exàminar  los  pasaporteâ  que  los  capitanes  h 
de  llevar  del  Consul  de  Espana^  résidente  en  Tùn 
(cuya  copia  se  pone  tambien  al  fin  de  este  Tratadti 
y  sin  ponerlcs  impedimento  alguno,  lés  dexar: 
proseguir  su  ylage» 

Art.   m. 

Si  pior  algun  tennpoiral  lï  otro  motivo  se  refugiasi 
los  vaxeles  de  guerra  6  mercantes  de  una  de  las  d 
Naciones  en  un  puerto  de  la  otra,  deberan  ser  bi< 
recîlbidos  y  tratados;  y  podrdn  sin  enibarazo  algtîi 
hacer  en  él  sus  provisiones,  y  comprar  al  prec 
corriente  lo  que  necesiten  para  Ids  baques^  o  si 
tripulacioneSk 

Ar: 
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iEtat^t       le     très  '  excellent     Seigneur     Don     Inseph  jjo^ 
Monino  «      Comte  de  ^Floridahlmicn    par  ordre  et  avec  ^ 
fkinpoziiwr  de  l'Empereur  d* Espagne  son  tnattrcy  et, 
^i  devront   être  observes  par   les  -  dtux    parties   avec 
lixaetUnde    convenable  et  sans  .aut^me    altération  ou 
îoiilrevention. 

A  R  T.    I. 

■  .  • 

Le    présent   traité   de   paix  sera  publié    dans    ies^ImMK 
Bûyaumes    des  deux    parties ^    afin  qu  éteignant    toute 
inimitié    et   mauvaise    volonté ^     l* amitié    et    la   bqnnê    • 
hsrmonie  s^observent  entre  leurs  sujets  respectif s% 

.  ■  ■        ■ 

1  AttT.  n. 

Quand  les  corsaires  de  la  régence  de  Tnnts  rt^m-  tnsfts- 
tnront  en  pleine  mer  des  navires  'marchands  d* Espagne '^^^^  *!^ 
ïTr  examineront  leurs  passeports  Impériaux  i^Jont  la. 
topie  se  trouve  au  bas  du  présent  traité)  ;  et  lorsqu*iU 
Ji*j  trouveront  aucune  fraude^  ils  ne  pourront  par  fei 
moleiter  ni  détenir  de  leur  voyage;  an  Contraire  s*ils 
turaient  besoin  de  vivres  ou  de  {Quelque  antre  chose 
9tt  les  leur  fournira  pour  subvenir  à  leur  besoin  i  hien 
attendu  que  pour  aller  examiner  les  dits  passeports 
fe  capitaine  du  Corsaire  enverra  sa  chaioufte  aveu 
mtlement  deux  hommes  qui  se  rendront  sans  armes  ik 
<t  iord  du  navire  marchand.  De  la  même  manière  se 
tonduiront  les  Commandans  des  vaisseaux  de  guerre 
tEspagnCf  pour  visiter  les  bâtimens  marchands  de 
Tunis  et  pour  examiner  les  passeports  que  les  Car 
jntaines  auront  à  prendre  du  Consul  it  Espagne  re* 
siiant  à  Tunis  (^dont  la  copie  est  placée  de  même  au 
bas  du.  présent  traité),  et  sant  leurs  causer  un  empêché* 
wuttt  quelconque,  leur  laisseront  poursuivre  leur  Voyagé» 

Art.   m. 

Si  A  éouse  du  tems  ou  po^r  qttetque  autre  môtrf  i^dAm^ 
ki  vaisseaux  de   guerre   ou  marchands   de  Vune   des  T^*, 
inm  nations  se  réfugieront  dans  les  ports  de  Vautré,  pwt^ 
^  ils  y  seront  bien  re^us  et  traités;  et  ils  pourront  sans 
-■'1  aueun  empêchement  y  faire  leurs  provisions  et  acheter 
^1  eu  prix  courant  ce  dont  ils  auront   besoin  pour  leurs 
I  vaisseaux  ou  équipages. 

^i  G  j  Ant. 
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yjqi        .  •  '       Art.    ly.  ^^ 

'^^  ,  Si  loa  vaxeles  de  guerra  6  mercantes  de  Espana, 
ballandone  en  algnu  puerto  de  la  Kegençia  de  Tunes, 
{u.esen  acoraetidoa  por  algnn  baque  enemigo*  deber^n 
eer  defendidos  coii  el  caoon  de  la  pUza  ;  7  el  Coman- 
âante  de  esta  détendra  dos  dias  al  buque  enemîga 
en  el  puerto,  para  dar  liigar  al  espanol  a  que  se  ponga 
en  salvo  y  continue  su  viage  cou  seguridad.  Co 
mismo  se  executarâ  en  las  escalas  y  parages  de  la 
-  '^'  Kegehcia  eh  que  bubieseh  fortalezas.  Y  si  hallandoQjÇ 
al  ahcla»  6  hûjendo  de  algun  enemigo,  fuesen  apre-^ 
èados  los  buqnes  espanoles  en  la  înmediacion  de  là 
Costa  de.  Tùnez  donde  no  hubise  fortalezas,  deberair 
ser  restituidos»  por  no  poderse  considerar  de  bnena 
presa,  y  si  seguros  en  aquellos  parages.  Ademis  si 
algnn  buque  se  perdiese,  .y  salvandose  la  tTipulacîon« 
saltase  en  tierra  ;  no  podra  ser  detenida,  ni  molestada. 
£n  igual  conformidad  seràn  tratados  los  buqnes 
tnnecinos,  seau  de  guerra,  6  mercantes  en  los  puertos» 
escalas,  y  costas  de  Ëspana,  quando  fuesen  perseguidos . 
dé  ènemigos,  con  reciproca  .  correspondencia  dèl 
ambas  partes.  ,^ 

Art.    V.  ' 

Si  la  Regencia  de  Argel,  la  de  Tripoli,  6  alguna 
ôtra  Nacion  tuviese  guerra  con  la  Espaua ,  y  apresan-^ 
dose  alguna   embarcaciou   espaîiola,    se  conduxesen  i, 
Tunez  u  otro  puerto  de  esta  îlegencîa  como  esclaves  i. 
los  ihdividuos  de  eu  tripulacîon;  no  podrân  coœprarloa, 
los  tunecinos,    ni  permitîr    que    se    vendan  en    sua 
Dominîos.     Y  esto  misnio  se  hard  respecrivamenie  en 
Ëspana   quando    fucse    conducida  .  a  ella    alguna   em- 
barcaciou  tiinecina ,     y  qui6Îe£e    el  apresador   Tencle^j 
coino  esclavos  a  los  tunecinos. 

Art.    VI. 
Quando  en    los   vaxoles    espanoles  se   encontrasen 
rasallos    de.  una    Nacion  enemîga  de  Tiuiez  en  clase 
de.  mariner  os,   no  podran  ser  molestados,  no  pasando* 
*-        de  la  tcrcera  parte   de   In  tripulacion;  pero  si  pasâse, 
"podran  ser  detcnidos,  y  hechos  esclavos,     Esto  no  se 
entiende  con   los  mercaderes  ypasageros,    qualquiera. 
que  sea  su   numéro.     Y  si  los  tunecinos  encontrasen 
en  algun  buque  enemigo   alguu  œercanie  o  pasagero.^ 

espaùolf 


a  Tïmif.  tài 

^^isjit^  ^  Art.    IV.  I7ÔÎ 

Si  les  vaisseaux  de  guerre  ou  marchands  ^Espagne 
»  trouvant    dans    quelque    port    de    la    Régence   de  dumLi^ 
funis  y  seraient  assaillis  par  quelque  bâtiment  ennemi  ^'^  **•  *•* 
'ûs  seront,  dépendus  par  le    Carton  de  la  place  ;   et  le  éOtlÛêH 
commandant  de  celle-ci  s'etiendra  pendant  deux  jours  le 
Utimenl  ennemi  dans  le  port  pour  donner  à  l^ Espagnol 
k  moyen  de  se  mettre  à  couvert,  et  continuer  son  voyage 
m  suret  J,      La  mhne  chose  aura  lieu  dans  les  échelles  et 
images  de  la  Régence  oà  il  y  a  des  forteresses  et  si  eh 
\t  trouvant  à  V ancre  ou  en  fuyant  devant  quelque  en* 
ntmi  les   navires  espagnols  seraient  pris  proche  de  la 
coude    Tunis  où  il  ny  aurait  point  de  Forteresse ^   ils 
bsront    ^re  restitués   ne  pouvant    être   considérés  de 
hune  prise  mais  devant  au  contraire  être  en  sûreté  dans 
ces  parages»      Déplus^  si  quelque  vaitseau  tjenait  à  se 
})erire  et  que  V équipage  pour  se  sauver  sautait  à  terre 
il  ne  pourra  être  détenu  ni  ^molesté.     Sur  le  même  pied 
feront   traités  les  vaisseaux   Tunetains  soit  de  guerre 
w  marchands  dans  les  ports  ^  échelles  et  côtes  d^  Es  pagne  ^ 
quand    ils   seront   poursuivis    par   V ennemi^    en    usant 
fane  conduite  réciproque  des  deux  cotés. 

Art.    V. 
Si  la  régence  d'Alger^  de  Tripoli  ou  àe  quelque  autre  Rsclaets 
ation  érait  eu  guerre  avec  F  Espagne   et  que  ceux  «/****  F«^ 
près  avoir  fait  prise  d'un  bâtiment  espagnol  coitdui-  mis. 
aient  à    Tunis  ou  autre  port   de  cette  régence  comme 
lela-ves  les  gens  de  son  équipage^  les  Tunetains  ne  pour» 
ont  pas   les  acheter  ni   permettre  quils  soient  vendus 
*ans   leurs  états.      Et  la  même  chose  s* observera  recl 
roquenient  en  Espagne  quand  il  y  sera  conduit  quel- 
lie   bâtiment    Tuuetain^    et   que   le  capteur   voudrait 
rendre' les  Tunetains  comme  esclaves» 

Art.    VI. 
'    9 il  se  trouveraient  sur  des  vaisseaux  espagnols  des  MmmmSr 
ntjets  d^une  nation  ennemie   de   Tunis  de  la  classe  de  «•''»«''- 
^utriniers,  ils  ne  pour  ont  être  molestés  s*  ils  ne  passent  upagitol 
M  troisième  partie  de  l* équipage;  mais  s* ils  la  surpas^  '*  "^ 
Uiit  ils  pourront  être  détenus  et  fait  esclaves.     Ceci  ne 
^^nttnd  pas  des  marchands  et   passagers  quelque  soit 
\T  nombre.       Et  si  les   Tunetains  rencontraient  sur 
\\ftidque  vaisseau  ennemi  quelque  marchand  ou  passager 

G  3  Éspa^noi^ 
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i7Ql  ^P^^o^*  ^o  '^^  molestardn.  de  modo  alguno  en  au 
■  persona,  ni  efectos  qwe  lîevare,  eit^mpre  que  acredite  BU 
calidad  j  ptiiTienencia  cou  paeaportes  y  pôlizas  di 
cargo.  Do  lo  contrario  podri  ser  hccbo  esclave  y 
confiscarse  sus  bleues:  c^xecutando  lo  mlimo  loi 
çeparioies  con  los  tuuecînoB  en  îgualea  casos«  , 

Art.  VII. 
Si  algun  vaxef  espanol  por  temporal  »  6  persegvidc 
de  enemig08  »  llegase  a  naufragat  en  la  Costa  de  TuneZi 
acudirân  los  tnnecinos  â  su  socorrOr  y  le  ayudatdid 
en  quanto  necesise  :  no  exîgiendo  derecho  algunfi 
por  las  mercaderias  y  efectos  que  se  salvaren,  y  si 
quisieren  çonducir  à  otra  parte;  pues  solo  quandc 
se  hnbièseh  de  vender  en  el  pays,  se  cobrarin  IfH 
derechos  estabjecidns  ;  pèro  de  lodos  modos  se  pagari 
por  lûs  eppaHôlf^s  el  tràbajo  de  los  que  ayudasen  i 
salvar  «1  vaxel,  y  su  tripulation  y  efectos.  Loi 
cspanoles  baran  ovro  tanto  en  sus  costas  con  loi 
nâufragos  tunecinos. 

Art.  VIII. 
Todas  las  fregatas ,  polacras ,  y  xabeques  que  eoi 
bandera  espanola  pasâren  n  los  puertos  y  escalas  de  la 
Regem:ia  de*  Tûnez  pagaran  solameiiie  veinte  y  cinci 
peyos  *)  de  ancorage,  y  cinco  de  propina  i  las  guardin 
de  la  Aduana;    sin  que  se  les  obligue  a  pagar  otra  cosa 

Art.  IX. 
Se  darân  érdenes  muy  estrechas  a  los  Gobernadores 
y  Comandantes  dé  los  puertos  y  plazas  de  la  Regenci| 
de  Tûnez  paraque  no  exijan  ancora^e ,  n!  pretendài 
otrô  derecho  algiino  de  todas  aquellas  embarca  ci  enflai 
espanolas  que  entraseifi  en  ellos  i  hacer  agua>  à  tondi 
provisiones,   y  paraque  no  se  las  niolestç. 

/  Art,    X. 

Los  sûbditos  y  négociantes  espsnoles  que  pas^rei 
a  comerciar  en  todas  las  escalas  y  puertos  de  1 
Begencia  de  Tûnes,  y  desembarcasen  sus  mercaderia 
para    venderlieis»      pagaran    ûnicamente    los    niisinô 

derecho 

#      _ 

*^  El  peso  de  Tunez  pnsa  por  seis  reales  ùe  vellon  â 
Espaua  :  y  ati  eaA%  embarcacion  egpauoU  pagariC  treini 
pesos  por  ancovage  y  propina  eomo  pagan  los  frsnçei^ 
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hpagnoÈ^  ils  ne  Us  molesteront  en  aueune  maiiihre  1791 
émr^  à  sa  personne  et  ses  effets,  pourvu  gu^  il  fasse 
jd  de  sa  qualité  et  propriété  par  Us  passeports  eu 
fàiees  de  chargement.  Si  non  il  pourra  être  fait  eselave 
eses  biens  confisqués:  Us  espagnols  en  useront  de 
time  par  rapport  aux  Tunetains  dans  les  mimes  cas. 

Art.    vil 
S»    quelque  vaisseau   venait  à  faire  naufrage  sur  Nam* 
kcôte  de    Tunis ,  soit  par  accident  de  mer  ou  pour^^^^*^ 
^re  poursuivi  par  les  ennemis  9  les  Tunetains  accourir 
^^1  IPHA  au  secours  i  et  V aideront  en  ce  qn*il  aura  besoin, 
t\  n^odgeant  aucuns  droits  pour  les  marchandises  et  effets 
^A  latés  qvLon  désirera  conduire  en  d* autres  lieux;  mais 


7J 


71 

« 

Ql 

.a 


01 
il 


laUment  quand  on  voudra  les  tendre  dans  le  pays  on 
fereevra  les  droits  établis:  mais  en  tout  cas  les  espag- 
toU  payeront  les  travaux  de  ceux  qui  les  aideront  à- 
tmver  te  vaisseau,  son  équipage  et  effet^.  Les 
npagnols  en  feront  autant  sur  Uurs  cotes  à  Végarâ 
in  Tunetains  faisant  naufrage. 


Art.    VIII. 

Toutes  les  frégates,  polacres  et  brigantines  qui  sous  Droit  et 
fnvillon  £spagnol  passeront  dans  Us  ports  et  échelles  ''"^^i^* 
h  la  régence  de  Tunis  ne  payeront  que  2  $  pesos  *)  d^an* 

I  ^H^  ^^  cinq  de  rémunération  aux  gardes  des  douanes, 

1  t»u  quon  Us  oblige  de  payer  autre  chose^ 

Art.    IX.  ' 

Ou  donnera  Us  ordres  les  plus  sévères  aux  Gou   Rxim" 
teneurs   et    Commandants  des  poi  Is    et   places  de  la  J^^^', 
Tt§ence  de  Tunis  de   ne   point  exiger  d* ancrage  ni  de- 
ifumder     d'autre    droit    quelconque    de    ces    bâtîmens 
espagnols  qui  y  et^treront  pour  faire  de  Veau  ou  poièr 
yrtndre  des  provisions ,  et  de  ne  pas  les  molester. 

Art.    X. 
Les  sujets  et  negocians  Espagnols  qui  iront  faire  goednts 
U  commerce  dans  les  échelles  et  ports  quelconques  de  la  Sj*/^. 
Jtfgencc  de  Tunis  ^  et  qui  déchargeront  leurs  marchan  poru» 
Uses  pour  les  vendre  ne  payeront  que  les  mimes  droits  *^^^' 

G  4  de 

*)  Le  peso  àe  Tunis  vaut  six  réaiix  de  yellon  d^Espvgne» 
donc  chaque  iiarire  espagnol  payera  trente  pesos  pour 
ancrage  et  rémunération  comme  le  payent  les  fraii^gais. 
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I7QI  ^^^^^^^®  ^^  Adiiana  que  pagan-  las  négocient^  franc 
ses.  Y  ios  tiinecinos  que  pasaseii  i.  comerciar  en  J( 
puertos  de  KspaiTa  en  embarcactones  e^pafkilas 
tiinecinas ,  v  desembarcasen  sus  génères  para  vende 
.Ios«  pagaran  los;  mismos  derechos  de  Aduana  qi3 
pa^an  los  dernâs  niusnlinanes  en  Espana.  l'ero 
algnn  capîtan  ô  négociante  espanol  llevase  â  Tune; 
o  un  iniiecino  a  Kspana,,  géneros  que  no  pudieseï 
Q  no  quisiesen  vender,  y  prefiriesen  conducîrK 
H  otra  parle  despues  '  de  faaberlos  desembarcadc 
podrén  volrerlos  a.  enibarcar  sin  L'nibarazo  alguno  v 
el  térmîno  de  un  ano  en  bnque  espanol  o  tiuiecin< 
baxo  las  reglas  y  precancionés  est^blecidas,  sin  psg; 
derecho  aignno  de  Adnana;  y  pasada  una  sola  hora  d 
este  lérminii ,  eatisfarân  los  derechos  acostumbrado 
Asi  tambien  qnando  esrando  ya  los  géneros  en  i 
pnérto,  y  eîn  defcnibarcarlos  en  tierrâ,  se  quisiose 
transbordar  A  orros  bnques ,  se  pagarà  sDlo  la  mita 
de  los  derechos,  como  de  niuy  antigno  se  usa  e 
Tùnez:  y  no  se  podrà  qnitar  el  timon  à  ningnn  buqti 
sin  motivo  legitirno,  Los  négociantes  espauoles  n 
podran  extracr  de  los  piiejios  de  Tùnez  aquelh 
efeçtos  que  no  permîtiese  el  Gobîerno  de  Tùnez ,  i 
iiUroducîr  los  que  por  t\  mismo  Gobîerno  e<»tnvîesc 
prohibidos.  Kero  niismo  se  obpervarâ  con  1< 
tunecînos  en  Espa»~a,  sujetanHose  â  las  prohibîcîont 
y  reglas,  establr'cîdas,  como  los  demns  musulmanej 
y  si  algun  espanol  llevase  à  Tùnez  mercaderias  c 
payses  enemigos  de  la  Regencia ,  pagar^  por  elli 
diez  por  cienio  de  derechos  de  Aduaua ,  como  pàga 
los  comercianies  franceses  y  demas  Naciones  amlg: 
de  la  Regencîa.  Fiualmente,  todos  los  négociant 
tunecînos  que  se  dirîgîesen  d  comerciar  i.  Espaî 
deede  el  mismo  Tùn^z,  ù  otro  puerto  de  la  Regencî 
deberan  pasar  priniero  â  Mahon  â  haccr  su  quarentef 
acostunibrada ,  y  luego  ir  a  Mâlaga,  Alicante,  6  Barc 
lona,  que  son  los  très  ùnLc'os  puertos  senalados  pa' 
su  comercio  eu  Espana.  Y  si  con  el  tiempo  i 
destinase  pY>r  la  Espana  algun  otro  parage  para 
quarenta  pa^aràn  los  tunecinos  â  hacerla  en  él  si 
dificultad. 
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ij^fië  payent  tex^negocîaufs  fra^i<^nîx       Et  Us  I7q| 
qui    iront  filtre   le  eon:fnerce  Juii.\    Ici  ports 
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àïspa^ne  sjr  navires  espagnols  ou  liuietahu  et  (fui 
Lhar seront  hufs  nnirchattfJtsef  pour  hs  vendre^  paye^ 
\  mt  les  vihnes  droits  de  doiià  ic  efuc  payent  les  aulrtrf 
HusMtiti>a*is  en  ILypa^dte.  i^Iais  si  qneique  capitainâ 
Ml  négociant  tspat^nol  iwpnrtait  à  TuUis  ou  un  Tunf* 
lêin  en  ^L,%/uj^/ie  d-es  tNurchandé.xes  {pi' ils  ne  pourraient 
W  -e  'voudra  ent  y  vefidre  et  qii'ii\  ffrrj^vrnient  de  les 
touduir«g  délits    un  antre  lien  a/>rès   its  avoir  di:rharvévs^ 

Iiii  pourront  les  rendra  (jer  satis  aucune  difjwnUé  dan:s 
hspace  iïn*ie  on ^  sur  un  viisseou  ispa^nol  on  Tun^" 
lOM,  en  ob.\eivant  les  léiles  et  pf  ccantions  ptéscrites. 
Uni  payer  aucun  droit  de  Oinfâue:  et  pds.si  ce  terme 
te  fusse  que  dUtne  hnfre  ^  ils  ac<fuit.eronf  Icx  droit  or^ 
Huai r es  :  l^e  juènie  si  les  marchandises  éf aient  déjà 
m- ries  dans  le  port  et  que  sans  les  ntetire  à  terre  ils 
kureraieut  leM  transjwrter  sur  d*auires  navires ^  on, 
u  payera  que  la  moitié  des  droits  connue  il  est  d^usage 
jçn  ancien  à  Tunis:  et  ru  ne  pourra  enlever  le  couver» 
uii  à  aucun  navire  sans  motif  légitime,-  I ts  ne^ocians 
Lspa^nols  ne  pourrtmt  pas  exporter  des  ports  de  Tunis 
as  objets  dont  le  (»ouverntfrneut  de  Tunis  ne  jwrmeù 
fas  Ve9c  portât  ion  ni  importer  cejix  dont  l'importation 
ht  prohibée  par  le  mèrne  (gouvernement,  Lm  mhne 
Aose  aura  lieu  par  rapport  aux  Tunetains  en  Rspa^ne^^ 
\ts  assujetissant  aux  défenses  et  règles  établies  comme 
fcf  autres  Mussulmans;  et  si  quelque  Espagnol  impor- 
tait à  Tunis  des  marchandises  de  pays  ennemts  de  la 
Begeuee^  il  payera  pour  elles  lo  pour  Cent  de  droits 
ig  Douane  comme  payent  les  uegocians  français  et 
taures  nations  amies  de  la  Régence  Finalement  tous 
lu  negnc'ans  Tunetains  qui  iront  faire  directement  le 
commerce  en  Espagne  eh  partant  de  Tunis  ou  autre 
^rt  de  La  Régence ,  devront  passer  d'abord  à  Mahon 
fnr  faire  leur  quarantaine  ordinaire  et  ensuite  aller 
kUtUaga^  Alicante  ou  Barcelone^  qui  sont  les  trois 
iwli  ports  désignés  pour  leur  commerce  en  Espagne» 
Etnavee  le  tems  on  destinait  pour  V Espagne  un  antre 
ferage  pour  lieu  de  quarantaine  ^  les  Tunetains  y  pas» 
mont  sans  difficulté  pour  la  subir. 
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T»7QT  ArT..^    Xf. 

' '^  Los  tnnecînos  no  podran  soconrer  nî  ayudar  con    ': 

iiîn^n  género  de  pertrechos-  ni  armas  ofensivas  a  la  • 
Naclon  q^ue  cetiivie'se  en  guerra  con  la  EspaiTa;  y  - 
8olamente  permitirau  que  sus  buques  hagen  aguada/^ 
'  y  tamen  viveres  en  sus  puertos:  asi  como  tampoco.-" 
franquearan  su  bandera,  pasaportes,  ni  municiones  - 
âe~  guerra  à  los  roîsmos  buques  paraque  hagan  el  corso  ' 
contra  los  espauoles;  ni  que  se  arinen  deiitro  de  sné^ 
puertos  para  ir  contra  ellos.  Si  alguna  Nacion  r 
eneiniga  de  los  tunecinos  liegase  à  apresar  en  bnqna  *!2 
V  espanol  algun  eùbdito  de  la  Regencia,  sea  musuhaaan  d  i 
christiano;  la  Corte  de  Espana  solicîtarâ  su  restitucionï  ' 
y  lo  devolverà  por  medio  dcl  Consul  a  la  Regencia»  cou  u 
los  bienes  que  le  pertenezcan  y  se  le  hubiesen  qoitado:  ^t. 
^r.  si  no  pudiese  conseguirlo,  la  Corte  de  Ëspanfa  ^. 
cuidarà  de  indemnizar  ai  tùnecino  del  importe  desuf  i^ 
pérdidas,  dospues  de  bien  averiguado;  libeftando^J 
su  persona  de  la  esclavitud,  como  lo  executan  todil^ 
las  demas  Potencias  christianas  amîgas  de  la  RegençiâJM^ 
la  quai  ofrece  por  su  parte»  hacer  lo  mismo  siempr^'^ 
'  ,i^ue  baxo  de  su  bandera  fuese  apresado  algun  espaool^L 
con  sus  bienes  por-  qualquiera  Nacion  enemiga  dl^M 
Ifl  Ëspana  ;  procurando  la  restititucion  de  los  bleuet  u 
y  quando  no  pueda  conseguirla;  indemnizandol<iL'i= 
y  librando  a  aquel  espanol  de  la  esclavitud.  -"^ 

Art.    Xir. 
Ninguno  podrâ  obligar  â  los  espânôles  a  cargair  svcw 
embarcaciones  con    géneros,     si  no   les   acomodarèf  ..^ 
ni  à  ir  à  parages  que  ellos  rehusen»  '  ^  '"'k- 

■ 

Art.    XIIL  ; 

Al  Consul  que  el  Emperador  dé  Espana  nombrot.L 
para  dirigir  los  negocios  de  la  Nacion  espanola ,  yâL 
todos  los  espanoles  en  Tûnez,'  se  permitira  que  sé^.^ 
celebren  en  sus  casas  los  oficios  de  la  r^ligio^'/ 
christiana ,  y  que  esta  se  exerza  libreroente  :  asi  coltUÎ^ 
8e  permi^irà  a  los  tunecinos  que  en  Espana  obfterveiK' 
tambien  cn^-tus  casas  los  ritos  de  su  religion  musnl^^J] 
tnana,  y  hagan  sus  oraciones.  -El  Consul  de  EspiftfL 
y  todos  los  de  su  Nacion  serân  respetados  y  estima*  ^ 
dos  en  Tiinez  como  el  Consul  de  Francia  y  la  îîacioiiV 
francesa  :  y  quando  hubiere  algunas  diferencias  entre.' 

'  lof 
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Art.    XI.  I79I 

Tes  Tiifietawx  ne  pourront  secourir  m  aider  â^aueun  .,  , 
fM'«  flf  vnnnitons  m  armes  offensives   la  nation  qui  cours  à 
JftrojéV'raU  en  ^nerre  contre  rjbÙApagne,  et  permettront  ^'^^J^^ 
Sfûrmtnl  que  ses  vai\ seaux  fassent  de  Veau  et  prennent  tums, 
ées  v'Vfts  âans  leurs  ports:    de  mime  ils  ne  prêteront 
pa\  leur  fiavillfntf  pmseports^    ni  munitions  de  guerre 
tux  dits  vaisseaux    p  >nr  faire  la    course    contre    Us 
jtsiHtptols ,  et  ne  leur  permettront  point  d* armer  dans 
leurs  ports  pour  courir  sur  eux.      Si  quelque  Nation 
ênmmie  des  Tmietains  venait  à  prendre  sur  un  ne  vire 
espapivl  (fuel que  sujet  de  la  rej»ence  ^    quil  soit  MuS" 
ivina//  ou   Chrétien    la    cour  d'Espagne  sollicitera  sa 
nuit  ut wn  et  le  remettra  à  la  régence  par  la  voye  dt$ 
Cûnml  tns^mhle  avec  les  biens  qui  lui  appartienn^^tt  et 
fu'on  lui  aurait  enlevé:  et  si  elle  ne  pourrait  l'obtC" 
uiftl^  Cour  d* Espagne  aura  soin  d'inflemniser  le  Tu" 
petatu  âe  la  valeur  de  ses   pertes  après   Vavoir  bien 
HMisiaiie^  àeliviant  sa  personne  de  l'esclavage  ^  comme 
U  font  toutes  les  autres  puissances  Chrétiennes  amies 
de  la  Régence^  qui  offre  de  son  coté  à  en  faire  autant 
t0ites  les  fois  que  sous  son  pavillon  quelque  espagnol 
Hrait  capturé  avec  ses  biens  par  quelque  nation  ennem 
^  de  C Espagne ^  soignant  la  restitution  des  biens ^  et 
M  Me  ne  peut  C obtenir ,    Vimdemnisant  et   délivrant 
^  Espagnol  de  l'JEjclavage, 

A  II  T.    Xlf. 
ftrsonne  ne  pourra  forcer  les  espagnols  de  charger  ^^JT^ 
Wrf  navires  de  marchandises  s* il  ne  leur  convient  pas     ^ 
*>i  io&er  à  des  parages  où  ils  refusent  d*aller. 


Art.  XIII. 
.  ^  sera  permis  au  Consul  que  V Empereur  à^Espagne  Censnli 
**J»»ra  pour  diriger  les  affaires  de  la  nation  Espagnole  ^^ 
•*7oMj  les  Espagnols  à  Tunis  de  célébrer  dans  leurs 
^ons  le  culte  de  la  religion  chrétienne  et  de  Vexer' 
^librement:   comme  aussi  il  sera  permis  aux  Tune- 
rvtj   *'*'  (fu'tn  Espagne  ils  obsert?ent  de  même  dans  leur 
is4  L   ^*  ''•'  ''^^s  de  leur  religion  mussulmanne^  et  fassent 
**'*  prières.      Le  Consul  d'Espagne  et  tous  ceux  de 
*•  ftaèion  seront  respectés  et  estimés  à  Tunis  comme  le 
ci^l  ***  le  Consul  de  France  et  la  nation  Française:  et 
ivÂ  f««id  iL  y  aura  quelques  différends .  entre  les  nation- 
i^l  auoc 
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I7QT  ^^^^  mismoB  nationales  espanblès,    el    Consul   «éra   el 
'^     arbitro  de  decidirla4  y  acomodarlaë   sin  '  interposicion, 
ni  obstacolo  de  nadic. 

/\rt.   XIV.       ^ 
Todos  los  religiosos   que  pavaden  a  Tùnez   desde 
Roma  gozaran  de  la  proteccion  del  Consul  4^  Ëspana 
tanio  en  eus  personas  comp  en  sus  bîene§  «  que  sex^  t 
libres:    y  podran  exercitarse   en   el  ministerio   de    sa  ; 
religion  sin  oposicion  algnna  como  los  demàs   de  laf  . 
otras  Nacionès  amigas  de  la  Regencia.  > 

Art.    XV. 
El   Consul  de  £«*pana  en    Tùnez    podra    nombrar 
el  Interprète,  y  Sensal  6  Corredôr  de    su    Nacîon,  jr  ,' 
mud.n-lo  fiiegnn  le  parecîere,-4in  que  nadie  se  oponga,  | 
ni  el  Gobierno  de   Tùnez  le   oblrgue  à  que  se  sîrva 
de  alguno    contra    su   voluntad.       Abimismo    siemprift  / 
que  el  Consul  quisiere   ir   â  visitar  en  jel  mar  algnrt 
buque,  nadie  podra  impedîrselo,  enarbolando  dentitf  . 
del  puerto  la-  bandera  de  £spana  en  la  popa  del  bottf  :' 
o  embarcacion  en  «u  casa  sin  impedimento  alguno.     ^  . 

Art.    XVI. ^      . 

Si  ocurriese  *  algun   altercado  entre   un  espanol  y^ 
un  turco,  el  Baxa»  el  Day,   el  Bey,  6  el  Divan  han  ^, 
de  ver  su  causa  â  preéencia  del  Consul  de  £spua.      *,  ' 

Art.     XVII. 
Si  un  e^panol    debiere   alguna  su|na    de  dinefo  i    , 
un   turco,  no   podra   obligarse  al   Consul   de   E*-paâa; 
a  que   la    pague,     si  no  constase    por  escrito   que  cl    ■. 
Consul    'se    bubiese    constituîdo    su   fiador:     y  si   un, 
(     espanol  muriese  en  Tùnez,    dispondrà   el  Consul  de     ' 
todos   eus   bienes  sîn   impedimento    alguno,      usando  ■' 
de  ellort  como  le  parccieré  â  favor  y  en  benefi'cio  4ft  \ 
los   berederos   del   difunto:     asi   como  si  muriese  un   }. 
tqnecîno  en  Espaiia,    se  recogeràn  sus   bienes,    y  se^ 
tèndran  â  diposicion  de  sus  heVederos. 


Art.  XVIII. 
Todas  las  provisionea,  y  otras  cosas  destinadas  a 
la  ca^a  del  Consul  de  Ëspana  «  y  que  no  fueren  para 
vendere,  seran  francas,  y  exèntas  de  pagar  derecfaot 
de  Adiiana  :  y ,  asi  el  Consul  como  los  iiacionalea 
espanoles    podrân    introducic    en    Tùnez    los    TÎnoi* 

y 


^it   Tmii.  lro9 

Hty  espagnols  entre  eux 9  le  eansul.sera  le  maitre  "de  i7Qr 
\m  décider  et  arranger  sans  interposition  ou  empêche-     '^ 
WBù  de  personne. 

Aft.'  XIV. 
Tons  les   religieux  qui  passeront   àe  Rnme'à    Tunis  n^. 
jmront    de    la  protertiori  du    Consul    d^ iLspag,rie   Lant  &'**^ 
ftwr  leur  personne  que   pour   leurs  biens  qui   seront 
Uns:     et  ils   pourront   exercer   le  ministère  de    leur 
ftligiojL  sans  aucun  empêchement  comme  les  autres  des^ 
mr€S  nations  amies  de  la  Régence. 

Art.    XV. 
Le  consul  d^ Espagne  à   Tunis  pourra  nomuter  Pln^jntêr- 
Urpite    et   /f  Sensal  ou   Courtier  de   sa  nation  et  les  ÇT''*- 
éuger    comme  U  le  jugera  a  propos^  sans  que  per 
mne  s*y  oppose  et  saru  que  .le  Gouvernement  de  Tunis 
taUigç  de  se  servir  de  quelqu^un  contre  son  gré.     De 
mime  toutes  les  fois  que  le  Consul  voudra  aller  vititer 
m  mer    quelque   navire  ^   personne  ne  pourra  Ven  em^ 
pkher^  lorsqu'il  arborera  de  dedans  le  port  le  pavillon 
•  Espagnol  à  la  pouppe  du  bateau  qu  du  navire. 

Art.   XVI. 
SU    survenait   quelque  rixe  entre  un   E.rpagnol  et  Rixu, 
un  Turc ,  le  Bâcha  »  le  Dey  le  Bey  ou  U  Divan  exami^  • 
seront  la  cause  en  présence  du  Consul  d* Espagne. 

Art.    XVII. 
Si  quelque  espagnol  devait  une  somme  d^ argent  à  un  DHtu 
TmtÇb   l^  CqusuI  d* Espagne  ne  pourra  être  forcé  à  ^^  JJ^" 
payer  s*il  ne  consle  par  écrit  que  le  Consul  s'est  con- 
stitué sa  caution:  et  si  un  espagnol  venait  à  mourir  à 
Timis^  le  Consul  disposera  de  tous  ses  biens  sans  aucun 
,  mpèchement ,   en  usant  comme  il   le  jugera  à  propos 
tu  faveur   et   à   l'avantage  des    héritiers   du    défunt: 
^  imme  de  même  sUl  venait   à  mourir  un   Tune  tain  en 
^  Espagne  on   recueillera  ses  biens  ^    et  les  tiendra  à  la 
disposition  de  ses  héritiers. 

Art.    XVIII. 
■    Toutes^  les  provisions  et  autres  objets  destinés  pour  F¥anehi 
l  1m  maison  du  Consul  d'Espagne ,    qui  ne  sont  pas  de*  Cotuyis 
Hinès  à  être  vendus^    seront  affranchis  où  excmts  de  * 
V^jer    des  droits  de   Douane^    et   de    même  le  consul 
femme  les  autres  néUionaux  Espagnols  pourront  im-  '• 

porter 
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^^     pennite  a  los   individuos  de   las   Nacione«   amigaa 
la  Kegencia,  con  la  condicion  de  'qii6  no  Io$  ptied 
vender;    y  si  lo  hicieren^    serân  ca^tigados  como  i 
demas  chri6tiaiioé« 

Art.  XIX. 
Si  tin  espaaol  fnese  preeo  por  haber  maltra 
i&un  turco,  no  podra  eer  eentenciado  ni  ea^t.iga 
«in  que  el  Consul  se  halle  présente  a  la  vista  de 
cauca,  y  se  pniebe  en  an  presencia  el  deiito:  y  ai 
eEpaûol»  de^pues  de  haber  golpeado  al  tur 
hubiese  hecho  fuga,  no  podra  obligarse  al  Con 
i  que  lo-  haga  comparecer.  Tampoco  podrà  ol 
garée  al  Consul  a  hacer  venir,  y  bu^car  al  esch 
que  se  refugia^e  a  alguna  nave  de  gnerra  de  E»pâî 
y  unicamente  quando  se  refugiase  a  alguna  emb 
cacion  mercante,  oe'debera  restituir  y  castigar  al  c 
hnbiese  promovido  laf  fuga,  y  al  que  le  hubî 
recibido  y  escondido.  Lo  mismoy  y  coti  la  miê 
distincion ,  se  practicara  en  Ëppana  quando  un  çsch 
musulman  se  refugiase  a  algun  buque  tunecino. 

Art.    XX. 
Si  ocurieee  alguna  cosa  contraria  al  prej^enteTrats 
de    Paz;     antcs    que    la    rompa    la    parte   agravia 
expondrà    sus    razenes    al   GpbiernOs    y  probarà 
injustida  que  se  le  ha  hecho. 

Art.  XXL 
Si  lo8  corsarios  espanoles  molesta^en  en  alta  it 
y  cau»a<ien  daoo  à  alguna  embarcacion  tunecina,  se 
castigados  à  proporcion  de  su  deiito  ;  del  mis 
modo  que  lo  écran  los  cort<ario8  tunecinos  si  en  s 
mar  moieatasen  a  alguna  embarcacion  espanola  :  re 
tuyendose  lo  que  injustamente  êe  hnbiere  quita 
de  que  seran  responsables  los  proprietarios  de 
corsarios. 

Art.    XXIÎ. 
Si  (lo  que  Dios  no  permîta)  viniese^a  rompersc 
Paz  ajustada  entre  el  £mperador  de  Ëspaua  y  los  i 
aentes  muy   honoriiicoH   Coniandantes  de  Ttinez 
el  £xcelenti«imo  Seâor  Don  Jo^^eph   Mofiino,  Coi 
de    Floridablanca ,    Primer   Secretarîo    y  Ministro 
<;itado  Emperador;  ofrece  la  Regeucia  pexmitir  y 

tien 
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forUr  à  Tunis  Uwfis  vins  et  liqueurs-nùeessaires  à  Uur  i^ûf 
tmsomniation  ^    comme  cela  se  permet  auK  sujets  des     '^ 
wUons  amies  àe  la  régence^  sous  lacondilUrn^  qu'ils 
M  pourront .  pas ,  le  vendre  «   et    s* ils   le  feraient    ils 
uront  punis  comme  les  autres  chrétiens^ 

Art.  XIX. 
Si  Jtn  Espagnol  était  arrêté  pour  avoir  maltraité  ottiut 
m  Ture^  il  ne  poitrra  pas  être  jugé  ni  puni  sans  que  J."'jJ5J.' 
b  Consul  f^ait  été  présent  à  l'examen  de  sa  cause  et 
eu  en  sa  présence  on  ait  prouvé  le  délit  :  et  si  l'espagnol 
eprès  avoir  battu  un  Turc  aurait  pris  la  ftsite  on  ne 
fewra  pas  •  obliger  le  Consul  à  le  faire  eoviparàitre. 
àusi  peu  le  Consul  pourra  être  obligé  de  faire  'venir 
\  É chercher  Pesclave.  qui  se  serait  réfugié  sur  un  vais» 
mm  de  guerre  Espagnol;  et  seulement  s'il  s'était  refu* 
fi  sur  un  bâtiment  marchand  il  devina  être  restitué  et 
M  punira  celui  qui  aura  favorisé  sa  fuite  et  celui 
qtd  Vàura  reçu  et  recelé.  La  même  chose  et  avec  la 
tàme  distinction  s'observera  en  Espagne  lorsqu'un 
Esclave  ûîussulman  se  réfugiera  sûr  un  navire 
Tunetain, 

Art.    XX. 
j  I       SU  arrivait  quelque  chose  de  contraire  au  présent  Centra^ 
ij  ïtaité  dû  paix ,  la  partie  lezée  avant  d*en  venir  à  la  emtioms. 

rupture  exposera  ses  griefs  au  gouvernement  y  et  prou» 

Vira  V injustice  qui  lui  a  été  faite. 

Art.  XXL 

6£  tes  corsaires  espagnols  molesteraient  en  pleine  Kxcis 
mer  et  causeraient  du  dommage  à  quelque  vaisseau  Tu  **'  ^'' 
netain   ils  serqnt  punis  à  proportion  de  leur  délit  ;  de  ftmis. 
la  mime  nusnière  que  le  seront  les  corsaires  Tunetalns 
fils    molesteraient    en   pleine    mer    quelque    bâtiment 
espagnol^    en  restituant  ce  qui  aurait  éié  injustement 

mlêvé,   ce  dont  les  propriétaires  des  corsaires  seront 

nsponsables. 

Art.  XXIÏ. 
Si  (ce  qu*à  Dieu  ne  plaise)   la  paix  conclue  entre  iteptun- 
PEmpereur  d'Espagne  et  les  Commandants  très  hono^ 
râbles   actuels  de  Tunis  par  le  trhs  eoccellcnt  Seigneur         * 
Don  Joseph  Monino  Comte  de  Floridahlanca,  premier 
\  Secrétaire  et  Ministre  du  dit  Empereur,  venait   à  se 
A  rompre,  la  Régence  promet  de  permettre  et  de  laisser 
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I7ÇI  tiempo  »1  Con«nl  de  Espana  reid^nte'en   Tunoz.  y 
H  tedos  los  individncM  que  «e  haHsven  en  Ioh  Kstadoê  . 
de  la  Regencia,    paraque  8e;reiiren  càn  toda  Hbrrtad  , 
iqiiatqiiiera  parte;   coiicedîeiidolei9  el  términd  de  tret 
inedC!»  para  aju^tar  ode  cuenta»,  arreglar  tua  negocioa» 
y  partir  cou  «eguridad. 

Art.  XXIII. 
Siempre  que  hubiet^  de  pa^ar  t  loa  pn^rtos  ie  la  , 
begencia  de  Tunez  alguna  nave  de  guerra  de  K-panap. 
darâ  parte  el  Consul  a  lo^  *  Comandantert  de  lot  ' 
puerto-*  para  que,  niedîaiite  «us  ordenen,  «e  la  ^ahide  \ 
por  lus  fuerte»  cou  el  in^nio  numéro  de  tiros  qui  ' 
se  acosiumbra  con  Jas  uaves  de  guerra  de  Francia;  ' 
y  lo  minmo  se  obeervara  entre  la^  nave^  de  guerra  |^ 
eapanolas  y  iuhecinas  quando  «e  encontra  en  -  en  ^ 
alta  niar,  «aludàndose  mùtuamente  con  reciproca  "^ 
amUtad.  ,  .  ^ 

Art.     XXIV.  ;" 

Paraque    los    ArticuloA    de    e^te   Tratado    de  Pas  , 
tengaii   tûdo    m   valor,     y  rîgoroî^a    ob^ervancia,.   «ç  ,^ 
firnian,     y  f^cllan    con    los    aelîo»    de    los    rcrpeiablei  j, 
Ëmperador    de    E«»parTa    y  Comandanie*    de    Tùn^»»»..^ 
poniendo    tambien    al    fin    (^n    iirroa    el    niencionado'  ■_ 
Primer  Secretario   y  Mini^tro    del   cîtado   Emperàdor;  , 
y  se   guànlarà  una    copia   en  îdioma   espanol  y  turca  ^ 
en  el    Archi%'0  del   Divan   de    la   Kegencia    de   Tuiiri*  . 
paraque  todo  6C  hage  segun  lo  que  en  ellos  te  esiipùla.  ,, 

Art.    XXV. 
Qualqulerà  cmbarcacîon    tunecîna,    pea  ,de    corsOf 
6  mercante,  si  hubiee  de  hacer  agnada,  toniar  vivercfr  '^ 
componerae,    6  refngîar-e  por  temporal,    6  per'egnidt  -^1 
de   enemîgo«;    podra    entrar  «:în   embarazo  aigu  no  erf   ' 
lofl  puertos  y  e-^calaf»  de  Jîarcelona,  Malaga ,  Àlicanter;,.  ' 
Cadiz,  î^nlas  de  Mallorca,  Mînorca.  é  Tv  iza,  y  en  todoaj^ 
los  demâ'^  pnertos   de  Espana;   y  delencrse  el  lîcmpoi^J' 
nece^arîo    para    proveerse,     coinponer  e,    y  volver  a-T" 
«alir  ein  rîesgo.     Toilo'»  lo»»  mercadere»  delà  Ciudady.  "* 
'Regencia  de  Tùnez  qiiando  pa<:en  a  comerciar  a  £apana  't' 
deberân    Ilevar    un   pa>âporte    dci   C6ii<nl    de  £ftpan»    ' 
retiidente  en  Tùnez  ;  y  qnando  file^en   de  itras  parteé    ■* 
de  lo-î  Eeiadoi   niahorn^-iaiio»,    o  chrîfilîano»,  Uevarân    ^' 
pasaportea    de    loâ    Cômulea»    de   E.^paua  rehidcniea    ^ 

en 
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'« 


H  Tunis.  Il) 


ms  au   Consul   J^  Espagne  resf fiant  à  Tuws  et  à  £701 
ies  sujetf  gui  se  trouveraient  datif  1er  Etats  de  ta     ''^ 


Ir  tems 

Uos  ^         ^  „ 

JbfieNce  de  âe  retirer  en  pleine  liberté  partout  où  ils 
9ifuJrà*tt^'  en  4eur  accordant  le,  terme  de  trois  mois 
fcur  ajuster  leurs  comptes^  pour  régler  leurs  affaires 
H  pour  partir  en  suret i. 

-      _.....      .    .  Art.   XXIir. 

Toutes  tes  foij  qu'un' vaisteau  de  guerre  d^  Espagne  S  tint  M 
St  rendra   dans   les  pores  de   la  régence  de    lunis  ,    le  ^'^^ 
consul    en'  avertira    Us  commamlans    des  ports  ^     afifi  ' 

iOf  par  fertrs  ordres'  il  soit  ialuè  par  les  forts  avec 
mrnèrne^  nombre  de  co^tps  qui  sont  en  usage  ave  les 
mseanx  de  guerre  fran^a^s :  et  la  n.è'tje  chose  s\'bsèr* 
1  ma  entre  les  vaisseaux  de  guerre  Espagnols  et  Tune* 
Uins  'quand  ils  te  rencontreront  en  pleine  mer.  de 
mte  qii^ils  se  salueront  mutuellement  avec  amltii 
fteiproque. 

Art.  XXrV. 

Jjin  que  Içs  articles  de  ce  trait è  de  paiùt  sortissent  Signé* 
kur  valeur  ^t  rigoureuse  observation^  ils  seront  signés  ^^'* 
H  seeilis  des  sceaux  des  tris  respectables  Empereur 
t Espagne  et  Commandants  de  Tunis ^  mettant  de  même 
le  sasdit  .Premier  seeré  aire  et  ministre  du  dit  Ejtnpe» 
reur  sa  signature  ou  bas  du  traitû;  et  on  conservera 
vue  copie  en  langue  Espagnole  et  Turc  ne  'dans  les  ar- 
ehive%  du  Divan  de  la  Régence  de  Tunis  afin  que  tout 
^exécute  selon  ce  qui  y  a  été  stipulé» 

Art.  XXV. 
Tout  vaisseau  Tuneta  n^  soit  de  Course  ou  marchand^  As^U 
m  avait  besoin  de  faire  de  Veau,  de  prendre  des  vivres  '*"•*  *** 
iê,se  radouber  ou  de  chercher  refuge  contre  les  injures  t^utsi^ 
Jk  Sem.%   ou   la  pnnr suite   d'ennemis  ^      pourra    entrer  f^^^^ 
aucun   empêchement  dans  les  port^  et  échelles  de 


tercelo9ie^  Malaga^  Àlicante^   Cadix  ^  îles  d^  Major* 

Î»,  Minorqne  et  Ivlza  et  dans  tout  tes  autres  ports 
Espagne;  et  y  rester  le  tems  neces taire  pour  s*ap* 
prûoisionner  ^  se  radouber  et  pouvoir  sortir  sans  dan» 
fer.  Toui  les  marchands  de  la  ville  et  Régence  de 
Tunis  lorsqu'ils  passeront  en  Esffagne  pour  faire  le 
fûmmerce,  devront  se  munir  d'uîi  par<epott  du  Consul 
t Espagne  tesidan^  à  Tunis  ;  et  s* ils  étaient  d  une  autre 
fartie  des  Etats  mahometans  ou  chrétiens  il%  se  pour- 
SmpplenuT.llL  H  «tairont 


ki4     Trmti  de  paix  et  di  cmwÊfru  mtfi  fEspagu 

I79I  ^^  ellos,  por  cnyos  pasaportea  no  pagaran  coit  j 
algana«  debiendo  llevarlos  para  hacer  coiutar  que  ^on  , 
tunecinos»  yevitar  disensiones.  Qnando  los  tanecinfn  , 
conddzcan  a  Eêpana  géneroe  7  mercaderias  que  «eas  „ 
de  TiJtiez  o  de  los  Efttados  de  la  Regencia,  pagaran  i 
lot  iniamos  derechos  que  los  demis  musulmanes;  ^ 
j  en  ignal  forma  los  espaooles  pagaran  en  Tûnez.,'^ 
por  los  que   lleven   de  Espafia    los  mi«>moa   derechos  «> 

3ue  pagan  los  francescs  ;  con  la  dist,încîon  corre^pon- , 
iente  a  los  gêner  os  de  £spaua  que  sean  conducidoi  ., 
en  bastimentos  espaDoles,  respecto  de  los  que  fue&en 
^  de  Espana  6  de  otra  parte  no  conducidos  en  bastiniei»\^„ 

t08  e£pa£k>le0,    por  los  quales  se  deberâ  pagar  aquâ, 
tanto  por  ciento  de  derechos  de  Aduana  &egun  pagai{  < 
los   mercantetf  franceses  -  quando  llevan  géneros  ^u^  ^ 
no  son  de   Francia.      Asi  tambîen   se    debera  pagar  ^ 
'   Como  los  franceses  por  aquellos  géneros  que  no  sean 
de  Ef»paua  7  fuesen    conducidos    en  bastimentos   iè\ 
otra     Nacîon.      Y  los    mercantes    tunes inos    pagaran 
tambien  por  aquellos  géneros  que  no  sean  de  Tùnez  f .  ^' 
su  Regencia  •   7  conducidos  en  otros  ba»timento«  qoi; 
no    sean    espa noies    ô  tunecinos  »      por    derechos   dik. 
Aduana  aquel  tanto  por  ciento  segun  pagan  los  otrdl^^ 
musulmanes»  quando  los  llevan  de  otra  parte»    ynà^^ 
de  sua  propios  payées.  '1  . 

*    "■ 

Art.  XXVI. 

£1  magni&cô  Sultan  de  los  Sultanes  de  la  NacioA 
christiana,     7    pre:*ente  Monarca,     7  Emperador  'df  "^ 
Efpana,     el  atigusto    Carlos  IV,     cuyos   dias  acabqi  " 
felizmente;    7  la  Càmara  de  la  preservada  ciudad^|b''' 
Tûnez,  domicilio  de  la  defensa  de  la  le7,  7  el  Princlj^^ 
que  manda  en  ella,  7  en  toda  la  Regencia,  el  pr6s»pèflÊ;''^ 
y  feliz  Hamud  Baxâ,  y  Bey,   a  quiên   Dios  6athfa||i|^ 
sus  degeos,   cl  Da7  Capîtan  General   del  exército,'^ff' 
Aga  de  los  Genizaros,   lo»  Ministfos  del  Divan,   y  IdW'' 
^ei«petable9  Ancîanos  de  la  Caniara,    prometen  y  daâffj'' 

falabra  de  observar  înviolablcmeiile  este  Tralado  Am^ 
az,  no  obrar  nada  contrario  a  ella,  ycoiiservar  \m^ 
que  ee  ha  traïado  con  el  Excelentisiino  Scnor  Dott^ 
Joseph  Mofaino,  Conde  de  Ploridablanca ,  Prîmet^' 
Sccretarîo,  y  Ministro  del  citado  Monarca,  y  Empera'-?* 
dor  de  Espatta,  por  ôrden  del  Rey  su  Amo*    Dado  f 

lot 
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m'ront  i»  passeports  des  ^  onsrtlt  d^Espaptte  qui  y  rem.  17Q1 
9iJerie  ^  pour  lesquels  pawepor'is  Ht  ne  payeront  rien,  '' 
avant  s'en  munir  pour  faire  constater  qu'ils  sont  Tu- 
mtains  et  pour  éviter  tes  d  fferend\  Quand  tts  Tune* 
iéfus  conduiront  en  Es  pa  fi  ne  des  objets  et  marehan* 
iises  orightant  de  Tunis  on  des  Ett.ts  de  la  Jiegeuee^ 
ib  payeront  les  mi  •  es  droits  que  les  autres  IkJussul* 
fians.  et  de  ni^'t^e  les  espagnols  payeront  à  Punis  pour 
^ft  objets  qu*Us  tirent  d'Esfmgue  les  mimes  droits  que 
Htyent  les  f* aurais ^  avec  la  diitinction  entre  tes  ntar- 
^affdises  d*  Es  pavane  qui  seront  introduites  sur  des 
W)irtis  espagnol*  et  celles  qui  sont  d'Espagne,  ou  de 
fÊetque  autre  parue  non  impot  écs  sur  des  navires 
ppa^uols  pour  les  que  les  on  dt'v*a  payer  autant  dû 
pônr  (Jent  de  droit t  de  douane  que  se  payent  par  leS 
mafChands  français  quand  ils  nuf  ortent  des  objets  qui 
ne  sont  pas  de  France.  Oe  ni  .  e  on  dtVfO  frayer  Ci*ni* 
fie  la  font  les  français  pour  crs  n/archandi \es  qui  ne 
\nnt  pas  ,d* Espagne  et  seraient  lUi portés  sur  des  naol- 
•es  d*une  autre  natton  l'it  les  warcHautis  Tunrttiins 
iayefOfit  de,  mefiie  jtour  ces  marchand  ses  qui  ne  sont 
ms  de  Tunis  et  de  sa  Jiegence^  et  importés  en  d*au très 
\avires  qui  ne  sont  pat  Espaguolt  ou  Tnuetaitis  »  en 
\roiis  de  douane  autant  de  t^mr  cents  que  payent  leS 
ui»res  jyiussuhnans  quU'-d  ils  les  importent  d autres 
iMitries  et  non  de  leur  propre  pays. 

Art.    XYVI. 
Ije  magnifique  Stiltan  des  Sultan  t  de  la  nation  ûhrf-  ^istU 
fenne   et   présent    Monarque   et    Empereur  d^E\pu^ne  '^^^^^^ 
augu  te    ^ha'leslf^     dont    les  jottrt  soient  toujours  trmih    > 
enreux  ;  et  le  V,onseU  de  la  ville  de   Tunif  proteeéû  de 
Ur'eri,  domicile  de  la  dtfeuse  de  la  loi^  et  /le  Prince  qui 
mttmande  en  elle  et  en  ton 'e  la  hegence  le  prosffère  eè 
hnreuoc  ilamud  Bascha^    et  Bey  dont    Oien  remp^'ssê 
kl  désirs^   le  Day  (kipitaine  Général  de  l^armée^  ^^^g^ 
au  Janissaires,  les  ministres  du  I nvan  et  les  revp^rta» 
Ues  anciens  du  Conseil  ^  promettent  et   engagent   leuf 
mrole   d'obtervér    inviolablement  ce   traité  de  paix  de 
w  rien  faire  qui  lui  soit  contraire  et  de  conserver  ce 
mi' 4»  iti  négocié  avec    le  très  excellent  Seigneur   Don 
r  seph    l^loHino    Comte   de    Flbrida    blàuCa ,      Premier 
^cretaîre  et   Ô^linistre  du  dit  mouafque  et  Etnpereur 
tlùspagnCf  par. ordre  du  J^oi  son  makre^    JJnn^n  aa 

H  2  comcrietu 
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» 

I70I  ^^®  ptincipios  de  gemaz-el-ewel^   luna  del  ano  d«  i 
'^    mil  doacientos  cinco  de  la  egira  (que  corresponde  a  lo  f 
princîpios    del   mes     def  enero    dei  mil    aetecientoi  .'.- 
noventa  y  udo  de  nnestro  Seuor}* 

(L.  S.)    Hamvi>9  Principe  Comandante  de  la 
preservada  Tùnez. 

(L.  S.)    Jbuauitui  JDay  de  la  preiervada  Tùnez.  ^ 

(L*  S.)    Admet  Aga  de  los  Genizaroa   de   la  L 
preservada  Tùnez. 

He  venido  en  aceptar  y  aprçbar   dicTio    Tratadà 

■  tal  quai  se  aeaba  de  ifisertar ,    como  en  virtud  de  la  '"^ 

présente  le  acepto  y  apruebo  en  la  mèjor  y  mas  àmplia  * 

forma  que  puedo  ;    prometiendo  en  fé  y  palabra  de  '1 

Rey  cufnplirle  y  observarle  9  haeerle  cumplir  y  obser*^  ^ 

var    enteramente:     y  para    su    mayor    validacioH  y  ''• 

Jirmeza  he  mandado  despaehar  la  présente ,  firmadd  ^ 

de  mimano^  sellada  eon  mi  sello  fecreto;  y  refrenda^} 

da  del  infrascrito  mi   Consqero  de- Est  ado  ^    Primer,  ^ 

Seeretario  de  Estado  y  del  jDespacho.     En  Madrid  Jlt^ 

diez  y  nueve  de  julio  de  mil  setecientos  noventa  y  un&J^^ 

(i.  S.)     Yo    el   Rey. 

Joseph  MosiTfO. 

Copia  del  Pasaporte  que  debera  llevar  toda  embar* 
•  cacion  mercante  espanola  conforme  al  Articulo  II  del 
Tratado  de  Paz  entre  la  Espana  y  la  Regencia 

de   TdneZk  j. 

Para  nayegar  en  Europa.  /  ïi 

Don  Garlod  ^  por  la  gracia  de  Dios»  Key  de  Castlllié>  ' 
de  Léon 9  de  Aragon,  de  las  dos  Sicilias»  de  Navarray 
de  Granada,  de  Toledo,  de  Valencta,  de  Galicia,  dé  * 
Mallorcai  de  Sevilla,  de  Cerdefia,  de  Côrdoba,  da  , 
G6rcega,  de  Murcia,  de  laen,  de  los  A)garbes«  dd,^ 
Algecira,  de  Gibraltar,  de  las  I^la<t  de  Canaria»  de  laa.  ^^ 
Indias  Orientales  y  Occidentales»  Klas  y  Ticrra-  Firme ^ 
del  Mar  Océano  \  Archiduque  de  Austria  ;  Dnque  da  ^ 
Borgotïa»  de  Brabante»  y  Mildn;  Coude  de  Absptirgt 
de  Flandes»  Tirol,  y  Barcelona;  SerTçr  de  Vizaya  y 
de  Molina  etc.  P6r  quanto  be  concedido  permiso 
a  ,  » .  vecino  de.  •  /•  paraque  con  au  •  • .  nombrado  .  •  • 

de 


r 
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Commencement  de  la  Lune  OemaZ'el'ewel  3e  Van  ito$  1701 
ii  Vhegire  {qui  repond  au  commencement  du  mois  de 
Janvier  1791  de  notre  Seigneur). 

(L.  5.)    Hamvx>  Prince  commandant  de  la  pro*' 
tegée  Tunis.* 

(L.  JL)     Ibrauim  Dat  de  la  protégée  Tunis. 

(L.  5.)    JjDMBT  Agà  des  Janissaires  de  la  pro» 
tigée  Tunis. 

Tai  accepté  et  approuvé  le  dit  traité  tel  qu'il  vient 
être  insère  comme  en  vertu  de  la  présente  je  Tac- 


cepte  et  approuve  de  la  meilleure  et  plus  ample  forme 
foe  faire  ae  peut,  promettant  en  foi  et  parole  de 
Roi  de  l'accomplir  et  observer  »  le  faire  et  accomplir 
entièrement»  et  pour  le  rendre  plus  valide  et  le 
Confirmer  j'ai  fait  expédier  la  présente ,  signée  de 
ma  main  et  scellée  de  mon  sceau  secret;  et  con- 
tresignée par  le  soussigné  mon  Conseiller  â*étst 
Premier  Secrétaire  d'état  et  du  Despacho.  A  Madrid 
le  19  Juillet  179K 

ÇL.  S.)        Yo    el  Rey. 
.  JossTu  MoSrso. 


Copie  du    passeport    que    devra   porter    tout  navire 

Barchand   Espagnol   conformément  à   l'article  II.   dn 

traité   de  paix  entre  l'Espagne  et  le  Bey  et  la 

Régence  de  Tunis. 

Pour  naviguer  en  Europe. 

"Don  Carlos  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  CastUle, 
IÊê  JjBQn  etc.  •  •  .  •  Comme  fai  permis  à  •  .  .  hoHf 
§eat'  de  .  .  .  pour  qu^avee  son  .  •  •  nommé  .  .  .  du 
jmrt  de  .  •  tonneaux  il  puisse  naviguer  dans  les  mers 
et  ports  d'Europe  tant  de  mes  états,  que  des  étrangers, 
$t  particulièrement  en  .  .  .  avec  la  défense  absolue  de 
passer  aux  Iles  ou  à  la  terre  ferme  âk  Amérique;  en 
timeequenee  je  éf^sire  que  la  propriété  du  navire  ap^ 
a  w  H  3  P^rte. 


1 1  g     Traité  di  paix  rt  Je  commit ee  entre  t  Espagne 

1701  ^^  porte  de  .  ••  toneladas,  piieda  navegar,  y  comerciar 
eu  lo8  mares,  y  piieitos  de  £iiropa«  tauto  de  mis 
don)iiu()s,  omio   (]e   extrangeros;  y  siiigularmente  en 

^  los  .  . .  roii  absolu  ta  prohihicion  de  pasar  a  lo9.de  i^las» 

6  tierra  firtiie  de  Amérira:  For  tanto  qniero ,  que 
con^tando  la  perrenenria  de  la  embarcacion  al  referido 
...  6  a  otro  vaitatlo  niio  de  qiiien  tenga  poder,  ee  le 
petiniia  eqnîparJa  CDU  gente  ...  de  su  mUnia  provîitria^ 
6  dp  otra  de  iiiis  dominîoa,. babil  â  este  efecio ,  segtin 
.  lo  prexeiiido  m  las  Ordnianzas  de  Marina,  para  ealîrâ 
navegar,  conoerciar  en  ella,  baxo  las  reglas  estabiecidaa. 

Y  niando  à  los  rficialos  gr^neialrs,  6  particularei 
Coin.»ndante8  de  mis  estpiadras,  y  vaxeles;  a  loi 
C<»n)^iidanrês,  é  Inrendentes  de  los  departamentos  de 
IVlarina;  a  b)S  iVlinistros  de  6us  provincias»  Sribdele- 
gados,  Capîtanes  de  pnerto,  y  oiros  qnalesquiert 
Ôrtcialcs,  y  Mfnîstros  de  mi  armada;  a  los  CapiWinea, 
6  Cnmandantes  générales  de  Provîucias;  â  los  Gober- 
'  nadores,  Corrî*gidores,  Jueces«  y  Justicias  de  los  prier» 

tos  de  mis  dominios;  y^  todos  lôs  dem as  vasallni 
mios,  a.quîenes  "pertenece,  6  pertenecer  piidîere«  n^ 
le  pongan  emhan^zo,  rausen  molcstfa,  6  deienciôii 
algnna  ;  antes  le  auxilîen  y  facilîen  lo  que  bubiere 
menester  para  su  regnlar  navegarion,  y  legitimo' co« 
niercio:  y  a  los  vasalios,  y  sùbditos  de  Rcyes,  Princi- 
pes, y  Hepùblîcaa  amigas,  y  aliadas  mias,  a  los  Comaii« 
danteSt  Gobernadorc s ,  6  cabos  de  sus  provînciasb 
plazas,  esqnadras»  y  vaxelcs,  requiero,  que  asimismo 
no  le  pongan  embarazo  en  su  libre  navegaciofli 
en*rada,  salida*  'O  detencion  en  los  puertos,  ik  loi 
quale^  deliberiidamente,  6  por  accidente  se  coudux€||^ 
y  le  p^'rmitan  .exercer  en  ellos  su  legitimo  comeF^ 
baBiimentarse,  y  proveerae  de  lo  necesario  para  cei^ 
tinuarle:  i  cnyo  fin  be  mandado  despacbar  este  paaèf 
porte,  refrendado  de  mî  Sécretarîo  dé  Estado,  y  de  lé 
negociarion  de  Marina ,  el  quai  valdra»  y  tendra  fuerti 
por  jérmîno  de  ....  contado  de-^de  el  dia  êffi  qne  usafi 
de  él,  sf'.gnn  conste  por  la  nota  que  a  au  contimiaei^ 
ae  puaiere.  Dado  en  • . .  à  •  •  •  de  •..  h  de  mil  aeteeieiÉ 
toi  noventa  y  uikk 

Yo  el  Rey. 
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-partenant  au  dit  •  •  . 


ou  à  un  autre  de  mss  sujets  I7QI 
dont  U  a  le  pouvoir^  il  lui  soit  permis  de  Vequiper 
me  •  .  •  gens  de  sa  propre  province  on  de  mes  autres 
kats  9  propres  à  cet  effet  comme  Je  demandent  les  or» 
bnnanees  de  la  Aiarine  pour  aller  naviguer  et  corn* 
wercer  suivant  les  régies  établies. 


Et  jf  ordonne  aux   Officiers   généraux  ou  particu' 

litrt  Commandons  mes  escadres  et  vaisseaux  ;  aux  Conu 

Wanianls  et  Intendans  des  departemens  de  marine;  aux 

Employés  de  leurs  provinces  sous -délégués^  Capitaines 

it  port  et  autres  officiers  et  employés  quelconques  de 

fiajlotte;    aux  Capitaines  ou    Commandàns  généraux 

des  Provinces;,  aux  Gouverneurs  Corregideurs  juges  et 

justices   des  ports  de  mes  états;    et  à  tous  les  autres 

ie  mes  sujets  à  qui  il  appartient  ou  pourrait  àppar^ 

Unir  de  ne  pas  lui  causer  des  empechemens  molestation 

ça  détention   quelconque;     mais  au   contraire   de  lui 

friter  secours  et  lui  faciliter  ce  dont  il  aurait  besoin 

four  sa  navigation  ordinaire  et  son  commerce;     et  je 

fri^    les    vassaux   et   sujets  de    Hoi^    Princes  et  re- 

pvMiques  et  alliées  ^   les  Commandàns  Gouverneurs  en 

fhefs  de  leurs  provinces ,   places ,   escadres  et  vaisseau 

que  de    même  ils  ne  mettent  aucun  empêchement  à  sa 

libre  navigation^    entrée,    sortie   ou   séjpur  dans     les   ' 

forts  dans  les  quels  il   sera   conduit  de  propos   deli- 

\eri  ou  par  accident  et  lui  permettent  dy  exercer  son 

pmmerce  légitime ,  de  s*y  radouier  et  pourvoir  du  lie* 

ftssaire  pour  le  continuer  ;  à  laquelle  fin  j*ai  fait  ex- 

fiedier ,  ce    passeport    contresigné   par  mon    Secrétaire 

fEtat  et. des  affaires  de  la  Marine   lequel  sera  va- 

:  IêMc  et  aura  forâc  pour  V espace  de  .  .  .  compté  depuis 

Je  jour   duquel  il  en  fera  usage,    comme  il  cohstera 

^  la  note  qui  ^y  sera  ajoutée  pour  sa  continuatioju 

fkKné  à  ...  h  ...  de  ».  \  de  Fan  1791. 


Moi  le  Roi. 

Don  Jktonio  I^alves, 


f    •     k  •■ 


V*. 


H4 


Pour 


\: 


^    1&0     Traité  de  paix  et  dé  commerce  entre  F  Espagne  Z 

...  '  ,  ■ 

|f^gi  Para  navegar  en  America 

Don  Carlos,  por  la  gracia  de  Oios,  Rcy  de  Casiillat  ^ 
de  Léon,  de  Arat^on,  de  las  dos  Sicilias,  de  Jernealén». , 
de  Navarra;  de  Oranada,  de  Tolèdo,  de  Valenria,  dt  * 
Galicia,    de   Mallorca ,    de    Sevilla,    de   Ccrdena,    d»-^ 
Côrd.jba,  de   Correga,  der   Murcîa,    de   Jaén,   de  lot  , 
Algarbe^,   de  Alg^xira,   de  Gibraltar,    de   las  Islas  dd  '„ 
Candria,  de  las  liidias  Orientales  y  Occidentales,  tsLai..* 
y  Ticrra- Firme    del    Mur' Oceano;     Archiduqup     de,\ 
Anstria:,  Dnijne  de   Bor^iona,  de  Hrabante,   y  IVlilânf^.;- 
Conde  de  Ab-pnrg,    de  Flandes ,    TîtôI,   y  Barcelonais  , 
Seoor  de  Vîzcayà  y  de  Molina.  etc.     Por   qnanto  hl|j 
concedtdo  pcrniiso  à   .  *  •   para  que  con  su  .^  .   nom« ^. 
brado  ...  de  porte  de  . .  .  to^ieladas,    pueda  salir  del' 
put-rto  de  . .  .   con    carga,    y  regisiro    de    efeci(»a   dtt  '/ 
comercîo,    y  iranferirs'e  al  ....  y  restilnirse  a  £spaDt  > 
al  puerto  de  .  .  ,  con  expresa  coiulîcîon  de  hacer  »n.\ 

'     derrota   de  ida  y  vuelta   directamente  d  los  seiîaladot*'^ 
parages   de   su    destino,     sin     exiraviarse,     ni    YiatéfC^' 
arribada  a  puertas  naçionales,    6  extrangeros  en  ialai»'^, 
d  tierra  firme  de  Europa,  6  Ainérira,  à  roenos  de  versiu 
obligado  de  accidentes  de  otra  snerte  no  remedîableaf  \''' 
Por  tant»)  quiero,  que  el  Présidente  de  la  Contr^ltacioïkY 
d   Indias ,      6    el    iVlinistro    encargado     del    despacha  l' 
de   navioî   i  aqnellos    domiuius,     y  el   Intendente,   ^  ^ 
IVIiiiistro  de  Marina  de  puerto  en  que  se  equipàre,  con»/ 
çurran  a  facilitarle     quanto    fuere    regulair  a   este    fin^  f 
cada  uno  en  la  parte  que  le  tocare  ;   el  primero  en  lo 
respeclivo  a  su   habilitarion,  y  rarga  ;  y  el  de  Marina 
en-  lo  que  mira  a  tripiilation ,  que  deberà  componerM  ^ 

.  de  g«*nte  matriculada,  y  constar  que  lo  sea  por  lista  , 
certiiicada ,  que  ha  de  entregarle,  obligandose  é  cuidir  ' 
de  su  conservacion,  y  responder  de  8a«  faltas,  segu%  . 
previenen  las  ordenanzàs  de  Marina.  '.  f 


•r 
)   1 


Y  inando  a  loi  Oficiales  générales,  6  particularnf  r) 
Comandantes  de  mis  esquadras,  y  vaxeles,  al  Présidente^'  ) 
y  Mini6tros  de  la  Contratacîon  a  Indias,  a  los  Coman*. 
dantes,  y  Intendentes  de  los  departamentos  de  Marina»  ? 
Ministros  de  sus  provincias,  Subdelegados,  Capitanea  j| 
de  puerto,  y  otros  qualesquiera  Oficiales,  Mînistros  y  - 
dependientes  de  la  armada,  alosVireyes,  Capitanes,  6-  ' 
Cuinandantes  générales  de  reynos,  y  provincias ,  a  loS 
Gbbernadoresj  Corregidores,  y  Justidas  de  los  puebloa 

.    j  de  • 


I 

1 


Mf         '  it  Thnis.  ssi 

Pour  naviguer  en  Amerit/ue.  I7QI 

Don  Carlos  par  la  G  race  de  Dieu  Jiol  Je  Castille 

Ueu  ùte Comme  j*ai  accordé  permission  à  • . . 

pur  qu^avcc  son  .  •  .    nomme  ,  .  .    du  port'  de  ^  .  ^ 

lenn^auoc    il  puisse  sortir  4^  port  de  ,  .  .    avec   une 

wr  gais  on    et  inventahe  d'objets    de    commerce    et    se 

transporter  ^  . , .  et  retourner  en  Espae^ne  au  port  de,.. 

evee  la   condition  expresse  de   prendre   la  route  tant 

en  allant    quen  retournant  directement  vers  le  lieu  de 

\    ta  destination    sans    dévier    ni    entrer  dans   Vautres 

forts  nationaux  ou  étrangers  des   îles  ou  terre  ferme 

i Europe    ou  ^  Amérique  ^     à  woins  de  s'y  voir  forci 

fer  des  accldens  auxquels  il  ne  pourrait  remédier  au* 

tfonent  ;    en  conséquence  je  demande  que  le  Président 

de  la   i.hamhre   des    Indes  ou   le  Ministre  chargé   de 

texpedilion  de   navires  pour  ces  possessions,    et  Vin*  * 

Uadafit    ou  Employé  de  Marine  du  port  datis  lequel 

U  sera  equippé  concourent   à  le  favoriser  autant  que 

ie  droit  à  cette  Jin  chacun  dans  la  partie  qui  le  eon»  * 

cernera  ;    le  premier  dans   ce  qui  concerne  son   habili" 

tôt  ion;  celui  de  la  marine  en  ce  qui  concerne  Vequipage 

-  fu»  devra  se  composer  de  gens  enregistrés  et  dont  il 

eonsiera  par  la    liste  certifiée  qui  doit  s* expédier  ^    en 

les   obligeant    d* avoir  soin  de  sa  conservation  ^    et  de 

repondre  de  ceux,  qui  manqueraient  conformément  à  ce 

que  portent  les  ordomutnces  de  la  marine^ 


Mt  j*ordonne  aux  officiers  généraux  ou  particuliers 

Commandants  de  mes  escadres  et  vaisseaux  ^  au  PrC' 

i    tUent  mt   Ministres    de  la  Chambre  des  Indes  ^     ami 

^  Commandants-  et    Intendants   des    departemens   de   la 

Marine ,  Ministres  de  leurs  Provinces  subdelegués  «  Co- 

JfitMÎnes  de  port  et  autres  quelconques   officiers  cm* 

f^is  et  dépendants  de  la  Jlotte  ^    aux  Vice  rois  Ca* 

JMfydfies  ou  Commandants    Généraux  des   royaumes  et 

Provinces ,    aux  Gouverneurs  Çorregideurs  et  justices 

des  peuples  des  cètes    de  la  mer  de  mes  possessions 

t Europe  et  ^ Amérique^    aux    officiers  effectifs    on 

\  juges  substitués  y  établis  et  à  tous  mes  autres  sujets 

h  qui  il  appartient  ou  pourrait  appartenir  de  ne  lui 

H  5  causer 


•A 
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I7QI  ^^  ^^  Costa  dû  mar  de  mis  dominios  de  Enropa,  j  i 
^^  Âmérica,  àlos  Oficîales  reaies,,  o  Jueces  de  arribadaa  u 
en  ellos  establecidôs,  y  a  todos  les  demaa  vasallos  mioi^  . 
1  quienes  pertenece,  ô  pertenecer  pudiere,  nolepongan  ^ 
eœbarazo,  caasen  raolestie,  6  detencion;  antes  te:, 
auxilien,  y  faciliten  lo  que  hubiere  menester  para  éù,  it 
regular  naregacion,  j  legilimo  comercio  :  y  a  los  vasat  ri 
los,  y' eûbditos  de  Reyes,  Principes,  y  Kepùblicaé  o 
amîgas,  y  aliadas  inias,  à  los  Comandantes,  Goberna-  « 
dores,  6  (^.abos  de  sns  provincias,  plàzas,  esquadras,  j  .^ 
vaxeles,  requiero,  que  asimisino  no  le  impîdan  su  libie  >t9 
navegacion,  entrada,  salida,  6  detencion  en  los  puertôib  r^ 
i  los  qtiales  por  algun  accidente  se  conduxere  ;  permit  :« 
tiendole  que  en  eUos  se  bastimehte,  y  provea  de  tod^  ne 
lo  que  nccesitare:  a  cuyo  fin  he  mandado  despacfaaf'i 
este  pasaporte,  refrendado  de  mi  Secretario  de^  Eetado.  ij^g 
y  de  la  negocîacion  de  Marina,  el  quai  valdi^  por  eiir. 
tiempo  que  durâre  su  vîagc  de  ida  y  \'uelta  ;  y  conji  ^ 
clnido  que  sea,  le  recogerd  el  Ministro  que  entend ierfl' 
en  su  dcFcarga  :  y  para  su  validacîon  y  usd  pondra  i  ^ 
<:ontinuacion  la  nota  que  corresponde  el  que  concnr* 
riere  à  su  despacho.  Dado  eu  ...  a  ...  de  mil  setè^  ' 
cientoa  noventa  y  uno. 

Yo  el  Rcy. 

*    ^  Don  Antonio  FAzn^.' 

■   •.      f 

Copia  del  Pasaporte  que  dehera  llevar  toda  emboT'-.'^ 
cacion  mercante  tunecina  conforme  al  Articula  IL  dit  ^ 
Tratado  de  Paz  entre  la  Mspana  9  y  el  Bey  y  la      p 
-J  *  .      Megencia  de  ■  Tiinez. 

Don  .  •  •  Consul  gênerai  de  Espana  résidente  eB,<ÎL  Hi 
Beyno  de  Tùnez,  certifico  que  la  embarcacioh  lûéÛ  ^ 
caiite  nombrada  . . .  del  capitan  (o  patron)  ...  ;  dt ^ 
porte  de  . . .  toneladas;  y  tripulada  con  •  • .  hombre^..,» 
€ê  tunecina  :  Y  paraque  pueda  considerarse  tal  por  loa  (^ 
Êoniandantes  de  los  buques  del  Rey  nuestro  Seîîor.  )^ 
Aoy  al  cita^o  capiun  (6  patron)  el  présente  pasaporti  tf 
(que  durarâ  por  el  termine  de  .  •  •  Gontadp  desde  el  difhyt 
àe  la  fecha)  firmado  de  mi  mano,  y  sellado  con  el  aello  0 
de  este  Coneolado.    £n .'     .  ^ 

(L,  S.)         Firmado  N.N, 


H  Tunis.  IftS 

tauser  aucun  embarras  moles  talion  ou  détention;  mais  17OI 

au    eoNt taire  de    lui  prêter  secours  et  lu»  faciliter  êe,  . 

àmt  il  pourrait  avmr' besoin  pour  sa  fUivigation  ligi» 

tmte  et    ton  commerce  Ugitime^   et  je  prie  les  vassaux 

tf  %uJ€ts  de  ixois  princes  et  'Républiques  mes  amies  et; 

Êliifes  9     let   ^  O'i  mandants   Gouverneurs    on    chefs    de 

bu*  s  provinces  j^faces  ^    escadres   et  vaisseaux,  que  de 

Wilme  f'/j  n'fMi/  irheut  sa  libre  navigation  entrée^  sortie 

tut    sijttur  dans    les  ports    anxqnels    il   pourrait    être 

eoinluu  par  accident  ;   lui  permettant  de  s\  radouber^ 

et  piturvo'r  de  ses   besoins;    à   la  quelle  pn  j* ai  fait 

expédier  ce  passeport  contresigné  par   mon    Secrétaire 

ilUat  at  des  affaires  de  la  Marine  ^    lequel  sera  VO' 

leUe  pour  le  teuis  que  durera  sou  voyage  d* allée  et  de 

retour,     et  lor\qu*il  sera  terminée    V officier  qni  sera 

ceeufé  de  sa  décharge  le  reprendra  ;  et  pour  le  rendre 

Valable  et  utile  il  y  mettra  de  suite  la  Jiote  j  relative 

et  repondant  à  son  expédition^ 

Donné  à  .  .  •  /^  •  ,  .  J«  •  •  •  J.  1791* 


Moi  U  Roi 

Pos  AsTOSio  yAZDza^ 


Copie  Un  |Hi0teport  dont  devra  être  ponrvn  tont  navire 
8Dirchaii«l  I  nnetaiii  conformément  a  Tart,  II.  du  traité 
I       de  paix  entre  TEspague  et  le  Bey  et  la  Régence 

de  Tnnia. 

Don  • . ,    Consul  Général  d* Espagne,  résidant  dans 

U  royaume  de  Tunis  certifie  que  le   navire  marchand 

uomuni  .  •  •   du    Capitaine  (ou   Patron)  ...    du    port 

Jr  •  .  .  tonneaux  et  éqnippé  de  »  ,  »  hommes  est  Tune» 

tain;   et  afin  quUl  puisse  être  considéré  comme  tel  par 

lu  Commandants  de  vaisseaux  du  Roi  notre  mattre  je 

dame  au  susdit  Capitaine  (ou  Patron)  le  présent  pas- 

Meport  { qui  durera  pour  l*  espace  de  ,  »,  à  eompter  du 

jour  de  son  expédition)'  signé  de  ma  main  et  scellé  du 

\    sceau  de  ce  Consulat.     A  . 


•    •    -m 


(L.  a.)       Signi:    N.N. 


I8f  Ord.  JtEsfëffu 

i 

18- 
1792  Extracto  puntual  de  una  Real  orden  du- 
%7j»rii.  ^  jy^  expedida  por  d  Ministerio  de  Estadoy 

•y  comunicada    al    de     Hacienda  confecba 

de  17  de  Abril  1792. 

(Corréo   Mercantil   VoL  I.    pag.  91). 

Jl\  consequencià  de  las  repetidas   instancias    hechM^ 
por  el  Enviado  extraordinario  del  Re^  de  Dinamarc^ 
de  orden  V  de  su  Corte«  en  solicitud  de  algnnas  frari^ 
quîcias  en  favôr  del  Pavellon  7  Marina  mercantirdë 
•u  nacion  en  nuesirôs  puertos  y  Adnanas ,  ha  resnelto 
el    Rey ,    que   en    considéra cion    à  lo    convenido  en^ 
antiguos  tratados ,  y  a  la  union  y  amistad  que  acuial*^ 
mente  subsiste  entre  ambas  Cortes,  se  trate  al  Pavelloiil 
y  embarcaciones    de    comercio    Daneses    del    mismr 
modo  que  a  las   Francesas,    Olandesas,   é  Impériale 
en  quahto  à  los  régistros  »    manifestos  y  adeudos  9  fi 
sus   terminos    en    los   Puertos    y  Aduanas    de    estpsj 
Reynos  ;   debiendo  gozar  las  £spanolas  en  los  Puertoil 
y  Aduanas  de  Dinamarca,  y  en  el  estrecho  del  Sund«^^ 
las  mismas  gracias  en  la  substancia  y  en  el  modo  QOfL 
las  disfruta  la  Nacion  mas  favorecida,    segun   S.  Ml^ 
Danesalo  tieneofrecido»y  seâalando  para  dar  priiicipicr.. 
i  esta  reciproca  convencion  el  dia  primero  de  Mayo^ 
proximo  pasado. 


>\ 


* 


.Cùnciffumi  U  commira  Danois.        laf 

18. 
bstance    d'un    ordre   Royal    du    Roi  1794 
Espagne  relatif  aux  avantages  dont  joui-, '''*^ 
it  réciproquement  les  navires  Danois  et 
pagnols,  expédié  par  le  Ministère  d'fîtat: 
communiqué  au  Ministère  des  finances 
en  date  du  17  Avril  1792. 

-  "    (Traduction   privée.) 

i  conséquence  des  instances  réitérées  faites  par 
}oyé  extraordinaire  du  Roi  de  Danemarc  par. 
€  de  sa  cour  pour  obtenir  quelques  franchises  en 
"ur  du  Pavillon  et  de  la  marine  marchande  de  sa 
9n  dans  nos  ports  et  bureaux  de  douanes^  le  Roi  mb 
solu  qu^ayant  égard  à  ce  qui  est  stipulé  dans  les 
ens  traités  9  et  à  Vunion  ep  amitié  qui  subsistent 
ellement  entre  les  deux  cours  ^  Iç  Pavillon  et  les 
\res  marchands  Danois  seront  traités  de  la  mime 
ière  que  ceux  des  Français  Anglais,  Hollandais 
Impériaux  en  ce  qui  concerne  les  visitations^  ma- 
stes  et  droits f  et  le  terme  de  leur  payement  dans 
ports  et  bureaux  de  douanes  de  ces  royaume^^ 
mte  les  navires  Espagnols  jouiront  4^ns  les  Ports 
mreaux  de  douanes  de  Danemarc  et  dans  le  dé*, 
^  du  Sund  des  mimes  avantages  tant  pour  le 
à  que  dans  le  mode  de  perception  dont  jouit  la 
ion  la  plus  favorisée  ainsi  que  S.  M.  Danoise  Va 
trt ,  en  marquant  pour  le  commencement  de  cette 
mention  réciproque  le  premier  jour  de  May  prO' 
8W  écoulé. 


115     Traité  ât  paix  prlliffh  mtn,  ta  France 

1797  Traité  de  paix  préliminaire  conclu  à  Lenben  ', 

*■**•  entre  Autriche  et  la   France;)    le  iS  Avrii\ 

1 797,  avec  XL  articles  séparés  et  secrets.    « 

(Copie  manuscrite   mais   6Ùre;    une   traduction    Aile*  ] 

mande,  de    ce    traité   ee   trouve   dans   Fo^sezt  '■ 

'    Annalen  1804.  St.  Xll.)  « 

SjirtîcUs  prélimiti aires   de   paix.  il 

t  M.  l'Empereur  Roi  de  Hongrîe^et  de  Bubème  etc. 
et  le  Directoire  exécutif  au   nom    de   la   Képiibni[iie[f 
Française,   animés  du  même  dé-lr  de  mettre  fin  aux^^ 
A         maux  de  la  guerre  par  une  paix   prompte,    jnaJe  e|^^ 
■i        aoUde»  sent  convenub  de^  articiq»  préliminairea  euivaniJ^ 

Art.    I. 

Amidê.       II  Y  anra  amitié  et  bonne  intelligence  entre  S.  M]^ 
TEmpf^reur  et    Roî   et    la  RépuMique  Français:    let» 
houiiité^  entre  le$  deux  puissance»  cevteroat  à  dàtêi^> 
d'aujourd'hui.  /  '" 

A  HT.   TT.  'i 

drémo'        S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  et  la  République  Françaî«e?i 

•^'     conserveront  entr'eux  le  même  Cérémonial  qnaiu  att^lî 

rang  et  aux  autres  étiquette*^,  que  ce  qui  était  pratiqujfjii 

entre  r£mpereuT  et  la  France  avant  la  guerre  actueU&j 


■  \ 


A  ITT.  m. 

7^M^'       S.  M.  l'Empereur  et  la  République  Française  8*cib. 
îîf'i*''*  gagent  à  faire  tout  ce  qui   sera  en  leur  pouvoir   poatj 
contribuer  a  la  tranquihte  mterieure    des  deux  etats< , 

Art.    IV.  ji 

Comgrit  Les  deux  parties  Contractantes  enverront  au: 
stmMer  P^"^^t  des  plénipotentiaires  dans  la  ville  de  Bern^^ 
A  Bmu.  pour    y  traiter   et    C(»nrlure    dans    i'ej«pare     de    trots ',^ 

mois   ou  plutôt,    ei  faire  ^e  peut,     la  paix  definitivJfA 

entre  le»  autre*  puis^ancen  :  à  ce  congrès  hcront  admis.. 

let)  plénipotentiaire^  des  alliés  respectif»»  b'ib  accèdent , 

à  riuvitation  qui  leur  sera  faite*. 

AnTk 


•B  r Autriche.  \i^ 

Art.    V. 


iS.  M.  Impériale,  son  dé*iir  d'asseorir  la  dite  paix  sur 
^ea  baset  solides  et  équitables,  conviennent  d'une 
ceêsation  d*ho;«tillté8   entre  Tempire  Germanique  et  la  , 

France»    à  commencer  d'aujourd'hui:    il  sera  tenu  un 
congrès,     formé  de  plénipotentiaires  retpectifs,   pour 
l    y  traiter  et  conclure  la  paix  définitive  entre  les  deux 
I    puissances    sur    la    base   de    Tiniégrité    de    Tempire 
Gomaniquci. 

Art.   VL 

S.  M.  TEmpereur  et  Roi  renonce  à  tous  ses  droits  eut  C*uhm 
fat  Provîncet  fielgiques  connues  sous  le  nom  de  Pays-  %^J^^ 
Bas  Autrichiens,  et  reconnaît  les  limiteA  de  la  France 
décrétées  par  les  loix  de  la  République  Française  ;  la 
dite  renonciation  est  faite  aux  conditions  suivantes. 
2.  Que  toutes  les  dettes  hypothequaires  attachée^»  au 
soi  Aefi  Pays  cédés»  seront  a  la  charge  de  la  Républi- 
que Française.    , 

2.  Que  tous  les  habitans  et  poepesseurs  des  Provincea 
Belgiques  qui  voudi^ont  sortir  du  Pays,  seront  tenus 
de   le   déclarer  trois    mois  après    la  publication  du    ^ 
traité  de  paix  définitif,   et  auront  le  temg  de   trois 
ans  pour  vendre  leurs  biens  meubles  et  immeubles. 

|.  Que  la  République  Française  fournira  à  la  paix  dé- 
finitive un  dédommagement  équitable  à  S.  M. 
r£mpereur  et  Roi  qui  soit  à  sa  convenance. 

Art.  VII. 
'    La  République  Française  de  son  côté  »  restituera-  à  RnHiu» 
LM.  Impériale  tout  ce  qu'elle  possède  des  états  hé-  *^^^g 
itfitaires  de  la  maison  d'Autriche,  non  compris  sous 
Il  domination  des  Provinces  Belgiques. 

Art.    Vin. 
Les  armées  Françaises  évacueront  d'abord  après  la  Jtva^tra- 
ntification   faite  par  S.  M,  Impériale  des  présens  ar-  ^ÎJ^^f" 
rticles    préliminaires»      les     Provinces     Autrichiennes  ^«<ri. 

Ïi*eUes  occupent:   savoir  la   Styrie,  la  Carinihie,  le'**'^**- 
yrol,  la  Carniole»  et  le  Frioul. 


lis      TVaiti  de  paix  prilim.  mtn  ta  Fram§ 

iyç>^  Art,    IK. 

j^^^  Le»  prî?oniiîer»  de  guerre  eèront  respect ivetneni 
fdtr  dt  rendus  aprè^  la  ratification  de»  préliminaires,  aux  dif 
«"••^'  férens  pointa  qui  «eront  dé^igné-<  de  part  ex.  d*autte. 

Notift  fOus*.igné>  en  veriu  des  plèîn^-ponvoirs  de 
S.  M.  rEmperear  et  Roi  et  de  là  République  Fraudai  « 
ivoufl  arrêté  les  pré^^ens  article.**  préliminaire»  de  paix« 
^ui  re«»teront  secret»  jusqu'à  ce  qu'en  boit  fait  rechange 
des  ratificationt»  en  forme  due  qan«%  le  ternie  d'un  moi« 
ou  plutôt  ^i  faire  ae  pourra^  et  qui  aura  lieu  dani  la 
ville  d'Udine. 

Fait  au  château  d*£ckenvald  près  de  Leoben  to 
1 8  Avril  1797»  29  Germinal  ans*  de  la  République 
Françaifie. 

Le  Marqnî»  db  Gazzo.  Bos-atautr* 

Le  Comte  jd£  MBRrEZjy  Général  Major. 

articles  préliminaires    Secrets* 

I!  eA|  conrenn  entre  S.  M.  TEmpéretir  et  Roi  el 
la  République  Françaifre  des  articles  «uiTaue: 

A  R  T.    I.  ,: 

Cfssian         Que  malgré  les  dispo.^tion^  de  l'article  VIT.  des  pré» 

JjJÎJJ,  ^,  liminaires  de   paix   arrèlc-i    entre    le«  puishanreh   ron-, 

laLomà  tractantes  éous>  la  date  d*dujourd'bui,  vS.  M.  rEmpéreuQ 

Sntrt     renonce  à  la  partie  de  ^e-  états  en  Italie  qui  se  trouva; 

un*  par-  an  delà  de  la  rive  droite  de  TOglio,  et  de  la  rive  droite' 

StMU      ^w  P6,  à  condition  que  S.  M.  Impériale   ««era  dédom*. 

^«ni.      magée  de  cette  ces^^ion,    ain^i    que    de    celles  'faitet^ 

*^*'      par  l'Article  VI.  de-»  préliminaires,  par   la  partie  defe 

terre    ferme    Vénitienne    comprise     entre    TOglîo,  Jt 

Pà  la  mer  Adriatique  et  ses  étatt  héréditaire*»,  ain-JÎ  qvk 

par  la  Dalmatîé  et  l'I-trie  Vénitienne;     et   par  eetl^ 

acquiition    i»e8     engageniens    rontracté-^    par     la    Ré^ 

publique  Françai«.e  vî-<  à  vis  S.  M,  Impériale,  par  TArf. 

ticle  VI.   des  préliminaires  se  trouvent  rempli». 


Art.    II. 


* 


UProM*       La  République   Fran«jaî«e    renonce  de  fon    côté  \t\ 
hgHSin»  ««es  droits  êur    le*    trois    légation;*  de   la    Homagne   e|^ 
mais  M' ^Q  Bologne    cédées    à  la    France    par  ,  le    traité    df 
îï'/^i^  Toleniiiio ,   en  se  réservant  cepeudani  là  fortere-  e  d« 

Caitèi* 


k      ^  \^  it*  PAutrxcki.     •    '       ^       ^ii9 

Ca«telfranro   avec  un  aiToti(Hj*«V?ment  dont  Ife  rayon,  1-707 
qui   lie  pourra  ])a8  être  muiii    de  la  portée  c!u  canon,       J^ 
Kiail   égal    à   la   dî  tance   dr pu iii    I^e^    iiUir.^    jn«qn'anx  tf'irjV»- 
eoiiHns  <l«  réial  de  "Vlodène.  'La  partie   df?»»  éi  al*  de  !?*'*••»*• 
b  République  deVeni.'^ti,  conipii  <?  éntie    l'Aildii,   le 
fo«   rOgliii,  la  Valtt'line  et  ie  iyroi,   appaitiendra  à 
h  llépublique    Françaioe. 

A  R  T.  m, 

Lei   deux   partie^  contrariantes    èe  réservent   éx.  fe  G^rmiuiê 
garantirent  Time  à  l'autre  \e>  diis  étate  et  pays  acqui»  t^J'* 
Mif  la  lerre  ferme  Vénitienne.  ■  -     tins  vt. 

A  H  T,      ÎV. 

Le^   trois   légations  de  la   Homagne,  de  Ferra re  et  fis  trois 
de   Bologne.*     ceilée-    par    la     Hé|tnbLii]ii<>    '''^**'*Ç*>-®»  f!!*Jl!  ? 
leront  accortiéef:  à  la  Tiépublique  de  V<  ll-i^e  en  de<loin-  ^«mi^*. 
mdgHiiieixt   de  la   partie   de  ^e    éiatd  dont  il  e^t  parié 
dand  leo   Iruid   articieâ' préceden:^ 

Art     V: 
S.  M.  rFmperenr,    et  le  Directoire  exécutif  de  la  Commît* 
République  FrcUi/jaibC,  ^e  CDnccrterdnt  j^onr  lever  ti»u    *^*y/ 
le*»   ub  taclea  qui    pourraient    s'op|H»fjCr    à  Li    prompte  .^'aoor- 
éxécuii<»ii  .de-   article-  précéden- ,  ^t  nommeront  à  «  <^t  jr^jiiiV"' 
etiW   de»   commissaires     ou    de-*    pIéiiij)otentidire-   ipii 
seront    chargé-  de   tiïu-^    le^    arrangenu-n-  convenables 
i  prendre,  poar  be  mettre  d'accord  avec  la  République 
de  Vciiioe. 

.      Art.     VI. 
Le«  ft >r fores "e»;  de  Valma  nuova,  IVTantone,  Pesrhîcri,  R^stitu- 
Portolee^nago    et     le*»    chàteanx     «le    Véron*»,     d'O-opo '['^'^^Jf 


ï 


.    et  de    i3re>cia,  ocaipén   actuellement    par  le<  1>onpe>  •/ 
-  ÎTançai-ef*,    •seroiU   rend'*    à  S.  M.   rHuipéreor  d'al)ord  [^* 
iprès    réchange    des    ratifications    du    traité    de    paix. 


â 
Htrim 


èfcûnitif,    ON    plutôt»     6i  cela   pouvait  s'arranger  d'un 
Cumaïuii    accord. 


Art.    vit. 
Les     ouvrage*    de  dires    fortere-î'^e*    feront    rendue  Ouvrm- 
ilan    rétat  où  il*  se  tn)uvent  aujourd'hui,    et   quant  à  f^]|J^f,^''' 
r^nilterie,   le»  place-»   Vénificuue     -eront   r^'ndne    avec/..»    /«r- 
Celle  qn'cni  y   a   trouvée  au   moment  de  l»Mir  occupa-  ^'^*^'*^' 
'■  lion^   et    la  place  de  Maiitouc  ^era  rendue  a^ec  120. 
'1  pièce.'  d'artillerie  de  bitge. 

^mppUnu   T.  m.  I  KlLT« 


I^oy  ,    Art.  VIH  -:    -  r 

Fm'nui-  ^^*  deux  puissàncèe  contractantes  conviennent  ^ 
.<<•»  la  partie  des  états  d'Italie,  cédée  par  S.  M.  l'Ëmpereui 
pM^  {^  Koi  dans  le  premier  des  articles  secrets ,  et  la  pai 
àêp  f»  des  états  Vénitiens  acqube  à  la  République  França 
^^^'''''.par  l'article  U.  formeront  désormais  une  Républiij 
Indépendante.  ^ 

-  Art.    IX. 

Mhdèn9  S.  M.  Impériale  ne  s'oppose  point  aux  arrangemi 
jR<g«<o^  qne  !â  République  Française  a  pris  avec  le  séréni»»! 
'  Duc  de  Modène  relativement  aux  Duchés  de  Mode 
Reggîo  et  de  Massa  Carrara,  à  condition  que  la  1 
publique  Française  se  réanira  avec  S.  M.  l'Êmpere 
pour  obtenir  à  la  paix  générale  et  à  celle  de  l'einp 
Germanique,  une  compensation  équivalente  en  favc 
du  dit  Duc  de  Modène  et  de  ses  héritiers  légitim 

A  R  T.     X. 

PrivUè'        Les  pays    respectivement  échangés   en   Vertu  i 
l#'teii^f  Articles  précedens,    conserveront  leurs  privilèges, 
r^      les  dettes  hypothécaires  sur  eux,  suivront  le.territoi 
^  '  et  resteront  à  charge  des  nouveaux  possesseurs. 

Art.   XL 

^utm^       Tous  les  habitans  des  dits  pays  qui  voudront 
quitter,   seront  maîtres  de  le  faire,,  et  devront  lé  ^ 
clarer  dans  l'espace  de  trois  mois  de  la  prise  de  p* 
session,   et  il  leur  sera  accordé  le  terme  de  trois  2 
pour"  vendre  leurs  biens  meubles  et  immeubles.     . 

Nous  soussignés  eh  vertu  des  pleinspouvoirs 
S.  M.  l'Ëmpeteur  ^  dè^là  R:épubllque  Française,  «Vc 
signé  les  présens  articles  secrets  (^ui  auront  la  mêi 
force  que  s'ils  étaient  insérés  de  mot  k  mot  dan»  \ 
articles  préliminaires,  et  qui  seront  ratifiés  et  échanj 
en  même  tems. 

Fait  au  Château  d'Eckenwald  près  de  Leobeu 
x8 Avril  1797.   2 9 Germinal   ans.    de    la    Républiq 
Française. 

Le  Marquis  jDs  GAtto.  Bonapahi 

Le  Comte  de  MsRrsi.z>  Oiniral  Major. 
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Note  ♦) 
in  ratification  de  l* Empereur  fut  prirent ée 
far  le  fnarqtti^  de  Qnllo  an  Qénétal  en  *^ff  hona parie 
h  2{.  Avril  au  qn.irtier  (jénéral  de  Gràcz^  iifhi  de 
eotnmencer  de  strtte  Véuacuation  dex  ' Prevmces  /lUe^ 
mn9idej^  ainsi  qu^il  avait  été  stipulé  par  Varticle  f^IlTm 
et  Véch/*nge  des  ratifications  des  deux  puissances  se  fit 
formellement  à  M  nbeilo^  près  de  M  laiï  le  ?4  Alay  de 
la  dit  te  anHee^  entre  les  deux  plénipotentiaires  susdits. 

On  y  ifjonta.un  acte  de  la  même  date^    sub  spe 

watt  par  letfuel  on    s^ engageait   de    terminer  de   suite 

h  traité  de  paix  définitifs  pour  mettre  respectivement 

ikagne  partie  en  possession  des  payv  cédés ^    et  pour, 

rentrer   de   chaque   côté    dans    ses    limites  ^     et  on  y 

-stipula  quelle  Congris  désigné  aux  articles  If^.  et  /^.  se» 

roit  -ouvert  d^ahord  dans  la  ville  de  Berne  y  et  que  la 

France  y  accepterait  la  médiation  de  S,  M.  ViLniperesir 

pO'tr  la  paix  entr^eile  et  les  alliés  de  5.  Ji.  Impériale^ 

et  V Empire  ùerwanique.     Mas  le  dernier  acte  u*eut 

pas  .ion  effet .  parce  qte  la  cour  de  F^ienne  Ptjnuullaf 

',    dècLirant  de  ne  vouloir  pas  signer  la  piiix  définitive 

-     sans    la  réunion  du  congrès,  de  Berne ^   et  le  concours 

I     simnltuité  de  tous  les  aillés,    I^a  J\'égociati  'U  se  rrolon" 

gea  par  conséquent  jnsqu\à  la  pjix  de  Cantpo  f  'rniio^ 

^eonclpe  7.  mois   pins  txird^  c^est  à  dire  le   17  Ortob.  de 

la  wème  année  <7v''«  dans  laquelle  la  co'ir  de   f^ieune 

ne  stipula  pns  moini  sans  ses  alliés  f   mais  avec  des 

eouditions   bien  différentes^ 


1797 


^  Cett«  Non  M  .troor*  «jontt*  a  la  copia  Manuasûtc. 


'  »  ao. 


tMtars. 
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132       Traité  de  pu:»:  de  nixv.  et  de  commette 

2b. 
1799  Tratado  de  paz,  amistad<,  nave^âcion,  corner- 
'•  cio  y  pesca ,    entre  S.  M.  Catolica  y  S.  M, 
Marroqui^  concluido  yfirmado  en  Mequinet 
ai.  de Marzo  de  1799  *'). 

(Madrid  en  la  împrbnta  real  annt)  de  1799  4.)    ^ 

En  el  nombre  de  Dios  todopoderoso. 

ratado  de  Paz,  amîstad,  navegacion , - comercio  ^r   ; 
Pesca   eatablecido    entre    loa  muy   altos   7  poderosos  . 

Priiici-  ' 

*^  Ce  traité  est  remarquable  en  ce  que  dans  beaucoup  die 
points    il   se   rapproche    des    traités   conclus  entre  l9s 
puissances  Chrétiennes  et  se  distingue  dea  traités  ordi- 
naires avec  les  états  Barbaresques.    Les  rappoi;ts  entre 
les  Rois   d'Espagne  et   les  Empereurs   de  Maroc   sont 
fort  anciens;  on  trouve  uki  traité  de  paix  de  12^4  eiure 
le   Roi    d'Arragon    et    celui   de    Maroc    et   Fetz  daits    ! 
Capmaiqy    tratados    antiques    p.  1.    un   autre    de  isg^ 
entre  les  rois  d^Arragon  et  de.  Sicile  d^une  part  et  ie 
Sultan  Almalit  Aimansour  de  l'autre  d.  Silvistre  de  SacY 
notice  des  manuscrits  de  D.  Berthereaii,  d'autres  de  1309 
et  135.7  entre  les  Rois  d'Aragon  et  Maroc  dans  Capman^ 
p.  5.  et  ig;  les  traités  depuis  lefiy  eme  siècle  se  trouveilc    - 
allégués   dans    mon  Guide  diplomatique  T.  i,   p.  456  ec 
suiv.     La  trêve   de  1767  la   convention  de  1730  et^4e 
traité  de  paix  de  1735    cités  dans  le   traité   de  1799  <^    ' 
sont   pas  imprimés  que  je  sache.     Depuis,    TEm^pereuT 
de    Maroc   fit   publier  en   date  du   20  Octobre  1739   ^* 
suivante    déclaration    en    faveur   des  Espagnols ,    faite 
par  Kaid  Idtiser  anx  Consuls   étrangers, dont  je  fournis 
la  traduction  du  Danois  de  Hoest  Mohamed  jihdalîak 
.p.  919;  elleest  un  monument  de  plus  de  la  célérité  arvc  It 
quelle  ces  petits  despotes  changent  de  conduite  eAvera 
les    puissances    étrangères    en    suivant    les    impulsions 
du  moment  et  les  mouvemens  d'une  bile  irascible.  ' 

''Par  ordre  de  S.  M.  l'Empereur  mon  maitre  en  date  du 
16  de  ce  mois  je  déclare  par  la  présente  à  Messieurs  \ei 
Consuls  combien  sa   Majesté  de  Maroc  est  accoutumée 
d'apprécier  et    de  recompenser  le  bien   qu'on   lui  fait» 
et  combien  elle  ressent    le  mal    qu'ion    lui   cause:    en    ■ 
vertu   de  la  noblesse    de    ses   sentimens    elle   a  permis 
l'exportation    pour  Gibraltar  de    tous   les    rafraichisse* 
mens  qu'on   peut  y  désirer  moyennant    une    modique 
rétribution»  son  but  éunt  de  prouver  h  S.  M.  Britannique 
la  sérieuse   amitié   qu'elle  porte   tant    à  ce   grand    lloi 
qu'a  la  nation;   mais  à  peine  leur  avait  elle  donné  ces 

preuves 


7, 
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Traité  de  paix,  d'amîtié  de  navijgatîon,  de  1799 
commerce  et  de  pêche  entre  S.  M.  Catho-  '^*^^- 
lique  et  S-  M-  Maroccaine,  conclu  et  signé 
à  Mequinez  le  l  Mars  1799.     ' 

(^Traduction  privée.) 

Au  nom  de  Dieu  tout  puissant! 
raité  de  paix^  d*amitiét  de  navigation  de  eommereé 
tt  de  pèche  convenu  entre  les  'très  hauts  et  très  puis* 

I  3  sants 

xAretivM:  d«  bji'^tiydillanco  qu'on  }ui  refusa  honteustment 
la  repAfation  d'une  de  ses  fregattes  ;  et  où  ?  a  Gibraltar  I 
place  qui  doit  à  la  bonté  du  très  gracieux  Empereur  sa 
subsistamc^e.  Voila  sans  doute  une  insoutenable  in- 
gratitude; qui  le  croira  dans  les  siècles  futurs!  La 
cour  d''£spaj^ne  au  contraire  toujours  attentive  a  ce  qui 
peut  faire  pSiistr  à  rEnapereur  de  Odsroo  apprit  à  peine 
que  ce  bâtiment  qu^on  avait  refusé*  de  reparer  k  Gibral* 
.  tar  était  entré  à  Cadix,  qu'elle  donna  les  ordres  les 
plus  strictes  non'seulement  de  le*nionrer  a  terre  et  de  le 
réparer,  mais  aussi  de  le  radouber  à  neuf  entièrement» 
et  de  Êsireia  même  chose  par  rapport  a  tous  les  bâ- 
timent que  S.  !M1.  Maroccaine  trquverait  bon  d'y  en« 
▼oyer  à  cette,  fin.  Cette  incon[iparable  attention  et 
dont  la  Cour  d'Espagne  a  donné  de  fréquentes  preuves, 
a  méritée  de  la  part  de  Sa  Mafesté  de  Maroc  des  preu« 
Tes  de  bienveillance  telles  qu'elles  sont  sans  exemples 
dans  ce  pays  savoir: 

'^  1)  Le  commerce  exclusif  de  l'Espagne  k  Darbejda. 

fi}  L'exportation  de  \\  de  toute  sorte  de  bétail  et  da 
sel  sani  payer  des  droits. 

3)  La  libre  importation  de  poix»  de  planches  et  de 
chanvre^  v 

4)  La  libre  emplette  de  cordages,  goudron,  de  cables  eto» 
pour  les  bàtimens  Espagnols  qui  entrent  par  ne* 
otssité  dans  quelque  port« 

5)  La  libri  exportation  de  munitions  de  bouche  de 
Darbejda  et  Saira  pour  les  navires  des  iles  Canaries/* 

Cependant  deux  ans  s'étaient  a  peine  écoulés  quand 
TEmpereuv  de  IVlaroc  déclara  1791  la  guerre  a  l'Espagne 
sons  les  prétextes  les  plus  frivoles,  comme  on  peut  s  en 
convaincre  en  lisant  les  déclarations  de  guerre  recipro* 
ques  dans  Hist.  Pol.  Magazin  1791.  T.  H.  p.  388  et  suiv. 
Cesc  cette  guerre,  comme  a  l'ordinaire  peu  fertile  en 

trands  éveiiemens,  que  termine   le    traité  ^e  paix  ci- 
essus  inscié. 


131       Traité  de  paix  de  nav.  il  de  ^tommerce 

jiygq  Principes   D.  Carlos  Quarto,  Rey   «le  Espaça  y  de  M 

'^^  Jndiaô' cic. ,     y  MnLry  Soliman,    Key  de  .Manuer^Ft*  ' 

Ff'z,  Me*qninez,  Suz,  etc.  sîendo  la  faite  rontratantjô  ' 

por  S.  M    Catolîca   fin  Plenîpotencîario  *1   Iiit«?iidente  ' 

de  ioa  Healee  Exercitot»   Don   Juan  Manuel  Gbnzs^le*  ' 

Sâlmon,  que  por  su  i>rden  y  aï  niiêmô  eferîo  '  paç^o  S  " 

la   Corte   de  Wet|nînez  de   los  Olivayet;    y  pf^r  la    de  ' 

S.  M.   Marroquè  cl   Excelentisîmo  Senôr  Sid  Siabaniet  '• 

B^n-  Oionian  eu  prîrtaer  Ministre,  qnienes  dt-spucs  de  ' 

haber  cangrado  eus  plenos  y  re>p<  ctivos  podere-,  b^itt  ^ 

e.^tipniado,  conForroe  ^a  las  instrucciones  que  cada  iino  'f 

teiiia,  los  Articulos  siguienies.  ^ 


Art.    I. 
Se   rennevan    y  confîrnjan    el    Tratado  del    ann^ 
de  I7^7,  el  convenîo   de  17B0,    y  el   Anr^g^fo  de  i-Sç 
eu  todo  lo  que  110  sea  contrario  al  présente  Ttatade»    ' 


An  T     lî.  ^ 

Ningnna  de  Tas  dos  Ahas  partes  contra  tantes  farU  i^ 
litarà  baxo  pret<xto  algnno  viveres,  exrepto  los  que 
exige  la  hiimanidad,  pcrtrechos,  mnnlciijies  de  hocm  ^, 
o  gnerra,  iit  armas  die  ningnna  clase  a  los  enenvgoê  .^ 
que  s/>n  y  fnerrn  de  qnal^equiera  de  las  dos  Potcncias;  '^ 
cnino  tamporo  darà  paso  a  sus  trop^s  por  loi  terrîtorîo^.  v 
deeîîa,  ni  fratiqiieara  su  pabellon  o  pastpbrte»»  ni  . 
permitirâ  se  arméii  ^n  cor§o  eu  sus  puerlos,  ^        <^ 

A  H  T.    TU. 
A  fin  de  que  subsista  con  la  mayor  armonii  la  pas 
y  bnena  amistad  que  de  mievo   se   consolida  por  estf    | 
Tr'atado,  ni  se  introduzcan  en  ambbs  domintos  sngetaf ,  ; 
que  por  sns   acciones,    condûcta   ù  opiniones   pnedan  •  , 
peitnrharla,    no   se  permiiirn  A  nîngun  felspaitol   paséf 
à  los  de   Mamiecos  ne    establ^cerse  en  ellos.    si    n^   1 
lleva  licencia  o  pasaporte  del  Comandanre  6  Gobem^/i^ 
dor  del  puerto  de  donde  se  embarcare,  que  expliqnW^?, 
el  t>bjfto  û  objetos    a  que  va;     cuyos   docnmentoa    8#    . 
han  de  exàminar  a  su  arribo  por  el  Consul  gênerai  d#  -  ^ 
Espa^'a,    sus    Vice- Consules    6  Comisionàdos.        Lo 
mismo  se  practicara  en    Espaîïa   con  los  Marroqnies; 
los    que    deberan    îr    provistos    de   pasaportes    de   loê 
Tpferid  «s  Consul  gmeral ,  Vice  Consules  6  Comisionà- 
dos.   Los  que  ne  presenuren  dichos  documentos  no 
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iÊltfî  tEipagne  H  Marou  ijf 

Mftr   Fruités    D.  Carlos  IV.   Moi  df Espagne  et  des  I7QQ 

Indes  etc.    et   ûluley  Soîimmi ,    Roi  de  Maroc ,    Fez^     '  ^" 

MtquineZf  Suz  ete,  negœii  de  ta  part  de  S,  M,  Catho^ 

lifue  par  son  plénipotentiaire  et  Intendant  des  armées 

iojales  D.  Jouan  Manuel  Gonzalez  Salmon  lequel  par 

ns  ordres  et  à  cet  effet  a  passé  à  ta  eour  de  MeqiiU 

ftfs  des  Olivares^   et  de  la  part   de  S,  M,  Marœeainm 

par  le  tris  eoeeellent  Seigneur  Sid  Mahamet  Ben  Oto-^ 

mon  son  premier  ministre;  lesquels  après  avoir  éehan". 

f£j  leurs  pleinpouvoirs  respectifs  ont  stipulé  en  eoH* 

Jormiii  des  instructions  que  chackn  Jteux  avait  reçues f' 

\u  articles  suivants:  ' 

Art.    L 
Le   traité  de  Van  1767,  la  convention  de  1780;  et  TVtdiés 
arrangement  de  178  c  sont  renouvelles  et  confirmés  «»  ÎJ^SJ* 
tout  ce'  qui  n*est  pas  contraire  au  présent  traité. 

Art.    il 
Aucune  dey  deux  hautes  parties  contractantes   ne  Nuis  st- 
fournira  ^ous  prétexte  quelconque  des  vivres^    ^^^^P^^  Mus'm» 
€9  qu^eoéige  l'humanité ,  des  munitions ,  soit  de  bouche  nmrii» 
au    de   guerre    ni  aucun   genre   d'armes   aux    ennemis 
actuels  ou  futurs  de  l'une  des  deux  puissances;  comme 
die  ne  leur  accordera  point  le  passage  de  leurs  troupes 
par  son  territoire^  ne  leur  fournira  point  son  pavillon 
H  SCS ^  passeports  r  ^t  ne  permettra  pas  qu*ils  arment 
m  course  dans  ses  potts. 

Art.  m. 
1  -A  fin  que  la  paix  et  la  bonne  amitié^  consolidée  de  Pess§* 
ntiuveàu  par  le  présent  traité^  subsistent  ar)ec  la  plus  J^^m. 
j^faite  harmonie^  et  quil  ne  puisse  s* introduire  dafu  *rir  A  /• 
its  états   réciproques  des  sujets  qui  par. leurs  actions^^**^* 
leur  conduite^  ou  leurs  opinions  j>ourrqient  la  troubler^ 
3  ne  sera  permis  à  aucun  Espagnol  de  passer  dans  les 
katr   de  Maroc    ni   de  i*y  établir^    s*il   n*en   obtient 
k  permission^  ou  le  passeport  dpi  Commandant  ou  gou» 
firneur    du   port  S  où    il  s*  embarque  et   qui    indique 
ietiet   ou  les  cbjets  de  son  voyage;  lesquels  documents 
seront  examinés  lors    de   son  arrivée    par  le   Consul" 
Gétictal  d* Espas^ne^  les  Vice*  Consuls  ou  commissaires . 
ha  même  chese  aura  lieu  en  Espagne  par  rapport  auœ 
sujets  de  Maroc ^  'lesquels  devront  se  munir  de  parse^ 
ports  des.  dits  Coîtsul- Oij/êral.  Fice- Consul  ou  eom^ 
.    ^ ,.  1  4  n^isioirts^ 


1 3<       Traîti,  diip^ix  A  nwi  fi-  dt\  commerce 

tnaq  scr/m  ^adiniiî^O|  poP«.?prpt««to  >^jBf^vn^t   pero  8Î  fnerm  t 

'  ^     CDU  e'ii*»   en    rr.gl'a^ .  se   le^  .àCoril^râ'.ïf'd)  protercion  ■ 
y  segu/u^ad;    y,  1J0  ..co«*iîgnieiU«ç  .èl  G\»bîerno  vî^rilarà 
pava  que  nr>  a>(.i;L^rj(j|ii^  lUen  mal  tra4'c»>,  lû  ninguna  oira 

ijiî^icifin  rabt.îgiviiilo  cou  todc»  rigor  al  qtie  Ini?  incorncu  .'. 

Oa'-*»;    y  al  <ftiC|a;*û  expedirâii  t>or  %S.  M-  Catolica  lat  ; 

otilcnes   TUiis^'.çslrnAbaj»  .a  los  '.âc^ernidores    de-  aitt  • 

}ui«rto8.    Lo^KOpio.  8fe  pradicqta-'ijorparre  delGobirTna  := 

Nii.rroqiii-,  C'^il.^Kpreai^n  de  que  caerâ/en  eu  indigna*  :. 

C}lfï\  qiialqnitfV!.  \ae(e»\^ae  \no   preste  bn^iia  aro^îda  a  .r 

V^^^^^^''*^^'^  de  3*  M.    Caiôiica  que  .traïuite  à  rcsidà  : 
en  sus  douiinios. 

Art.     W.  Z 

El  consul  çennral  de  Kspana^  sus  Vîcc  -  Cohsulçs  o 
•       comiiîoiiadns   dîn'giViiu    cou  "absoltita   jiirisdirrion   los   f^ 
nï^g,)cios  'l<^  Ids  Kt-panoles  en  los  dominii>8  Marroquics»  <  ^ 
frdiM^néainlides     el     Gobierno    los    auxilios   de    tropa^  :^ 
Idiichas  a.rina.das,     it  otros   que  jûdan   para    arreatar  f\ 
■     «asi^gurar  los  maihediores,  con  cuya  nif'dio  ae  conaer-  ^ 
'       yerd.el  buen  régimeu  y  quietud  pûblica. 

' 

Art,    V, 

En  toda  demanda  sobre  pago  de  deudaë,  cUmplU  ^ 

miento  de  contratos  ôdiferencias,  de  qualquiera  caltdail^  ^ 

.qme  tengan  los  M;iroquîf*8  roufra  los  Kppafioles,  las  hanin  ^ 

pressentes  al  Consul  général  de  E«paria.  Vice-(>onsuîesé   . 

Comisionados  en  sus  respectivos  diàtrltos,  para  que  lia-  , 

niandolos  ante  si,  traien  deconcluîry  ajustar  susdiferen-  , 

cras,  coropelîcndolos  en  caso  nere*ario  a  que  cumplail  sut 

r**spectîvas  oblîgari(»nes.      Yèi'àncediese  por  el  côii-   ^ 

..  .^'trai'îo,     los    rcferidos    empleados    pâsaran    oficiba*'tt'  , 

Go.Hîerno  Mirroqui  '  para    que  sus   subditos  pa^ien  9.  ^ 

los  Espanoles  lo  que   les   deban,    prociirando    que  to  . 

éxecuten  sin    dàr    fugar   adilaciones,  pues  ha   de  ect  . 

técîproca  y  de   bu^'ua  fe  la  admniistracion  de  justiciaî  , 

comp  solido   ^tudameuto  delà  amistad  y  buena  armo*  , 

nia    entre    las  dos    Naciones,    ne    menos  que   de    te  j 

existencia  y  felicidad  de  todàs. 

Art.   VL 
Qnalqnîera  Espanol  que  cometa   en  I08  dominiOf 
Marroquies   algun    escandalo,    insulto    6  crlmeit   qne. 

xnerezca 
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mhsaires.     Ceux  qui  ne  présenteront  point  hs  dits.-Jçh,  17QO 
tutu* us  ne  seront  udims  sous  oucuh  prétexte;    mais  ii      '  ^^ 
ces   Jociiinens  sont  en    rèçle   on    leur  accordera    toulà 
protection  et  snrHé;  et  en  ctms^tqnence  le  gouvernement 
Vrillera  à    ce-quds  n  éprouvent  aucun  waiwais  traite* 
ftrjir   ni  a  tcune  autre  vexation ,  punissant  avec  tout^ 
rigueur  ceux  qui  1rs  niolestera-enf  g.el  à  cet  effet  6»  Mk, 
iMtkoliqne  fem  expédier  les  ordres  i^  piuf  stnats  aupç 
gyuvrrfienrs    de   ses  pQrtf,       La  wèn/fi  choie  anra  lieu 
àt  ia  part  du  G \niv*'fff entent  de  JMaroe  sous  la  menaao 
que  mut   Officier  qui-  ne  fera  pas  bon  accueil  à  càa^ 
que  sujet    de  6.  J'I,    (Jaiholique    qui  passe   on  aièi    se^ 
ymne    dans   les  éiats  de   Alarcç    eneourirq  l*indigna' 
tiott  du   Uouvcrtiement, 

A»  T.    IV, 
Je   Consul' G étiérql   d^Espas^ne»    les  F'iee •  Consuls  ,ynrts* 
ou   Contftii,\*aives' re  saleront  avec    ^^t^c  ju  ris  diction   ap^^'^J^^*^^^ 
solne  les  affaires  des  Espagnols  dons  les  états  de  JÛflroc,  suis. 
U  fcirurriternent   Uur  Journissarit   les  secours  en  trou* 
/vj,  chaioupes  artiétrs  ou  autres  qu'ils  désireront  poiiir 
Oftèicr  et  s  assurer  des  mal Jai Leurs ,  par  le  quel  moyen 
U  bm  ordre  et  le  repos  public  seront  conservés. 

■ 

A  n  T.    V. 
Dans  toutes   les  demandes  en  payement   de  delter^  Procès 
aecompUssemefts  de  'con tracts  ou  autres  différends  queU  •*'•'•  ^' 
iomques  que  les  sujets  de  lUaroc  auront  à  poursuivre  ciffro» 
tonire  les  Espagnols .  ils  s*addresseront  au  Consul  Gé'  ^""^ 
,  uà^al   d^E-spof^ne  aux  *  Fice  -  Consuls  ou    Commissaires 
ions    leurs    districts   respectifs   pour  que   ceux  ei    lei 
'    faisant  eompu'  aître  devant  eux  tachent  de  terminer  et 
étajuster  leurs  dfferends.  en  les  astreignant  en  cas  de 
hesoin   de  rethplir  leurs  obligations;  et  dans  le  cas  op» 
)     poti  les  dits  employés  remettront  un  office  au  ùouver» 
'     wemettc    Maroccaiu    pour   que    les    sujets    de  celui-ci 
ftfent  aux  Rspa^nois  ce  qu  ils  leurs  doivent^  en  faisant 
nxorte  quih  ^exécutent  safu  iotnier  lieu  à  des  délais; 
^      t»  Tadriiinistration  de  la  justice'  doit  être  réciproque 
f.     H  Je  bonne  foi  comme  un  fondement  solide  de  f amitié 
et  de  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  nations^   non» 
tnoins  que  de  l'existence  et  du  bien  être  de  tous. 

Art.    VL 
Tout  Ejpa^nol  qui  commettra    dans   les  états  de  DiUts, 
U0roe  quelque  scatidale,   injure  ou  crime  qui  mérite 

1  s  correction 


1 3g       Trahi' de  paix  de^nàv.  et  ife^ commerce 

m 

jthqa  mere^ca  correceion  6  ca6tigo«  se  entregarâ  a  an  Cônatd 
'^^  général  6  Vice  -  Constiles ,  para  que  cbn  arreglo  à  laa 
leyes  de.  Espana  6e  le  imponga;  6  remita  à  su  pais  coa 
la  segiiridad  cprrespondiente,  sîeinpre  que  el  caso 
lo'  requiera.  Igual  reciprocidad  se  observarâ  con  lot 
delinqùentes  Marroquies  en  Ëspanàv  ènviaiidoloa  al 
primer  puerio  de  la  dommacîon  de  S.  M.  Marroqni^. 
8În  que  précéda  dîligencia  judicial,  ni  otra  formalidaAi 
mas  que  la  de  un  oficio  que  el  Comandante,  Gobera 
nador  o  Justicia  del  territorio  donde  cometan  el 
delito  dirigira  al  Consul  gênerai-  de  Espana,  rehi^ 
cionandole  su  crimen  6  falta  para  que  eu  Gobiemid 
les  imponga  la  pena  aegun  sus  léyes  é  insiitutoe. 


AnT,    vu. 

'Dîchos  consul  général,  Vice-Consules  6  Coxni^iona- 
dos  continuaran  gozando  de  la  exèpcion  de  todo 
derecho  eli  la  provision  defrutos  7  èfeçios  que  necesi-^ 
ten/  y  liagan  venir  de  Ëspana  û  otras  Nàcîpnes  part^ 
su  Tespecttvo  consumo.  £^  refjerido  Conçul  général 
tendra  facultad  no  solo  para  ena^bolar  en  la  casï  dà| 
6a  morada  en  Tanger  el  pabellon  Real  Ëspanol,  sinoj 
que  podra  tambièn  sin  obstaculo  algunô  pasar  à  bordotj 
^  de  los  buques  de  su  Nacion,*  quando  lo  juzgue  precisOs^ 
con  bandera  larga  en  la  popa  del  bote  o  lancha  qtii. 
I9  conduzca  ;  y  la  casa  consular  disfrutar^  de  innmnki 
dad  y  de  las  prerogativas  y  consideraçiones  que  hu 

fozado  hasta  aqui,  y  la  concedio  el  gran  Rey  difantA^ 
id  MabamQt  Ben  Abdala.  '    'i 

AfiT.    VIII.  /^^ 

Qtiando  {iallezca  algun  Esp'anol  6  criado  suyo '(^ 
Marruecoa;  con  tal  que  este  sea  individuo  de  qualquiieilj; 
Nacion    cbristiana,      dlspondrân    el    Consul    gcneraf^. 
Vice- Consules  6  Comisionados  de  sus  entierros  en  tk!^ 
forma  que  estimen  mas  convènien^e ,  haciendose  cargo  ' 
de  todos  sus  biehes  para  entregarlos  d  sus  herederq^;^ 

Si  muriese  algun  Marroqui  en  Espaça  «  el  Coman«i 
dame,  Gobemador  6  Justicia  îdel  territorio  en  que  im 
▼erifîque  pondra  en  custodia  lo  que  haya  dexado)!^ 
jr  avisard  al  expresado  Consul  gênerai,  enviandole  nota 
de  lo  que  sea,  para  que  él  lo  liaga  saber  d  sus  hère-' 
'  deros ,   y  propdrcibne  au  recaudacion  sin  extravio;  *^ 

Abt. 
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tnrreetion  ou  punition  sera  délivré  à  son  Consul*  G i-  indQ 
né  0/  ou  f'' icf!  •  f  ,onsuls  pour  que  d  api^s  les  lois  de  ' 
rttpaftne  on  les  lui  htjlige  ou  le  renvoyé  à  son  pays 
ê$ee  la  sûreté  nécessaire^  toutes  les  fots  que  les  eirm 
têhîtanees  l'exigeront,  I^  mime  chose  sera  reeipro»- 
femieiti  observée  à  regard  de  délinquants  Mmrt^ceaint 
te  Et  pagine,  de  sorte  qu*on  les  envoyé  au  premier  port 

'  A  tm  domination  de  S.  iVÎ.  Ma^Oceaine  sans  qn*il  p^t* 
eede  une  information  jtidieaire  ou  autre  formalité  que 
telle  d*un  officier  que  le  ^jOnimandant  Gouverneur  ou 
jnst  du  territoire  où  iLf  commettent  le  délit  enverra 
«H^oiffz//-  G  eu  é- ni  d*  Espagne  pour  Vin  for  mer  du  crime 
ou  Mit  •  ajiu  que  leur  Gouvernement  leur  injiige  la 
pnition  conforme  aux  lois  et  statuts» 

Art.  vu. 
Les  dits  CmiTul"  Général,  f^ice *  Consuls  ou  Corn-  MwUê^ 
mssaires  continueront  à  jouir  de  l'immunité  de  tous  fj'f^'f 
droits  par  rapfjort  ttttx  provisions  de  denrées  et  autres, 
tkoses  dont  ils  auront  besoin  et  qu'ils  feront  venir 
f  Espagne  ou  d* autres  pays  frour  leur  eomommation 
fttpeetrve.  Ije  dit  ^kuisul*  Général  oui  a  la  fferntission 
irw  seulement  d^arhorer  à  son  hôtel  à  Tanger  le  pa* 
9:UoH  Jioyal]  d* Espagne .  mais  il  poutra  aussi  sans 
eetun  empêchement  se  rendre  à  bord  des  navires  de  sa 
nation  quand  il  le  jugera  nécessaire,  arborant  le  grand 
\  femllon  à  la  pouppe  du  vaisseau  ou  ekalouppe  qui 
|ir  rmiduira;  et  la  maison  consulaire  jouira  de  Vimmn» 
mei^é  et  des  prérogatives  et  distinctions  dont  elle  a 
[ /tiiEf  jusqu*ici.*et  que  lui  a  accordé  le  grand  Roi^de* 
fuU  Sid  Ûlahamed  Ben  Jbdala. 


I 


A  HT    Vf II. 
9ÏI  meurt  à  Maroc  un  Espagnol  ou  son  âomesti-  Smcteem 

tp,  S'ipposé  que  celui» ci  soit  d^une  nation  chrétienne^  '^**'* 
ijtusn/'Oé  éalf  les  y^r  ce  •  Consuls  ou  Commissaires^ 
éiifOieront  de  son  enterrement  dans  là  forme  qui  leur 
teeUera  la  plus  cotrvenable,   en   se  chargeatit  de  tous 
ses  lien  %  p^^ur  les  restituer  à  ses  héritiers, 

9ii  meurt  un  Maroccain  en  Espagne^  le  eomman» 
imit.  Go**verneur  ou  juge  du  territoire  dans  lequel  le 
têt  sur  oient  mettra  sous.sa  garde  ce  qu^il  aura  laissé^ 
H  en  avisera  le  dit  iéonvAl»  (ié fierai ^  lui  envoyant  note 
fci  htens^  po  tr  qu*il  le  fasse  savoir  à  ses  héritiers  et 
trigae  leur  recouvrement  sans  qu*U  en  soit  rien  égaré. 


t|Q       Traitift^Jr.paix  d$  mHJ\'tt\(k,  commerce 


I7Q9    •*'   '       ^  '  :  Art.  .IX,. 

.  Quando  los  Espanoles  cpippren .  legitimame 
algnn  terreno  en  Marmecos  con  perniiso  del  Gpbier 
podràn  fabri^ar  en  él  casas  para  su  habitaci 
almacenes  eic. ,.  arrendarlos  y  venderlos  segun 
acomode,  Y  ei^ispre  que  alquilen  casas.y  :aliuace] 
per  tiempo,  y  precîD  delerminado ,  no  se  les  subii 
lû8  arjeiidaiaieiuosi  durante  aque},.  ni  desalQJ 
de  elloB,  con  ta4  qi^e  pagùea.  lo' eatipulado,  suponî 
do^e  que  loa  traten  coine  es  debido,  Lo  mismo- 
obser'vara  en.  Espana  reapecto.a  loa  Marroquiea. 


•  •  ••■k 


*:•« 


A  R  T.      X. 

Los    Espa noies    podran    aps^ntarse   de    Marrue 
con  toda    lîbertad,     y  quando    bien   les    parezca, 
iiecessidad  del  pcrmiso  del  Gôbïerno;  perô  si  nec 
■  taîran   del  coiisentîmiento    del  tîonsuï   gênerai,    V 
,  Cônsules  o  Conirsionados»  para  que  estos  sepftn  & 
hàlîah  libres  de  <^udas,   6  (^iiàlésqùîèrà  otra   tlâsc 
dblîgaciones,  '  que  deberân   dexar  solventes  antes 
su  salida;    lo    qiië  ademas   de  ser  justo»    cdnser^ 
la   buena   y  débMa  reputacion    del  nombre  Espai 
y  de  ningun  modo  seran  reisponsàhles  el  Consul  gèr» 
ni  ''sus  Vice   coiisnles  6  Comîsioiiddos  al  pago   de 
deudas  que  contraigàn  dichos  Esp^ooles  en  Mntrùc 
ai  ekpresamente   no  se    hubieseh    obligado    baxo 
firmas   a  satisfaçerlas;    y  lo   propid    se.  obdervafâ 
Espana  respectlo  a]|  Gobiemo  Matroqui. 

■         ■   .        '       Art.    Xi; 
No  se  podra  oblîgar  d  los  «ubdîtos  de  S.  M.  Cato 

Sue  residan  en  los  daminios  de  Marruecos,    ni  a 
e  S.  M.  Marroqui  en  los  de  Ej^pana,  à  que  hosp^< 
nÂ.  mantengau  a  nadie  en  sus  casas. 

.      .    Art.    XII. 
Se  permetira  librementé  el  uso  de  la  religion  a 
lica   à  todos  los    subditos   del  Key   de   Esparia   en . 
llominios  de  S.  M.  Marroqui,  y  se  podran  celobrar 
oftcios  propios  de  elia  en  las  casas  kospicios    de 
Fadres  Misioneros  establecidos    en    dicho    Kcyno* 
protegidod    de    mncho   tiempo    a    esta    parte   por 
Mpnarcas    de   Marruecos.      Estos    IVlissioneros    disf 
tarin  eu   sua   respectivos   bofpicios   de  la  segurid 
'1  di^ 


mire  t Espagne  et  ifllbroCkV^i        i^ 

Art.    IX,  i7QÛ 

Çtitanâ  Us  Espagnols  achèteront  légitimement  ifuel-^^^^ 
qm  ierrein  en  3Jaroa  avec  la  permission  dn  Gotiveritè'  ttioutr 


,  ils  pourront  y  bâtir,  des  rtiàisons-  paur  leurs  hU  *''*  """" 

Uttttions   magazins  etc.    les   louer  et    les  "vendre  çam-  '*"**  *'^' 

,m  i^  ^'^^  conviendra^     £t  toutes  les  fois  ^qu* ils  loue- 

j0lU  des  wn/iisons  et  magazins-  pour  un  téms.et  un  prix 

Jttertninê  g   on  ne  leur  haussera  point  le  loyer  penda^fi 

getemsei  ne  les  en  délogera  pas^  pourvu  i^uils  payent 

l§  pr»«  jiocé  9  et  supposant  qu'ils  en  agissent  comme  il 

f5t  êù.     JLa  même  chose  s*observera  en  Espagne  par 

rapptfvt  Audc  Maroccains. 

A  R  T.     X. 

Jjts  Espagnols  pourront  cniiter  Maroc  avec  entière  Départ 
Ukrté  et  quand  bon  leur  semblera  sans  avoir  besoin  de  '^^•* 
U  permission  du  Gouvernement  ;  cependant  il  leur 
[attira  U  consentement  du  Consul  -  Général ,  des  Vice^ 
Çimsttls  Ou  Commissaires  ajin  que  ceux-ci  sachent  s* ils 
fHÛ  libres  de  dettes  ou  d'autre  sorte  d^ obligations 
"^^^*|'jp*ib  devront  açquiter  avant  leur  déparc  ;  ce  qui  non 
^^^^\^,^itàBBmt  est  conforme  à  Injustice^  mais  aussi  conser» 
^^Yl^^M  bonne  et  due  réputation  du  nom  Rïpagnol;  et 
ifi  aucune  manière  le  Consul-  Général  ni  ses  Vice^ 
Wtt»fr  ou  Commissaires  ne  seront  tenus  à  payer  les 
que  contractent  les  dits  JELspagnols  en  Maroc, 
ne  se  sont  pas  engagé  expressément  sous  leur 
ire  à  les  açquiter;  et  la  même  chose  aura  lieu 
y^ispagne  à  l'égard  du  Gouvernement  de  Maroc. 

!'■■  . 
j..  ^  Art.    XL 

•      .  '  Y  K  les  sujets  de  S,  M.  Catholique  qui  résident  dans  Kxim- 

^^MJN&tffj  de  Maroc  ^    ni  ceux  de    Maroc   résidant  *w  J^^'J jj[^ 

^^^jfipQpe  ne  pourront  être  obligés  de  loger  ni  d^entrC'- 

l^  personne  dans  leurs  maisons. 

i'  Art.    Xlf. 

U  libre  culte  de  la  religion  Catholique  sera  accordé  ctdti  r«. 

fttf  les  sujets  du  Roi  d* Espagne  dans  les  états  de  W^^^»*- 

7,  Maroceaine^    et  les  actes  qui  lui  sont  propres 

ronù  être  exercés  dans  les  hospices  des  pères  mis- 

iires  établis  dans  le  dit  royaume,  et  protégés  dès 

jtems  de  la    part  des  monarques   de  Maroc.      Ces 

rsionaires  jouiront  dans  leurs  hospices  respectifs  de 

suriêé,  des  distinctions  jet  privilèges  qui  leur  ont  été 

accor- 


94^       Tnutiijdà  paît  i£r  fMf.  et  de  commerce 

1700  «'••tîncîoiicf  y  privilégies  concedîdos  por  los  anterî 
'  ^^/  Saberanos   de  Matmecos  :y  por   el    acuial    reyriî 
y  en  ateiicion  a  que  au  miiiiaterio  y  upenctoiif^è  « 
éé  canaar  dif'gusto  a  ioa  Marroqniea,    les  haii  si<^r 
agradables  y  bmeficiosas  por  sas  conociniientoe  pr 
eos  en  la  medicina  «  y  por  la  huiriaiitdad  con  qnr 
cotitribtiido  a  sus   altvios,  ofrece  S.  M.  Marroqiu- 
ViitHrles  que  permanescan  en  sus  dumiiiios  rou 
eetablecimientos ,  ann  quando  %t  imerrmnpa  la  bi 
-armonia  enire  anibas  Nacioiies  (lo  que  no  es  de  espn 
é  la  manera  que  snbsistian  en  los  reynados  anteri* 
no  obsianie  de  hallarse  en  guerra  las  dos  Mon^rq- 
Astmi^^mo  podrân  los  Marroquiés  existantes  en  Ef 
'  exercer  privadamenie,  como  lo   ban  practicado  k 
aquif  los  acios  propios  de  su  religion. 

Akt.  xni. 

Como  se  ba  de  promrar  precaver  en  qttanto 
pofible  la  desgracia  de  los  aconiectmicntost  » 
verificape  nn  nuevo  rompîmû'nto  entre  anibos  Sot 
nos,  esttpolan  concéder  reciprocamenre  el  tien)pc 
seîs  meses  ô  lunas  de^de  el  dia  de.  publicacic^n  eii 
Estados»  para  que  los  respectivos  vasaîlos.  pu^ 
refît  arse  libremente  à  ellos  cou  todos  sus  bien 
efeçtos. 

Deseàndo  adéinas  S.  M.  Mafroqnî  que  se  îi 
de  la  niemoria  de  los  hombres  el  odîôso  nonobr' 
esclavîtud,  ofrece  que  en  el  caso  iiiesperado  de 
rompimiento  repnlarâ  à  los  Oficiales,  Soldacl' 
Marineros  Espanoles  cogidos  durante  la  guerra  c 
pmioneros  de  ella»  cangêandolos  c^in  dîsiinrioi 
personas,  clases  ni  gradnacîones  lo  mas  pronto 
aea  po^ible,  sin  pasar  por  nlngun  caso  el  tienip< 
un  a^^o  en  el  que  fuéron  capturados«  recogiencl^ 
reriho  de  estos  al  lien)|JO  de  su  entrega  para  el  arf 
del  caille  sxicesîvo;  no  considerando  comoi.^ 
prisioiit^ros  d»  guerra  a  los  j,ovene8  que  no  tengan  ^ 
a'^>8  cumplldoa*  las  nnigeres  de  qualquiera  e<lad 
fuereu«  ni  lo9  anrîv^nos  de  sesema  arioa  atr 
resperto  â  que.  nu  pudicndose  esperar  ofensa  a)gi 
de  estas  très  clahes  de  personas,  no  del»en  «tifrii 
nienor  qnebr/»nio  ni  vexacîitn;  '  y  asi  de<^de  Ip 
qiif  seaii  apresadon  se  pondpjn  en  libcrtdd  «  y 
medio  de  «mbarcaçiunes    patlamentariu^  .o  neoui 
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^fl^^w^r  fcj  pricidêtis  souverains  de  Maroc  et  par  T7QQ 

2r  /i^OHarque  aetiutL     Et  en  considérant  que  leur  Mi'     '  •  ^ 

WUtère  et  ieurs  travaux ,  loin  de  déplaire  aux  Maroc* 

}0gas  leur    ont  toujours  été  agréables  et  utiles  par  leurs 

^^aissa^r^ts  pratiques  en  médecine  et  par^  l  humanité 

}ce  ^  çTEdelle    ils  ont    contribué    à   leur   soulagement 

0^   ^^^^^oeai^ie   s* engage  de  permettre  quils   restent 

yj  ses   ^d,ats  avec   leurs  établissemeus ^    wèrpe  si  ,^n 

^  la   ^^Dune  harmonie   était  interrompue   entre  les 

^  tiotf^^^ns  (ce  qu'on  ua  pas  lieu  d'attendre)  comme 

,  f0t  sî^^sisté  pendant  les  règnes  précédants  non  ob" 

^  Ui        guerres  faites   entre   les  deux    Mpnarchies. 

Qf  tAta^       les  Maroccains  vivant  en  Espagne  auront 

p0ir«ic(?  .  M^rivé  comme  ils  Vont  eu  jusqu'ici  des  actes 

^f^fgffU  ^^*  cuUa  de  leur  religion. 

A  11  T.   XIIL 
ComWe;  on  -doit  tacher  de  prévenir  autant  ifuHl  se  Cm  de 
pfUt  Ufitalheur  résultant  des  événements  imprévus^  x'i7  •'«ip*«»'»î 
'  jKrviiMÎt  une  nouvelle  rupture  entre  les  deux  souve^  *abou!^ 
foififf  Us  stipulent  dû,s* accorder  reciproquemens  le  tems 
ie  siM'mois  ou  lunes  à  compter  du  jour  d^  la  publia 
fiction  de  la  guerre  dans  leurs  états^  afin  que  les  sujets 
mpeetifs  .puissent  se  retirer  librement  dans  leur  patrie 
9Bm  tous  leurs  biens  et  effets. 

&if.  Maroceaine  désirant  de  plus  que  le  nom  odieux 
i^itlaoage  soit  effacé  de  la  mémoire  des  hommes^  elle 
*fmiet  que  dans  le  cas  inattendu  d^une  rupture  elle 
f^'^^^Mttta  Ici  Officiers  t  Soldats  et  Mariniers  Espagnols 
^\F^  pendant  la  guerre^  comme  prisonniers  de  guerre 
'^9^^ltf.4ehangeànt  sans  distinction  des  personnes^  classes 
I*  ^Bfjnàes  le  plus  promtement  que  possitle^  sans  passer 
^-'Mi^iiiciifi  cas  le  terme  d^un  an  à  compter  du  tems  ou 
^"^  furent  capturés  en  se  faisant  donner  un  reçu  à 
iffî^ue  de  leur  tradition  pour  servir  de  norme  à  Var» 
}^mmt  des  échanges  successifs;  on  ne  considérera 
fjkt^  tomme  de  tels  prisonniers  de  guerre  les  enfans  qui 
Ipas  encore  douze  ans  accomplis^  lès  femmes  do 
m*isge  qiCelUf  soient^  ni  les  tiellards  âgés  de  plus 
soixante  anSf  lesquels,  tandis  qu*on  ne  peut  atten» 
r  aueunç  offense  de  ces. trois  classes  de  personnes^  no 
vivent  pas  souffrir  le  moindre-  dommage  ou  vexation; 
ne  aussitôt  qu'ils  auront  été  pris  ils  seront  remis 
Jm  libearté  et  par  le  moyen  dé  vaisseaux  parlementaires 

où 


144       Traitidêpakc  de  na^et-dê^commirti 

I^OQ  ^^  trânspbr tarin  i  sirpais,  eîendo  los  gastos  rie  estai 
"tondnccioiies  de  rnenia  de  la  NHCîon  -k  qnieii  corrè^ 
spondan  dichos  priBioneros  ;  lo  qae*  ofrece  asitnisine 
observer  S.  M.  Catolica,  empehaïuio  nintuamente  l-at 
dos  Allas  partes  contrataiites  el  '  sagrado  de  su  Hejl 
palabra  para  el  cuniplîmiento  exicto  de  lo  contohido 
en  este  Ariicuh^.  Y  caso  de  qne  fenecîda  la  giit^rr»! 
haya  algnn  exceso  de  prisîoneros,  se  darâ  por  c^n- 
clnîdo  este  asuiito,  siii  que  se  eiirable  soliciln^ 
aignna  à  este  respeCto,  devolviendo  los  recibos  la  partt 
que  los  tuvicre. 

A  R  T.  XTV. 
Los  vasallos  de  S.  M.  Catolica  qne  deserten  dé  loi 
presidios  de  Ceura,  MelîUa,  Pénon  j  Alhiire^ia?» 
seraii  conducîdos,  desde  lu«go  que  llrgiien  â  territorio 
de  MarrueccïS ,  a  la  presrncîà  del  Consul  gênerai, 
quedando  a  diepqsîlion  de  este  para  hacér  de  elMslo 
ijiie    le     ordene    è!    Gobierno    Ef«pannl,     y   paj^ara  Tôé 

'  gastos    de  su    c  nd.iccion    y  maiiutehcion.      Prro'  rf 
puestos  ante  diciio   Consul    dîxèsen    é  insîstîesni   ci? 

^abrazar   el    mahoineiismo ,     entonces    los  recogera  ^ 
Gobierno   Marroqui.     Mas  si  por  accîd»»nre  se  prei»*'^? 
tasp  alguno  al  Soberano,  ante  qnien  îîbremeiue  dixeta 
que  quiere  hacerse  Moro,  no  se  debera  en  este  rz^!^ 
cônducir  a  presencia    dei    exprésado   Consul    générât 

A  H  T.    XV.  ••( 

Los  limites  del    rannpo  de   Centa    y  extension   dé*, 
terreno  para  el  pasto  del  ganado  de  aqiiella  plaza  qrt0* 
darân   en  los  nirsmos  terrUinos'  que   se  demarraroii'^ 
fixaron  el  ano  de  178?.  '■*• 

Al  paso  que  hà  habido  la  mejor  armonia  etiMi 
dirha  plaza  y  los  Mc^ros  fronierizos,  es  bien  notoi^ifrl 
qnan  inqnietos  y  molestos  son  los  de  Mêlilla  Athu^' 
cemîis  y  el  Penon,  que  i  pe-ar  de  las  reiteradas  ordend- 
de'  S.  M.  Marroqui  pava  que  conserven  la  misnft 
buena  correspondent  a  con  laji  expresadas  plazas«  i 
han  dexado  de  încomndarlas  continuamcnte;  y  aunql 
esto  parece  una  roniravencion  d  la  Paz  gênerai  contr 
tada  por  mar  ytierra,  no  debera  extenderée  asî,  p< 
quanto  es  contraria  a  las  buenas  y  aniisrosas  intenrîondir 
de  las  dos  Alias  partes  coniraiantes,  y  si  efecto  de  tt 
xnaia  iiidole  de  aquellos  riaturalèe:*  pur  taliro  ofrecif" 

S.  M- 
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m  neuirer  seront  trànjfportés  dans  leurs  pays^  lesfraix  17Q9 
Jf  ee  transport  étant  à  la  charge  de  la  nation  à  la 
fmile  appartiennent  ces  prisonniers  ;  4fe  que  S,  M.  Ca* 
ioliqtte  promet  d^ observer  de  mème^  les  deux  hautes 
fùssanees  contractantes  engageant  réciproquement  leur 
jmrole  royale  pour  V accomplissement  exacte  de  ce  qui 
mt  contenu  dans  cet  article.  Rt  si  à  la  fin  de  la 
pierre  il  se  trouvait  un  excédent  en  prisonniers,  on.  re* 
fardera  cet  objet  pour  terminé  et  f^en  tiendra  pas 
tempte^  mais  délivrera  les  refus  de  la  part  de  celui 
qui  les  aura  en  mains^ 

Art.  XIV. 

Les  sujets  de  S,  M,  Catholique  qui  déserteront  des  D§t9fm 
fkces  de  Ceuta ,  Mhlilla ,  tenon  et  Mhucemas  seront  ****''• 
enduits  aussitôt  qttUls  seront  arrivés  sur  le  territoire 
4»  Maroc  devant  le  Consul  Général,  et  il  dépendra  de 
tthi'Ci  de  faire  d'eux  ce  que  lui  ordonnera  le  Gou- 
Urnentent  jLspa^Jiol,  et  il  payera  les  fraix  de  leur 
transport  et  de  Uur  entretien^  (Je f fendant  si^  devant 
le  dit  Consul  ils  disaient  et  confirmaient  vouloir  em» 
irasser  la  religion  mahometâne^  alors  le  Gouvernement 
Marnecain  les  gardera.     Mais  si  accidentellement  il  se 

£  tentait  quel  qu  un   devant   le  souverain  et   déclarait 
rement  devant   celui-ci  qu'il  désire  se  faire  Biaure^ 
àpu_  ce  cas  là  il  ne  devra  pas  être  conduit  devant  le 
Consul  Général» 


Art.   XV. 

Les  limites  du  camp  de  Ceuta  et  V étendue  du  ter-  Ouîm 
'fin  pour  le  pâturage  des  troupeaux  de  cette  place  re-  ^*^**^ 
Menmt  sur  le  mime  pied  qu^elles  ont  été  fixées  et  de- 
signées  en  1782* 

Tandis    qu'il  a  {subsisté    la    meilleure    harmonie 

Cla  dite  place  et  les  Maures   limitrophes  ^    il  est 
connu  combien  ceux  de  Melilla^  Alhucemas  et  du 
hmon  sont  turbulents  et  à   change  ^    lesquels  malgré 
j  Isifirdres  réitérés  de  S.  M,    Maroccaine  donnés  pour 
^f^Utn'ver     une  jnème    correspondance    avec    les    dites 
n*ont  pas   cesfé  de  les  incommoder  continuelle' 
\;  et   bienque  ceci   semble    une   contrevent  ion  à  la 
générale  coftclue  par  mer  et  par  terre  ^  cependant 
m  devra  pas  être  considéré  ainsi^  comme  étant  con» 
ire  aux  bonnes  et  amiables  intentions  des  deux  hau* 
parties  contractantes  ^    et  n* étant  que  Vejfet  de  la 
■Snpplem,  T.IIL  K  mauvaise 


I4<      TVmti.di  paix  de  Mf«  et  de  eammirci 

1799^*^'  Marroqui  valerse  éb  quantos  medios  le  êîct 
'■^  an  prudencia  y  autoridad  para  obligar  à  dichoa  fron 
teri^&oa  a  que  guarden  la  mejor  correspondencia»  y  ê< 
eviten  laa  deagraciaa  que  acaecen ,  tanto  en  laa  guai 
nicionea  de  dichaa  plasaa  9  como  en  los  campos  moro 
por  los  exceioa  de  eatoa.  Pero  ai  loa  continuaseï 
ain  embargo,  lo  qne  no  es  de  eaperar*  como  adeina 
de  aer  injuato»  oFenderian  al  decoro  de  la  aoberanv 
de  S.  M.  Catôlica ,  que  no  debe  diaimnlar  ni  toiei^a 
talea  inaultoa  »  quando  ana  miamas  plazaa  pnederi  po 
ai  contenerloa  «  queda  acordado  por  eate  nnero  Tratadc 
que  lajB  fortalezaa  Eapanolaa  uaen  del  canon  y  morter< 
en  loa  caaoa  en  que  ae  vean  ofendidaa  ;  puea  la  expe 
riençia  ha  detnoatrado  qïie  no  basta  el  fue^o  de  fuai 
para  eacannentar  dicha  claae  de  gentea. 


Aux-  xvr. 

N  a  V  e  g  a  e  i  o  n, 

Laa  embarcacionea  mercantea  de  ambaa  Nacionai 
podran  arribar  a  loa  puertoa  de  qualeaquiera  de  ellaéi 
viniendo  habilitadaa  de  papeliee  por  laa  oHc^Muif 
que  corresponde.  Loa  pasaportes  que  lleven  eh^sa 
navegacion  se  dispondràn  de  modo  que  para  su  inieÀ 
gencia  no  se  necesîte  saber  leen  A  los  que  no  ']m 
lleven  se  conduciran  por  el  buque  que  los  encueiit|| 
al  puerto  mas  inmediato  de  su  Nacion  »  sin  molestai! 
los  t  y  con  la  obligacion  de  presentarlos  intactbé  il 
Gobernador  de  aquel.  Los  pequenos  barcos  pescadSMfi 
de  una  y  otra  Potencia  non  estarân  obligados  a  la  prélei|>> 
tacion  de  pasaportes.  Estos  podran  variarse  eiiTllii 
forma»  teniendose  cuidado  mmuamente  de  aVisH 
de  qualquîera  innovadon  que  se  exécute  para  nôlicH 
de  sus  individuos.  ^  / 

Art.   XVIL 

Los  buques  de  guerra  de  ambas  Potencias  no  ob^ 
garén  a  los  mercantes  de  ellas  que  encontrasen  jÉ 
alta  mar»  y  quisiesen  reconocer  sus  pasaportes ,  a  qS 
echen  sus  botes  o  lanchas  al  agna,  pues  le  debenÉ 
hacer  los  de  guerra;  los  que  no  deatinarân  mas  qti| 
una  peraona  de  toda  au  confianza  que  auba  a  boiâ 


entre  PEspagne  et  Maroe.  147 

WMnwaisû  inclinât  ion  deî  dits  habitons  f  eepenâane  J-7QQ 
A  M.  Maroccaitie  promet  d*9mployer  tons  les  moyens 
f//e  lui  AUg^ère  sa  prudence  et  son  autorité  pour  ob* 
liger  Us  dits  voisins  à  entretenir  une  meilleure  cor» 
resfu^ndauce  et  a  éviter  les  desagrimens  qui  nai^sent^ 
tant  pour  les  garnisons  des  ditet  places^  que  pour  les 
tanips  des  âlaures^  des  dits  excès  Cependant  sHls 
continuaient  sans  relâche^  ce  qu'on  doit  ne  pas  espérer^ 
fomnêê  cela  ne  serait  non  seulement  contraire  à  la 
vuticc  mais  Ues serait ^  aussi  les  égards  dus  à  la  s^^ti* 
VÊrainélé  de  S.  M.  Catholique  qui  doit  ne  pas  dissim 
Wtttlcr  ni  tolérer  de  semblables  iusultes  tandis  que  ses 
froprci  places  pourraient  seules  y  mettre  ordre,  il  est 
tonucnu  par  ce  nouveau  traité  que  les  forteresses 
Espagnoles  poutront  se  servir  du  canon  et  de  mortiers  ' 

en  cas  qu'elles  seraient  ojjensées^  tandis  que  l'experienca 
û  Jait  voir  que  le  feu  de  mousqueterie  ne  suffît  pas 
pour  ramener  à  la  raison  la  dite  sorte  de  gens^ 

Art.    XVr. 

Navigation. 
tjes  navires  marehtfnds  des  deux  nations  pourront  tfavigm^ 
Aorder  dans  les  ports  de  chacune  d*e!leSy  étant  munis  |^^" 
des  lettres  de  mer  coftvenables  exfwdiées  par  les  auto  €4Mméf^ 
filés  respectives,     les  passeports  dont  ils  seront. munis 
pour  leur  navigation  seront  arrangés  de  manière  à  ce 
am  pour  en  juger  il  ne  soit  ffos  nécessaire  de  savoir 
tire.     Ceux  qui  n*en  seront  pas  munlu  seront  conduitM 
par  le  vaisseau  qui  les  rencontre  daiu  le  fHfrt  le  plus 
proche  de  sa  nation  sans  les  molester  ^   eC  avec  obliga» 
fJOfg  de  les' présenter' intactes  au  Gontierneur  de  celui-ci^ 
Les  petites  barques  de   pécheurs  de  Vune  ou    loutre 
motion   ne  set  ont  pas  obligées   à  présenter  des  fjasscm 
pères n       Ceuxci  pourront  changer  de  forme  ^   mais  en 
ayant  mutuellement  soin  d*avertir  de  chaque  changement 
fifî  se  fait  pour  parvenir  ^à  la  connaissance  de  ceux  qu*U 
mcerne. 

Art-    XVII. 

Zjcs  vaisseaux  de  guerre   des   deux   puismnces   ne  fnsiUh 
forceront  pas  leurs  navires  marchands  qu*ils  rencontre"  ««'•»•  ^w«^ 
Tont  en  pleine  mer  et  dont  ils  voudront  examiner  les 
pasiepôrts.  de  lancer  en  Veau  leur  bateau  ou  chaloupe, 
mai%  c'est  aux  vaisseaux , de  guerre  à  le  faire  et  ceux-ci 
Mfemploycront  pas  plus  d*une  seule  personne  de  confiance 
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I79Q  P^^*  dicho  reconoaimiento;  y  esta  por  ningun  pretexto 
'  ^^  podrâ  sondearlos  ni  règéâtrarlos ,  cinendose  ùnica- 
mente.à  inspeccionar  I09  pasaportes  que  deben  Uevar, 
I08  Marroquiés  v  del  Consul  gênerai  de  Espana  »  ba^o 
el  método  mas  sencillo,  y  los  Ëspanoles  lot  acoatum- 
bradoa  en  su  Gobierno  ;  en  inteligencia  de  que  ^ai 
unos  ù  otroa  cauaaaen  Toluntariamente  dano  6  incomôdi- 
4ad  âqualquierabuqueo  au  tripulacion«  el  agreaor  seri 
'caatigado  a  proporcion  de  aua  exceaos»  y  reaponaable 
a  la  reparacion  de  loa  perjuicioa  que  hubieae  cauaado. 

Art-    XVIII. 

Las  embarcacionea  de  ambaa  Nacionea  que  se  encon^ 
traaen  en  alta  mar ,  y  necésitasen  de  viverea ,  aguada* 
ù  otra  coaa  eaenclal  para  continuar  la  navegaoîon» 
ae  auminiatrardn  mutuamente  quanto  tengan  en  U 
parte  poeible»  abonanàoae  el  yalor  de  lo  que  dieren 
al  precio  corriente.  l 

Art.  XIX. 

En  prueba  de  la  buena  armonia  que  ha  de  rèynar 
entte  laa  doa    Naciones,    aîempre  que   loa   coraariCM    - 
Marroquîéa   apreaaaen    aîguna    embarcacion    enemiga» 
y  hubieae   en    ella  marineroa    o  paTsageroa  Eapanolesi 
mercanciaa  «    y  qualquiera  otra  propiedad  que  puedi^ 
correaponder  a  vaaalloa  de  rS.  M.  Catôlica  «    los  eptrer   .j 
garan  libremente  à  au  Consul  gênerai  »  con  todos  ans 
bienea  y  efectoa ,    en  el  caao    de   que  regreaen  à  lof 
puertos  de  S.  M.  Marroqui;    pero  ai   an  tes  tocan  en( 
alguno  de  loa  de  Eapaoa»    loa  presentaran  en  igualet 
terminoa  i  au  Comandante   o  Gobernador;     y  de  n9; 
poder  verifîcarlo  de  una  u  otra  manera,  loa  dexaréi 
con  toda  aeguridad  en  el  primer  puerto  amigo  donde  »' 
arriben.    Lo  miamo  practicarin  loa  buquea  £apa£k>lQi . 
con  loa   vaaalloa   y  haberea    de   loa    de    S.  M.   Mar* 
roqui  que  encuentren  en  los  buquea  eiiemigos  apresft- 
dos;  extendiendose  esta  buena  armonia,  y  el  respecto  ' 
que  se  deben  tener  por  la  bandera  de  ambos  Sobe*  ^ 
ranos,    i  conce^der  la  libertad    de   personas  y  bienea  * 
de  loa  vaaalloa   de  Potenciaa  enemigaa  de  una  y  otra 
^  Nacion  que  naveguen  en  embarcacionea  Eapanolaa  6  ^ 
Marroquîéa   con    paaaportea    legitimoa»     en    que    ae 
expreaen  loa  equipagea  y  efectoa  que  le  pertenecen* 
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pour  alUr  àiord  êp  y  faire  h  dit  etcmmen;  êù  CêHe^ei  1700 
ne  pourra  sous  aucun  prétexte  visiter  ou  examiner  ces  ^^^ 
mvires^  mais  se  bornera  uniquement  à  examiner  les 
passeports  dont  doivent  être  munis  les  Maroceains  dû 
h  part  du  Consul  Ghiiral  S  Espagne  de  la  manière  la 
plus  simple ^  et  les  Espagnols  de  ceux  usités  de. leur 
Gouvernement;  en  eonsequnwe  de  quoi  si  les  uns  ou 
les  autres  causaient  volontairement  quelque  dommage  ou 
mcommodité  à  quelque  navire  ou  à  son  équipage^  Pagres* 
smr  sera  puni  à  proportion  de  ses  exchs^  et  tenu  à  la 
réparation  des  dommages  quil  aura  causés. 

Art.    5fVIII. 
Les  vaisseaux  des  deux  nations  qui  se  rencontreraient  ^sti* 
en  pleine  mer  et  auraient  besoin  de  vivres^   JPeau  ^wî{JÎ2^ 
i autre  chose  nécessaire  pour  continuer  le  voyage  ^  se 
fourniront*  réciproquement  ce   que  d'après  les  eircou" 
stances  ils  jugeront  pouvoir  faire  et   la  valeur  de  ce 
<lu*Us  donnerofit  sera  payée  au  prix  courant. 

Art.   XIX. 
Pour  preuve  de  la  bonne  harmonie  qui  doit  regfter  p§rtoem 
entre  les  deux  nations  il  est  stipulé  que  toutes  les  fois  ^[J^ 
que  les  Corsaires  Maroceains  feront  prise  de  quelque  nmviru 
navire  ennemi  ^t  qu*il  s*y  trouverait  des  mariniers  ou  *"»•»</. 
passagers  Espagnols,  des  marchandises  ou  autre  chose 
qui  pourrait  apartehir  à  des  sujets  Espagnols  ^  ils  Us 
remettront  libres  à  leur  Consul  Général^  avec  tous  leurs 
Hens  et  effets^  dans  le  cas  où  ils  retournent  dans  les 
portî  de  S,  M.  Maroccaine  ;   mais  si  avant  ils  entrent 
ians^n  des  ports  Espagnols  ils  les  remettront  sur  le  même 
pied  au  Comrruindant  ou  Gouverneur  du  lieu,  et  si  la 
mriûeation  ne  pouvait  pas  se  faire  de  l*une  ou  l*autre 
k  eès  manières  ils    les  laisseront  avec  pleine  surété 
iunt  le  premier  port  ami  où  ils  aborderont.     La  même 
éase  sera  observie  par  les  vaisseaux  espagnols  quant  aux 
ifjtts  et  biens  Maroceains  quHls  rencontreront  sur  les 
9mseaux  ennemis  capturés;  la  bonne  harmonie  et  les 
^ds  dus  au  pavillon  des  deux  Souverains  s*étendant  au 
point  JC accorder  la  liberté  des  personnes  et  des  biens  des 
sujets  dâ  puissances  ennemies  de  Vune  et  Vautre  nation 
qui  naviguent  sur  des  vaisseaux  Espagnols  ou   Ma» 
roecains  avec  des  passeports  légitimes  dans  lesquels  sont 
mprimés  les  équipages  et  effets  qui  leur  appartiennent^ 

K  3  pourvu 


r(o      Traité  ai  paix  àt  nav.  if  diftmmira 

1^00  con   tal    qiie   éfltos  no  sean   de  lot   qne  prohibe  d 
derecho  de  la  guerra. 

Art.  XX". 
Si  1o8  buquea  de  qii^alqtiîera  Fotencîa  Berberisca 
que  ae  hallare  en  gnierra  con  la  Espana  apresaren 
alfiuna  embarcacion  perienecienie  iésta,  6' sus  snb- 
ditoSf  7  la  llevasen  a  los  puertos  de  Marmecos,  no 
ae  leg  permitira  en  ellos  vender  nîngnn  indivîdua 
de  los  apresados,  ni  el  todo  6  parte  de  sus  generos. 
iiO  niismo  se  observarà  respectivamente  en  Espana 
€Ï  fuese  conducido  a  ella  algun  bnque  Marroqul 
apresado  por  otro  de  Poiencia  «neœiga  de  Marruecoa. 

Art.    XXI. 
Laé  enabarcacîones    de   ambas    NacîoneSt     asi  de 

fuerra  como  mercantes»  que  por  otras  de  qualqiiiefa 
otencia  que  estuviese   en  guerra   con   uua   de  ellas    ^ 
fuesen  atacadas  en  puertos,    ô  adonde  hnbîere  forta-    , 
lezas,  serén   defendidas   por  los  fuegos  de  estas  é  de    , 
àquellos»  deteniendo  à  los  bnqnei)  enemigos,  ain  per-    , 
niitirles    que    cometan    hostiiidad    alguna,      ne     que    ; 
aa)gan    de^  los    puertos    hasta   veinte   y  quatro    horaa    , 
despuea  de  haberse  hecho  a  la  vêla  las  embarcacionet   -, 
amigas.    Las  dos  Allas  partes  contratantea  se  t)bligaii:  ^, 
'         tambien    à  reclamar    reciprocamente    de  ^la   Potencift    , 
enemiga  de  qualquiera  de  ellas  la  restitucion  de  lae  ., 
presas  que  se  bagan  à  la  distancia  de   dos  niillas  de    ^ 
aus  costas ,   6  a  su  vista  »   si  por  no   série  posible  ei    , 
aproxiniarse  i  la  tierra   se  h.^llase   anclado   el  buqùa  ;; 
apresado.     Fînalmente  probibiran   que  se  vendan  en 
-ans    puertos  los    buques  'de  guerra  ô  mercantea  que    . 
faeren  apresadoa  en  alta  mar  por  qualquiera  de  otit'  , 
Potencia   enemiga    de  £spana   o  IVbrruecos;     y  caae 
de  que  entren  en  ellos  con  aignna  presa  de  laa  dCê 
Nariones  tomada  a  la  inmediacion  de  sus  costas»  C9 
la  forma  que  arriba  queda  explicado«  la  declararan  pM 
libre  en  el   mismo  hecho»    oblîgado  al   captor  à  que 
lo  abandone  con  quanto  hubieae  tomado  de  efectofi  ** 
tripulacion  y  demas  etc. 

Art.  XXIT. 

Si  algun  buque  Espanol*  nanfragase  en  rio  Num  ▼ 

an  Costa,   donde  no  exerce  dominlo  S.  M.  Marroqui^*. 

bfrece  sîn   embargo   en   prueba  de  quanto   aprecia  le 

amîstad  de  S#  M.  Catàlica ,  valerse  de  loa  medioa  mai 

«  oponu- 
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pourvu  qiCils  ne  soient  pas  dû  ceux  que  défend  ïê  droit  I7ÛO 
ûe  la  guerre.  ^^ 

Art.   XX. 

Si  les  vaisseaux  de  quelque  Puissance  Barharesque  Omrrts 
»  guerre  contre  V Espagne  feraient   prise  de  quelque  ^  ^ 
navire  apartenant  à  celle  -  n\  ou  à  ses  sujets^  et  t  amené*  bmu^' 
relent  dans  un  des  ports  de  Maroc  ^   il  fie  leur  sera  9"*^* 
fHmù  permis   de  vendre  aucun  des  individus  eapturis 
m  la  car  gai  f  ont  soit  en  tout  soit  en  partie.    La  mime 
ckose    s'observera   réciproquement  en  Espagne  s*il   y 
tirait   conduit   un   vaisseau   Maroccain  pris  par  une 
ÊMtre  Puissance,  ennepiie  de  Maroc. 

Art.  XXI. 

Zjcs  vaisseaux  des  deux  nations  tant  de  guerre  que  Pntt' 
marchands  qui  par  éC autres  vaisseaux  de  quelque  ^uii-^'^^^/ 
sence  en  guerre  avec  l'une  ielles  seraient  attaqués  dans  ém  Cm-"- 
ks  ports  ou  sous   le  canon  des  forteresses  seront  de^  '^^ma'' 
fendus  par  le  feu  des  dits  port  ou  forteresses  en  rete*  tu,n. 
mut  les  vaisseaux  ennemis^  sans  leur  permettre  de  corn* 
wiettre  quelque  hostilités   ni  de  sortir  des  ports  avant 
24  heures  après  que  les  vaisseaux  amis  auront  mis  à 
la  votle.     Les  deux  hautes  parties  contractantes  s*enga^ 
gmt  aussi,  à  reclamer  réciproquement  de  la  put  s  tance 
ememie  de  Vune  d*elles  la  restitution  des   prises  faites 
i  la  distance  de  deux  lieues  de  leurs  côtes ^  ou  à  la  vue 
iicelles^  si  le  navire  pris  pour  n* avoir  pu  s* approcher 
ie  Va  terre  y  avait  jette  V  ancre.     Enfin  elles  défendront 
ie  vendre  en  leurs  ports  les  vaisseaux  ou  navires  pris 
m  pleine  mer  par  quelque  autre  puissance  ennemie  de 
t  Espagne  ou  de  Maroc;  et  en  ca\  qu*ils  y  entreraient 
eeee  quelque  prise  des  deux  nations  enlevée  à  la  vue 
ks  cotes  dans  la  forme  ci -dessus  exprimée^  elles  la  de^ 
doreront  libre  sur  le  champ  ^  obligeant  le  capteur  de 
Ubandonner  avec  tout  ce  quUl  aurait  enlevé   de  ses 
^Us  ,  .équipages  etc. 

Art.    XXIT. 

'    Si  quelque  navire  Espagnol  fesait  naufrage  sur  la  Naufira- 
liviire  Num  et  sa  côte^  dont  S.  M.  Maroccaine  ne  pos'      *•• 
['  teàe  pas  la  souveraineté ^  elle  promet  cependant  pour 
marque   du  prix  qu'elle  attache  à  Vamitié  de  S,  M, 
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lyQQ  oportunos  y  eRçaces  p^ra  eacar  y  libertar  las  tripnla- 
ciones,    y  demae  indivldùos  que  tengaa   la  ijcegracia   : 
de  càer  en  manos  de  aquellos  naiurales. 

Art.  XVUF. 
En  todoa  los  piiértoa  habilitadoa  de  Espana  ae  ad« 
mitiran  los  buques  Marroquiéa  t  precediendo  las  pre»  < 
çauc^ionea  y  formalldadea  establecidas  por  la  sauidad  • 
para  la  seguridad  de  la  salod  publica«  En  caso  de 
naufragio  ù  de  arribada  forzosa  a  qualquiera  rada»  en  > 
hora  buena  no  esté  generâlmente  habilîtada ,  ae  Icf^'' 
aei^tira  haciendo  lo  posible  para  libertar  personaii  t 
buques' y/ efectos;  cnyo  trabajo  se  saiîsfarà  a  los  pr«»  i 
clos  corrientes,  asi  como  el  valor  de  las  provisionêa  ;> 
compren,  sin  exigir  derecho  de  ninguna  clase»  ni  ^ 
tamp<3Co  de  las  mercaderias  que  se  salven,  y  se  qnleran  « 
conducir  a  otra  parte  ;  pues  solo  quando  se  hnbiesen  \ 
de  vender  en  el  pais  se  cobraràn  los  establecidot.  k 
La  misma  reciprocidad  se  observarà  sin  la  menor  < 
diferencia  en  4as  costas,  r^das  y  puerioa  de  S.  M«  c 
Marroqui  con  los  buques  Espanoles.  k 

Art.  XXIV. 
Las  embar^aciones  de  guerra  de  ambas  Nacionet  ^ 
no  pagarân  en  ninguno  de  sus  puertos  mutuamente'^ 
dqrecho  de  ancorage,  ni  de  otra  clase  por  los  vivereii  ^ 
aguada,  l.ena^  carbpn  y  refrescos  qtie  necesiten  purtl-; 
au  consumo.  *    *  .^ 

Art.  XXV. 
No  se  reclamaran  por  S.  M.  Marroqui  los  eadaTOf 
cbristianos  de  qualquiera  Potencia  Europea  que,  «#.' 
rcfugien  a  Ceuta ,  Melilla  «  Penon  y  Alhucemas  »  .vA  ' 
à  bordo  de  los  navios  de  gûerra  Espaâoles;  asi  cpil9  ' 
en  la  propia  forma  no  exigirà  S.  M.  Catolica  la  re^J 
tucion  de  los  Mahometanos  de  qualquiera  pais  ope. 
en  los  puertos  de  Espaua  se  introduzcan  en  baxelii  - 
de  guerra  Marroquies. 

Art.  XXVL 

C  o  m  e  r  c  i  o. 
Los   Marroquies  pagarân   en    Espana    k>s  miampt 
*derecbos  de  introduccion  y  extraccion  aobre  los  géneroi 
de  su  propiedad,  cuya  salida  y  entrada  esté  permit ida^ 
que  ban  satisfecbo   hasta  el  présente. 

ÂBT. 
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Catolique^    tt employer  Us  moyens  Us  plus  propres  et  I.7OQ 
Us  plus  efficaces  pour  sauver  etf  délivrer  Us  équipages 
tt  Us  autres  persouues  qui  ont  U  walheur  de  eomier 
mtre  Us  mains  des  habitans  de  ces  licuci^» 

Art.  XXIII. 
Dans  toits  Us  ports  d^ Espagne  oiiiferts  au  com»  Cestalf 
mrce  on  admettra  Us  navires  Maroccalns  aprht  ^'^^^''/'Ju^ 
fris  Us  précautions  et  Formalités  que  V office  de  sauté 
I  prend  pour  la  suréti  du  ùiea  public.  En  cas  de  naufrage 
I  eu  d'abordement  forcé  sur  une  rade  quoique  non  gêné» 
\  fdeme^it  libre  ^  on  prêtera  secours  en  faisant  U  pas» 
!  oble  pour  sauver  Us  personnes  Us  navires  et  effets; 
k^l  service  sera  payé  au  prix  courant  ^  comme  aussi 
U  valeur  des  provisions  achetées^  sans  lever  des  droits 
mr  ane^n  objet  ni  mime  des  marchandises  quon  aura 
sauvées  et  voudra  conduire  dans  un  autre  lieu;  seule» 
mmt  quand  elles  seront  vendues  dans  U  pays  on  Uvera 
lu  droits  accoutumés.  La  mime  chose  s* observera  reci^ 
proquement  sans  aucune  différence  sur  Us  côtes^  rades  et 
ports  de  &  M.  de  Maroc  àTegard  des  navires  Espagnols. 

Art.  XXIV. 

Les  vaisseaux  de  guerre  des  deux  nations  ne  paye»  ÇjJjJîL 
fma  dans  aucun  des  ports'  respectifs  un  droit  d* ancrage  g«. 
eu  autre  droit  pour  Us  vivres  9  eau ,  bois ,   charbon  et 
nfraichissemens    dont    iU    auront  besoin  pour    Uur 
eausontmation. 

Art.  XXV. 

Sa  Majesté  Maroccaine  ne  reclamera  pas  Us  escla*  ^a^ 
'  Mr  chrétUns  d^aucune   puissance  de  P Europe  qui  se  ^cium 
f^gient  à  Ceuta^  Melilla^  PeUon  et  Alhueenias  ,  ou  à     m. 
hrd  des  vaisseaux  de  guerre  Espagnols;  comme  de  la 
■in»  manière  S,  M.  Catholique  ne  demandera  pas  Im 
'  ^titution    des   mahometans  d^aucun    pays   qui  dans 
W  ports  d^ Espagne  se   refugUnt  dans  des  vauseauK 
i  guerre  Maroccains. 

Art.  XXVI. 

Commerce. 
Les  Maroceaiiis  payeront  en  Espagne  Us  w^f***^  j^jjjî* 
>*|  èreits  dHmportmtion  et  Jf exportation  pour  des  objets  ^t.  h 
«•|  ée  leur  propriété  dont  Vexportation  et  ^importation  rteport. 
ut  permise  p  qu*iU  ont  payé  jusqu'à  présent. 
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lyoo  Art.    XX VH- 

Simpre  que  los  £6paiiolcs  introdnzcan  ^efectc 
mercantiles  en  los  pnertos  M arroqniés  »  <  no  satii 
fardn  mas  derechoa  que  el  esublecido  de  un  die 
poT  ciento  en  dinero  ù  especie*  conforxtie  % 
practique  en  sus  respectivas  Aduanaa,  gin  alten 
cion  alguna. 

Art.    XXVIU. 
No  se  exigiri  a  los  Espanolea  desde  el  puerto  d 
Mogodor    haata    el     de    Tetuan    inclusive    por.   le 
génères ,  ganado  y  frutos  aqni  mencionadoa  »  aiho  h 
aîguientes  derechos. 

Por  cada   fanega  colmada   de   toda  T%,ît,    ona.' 

especie  de  legumbrea        —        —      a    ' 

—  —    cabeza  de  ganado  vacnho        —      5     -^ 

—  îd    —      dicho      —     lanar         —        —      5 
: —    —  —       —    mular  —        8  — 

—  cada  docena  de  galliivts  y  toda  otra  espçcie 

de  aves  '—      '        —  —  3 

—  —    millar  de  huevoa        —        • —        —  c    ' 

—  quinta)  de  .dâtiles         .  — -,    .      —  —  5 
— -    id.  de  cera  segun  pagan  los  ptopios  sub- 

ditos  de  S.  M.  Marroqui        —  —  .  — 

—  joillar  de  naranjas  y  limones           —  1    — 

—  la  docena  de  tafiletes          —          —  1    "  — 

—  . quintal  delana           —           —      —  *     "" 
.^       —      de  almendraa           —         —  i     _— 

—  cadajcien  tablones  de  madera      —        12     — 

—  ' —     quintal  de  arroz  —  —      8 
-.    .^    id.  de  cueros  vaounoa  o  cabrios  al 

pedo  o  cnrtidos  —              2     — 

—  el  quintal  de  aceyte  -^         —        2     — 
rPor  cada  quintal  de  marfil  1  .§^0  h 
»*^        —          —        cobre  !  «Si 

\—        —,         —        goiM  f!5.2*- 

—  — -  libra  de  plumas  blancas  y  j  s  x  S 


i 


negras  de  ârestruz  J 


u    C    o 

«  «Ta 


Art.    XXIX. 
Hallandose  cerrado   en  el  dia  el  puerto  de  SanI 
Cruz  de  Berberia,  no  puede  tcner  efeto  la  oferta'qti 

*j  Lat  onsts  se  regnlan   tC  10  por  peso  fuerte,  dé  c6w 
guiete  equivalen  a  an  ml  de  pUta  'efectivo. 


mébn  t  Espagne  tt  M»o€^ 


ïff 


A  m  T.    XXVII.  •  I7Q0 

'    Tout9S  les  fois  t/ue  Us  Mspagnols  importeront  des     '^' 
wmchamdises  dans  les  ports  de  Maroc  ils  ne  payeront  ^*^^ 
fM  plus  de  droits  que  le  droit  établi  de  dix  pour  cent 
m  argent    ou  espèces    conformément  à   ce   qui    s^est 
pntiqué   dans    les  dijferens  bureaux  de  douane  sans 
mam  changement. 

Art.   XX Vin. 

On  fCexigera  des  Mspapiols  depuis  le  port  de  Mo-  OreÊts 
fier  jusqu'à  celui  de  Tetuan  inclusivement  pour  les  *y^*^ 
warékandises  ^     hitail    et    fruits    ci  dessous  spècifiis  mux, 
qa  les  droits  suivants  ••  •JfJ*'** 

Qrosicut  Oncet*) 


—     4 
—        8     — 


htreiiaquefancgue  de  toute  sorte  de  Ugume 

^    -—       Ate  de  bétail  à  cornes 

—    •—        —        —        à  laine 

^    —       —        —         de  mulet 

douzaine  de  poules  et  toute  autre 

sorte  de  volaille         —  — 

millier  d^oeufs  -—•  — 

quintal  de  dattes  -^  — 

— -  de  cire  ce  que  payent  les  propres 

,  sujets  de  S.  M,  de  Maroc     — 
millier  d'oranges  et  citrons     —       i 

[—     la  douzaine  de  peaux  (de  TafUet)    —       l 

>-—    chaque  quintal  de  laine  — •  2 

—  —      —    d*amanâes  —  1 

—  centaine  de  planches  de  hois  1 1 
[•*    —      quintal  de   rit               — 

— -    de  peaux  de  vaches  ou  chèvres 

en  poil  ou  tannés      -*      2 
—    d^huiU  — 

quintal  dfivoire 
de  cuivre 
de  gomme 
Y      «*    livre  de  plumes  Hanches 
i  et  noires  d^ Autruche 


5 
S 
5 


r  chaque  quii 


«S  «  A»^ 


—      8 


2      -i— 


.0 


.V 


1^ 


Art.    XXIX. 

Comme  amourjfhui  le  port  de  Sta  Crut  de  Serbe-  SteCn». 
lit  H  tient  fermée  ^^S^*  H^^  ^*  ^*  Maroccaine  a  an» 

terieu* 

*)  Lft  onflti  M  eonpMnt  \l  dix  par  grotéea  p«r  conséquent 
4^Talni|  à  ma  réel  cU  pluu  efiMiiH 


i%€       Traité  4i  paix  it  mV\  et  4i  commerce 

I7QQ  ^'  ^*    ^^^v"^^^^^    tiende     heoha     anterionnente    â 
Ëspana,  de  qne  6U8  vasallos  dîsfruten  là  basa  de 
treinta  por   çiento  sobre  lo8   derechoa   que  aatisfa 
las  deinas  Naciones;  pero  si  tendra  Ingar  esta  grs 
aiempre  que  dicho  puerto  se  llegue  à  abrir. 

Art.    XXX 

La  Companîa  de  Iqs  cîuco  Gremîos  mayorc» 
Madrid  disfrutarâ,  como  hasta  aqui,'  del  privil< 
exclusivo  de  extraer  graiios  por  el  puerto  de  Derbe^ 
pagando  diez  y  seis  •  reaies  vellon  por  cada  fanega 
trigo,  y  ocbo  por  la  de  cebrada,  quedande  iguaiemc 
en  su  fuerza  y  valor  los  convenios  que  relativamc 
al  propio  Fin  se  ban  celebrado  de  antemano  • 
S.  M.  IVIarroqui.  Fero  S.  M.  Catolica  podra  exten< 
&  beneficîo  de  aignnos  6 Aie  todoa  sus  vasallos  die 
privilegio  quc^ndo  lOnjuzgue  corurclniente ;  pues  dçcla 
S.  M.  Marroqui  que  concède  àquel  puerto  exclusii! 
no  por  respecte  â  la  çitada  Conipauia^y  ai  eu  o)ii 
quip  del  Key  de  Espaua. 

Por  la  misma  régla  y  circunstancias  se  coiidnci 
el  privilegio  que  la  casa  de  Don  Benito  Patron,  d 
Comercio  de  Cadiz,  tiene  en  e{  puerto.  de  Mazaga 
ain  que  se  exïjau  mas  derechos  qu^  los  de  diez  y  sf 
reaies  per  fanega  de  trjgOy   y  ocho  por  la  de  cebad 

Art.  XXXI. 
Annque  a  S.  M.  Marroqni  ocurra  algnn  juste  m 
tivo  para  prohibir  la  extraccion  de  granos  de  a 
dominiôs,  6  qualesquieraotros  generos  6  efectos  covai 
ciables,  ne  impedirà  el  que  los  Espanoles  embarqtu 
los  que  tuvîeren  ya  en  almacenesv  o  compradoa  y.  p 
gados  antes  de  la  prohibicion  (en  hora  buena  esten  i 
poder  de  los  subditos  de  S.  M.  Mayroqui)  lo  mism 
que  lo  executarian  si  no  se  hubiese  promulgado  la  p^ 
hibicion,  sin  ocasionarles  el  menor  vexamen  ni  pe 
juicio  en  sus  intereses.  Igualmente  se  practicarâ  ea 
en  el  propio  caso  en  Ëspana  con  los  Moros  Marroquic 

Art.  XXXII. 
La  exaccion  en  los  puertos  de  Marruecos  del  derecl 
de  ancorage  para  las  embarcaciones  mercantes  .sei 
desde  veinte  à  ochenta  reaies  vellon  por  cada  uni 
segmn  6u  clase,  toneladas  etc. ,  exceptuando  las  qv 
vengan  de  arribada,  comO  los  pescadores,  que  sera 
enteramente  .libres. ...  «  . 

Art 


iiitri  l'Espagm  ^  et  Marot.  t  f  7 

tmeurementfaU  à^VEtpagne  que  S9S  sujets  y  jouiraient  170» 
im  rabais  dt  10  pour  Cent  des  droits  que  payent  les     '\^ 
9Êrts  nations f  ne  peut  sortir  d'effet;  eepe?idant  ^cetlè 
jmuraura  lieu  toutes  les  fois  que  le  dit  port  vienêNB 
iiottmr, 
I  Art.     XXX. 

i  I   la  Compagnie  des  cinq  grands  corps  marchands  de  pHvHê^ 
t^teiM  jouira  comme  jus  qu*  à  présent  du  privilège  «»•*"'*•*. 
xâédf  iixporter  des   bleds  par  le   port  de  Derbeyda^  hT'eimo 
ijlfl^an^  seize  riaux  de  vellon  pour  chaque  fanegjte  i^^*"**^» 
^aJkilUet  huit  pour  chacune  d'orge^   restant  également 
fa[i  Ipir  force  et  valeur   les  conventions  qui.  sur.  cet 
\e^  if  sont  antérieurement    conclues    avec  S,  M*  de 
9,     Cependant  S.  Af.  Catholique   pourra  étendre 
yHt  privilège  à  Cqvantage,  de  quelques  uns   ou  de 
m  sujets  quand  elle  le  jugera  convenable;  vu  que 
\IL  de  Maroc  déclare  quelle  accorde  ce  port  exclu' 
mtcn^  pqr  égard  à  la  dite  Compagnie  mais  par  defo- 
ifnti  pour  le  Roi  d'Espagne. 

.,  If  après  ta  même  maxime  et  les  mêmes  circonstances 

régira  le  privilège  que  la  maison  de  commerce  dé 

Benito  Patron  de  Cadiz  possède  dans  le  port  de 

jan^  sans  exiger  plus  de  droits  que  ceux  de  16 

par  fonègue  de  hlèd  et  huit  par  fonegue  d'orge. 

Art.    XXXL 

'    ^on  obstant  qu'il  se  présente  à  5.  M.  JUaroceaimt  JSaepor- 
fKlqua  juste  motif  pour  defondre  l'exportation  des  ^"* 
^aias  de  ses  états  ou   quelques  autres  marchandises  grtUus^ 
M  Mets  de  commerce ,    cela  rfempechera  pas  que  les 
Sspagnols  wf exportent  ce-  qu'ils  tiendraient  déjà  dans 
mars  magazins  ou  auraient  acheté  et  payé  avant    la 
Meuse ,  (bien  que  cela  soit  dans  la  possesion  des  sujets 
mSm  U.  de  Maroc)  tout  comme  ils  le  foraient  s* il  n'eut 
fa  été  publié  de  defonse^  sans  leur  causer  la  moindre 

Clan  ni  préjudice  à  leurs  intérêts.      Ceci  se  prati' 
de  mime  dans  le  cas  semblable  en  Espagne  par 
^*pfert  aux  Maures  de  Maroc. 

Art.  XXXIL 

É  perception  dû  droit  d^ ancrage  dans  les  ports  de  Droit 
f  pour  les  navires  marchands  sera  20  à  80  riaux  ^^^ 
Ion  pour  chaque   navire  diaprés  sa  classe  ^    son 
ge  etc.  excepté  ceux  qui  viennent  à  retour  tel  que 
^.  ^-Jhewrs'  qui  seront  entièrement  libres. 

Art« 


15S      Tnuti  éb  paix  de  «m.  H  ai  mmmiru 
1799  An  T.    XXXlIf. 

'^^  Se  rennera  la  extraccion  de  caoBino  jmadera  pj 
lo8  Heales  arseiialen  de  S.  M.  Catoiicit  pagando  p 
el  quintal  de  la  primera  especie  quiiwe  -onEas  del  pa 
6  eean  ireinta  reaies  vellon  de  derecho  »  y  por  ci 
cien  tablones  de  la  segunda  dofcientos  qnarenta  reah 
bien  entendido  que  de  dicho  privilegio  nîng 
Eapanol  en  pariicular  podhl  usar  ain  qne  obtenga  v 
eipecial  licencia  de  S.  M.  Catolica» 

An  T.    XXXIV. 

Habiendo  acreditado  la  experiencia  qnan  contini 
son  los  fraudes  que  hacen  los  barques  £8pa,fi6l 
especialmente  en  la  extraccion  de  moneda,  deade  ! 
puertos  de  S.  M.  Catolica  &  los  de  MarraeooSt 
Consul  gênerai  9  sus  Vice  -  Consules  o  Comisionai 
no  solo  tendran  facultad  para  inspeccionar  y  vigi 
aobre  esto ,  sino  que  el  Gobierno  Marroqué  dara  toil 
los  auxilios  que  le  pidan,  en  caso  de  nece**itarlo,  pi 

?ne  aquellos  pueden  arrestar  o  enviar  i,  Espaôa  al 
lap^tanes  o  Fatrones  de  embarcaciones  donde  . 
encnentre  el  fraude ,  j  a  qualqniera  otra  indtrid 
vasallo  de  S.  M.  Catolica  que  incnrra  en  este  çli 
de  delitb;  cnidando  asimismd  el  Gobierno  Man 
qui  de  indagar  si  aun  en  los  buques  de  qualqui< 
otra  Nacion  procedentes  de  los  dominîos  de  Esps 
vienen  efectos  embarcados  clandestinamente  p 
Espàitoles,  en  cuyo  raso  dara  parte  al  Conseil  General 
Vice  -  Consules  »  a  fin  de  qne  usando  estoa  de  j 
derecbo ,  le  puedan  comunicar  i  9u  Gobierno.    S^ 

3 niera  Marroqui  que  fîiere  aprehendido  con  gefll 
e  contrabando  en  el  acf  o  de  extraccion  6  introdn^ 
en  los  puertos  de  Espana ,  se  enviara  preso  cou  tf 
efectos  al  Gobierno  de  Marrûecos»  danao  parte  di; 
ocnrrido  al  Consul  gênerai,  para  qne  a  proporcimi. 
au  culpa  se  le  castigue.  Perb  si  el  género  pertenedcv 
Christianos,  se  reservara  y  decomisera  este  en  £siMi 
remitiendo  tan  solo  al  defrandador.  Quando  aJg 
subdito  Marroqui  arribase  à  dichos  puertos  con  gef 
res  de  la  clase  referida*  6  de  exprofeso  entraae  % 
los  mismos  ignorando  que  eran  proibidos,  deb 
•  desde  luego  manifestarios  ;  de  lo  contrario  le  compj 
henderà  l'a  pena  que  arrîba  .se  expresa. 

An 


i 

ntn  t Espagne  it  Maroc*  i  S9 

Art»  XXXIIT.  I7QQ 

On  renouvelle  la  permission  d*exporter  du  chanvre  ^^ 
■é  du  hois  pour  Vusage  des  arsenaux  royaux  de  S,  M.  «t  àoij, 
(Setholiifue  en  payent  pour  le  quintal  du  premier  quinze 
mces  du  pays  ou  trente  réaux  de  vellon  en  droits^  et 
pour  éfhaque  centaine  de  planches  du  dernier  2  40  rinux^ 
ken  entendu  que  du  dit  privilège  aucun  sujet  Espagnol 
m  pourra  user  en  son  particulier^  sans  obtenir  june  per- 
mssion  spéciale  de  S,  JU»  Catholique. 

Art.   XXXIV. 
L'expérience  ayant  prouvée  eomffien  sont  eontinueU  Mspor* 
Im  les  fraudes  que  comine tient  les  navires  Espagnols  ^JyVowJ» 
prtieiuihrement  quant  à  V exportation  de  monnaya  des 
*  ferts  de  S.  M.  Catholique  à  ceux  de  Maroc^  le  Consul 
Binerai f   ses  Vice-  Consuls  ou  Commissaires  ii* auront 
■Pfi  seulement  la   liberté  de  t^eiller  à  ceci ,   mais  aussi 
b  Qouvernement  de  Maroc  fournira   tous  les  secours 
fiUls  lui  demandent  lorsqu'ils  en  auront  besoin^  afin 
.jfi'ilr  puissent  arrêter  ou  envoyer  en  Espagne  les  Ca- 
fUaines  ou  Patrons  des  navires  auprès  des  quels  on 
wieontre  cette  fraude  et  toute  autre  personne  sujette 
le  S,  ilf.  Catholique  qui  se  rendra  coupable  de  ce  genre 
If  délit:   le  GowOernement  Maroccain  ayant  de  même 
min  à  jexaminer  sif  même  dans  les  navires  de  quelque 
Êttre  luUion  venant  des  états  d^ Espagne^  il  se  troitvent 
lu  effets  elandestinemertt  chargés  par  des  Espagnols; 
imu  le  quel  cas  U  en  fera  part  au  Consul  Général  ou 
Fiée-  Consuls  afin  que  ceux  ci  usant  de  leur  droit  en 
fsUtént  faire  part  à  leur  Gouvernement.     Tout  Ma- 
!'  leoeain  qui  sera  surpris  avec  des  marchandises  de  contre* 
loMb  sur  le  fait  de  l'exportation  ou  importation  dans 
hs  ports  df Espagne  f    sera  envoyé  prisonnier  avec  ses 
''itMumdises  au   Gouvernement  de  Maroc  et  on  fera 
^t  de  cet  événement  au  Consul  Général  à  fin   qu*il 
ilA  puni  à  proportion  de  son  délit.     Cependant  si  la 
màthàndise  apartenait  à  des  Chrétiens^  on  la  gardera 
'  ^wnjisquera  en  Espagne  en  ne  renvoyant  que  l'auteur 
it  la  fraude.     Lorsqu'un  sujet  de  Maroc  arrivera  dans 
'^jn-  dits  ports  avec  des  marchandises  de  la  dite  sorte^ 
^U  entrait  de  propos  délibéré  avec  les  dites  mar* 
éiemdises  sans  savoir  qu'elles  sont  défendues ,  il  devra 
mssièôt  en  faire  la  déclaration;  si  non   la  peine  ci^ 
hssus  exprmée  lui  sera  appliquée. 


l6o      Traité  de  paix  di  mu.  U  dff^^tammtra 

I70Q  Art.   XXXV. 

M/     9   s    C   €•• 

AI08  habitante*  de  las  islas  Canariaa  y  a  toda 
clase  de  Espaâolea  concède  S.  M.  Marroqui  el  derecho 
de  la  peaca  deade  el  puerto  de  Sanu  Crufls  de  fierberia 
al  Norte. 

Art.    XîCXVI. 

Loa  Eapanolea  presentarân  la  licencia  con  que 
deben  calir  habilitadoa  de  loa  piiertoa  de  Ëspatïa  o 
Càuariaa  al  Alcayde  o  Goberhador  Moro  mas  inme* 
diato  al  sitio  en  que  intenten  hacer  la  "peeca ,  y  esta 
les  asignarâ  sin  retardo  n\  dificultad  1q6  limitea  en 
que  hayan  de  executarla. 

Art.  XXX Vit 
Qualquiera  embarcacion  Espanola  que  ae  âpre* 
henda  por  loa  Marroquies  en  eu  costa  sin  licencia 
para  pescar,  o  se  haga  acercado  a  ella  pôr  necesidad* 
Ignorancia  o  malicia»  sera  entregada  deade  Inego  al 
Conaul  o  Comisionado  de  Espaiîa  mas  inmedtato,  afîn 
deque  examinando  su  causa,  sea-absuelto  6  castigadâ' 
el  Capitau  o  Patron  por  sus  respectivos  superiorça», 
•egun  laa  leyea  y  ordenansas  que  rigen  en  Espafta.    . 

/  Art.     XXX  VUI. 

Aai  loa  EspaSoIes  como  los  Moroa  que  hagaii  el  co« 
mercio  de  Marruecos  a  Espana,  deberân  hacer  constar  en, 
las  Aduanas  de  S.  M.  Catolica,  por  inedio  de  un  ateatado' 
del  Consul  General,  Vice*  Consules  6  Cominonador 
existentes  en  loa  puertos  de  Marruecos ,  los  generoa  f 
efecïtos  que  saran  de  estos  para  aquellos,  donde  preci^' 
aamentelos  han  de  introducir,  sin  cuya  circunstancia  aaii: 
lea  comprehende  la  rebaxa  de  derecbos  que  expreaM^t 
articulo  XXVllI  y  pagaran  â  çorrespondencia  de  laa  dénia 
Naciones  que  no  gozan  del  priviiegio. 

Se  ratificara  el  présente   Tratado  con  la  brevidad 

J>osible:  se  firmaràn  y  sellaràn  très  originales  de  el  en 
os  idlomas  E^panol  y  Arabe,  uno  para  S.  M.  Catoïica^ 
otro  para  S.  M.  Marroqui ,  y  otro  que  ha  de  quedat  aat 
poder  del  Consul  gênerai  de  Espaoa  en  Marruecos  ;  cukr 
dando  cada  una  de  las  dos  Altas  partes  se  observe  con  laS 
mayoT  puntualidad  quanto  contienen  los  articuloa  àm 
que  se  compone  este  Tratado  de  Paz,  Amistad ,  Nava^ 
gacion,  Comerclo  y  Pesca.  En  fe  de  lo  quai  Nosotroff 
los  infrascrîptos  Plenipotenciarios ,  por  parte  de  S.  AL 

Cato* 


tntn  l'Espagne  et  Maroc.  ï6i 

A  HT    XXXV. 

Pêche.  1799 

5.  M*  Maroecaine  acûorde  eux  hahitans  des  iles  Car  ubtru 
Uries  et  aux  M^pagnols  de  tout  genre  le  droit  de  pèche  *'J  ^ 
depuis  le  port  de  6te  Cruz  de  Berheriejusqu^au  JNord. 

Art.   XXXVI. 
Les  Espagnols  présenteront  la  permission  dont  ils  Fàrma^ 
ievrout  être  munis  pour  sortir  des  port^  d* Espagne  J!^^/^^ 
ou  des  Canaries  à  V  Alealde  ou  Gouverneur  Maure  le 
plus  proche  du  district  dans  lequel  ils  ont  ^intention 
ai  faire  la  pèche^  et  celui  ci  leur  assignera  sans  retard  ni 
HUiculté  les  limites  dans  lesquelles  ils  auront  à  laj-aire* 

A  HT.    XXXVII. 
Tout   navire  Espagnol   qui   sera  surpris  par   les  Piehmrg 
Maroccains  sur  leur  câte^  sans  permission  de  pécher^  muSvm,  * 
09  j'y  serait  livré  par  nécessité,  ignorance  ou  de  mau" 
Vêise  foi  sera  remis   aussitôt  au  Consul  ou  Commis^ 
taire  Espagnol  le  plus  proche^    afin  qu^après  avoir 
examiné  sa  cause,  le  Capitaine  ou  patron  soit  absoud 
ou  puni  par  ses  supérieurs  respectifs  d'après  les  loix 
tt  les  ordonnances  qui  subsistent  en  Espagne^ 

Art.   XXXVIU. 
Tant  les  Espagnols  que  les  Maures  qui  font  le  tont'  Ctrtifi' 
Mtrce  de  Maroc  en  Espagne  devront  déclarer  dans  les  *'"• 
bureaux  de  douanes  de  S.  M.  Catholique  moyennant  un 
tertificat  du  Consul  Général  des  y ice -Consuls  ou  Corn* 
irissaire  residens  dans  les  ports  de  Mnroc^  les matchan- 
dises  et  effets  qit*iis  tirent  de  Vun  pour  les  transporter 
i  tautre  «  où  ils  ont  précisément  le  dessein  de  les  im-^ 
porter 9  sans  laquelle  détermination  le  rabais  de  droits 
aipulés  par  Part.  XXF'IÏL  ne  les  touchera  pas  et  ils 
tayerottt  à  Inégal  des  autres  nations  qui  ne  jouissent 
fas  du  privilège. 

Le  présent  traité  sera  ratifié  aussitôt  que  possible: 
*|i  1  «I  sera  signé  et  scellé  trois  originaux  en  langues 
hpagnole  et  Arabe  ^  Vun  pour  S.  M,  Catholique 
fmrê  pour  S.  M»  de  Maroc,  et  Vautre  qui  doit  rester 
^pouvoir  du  Consid  Général  d^ Expagne  à  Maroc; 
Chacune  des  deux  hautes  puissances  contractantes  ayant 
foin  qu*on  qb  serve  avec  la  plus  grande  ex  attitude  tt^ut 
te  qui  est  renfermé  dans  tes  articles  dont  est  composé 
^f  te  traité  de  paiXi  d amitié 9  de  Navigation,  de  Commerce 
^^1  tt  de  pèche.  En  foi  de  quoi  nous  soussignés  plénipo' 
'^1    SmppUm.  T.llL  L  tentiai- 
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j  i^QQ  Catolica  D.Juan  Manuel  Gonzalez  Salmon,  y  por  la 
'^^de  S.  M.  Marroqni  Sid  Mahamet  Ben- Otoman  »  loa 
hemoa  autorizado  con  nuestroa  aellos,  y  firmado  de 
nueatras  manoa  en  Mequinez  de  los  Olivarea  a  primerd 
de  Marzo  de  mil  aetecientos  noventa  y  nueve',  qu« 
corresponde  d  veinte  y  dos  de  la  luna  Ramadan  de 
mil  dûscientos  trece  de  la  £gira« 

(X*.  &)      Juan  Manuel  Gonzalez  Salmov^ 
(L.  S.)      Mahamet  Ben-  Otoman. 

Ratificacion  del  Rey  nuestrû  Senor. 

Don  Carlos  por  la  Gracia  de  Dios,  Rey  de  Castilta^ 
de  JLeoTif  de  Aragon^  de  las  dos  Sicilias^  de  Jerusalen,  de 
Navarra^  de  Granada^  de  Toledo»  de  f^aleTicia,  de  Galir 
cia,  de  Mallorca^  de  Sevilla^  de  Cerdena,  de  Cordoha^  def 
Corcega^  de  Murcia^  de  Jaen,  de  los  Algarbesv  de  Mg^' 
cira,  de  Gibraltar^  de  las  Islas  de  Canaria,  de  las  Indias 
Orientales  y  occidentales,  Jslas  y  Tierra  firme  del  mar 
Oceano;  Archiduque  de  Austria;  Duque  de  Borgona^ 
de  Brabante  y  de  Milan  ;  Conde  de  Abspurg,  de  Flandes^] 
del  Tirol  y  de  Barcelona  ;  Senor  de  f^izcaya  y  de  M^  ' 
lina  etc.  Por  qnanto  entre  Nos  y  el  Principe  Muley  Soti^ 
maUf  Hey  de  Marruecos,  Fez,  Mequinez,  Suz  etc.  se  con^ 
cluyé  yjirmô  a  primer o  de  3Iarzo  de  mil  setecientùM-^ 
noventa  y  nueve  por  medio  de  Plenipotenciarios,  que  4n»^\ 
torizamos  su ficient entente  por  anjtbas  partes  el  presen^y 
Tratado  de   Paz,  Amis t ad,  Navegacion^  Comercio'j^i 
Pesca,   que  comprehende  los  treinta  y  ocho  ArticuMt/ 
que   van  expresados. 

Por  tanto,  habiende  visto  y  examinado  los  reféridaà.^ 
treinta  y  ocho  Articulos,  he  venido  en  aprobar  y  r0t[ 
ficar  quanto  contienen ,  como  en  virtud  de  la  pr^sêli 
lo  apruebo  y  ratiflco  todo  en  la  mejor  y  mas  avnjA 
forma,  prometiendo  enfe  y  palabra  de  Rey  cumplirUç 
y  observarlo ,  y  hacer  que  se  cumpla  y  observe  corné, 
si  Yo  mismo  los  hubiere  firmado.     En  fe  de  lo  qukf 
mande  despechar  la  présente  firmada  de  mi  niano,  J#fe 
lada  con  mi  sello,  y  refrendada  por  el  infrascripto  n4^ 
Consejere  honorario  de  Rstado,  Rmbaxador  extraor»  ' 
dinariOf  y  Plenipotenciario  nombrado  cerca  de  la  Bepiiic 
blica  Batava,  y  primer  Secretario  interino  del  Despqch0' 
universal  de  £stado*      Dada  en  Aranjuez  a  très  Jr 
Abril  de  mil  setccientos  noventa  y  nueve. 

(L.   S.)  Yo   el  Rey. 

Martino  Luis  dh    Urçvijo. 


entre  f  Espagne  et  Maroc.  i5} 

tmtiaires  de  la  part  de  S.  M.  Catholique  D,  Juan  Ma»  j  7QQ 
nuel  Gonzalez  Sahjion,  et  de  la  part  de  S.  M.  de  Maroc 
Sid  Mahomet  Ben-Ot07nan^  les  avons  scellé  de  nos 
xeauac  et  signés  de  notre  main  à  Mequinez  de  los  OU- 
fares  le  premier  Mars  de  Van  mil  sept  cent  nonente  et 
neuf  répondant  au  vingt  deux  de  la  Lune  Ramadan  de 
tan  mil  deux  cent  treize  de  V Hégire. 

(L.  S.)      Juan  Manuel  Gonzalez  Salmon. 
(Zi.  Sn)      Mahamet  Ben'Otoman. 

Ratification  du  Roi. 
Don  Carlos  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Castîlle ,  de 
kon,  d'Aragon,  des  deux  Siciles»  de  Jérusalem»  de  Na- 
nrre,  de  Grenade,  de  Tolède,  de  Valence,  de  Galici'e, 
lit  Majorque,  de  Seviile,  de  Cerdaigne,  de  Cordoue,  de 
Corse,  de  Murcie,  de  Jaën,  des  Àlgarves,  d'Algezire,  de 
Gibraltar  des  lies  Canaries,*  des  Indes  Orientales  et  Oc- 
ddeniales.  Iles  et  Terre  ferme  de  l'Océan;  Archiduc 
l'Autriche,  Duc  de  Bourgogne,  de  Brabant  et  de  Milan; 
Comte  de  Habsbourg,  de  Flandres,  deTyrol  et  de  Bar- 
cellone.  Seigneur  de  Biscaye  et  de  Molina  etc.  Comme 
entre  nous  et  le  Prince  Muley  Solira?.n  Roi  de  Maroc» 
Fez,  Mequinez,  Suz  etc.  il  a  été  conclu  et  signé  le 
iMara  179^*  par  des  plénipotentiaires  duement  autO'- 
lise»  de  part  et  d'autre  le  présent  traité  de  paix,  d'amitié 
ds  nagiration,  de  commerce  et  de  pèche  qui  com^- 
prend  les  XXXVIII  articles  suivants: 

(ici  sont  insérés  les  articles  ci -dessus). 
Nous  ayant  vu  et  examiné  les  dits  XXXVIII  articles 
irons  approuvé  et  ratifié  leur  teneur  comme  en  vertu 
le  la  présente  nous  l'approuvons  et  ratifions  en  entier 
cala  meilleure  et  plus  ample  forme,  promettant,  foi  et 
(arole  de  roi  de  l'accomplir  et  observer  et  de  le  faire 
iGOoniplir  et  observer  comme  si  nous  même  nous  l'ens- 
iSDS  signé.       En   foi  de  quoi  nou*'  faisons  expédier 
k présente  signée  de  notre  main,  scellée  de  notre  sceau 
et  contresignée  par  le  soussigné  notre  Conseiller  hono- 
aire  d*Etat,  Ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire accrédité  auprès  la  rep.  Batave  et  premier  secré- 
taire privé  du  Despacho  Général  de  Tétat.     Donné  à 
iranjuez  le   5  Avril  1799. 

(L.  S.)  Moi   le  Roi. 

Martin  Louis  vm  Uhçuijo. 


•       ^ 


1Ç4         Traiti  de  paix  mtn  te  Portugal 

21. 

1 799  Tractado  de  Paz  e  amix/ide  entre  0.  muito  altt 

i^May.^  pQcleroso  Senhor  Dom  Joào  Principe  regenh 

de  Portugal^  è  0  illustrisismo  Senhor  Juse^ 

Bax  Carmanaly^    Régente^    e  Governadot 

de    Tripoli^    assignado  em  Tripoli  em  ^ 

14  de  Maio  de  1799. 

(Na  Regia  OlTicîiia  Typografica.   Anno  1799.  4-)    î 

J.\0Sf  Dom  JoaOf  por  graça  de  Deos  Prineip9\*Jk 
Portugal^  e  dos  /llgàrves ,  d'aquêm ,  e  d^alim  rnar^  9tà 
^Jriea  Senhor  de  Gitiné ,  e  da  Conquista ,  Ifàveg6^i&^ 
e  Commerci&  da  Rthiopia ,  Jlrahia ,  PersiU ,  e  da  iM 
dia^  etc.  Conio  Régente  ^  e  Governodor  dos  dUùà 
lieinos,  e  Senhor ios  :  Fazemos  saber  aos  que  esta  Nass4 
Carta  de  Confirmaçâo,  /Jpprovaqao  ^  e  RatiJiea^Si 
vireniy  qtfe  no  dia  quatorze  de  Maio  de  mil  setûcenicà 
noventa  e  nove  da  Computaçao  Chrislà%  e  da  Hegb^ 
Turco  mil  duzentos  e  treze  ^  e  dez  dias  da  Lua^ék 
Delhejia ,  se  ajustou ,  eoncîuîo ,  e  assîgnou  a  borda  ti 
Ndo  da  Minha  Armada  Real  ^  denominada  Affofdà 
de  Albuquerque,  em  f rente  de  Tripoli ,  hum  ArtmseùM 
entre  Donald  Campbell,  Chefe  de  Diviscto^  e  Commaa 
dante  da  rejerida  £,mbarcaçâo  de  Guerra^  da  NàsS% 
Parte ,  e  o  Illustrissimo  Senhor  Jusef  Bax  CarmanaÊl 
Regente\  e  Governador  de  Tripoli  de  BarhariU^  'CwÊ 
Armisticio  da  Nossa  Farte  he  d(>  theor  segumte^      "f- 

Termos  de  hum  armisticio  conclnîdo  entre  Pôrtnnfl 
c  Tripoli  pelo  Chefe  de  Divisao  Donald  CampbdL.^ 

O  Boxa  de  Tripoli ,  seus  Herdeiros  ^  e  SuceeSsofÊà 
se  ohrigao  a  conclu ir  hum  firme  ^  sincero  ^  e  inviolapi 
Traiado  de  Paz  •  e  Amizade  com  o  Heino  de  PorùugiH 
expressamente  nos  termos  da  Paz  presentemente  em  pà 
ê  que  existe  entre  Tripoli^  e  a  Qram  Bretanha ;  €  am 
estes  Termos  serem  ratijicados,  he  mutuamente  enustam 
que  as  hostilidades  cessem  de  huma  parte,  e  do  oiU^ 
desde  o  dia  de  hoje  por  diantei   e  que  os  Subditos  P 

hium 
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21. 

Traité  de  paix  et  d'amitié  entre  le  très- 1799 
laut   et  puissant    Seigneur    Don  Jouan  ***"'• 
i'rince  régent  de  Portugal  et  le  très -illustre 
Seigneur  Josephf  Bâcha  Cannanaly  Régent 
et  Gouverneur  de  Tripoli^   signé  à 
Tripoli   le    14  Mai  1799. 


N. 


(Traduction  privée.) 


loua  Don  Jouan  par   la  grâce  4e  Pieu  Prince  de 
Fortugaly    et  des  Algarves   de  ça  et  de  là  de  la  mer» 
.m  A&ique  Seigneur  de  Guinée,    et  de  lu  conquête» 
Barigation  et  coinmerce  d*£thiopie,  Arabie,  Perse  et 
lèi  Indes  etc.   comme  Aegent  et  Gouverneur  des  dits 
laymmes  et  Seigneuries:   eçavoir  faisons  à  ceux  qui 
verront  notre  présent  acte   de  confiripation  approba- 
tion et  ratification',    que  le    14  May  1799»    de   Têre 
j^réttenne»    et  de  l'Hegire  turque  1213  le  10  de  la 
itune  Delbejîa  a  été  ajusté  conclp  et  signé  à  bord  du 
'Viifseau  àe  mon  armade  royale  nompae  Alfonse  d'Al- 
kquerquè    en   f^pe   de    Tripoli    un    armistice    entre 
Donald  Campbell,   chef  de  Division  et  Commandant 
\ia  dit  vaisseau  de  guerre  de  notre  part,    et  le  très- 
itre  Seignepr  Joseph  Bâcha  Carmanaly,  Régent,  et 
iverneur  de  Tripoli  en  Berberie,   lequel  arn^istice 
JH  notre  part  est  de  la  teneur  suivante; 

Teneur   d*un   armistice   conclu   entre    le  Portugal   et 
jj   Iripoli    p(ir    le    Chef    de    JDivis.ion  Donald 
^  CampbelL 

Le  Bâcha  de  Tripoli,  ses  héritiers  et  successeurs 
fÂligent  à  conclure  un  traité  de  paix  et  d'amitié 
Aime  sincère  et  inviolable  avec  le  royaume  de  Por- 
figal  précisément  dans  les  termes  de  la  p'Jx  presen- 
taaent  en  vigueur  et  qui  subsiste  entre  Tripoli  et  la 
Annde- Bretagne;  et  jusqu'à  ce  que  ces  articles  soient 
ntifiét  il  a  été  convenu  mutuellement  que  les  hosti- 
Itcs  cesseront  de  part  et  d*autre  de  ce  jour  à  Tavenir: 

L  j  et 
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IJQQ  huma,  e  outra  J^açâp  gozem  de  todos  os  Privîlegîos 
especijicados  no  Traùado  de  Paz  asnma  deelarado  entre 
Tripoli  f  e  a  Gram  Bretanha  Datado  lia  présenta  de 
Deos  Nosso  Senhor  Todo  PoderosOf  a  ho.rdo  da  Ndo 
,  d^  Sua  Magestade  Fîdelissima^  Affonso  de  /Ijthuquerque^ 
na  [rente  de  Tripoli  no  dia  quatorze  de  Maio  de 
mil  seteeentos  novcnta  e  nove  da  Computaqào  ChristS^ 
-e  da  Hegira  Tnreo  mil  duzsntos  etrezèf  e  dez  dias 
da  Lua  de  Delhejia, 

(£i.  5,)  VoNAuy   CAiaPBEu:, 

jEm  reeiproeidade  do  jjrmisticio  assima  transcritù  . 
se  lavrou  outro    Original   da   parte  do   Illustrissime 
Senhor  lusef  Bax  Carmanaly^    Régente^  e  Governader 
de  Tripoli  de  Barharia^  cujo  theor  he  o  seguinte:        'J 

O  louvor  seja  dado  a  Deos,  digno  de  todo  o  louvon 

O  motîvo    de   se    cscrever    o  conteudo   neste   pàpelj. 

he   o  seguinte: 

Chegando  a  este  Porto  de  Tripoli  o  Chefe  Donald 
Campbell^  Commandante  da  Ndo  de  El  Bel  de  Portugal^ 
efaliando  comnosco  sobre  a  Paz  entre  esta   Begeueià^-. 
e  a  Corte   de    Portugal ,  Ihe  respondemos  que  nâo  tir^ 
hamos  diivida  de   afazer,    e  com  os  niesmos  Artigo0i_ 
c  Condiqoes  da  que  se  achajeita^  e  existe  entre  a  Nossé 
Jiegencia,    e  a  Corte   da  Grain   Bretanha  ^^   mas  qu»  sf 
dévia  advertir  ^    que    a  Corte   de    Hespanha    tiiiha  jm 
biteressado  na  mesma  Paz  ;  e  que  s6  no  caso  de  se  '  noé^ 
effeituar  por  aquella  via ,  por  que  jd  se  tinha  fallaâiC^ 
he  que  parece  se  deve  fazer  em  direitura^  para  o  ^M- 
estamos   prompfos  ^  e  afaremos   com    as   mesmas    CSffit 
diçoes  da  Paz  de  Inglaterra. 

Foi  eserita  a  oito  do  mez  de  Zulhage  de  mil  duzeiMs 
etreze,  que  corresponde  aos  quatorze  de  Maio  de  mU 
seteceutos  noventa  e  nove, 

O  Magnifico   por   seu  Deos  »     e  Creador    Jusef    Bail 
Carmanalj,    Régente,    e  Governador  de  Tripoli 

de  Barbaria. 

E*m  virtude  das  Condiqoes  expressas  no  mefteionaiô 
Armisticio  se  coneordou  nos  termos  de  estabeleeer  huM 
jirnie,  sineero  ^  e  inviolavel  Trutado  de  Paz^  e  Amizadê 
entre  o  Serenissimo  Senhor  Principe  do  Brazil  »  Megtmii 
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et  que  \tê  sujets  de  Tune  et  Tautre  nation  jouiront  1700 
de  tons  les  privilèges  spécifiés  dans  le  traité  de  paix  /^>^ 
d- dessus  ciré  entre  Tripoli  et  la  Grande-Bretagne. 
Fait  en  présence  de  Dieu,  notre  Seifi:neur  tout  puissant» 
abord  du  vaisseau  de  S.  M.  très -fidèle,  Alfonso  d'Al^ 
inquerque  en  face  de  Tripoli  le  14  May  1799  de  Têre 
Chrétienne»  et  de  THégire  Turque  iz  13  le  10  de  la 
Lune  de  Delhejia. 

(L.   S,)  DOSALD  Catutbezl. 

I 

En  conformité  de  Parmistice  ci  dessus  copié  il  a 
ôé  dressé  un  autre  Original  de  la  part  du  très  liluatrie 
Ugneur  Joseph  Bâcha  Carmanaly,  Régent  et  Gouver« 
leur  de  Tripoli  de  Berberie  dont  la  teneur  est  la  suivante. 

Loué  soit  Dieu  digne  de  toute  louange. 

Ia  motif  d*eerire   ce    qui  est   contenu  en  ce  papier 

est  le  suivant: 

Le  Chef  Donald  Campbell,  Commandant  du  vais- 
leia  du  Roi  de  Portugal  arrivant  à  ce  port  de  Tripoli 
et  prenant  des  informations  sur  la  paix  entre  cette 
Begence  et  ia  Cour  de  Portugal  nous  lui  répondîmes 
que  nons  ne  balancions  pas  de  la  faire  et  sous  les 
ôêmes  articles  et  conditions  sous  lesquelles  elle  a 
été  faite  et  subsiste  entre  notre  Régence  et  la  Cour 
je  la  Grande-Bretagne;  mais  qu'il  fallait  observer 
fne  la  Cour  d'£spagne  s'était  déjà  intéressée  a  cette 
Bème  paix;  et  qu'en  cas  qu'elle  ne  se  fasse  pas 
far  cette  voye,  puisque  la  négociation  semble  avoir 
Banquée,  il  semble  qu'elle  doive  se  faire  directementt 
TQ  que  nous  sommes  prêts  et  la  feront  sous  les 
mêmes  conditions  que  la  paix  de  TAngleterre. 

Fait  le  8  du  mois  de  Zulhage  12 13  repondant  au 
HMay  1799* 

['  I4  Magnifique  par  ta  grâce  de  Dieu  Créateur  Joseph 
&x  Carmanaly-f    Régent  et   Gouverneur  de  Tripoli 

en  Berberie, 

En  vertu  des  Conditions  exprimées  dans  le  dit 
ttmistice  il  a  été  convenu  de  conclure  un  traité  de  paix 
61  d'anûtié  ferme ,  sincère  et  inviolable  entre  le  Se- 
lenifsime  Seigneur  Prince  du  Brésil,  Régent  4.u  Por- 

L  4  Uxç?l, 
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17QQ  ^  Portugal^  seus  JReinos^  e  Fasxallos  ^  e  6  Illiistrîs'> 
sivio  Senhar  Ju\ef  Bax  Carmanaly  ^  Begente^  e  Go'* 
vernador  de  Tripoli  de  Barbaria^  seus  Hçrdeiros^ 
#  Suceessores ,  eujes  /Irtigos ,  em  cànformidade  dos 
estaheleeidos  no  Tratada  dç  Paz  com  Jnglaterra^  sio 
do   ^heor  seguinte; 

Em  Nome  de  Deos  todô  poderoso. 

Art.    L 

Em  primeiro  lugar  se  estipula,  e  ajusta  que  daqul 
eiD  diante  ba^râ  para  eempre  huma  Paz  verdadeirst 
é  invîolavel  entre  o  Serenlssimo  Senhor  Principe  do 
Bra^iit  Régente  de  Portugal,  e  os  lilustrissiinos  Sen* 
bores  Governadores  da  Cidade,  e  Reino  de  Tripoli, 
e  entre  todos  os  Doininios  »  e  Subditos  de  cada  bnina 
das  Partes;  e  se  acontecer  que  os  Navios,  eSnbditqa 
I  de  cada  buma  das  Partes,  se  encontrèm  no  mari    du 

em  qualqner  outro  sitio,  nao  se  molestarâo  buns  aot 
outros,  antes  tratar- se- bao  reciproçameilte  com  todo 
prespeito,  e  amisade  possivel, 

A  R  T.   II, 

Que  todos  os  Navios  mercantes    perteticentes  aoî. 
Dominios  de  Portugal,     e  >]ue  traficao  para  a  Cidade^  - 
ou  qualquer  parte  do  Reino  de  Tripoli,  nao  pagara^i 
mais  do  que  très  por  cento  de  Direito  de  Alfa^idegfi 
I      por  toda  a  casta  de  mercaclorias  que  bajao  de  vendef"!' 
e  as  que  nao  bouverem  de  vender,  ser- Jbes^  ba  peK 
mittido  embarcallas    outra    vez    a  bordo  »     sem  pagtt 
jienbuma    sorte    de  Direito    qualquer    que   este   ^ej^ 
6  partirào  sem  embara^o  algum  t  ou  vexaçao. 

Art.    IIL 
Que  todos  os  Navios,  e  mais  Embarcaçues,  assim 
as  que   pfrtencem    ao    Serenissimo    Senhor    Principe 
Régente  de   Portugal,     ou   a  algum  dos    Subditos  .do- 
mesmo  Senhor,  como  as  pcrtencentes  ao  Reino,  e  Pôto' 
de    Tripoli,    passardo  livremente   o  mar,    e  traficari& 
on^le  bem   Ihes  parecer,    sem   reviçta,    embaraqo,  on. 
vexa^io  humas    das   outras;     e  que  todas  as  peseoas» 
on  passag^iros  de  qualquer  Paiz  que  seja,   e  todo9  ofi 
dinheiros,  mercadorias ,  e  moveis  pcrtencentes  a  qual- 
quer ï'ûvo».  ou  NaÇrfOy  que  se  acbem  a  bordo  de  algom 

dos 


à  Tripoli.  j6^ 
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[  tngal,  tei  Bopumes  et  sujets,  et  le  très* illustre  Seig«']MQQ 
I  neiir  Joseph  Bax  Carmaiialjr  Kegent  et  Gouverneur  de 
Tripoli  de  Berberie,  Bes  Héritiers  et  Successeurs, 
kiqnels  ai^tîcles  en  conformité  de  ceux  renfermés  dans 
k  traité  de  paix  avec  TAngleterret  sont  de  la  teneur 
rnlvante  x 

Au  nom  de  Dieu  tout  -  puissant. 

Art,    I. 

En  premier  lieu  il  est  stipulé  et  arriti  que  éCici  à  f**'^ 
tovenir  il  y  aura  pour  toujours  une  paix  véritable 
ft  inviolable  entre  le  Serenissime  Mgneur  Prince  du 
ké^ilf  Hegentde  Portugal  et  les  très  •illustres  Seigneurs 
Gouverneurs  de  la  ville  et  royaume  de  Tripoli  et  entre 
tous  les  domaines  et  sujets  de  chacune  des  deux  par^ 
lies;  eu  s'il  arrivait  que  les  vaisseaux  et  sujets  dû 
éaeune  des  deux  parties  se  rencontrent  en  mer  ou  en 
fielque  autre  lieu ,  ils  fie  se  molesteront  pas  les  uns  les 
mtres.  mais  au  contraire  se  traiteront  réciproquement^ 
avec  touJi  les  égards  €(f  amitié  pos{ibles^ 

Art,    il 

Oue  tous  les  novires  marchands  appartenans  aux  Droits  à 
iemaines  du  Portugal  et  qui  feront  leur  trafic  avec  P'*i'**'* 
Is  ville  ou  quelque  autre  part  du  royaume  de  Tripoli^ 
ar  payeront  pas  plus  que  trois  pour  cent  de  droit 
iM/andega  pour  toute  sorte  de  marchandises  quils 
mront  à  vendre  et  quant  à  ce  qu*ils  ne  voudront  pas 
tendre  9  il  leur  sera  permis  de  le  réembarquer  sans 
ptyer  aucune  sorte  de  droit  quel  qu'il  soit^  eà  par* 
drmU  sans  aucun  empichem^nt  çu  ve^çation. 

Art.   III, 
Oue  tous  Us  navires  et  autres  hAtimens  tant  ceux  t^hre 
fD  appartiennent  au  Sérénissime  Seigneur  Prince  lie-  JJ^^^^^*' 
§m   de   Portugal^    ou   à  quelqn^un  des  sujets  du  dit  tUm. 
^lipuur^  que  ceux  appartenant  au  royaume  et  peuple 
a  Tripoli  9  passeront  librement  la  mer  et  trafiqueront 
9à^bon  leur  semblera  ^  sans  aucune  Visitation  empêche* 
^tÊent  ou  vexation    les  uns  des  autres;  et   que  toutes 
ijlbr  personnes  ou  passagers*   de  quel  pays  qu'il  soient, 
iWêt  tout  l'argent  f    marchandises  et  meubles  appartenant 
gli  un  peuple  ou  nation  quelconque  qui  se  trouveront 
iB  L  5  àborJL 
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I7QQ  ^^s  d^^o^  Navios»  ou  Ëmbarca^oea ,  serao  inteiramei 
livres,     e  nâo    serao    retîdos,   ,toinado8,  ou    piltud 
nem  receberao  de  cada  huma  das  Partes  perjuizo, 
damno  algum  qualquer  que  este  seja. 

Art.  IV. 
Que  06  Navios  de  Guerra  Tripolinos,  ou  quaesqt 
outras  Embarcaçoes  pertencentes  a  Tripoli,  encc 
trando-  se  com  alguns  Navîos  niercantes,  ou  entras  £ 
barcaçoes  dos  subditos  do  Serenissimo  Senlxor  Princi 
Régente  de  Portugal  (nao  sendo  em  algum  dos  mai 
pertencentes  a  algum  dos  Dominios  de  Sua  Âlteza  Re 
poderao  mandar  a  bordo  bum  sô  bote  com  dous  homei 
além  da  Companha  ordinaria  de  remeiros ,  e  nao  ma 
os  dous  bomens;  perém  nao  entrarao  enni  qualquer  d 
ditos  Navioi  mercantes,  ou  das  outras  Embarcaçoes,  u 
expressa  licença  do  Commandante  de  qualquer  'è 
ditos  Navios ,  ou  EmbarcaçSes  ;  e  entao  apresentanc 
IbehumPaesaporte  assignado  pelo  Ministro»  Conseilhc 
e  Secretario  de  Estado  dos  Negocios  da  Marinha,  e  Don 
nios  Ultramarinos  de  Portugal,  e  sellado  com  o  Sello  c 
Armas  Keaes,  partira  immediatamente  0  dito  bol 
e  o  Navio,  ou  Navios  mercantes,  Embarcaqao» 
Embarcaçoes  proseguirdo  livremente  sua  viagem» 
»  viagens  ;  e  posto  que  o  Commandante ,  ou  Comms 
dahtes  do  dito  Navio,  ou  Navios  xnercantes,  Emb 
cacao,  ou  Embarcaçoes  nao  apresentem  Passapo: 
algum  do  sobredito  Ministro,  Conselheiro,  e  Sécrétai 
de  Estado ,  com  tudo ,  se  a  maior  parte  da  Tripula^ 
do  Navio,  ou  Embarcagao  for  composta  de  Subdil 
do  Serenissimo  Senbor  Principe  Régente  de  Portug 

gartirâ  immediatamente  o  dito  bote;  e  oNavio»' 
favios  mercantes,  Embarcaçao,  ou  ^£mbarcaç6e8  pi 
eeguiracî  lîvremente  sua  viagem,  ou  viagens.  E  encc 
trando  -  se  qualquer  dos  ditos  Navios  de  Guerra , 
outras  Embarca<joes  do  sobredito  Sereniseime  Senli 
Principe  Régente  com  algum  Navio,  ou  Navii 
Embarcaçao,  ou  Embarcaçoes  pertencentes  a  Tripe 
se  o  Commandante,  ou  Commandantes  de  qualqt 
Navio,  ou  Navios  destas,  Embarca^p»  ou  Embarcacc 
destas    apresentar   hum    Passaporte    assignado     pe 

Srincipaes  Govemadores  de  Tripoli,  é  huma  Certi^ 
o  Consul  de  Portugal  alli  résidente,  ou  que  houi 
alU  de  residir,  on  se  tal  Passaporte  nao  tiv^rem,  n 
se  as  suas  Tripnlaçoes   forem  compostas  de  Turc 

Mour 
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i  horâ  ttun  âes  dits  navires ,   ou  hàtimtns  seront  en*  1 7QQ 
r   tihement    libres  ^    et   ne   seront    pas   retenus    pris   ou 
TfUlés,  et   n*eprouveront  de  la  part  à^ aucune  des  deux 
firties  quelque  préjudice  on  dommage  quelconque. 

Art.    IV. 
Oue  les  vaisseaux  de  guerre  Tripolitains  ou  autres  Visité 
Utimens   quelconques  ^    appartenant  à   Tripoli  rencon^  *^  ^^^'^^ 
iront  quelques  navires  marchands  ou  autres  bâtiment 
ie  sujets   du   Sirénissime   Seigneur    Prince    Régent  du 
fortitgal  (ne  se  trouvant  pas  dans  Vune  des  mers  ap" 
fvUnant  à  quelquun  des  états  de  5.  Altesse  Royale) 
^rnrront  envoyer  à  bord  une  chaloupe  avrc  deux  hom* 
m  outre  Fequipage  ordinaire  de  rameurs ,  et  pas  da'* 
nntage:  les  deux  hommes  cependant  n*entreront  pas 
Ims  un  des  dits  rutvires  marchands  ou  des  autres  bâ* 
timens^    sans  permission  expresse  du  Commandant  de 
émeun  des  dits  futvires  ou  bâtimens;    et  celuici  leur 
jresentant  un  passeport  signé  par  le  Ministre^    Con^ 
ttilUr  et  Secrétaire  d'état  du  département  de  la  Marine 
d  des  Ktats  d^outremèr   du   Portugal^    et  scellés   du 
iteau  des   armes  royales  ^   la  chaloupe  se    retirera   in* 
\ttssament;  et  le  navire  ou  les  navires  marchands^  bâ* 
tment  ou  bâtimens  poursuivront  librement  leur  voyage 
m.  voyages;  et  en  cas  que  le  Commandant  ou  les  iéom" 
Imandans  des   dits   navire  ou  navires  marchands,   bâ» 
Hment   ou  bâtimens  ne  présenteraient  point  de  patse* 
port  du  susdit  Ministre  Conseiller  et  Secrétaire  d*  Etat, 
toutefois  si  la  majeure  partie  de  l'équipage  du  navire 
Ml  Mtitnent  était   composée  de   sujets  du   Sérénifsime 
kigneur  Prince  Régent  de   Portugal,    la  cita  loupe  se 
retirera  ineessament;  et  le  navire  ou  navires,  bâtimenc 
nt  bâtimens   poursuivront    librement    leur   voyage   ou 
wyages.     Et  si  quelqu^un  des  dits  vaisseaux  de  fruerre 
•v  autres  bâtimens  du  susdit  Seigneur   Prince  Régent 
fneontrait  un  navire  ou  navires^  bâtiment  ou  bâtimens 
.  effartenant  à  Tripoli ,  si  le  Commandant  ou  les  Com^ 
mmdans  de  tel  navire  ou  navires ,  bâtiment  ou  bâtitnefis 
pnsenteront  un  passeport  signé  par  les  principaux  Gou» 
semeurs  de  Tripoli^  et  un  certificat  du  (consul  de  Portugal 
fui  y  réside  pu  devrait  y  résider,  ou,  en  cas  quHls  n^au^ 
nient  pas  un  tel  passeport^  tnais  que  leurs  équipages  se» 
raient  composer  de  Turcs  «    Maures  ou  esclaves  apparte^ 
nans  à  Tripoli  t  iUors  les  dits  navire  ou  navires  bâti^ 
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lyogMouros,  ou  Escravos  pertencentes  a  Trlp<jU»  «ni 
proseguirâo  lî\Temcnte  os  ditos  Nayio,  ou  Nàvî 
Embarcaçao»  pu  fimbàrcaçoes  Tiipolinas. 

A  R  T.     V, 
Que  nenhum  Commandante,   ou  outra  peesoa 
«Ignm  Navîo,    ou  £mbarcaç?o  dé   Tripoli,    tîrara 
qualquer  Navîo ,  ou  Embarçào  dos  subnîtos  do  Sem 
aimo  Senbor  Principe  de  Portugal  pessoa  algonia ,  < 
pessoas,   quaesquer  que  estas  s^jao,   para  conduzill 
a  qualquer  parte  que  ^eja ,  a  fim  de  serem  examinadi 
ou  debaixo   de  outro  algum  pretexto;    nem  usara 
força,  ou  violencia  contra  pessoa  alguma  de  qualqv 
Naçao,  ou  qualidade  que  sej^,  que  se  ache  a  bordo  < 
âlgum  Navioy     ou  Embarcaçap  dos  subditos   de   Si 
AUeza  Real  »  sob  qualquer  ^pretexto  que  ser  poçsa. 

Art.   VI. 
Que  nenhum  Naviô,    ou  Embarcaçao  naufragai 

gertencente  ao  Dito  Serenissimo  Senbor  Princi] 
egente,  ou  avqualquer  dos  snbditos  de  Sua  Alte: 
Heal,  éobre  qualquer  parte  das  Costas  pertencent 
•  Tripoli,  sera  feita  preza,  e  que  nem  os  sens'  bei 
aerao  apprehendidos ,  nem  a  gente  feita  escrava;  m 
que.  todos  os  subditos  de  Tripoli  farap  todi 
quantos  esforços  puderem  par^  çalvar  a  dita  gcnt 
e  os  sens  bens. 

Art.  vil 
Que  nenhuns  Navios,  ou  outras  Embarcaçoea  i 
Tripoli  terao  licenqa ,  e  liberdade  para  irem  a  qualqw 
outro  lugar  que  Se  ache  em  ipimizade  com  o  Sert 
nissimo  Senhor  Principe  Régente  de  Portugal,  a  $i 
de  serem  eippregados  no  mar  como -^^orsarioa  coi|ii 
os  subdi(09  d^  3ua  AUeza  Real. 

Art.  Vm, 
Que  se  algum  Navio,  ou  Embarcacao  de  Tunîi 
Ârgel ,  Tetuao,  Salé,  ou  qualquer  outro  lugar  que  s 
ache  em  guerra  com  o  Dito  Serenissimo  Senhor  Prit 
cipe  Régente,  trouxer  alguns  Narios,  ou  Embarcaçoe 
gente,  ou  bens  pertencentes  aos  subditos  do  Mesm 
Senhor  a  Tripoli,  ou  a  algum  outro  porto,  o  lugi 
daquelle  Reino,  o  Governador  d'alli  nao  permittirâ  qu 
cejao  vcndidos  dentro  do  Territorio  de  Tripoli^  beii 
como  se  acha  estipulado  em  'Argel. 

Art 


et    Tripolu 


171 


•P  wint  on  hâtimens   Tripolitains  poursuivronù  librement  J  700 
\mr  cours» 

Art.    V. 

Çu^aueun  Con^mandant  ou  autre  personne  de  queU  Ubirtê 
fée  navite  ou  bâtiment  de  Tripoli  enlèvera  de  quelque  jféinM*'* 
mvire  ou  bâtiment  des  sujets  du  Sirénissime  Seigneut  sur  voit* 
jfiineeJe  li'oM^j^ai  aucune  personne  ou  personnes  quel  Jf^riii. 
tonquè    pour   les  co\idnire  en   quelque  lieu  que  ce  soit  gais» 
four  ctre  examinées   ou  sous  quelque  autre  prétexte; 
K  n  usera  de  force  ou  vloUnce  contre  aucune  personne 
kauelque  nation  ou  qualité  qu'elle  soit,  qui  se  trouvt 
%jorÈ  ^uh*  navire  ou  bâtiment  des  sujets  de  son  Jim 
&f  irùyale ';sous  quelque  prétexte  que  ca  puisse  itrûé 

Art,    VI. 

Oi^aucun  navire  ou  bâtiment  appartenant  au  dit  Neufiré^ 
Urénissime  Seigneur  Prince  Régent^  ou  à  quelqu*un  ''* 
ies  sujets  de  son  Jltesse  royale,  qui  a  fait  naufrage 
ions  une  partie  quelconque  des  côtes  appartenant  à 
Tripoli  f  .  sera  fait  prise  et  que  ni  ses  biens  ne  seront 
misiff  ni  les  gens  faits  esclaves^  mais  que  tpus  Us  sujets 
if  Tripoli  feront  tous  les  efforts  en  leur  pouvoir  pour 
mver  le  dit  équipage  et  ses  biens» 

Art,    vil 

Ou*aueuns  navires  ou  autres  bâtimens  de   Tripoli  fM  jf- 
mront  la  permission  ou  liberté  d*aller  à  quelque  autre  aux'ên» 
mdroit  qui  se  trouve  en  inimitié  contre  le  Sérénissime  mmis. 
trince  Jiegent  de  Portugal  pour  y  htre  employé t  sur 
fàr  comme  Corsaires  contre  les  sujets  de  son  Altesse 
wjalc» 

Art.    Vni 

Ouc'si  quelque  navire  ou  bâtiment  de  Tunis,  Algir  Succit* 
^kuan  9  Salée  ou  quelque  autre  lieu  qui  se  trouve  en  '  '**'* 
guerre  avec  le  dit  Sérénissime  Seigneur  Prince  Régent, 
fonduirait  quelques  navires  ou  bâtimens,  personnes 
eu  biens  appartenans  aux  sujets  du  ni^me  Seigneur  à 
Tripoli  ou  en  quelque  autre  port  ou  lieu  de  ce  Royaux 
l'iM,  le  Gouverneur  de  la  place  ne  permettra  pas  qu*ils 
toient  vendus  dans  le  territoire  de  Tripoli  tout  comme 
U  se  trouve  stipulé  avec  Alger ^ 
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I^ûû  Art.    IX. 

Que  8e  aconteccT  que  algtim  subdito  do  Serenîssîmo 
Senhor  Principe  Régente  de  Portugal  monra  em  Tripolii 
ou  seu  Terri torio,  os  eeus  bens,  ou  dinheiro  nao  serao 
apprebendidoa  pelos  Governadores,  ou  Ministros  alguna 
d«  Tripoli,  mas  iîcarao  todos  elles  cm  poder  4o  Consul 
de  Portugal,   ou  seu  Agente. 

Art.  X. 
Que  nem  o  Consul  de  Portugal  •  nem  ontro  algun 
•ubdito  do  Dito  Serenissimo  Senhor  Principe  Regen(| 
aéra  obrigado  a  pagar  as  dividas  de  outro  algum  dcM 
«ubditos  de  Sua  Alteza  Real,  a  nao  ser  no  caso  quf 
por  hum  acto  pùblico  se  tenha  constituido  fiador  dai 
mesmas  dividas* 

Art.  XL 
Que  08  subditos  do  Serenissimo  Senhor  Principe 
Régente  de  Portugal,  que  se  acharem  em  Tripoli,  Ofi 
eeu  Territorio  nao  serao  em  materia  de  contesta^Sc 
•ujeitoé  a  alguma  outra  jurisdiccao  senao  i  do  Dey,  oiÉ 
Divan,  excepto  succedendo  que  elles  estejao  em  lttigi( 
entre  si  mesmos,  no  quai  ca^o  nâo  serao  elles  sujeitosl 
outra  alguma  decisào,    senao  bo  à  do  Consul. 

Art.  XII. 
Que  no  caso  que  succéda*  que  algnm  subdito  de 
Serenissimo  Senhor  Principe  Régente  de  Portugal,  qui 
se  ache  em  qualquer  parte  do  Reino  de  Tripoli 
espanque,  mate,  ou  fira  hum  Turco,  ou  Mouro;  si 
elle  for  apanhado,  devera  ser  puntdo  do  mesmo  modoy 
e  nao  com  maior  severidade  do  que,  o  deve  ser  hnaî 
Turco ,  sendo  culpado  do  mesmo  crime  :  se  auccedét 
porém  que  elle  fuja ,  entâo  nem  o  Consul  de  pQrtugi!^ 
nem  nenhura  outro  dos  subditos  de  Sua  Alteza  Real 
sera  de  sorte  alguma  inquirido,  ou  incommodado  poi 
aqnelle  motivo,  nem  se  tara  processo  algum,  nem  pror 
ferirà  sentença  sem  que  seja  perante  o  Consul. 

Art.  XIIL 
Que  o  Consul  de  Portugal,  que  em  qualquer  tempe 
para  o  futuro  residir  em  Tripoli,  gozarà  alli  semprl 
de  inteira  liberdade«  e  segurança  de  sua  peésoa. 
cestado;  eser-lhe-ha  licito  cscolher  o  seu  proprie 
Dru^germano  (Interprète)  i  eCorretor,  e  ir  livrementi 
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Çae  s'il  arrivait  que  quelque  sujeà  du  Sirinissimâ  ^7y)f 
Siigfifiur  Prince  Jiegent  de  Portugal  meurt;  à  Tripoli  ou  ^ÎSÎ'" 
iuis  le  territoire^  ni  ses  biens^  ni  son  argent  ne  seront 
msis  par  les    Gouverneurs  ou  Ministres   quelconques 
ie  Tripoli  9   mais  le  tout  restera  au  pouvoir  du  Con* 
ad  dg  Portugal  ou  de  son  Agent. 

Art.    X. 

§^ue  ni  le  Consul  de  Portugal  ni  aucun  autre  sujet  D$iUs* 
it    Sérinissime   Seigneur   Prince   Régent   ne  sera 
àUgé  de  payer  les  dettes  d'aucun  autre  des  sujets  de 
Ml  Jlltesse  royale  à  moins  que  par  un  acte  public  il  ne 
etoit  constitué  caution  de  la  mime  dette. 

Art.   XI. 
Oue  les  sujets  du  Sérénissime  S.  Prince  Régent  de  ffmis^ 
hrtugal   qui  se   trouveront  à   Tripoli,    ou  dans  son  ^"•*' 
ttrriloirCf  ne  seront ,  en  cas  de' contestations ,  sujets  à 
meune  autre  jurisdiction  qu*à  celle  du  Dey  ou  Ùivan^ 
txcepté  J*/7  arrivait  qu*ils  fussent  en  litige  entre  eux 
wkneSf  dans  le  quel  cas  ils  ne  seront  sujets  à  aucune 
autre  dcciiion  qu*à  celle  du  Consul. 

Art.    Xlf. 
Ou*en  cas  quil  arrivât  que  quelque  sujet  du  Sérir  DtUts 
ùssune  S,  Prince  Régent  de  Portugal ,  se  trouvant  en  yJJJJ'^îJÎ 
fuelqne  lieu  du  Royaume  de  Tripoli;  frapperait,  tuerait  f 
m  maltraiterait   un    Turc   ou   Maure;   s'il  était  pris^ 
il  devra  être  puni  de  la  même  manière  et  non  avec  plus 
le  sévérité  que  doit  l'être   un    Turc  chargé   du  même 
trime:    s'il  arriverait  quil  s'enfuie,    ni  le  Consul  de 
fertugalt    ni  aucun   autre  des  sujets  de   son    altesse 
loyale  sera  pour  ce  motif  recherché  de  manière  quel* 
iWeque   ou  incommodé;  et  le  procès  ne  se  fera  point' 
n  Ut    sentence  ne   sera   point  prononcée  sans    que   le 
CûÊsul  soit  présent. 

Art.   XIIL 
Oue   le   Consul .  de  Portugal   qui  résidera  pour  le  CousmU. 
pJ'/Htiir  à  Tripoli,  y  jouira  toujours  d'une  entière  liberté 
çjkit  surété  de  sa  personne  et  de  ses  biens ,  et  il  lui  sera 
nflftrmîf   de   choisir  son  propre  Trncheman  (^Interprété) 
iiHft  Courtier,  et  d'aller  librement  à  bord  de  tout  vais» 

seau 
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l.'JWï  s  bordo  de  qcalqner  Navio  qne  ic  acbe  na  Bil: 
fantas  Tcze»,  c  qaando  bcm  Ibe  parercr,  c  ter  a  Âîb 
dade  de  sahtr  ao  Campo;  qne  icr-  ihe-  ha  concedi 
famn  Ingar  para  o  Caito  I>î\ria»i;  e  que  nîii^uea 
injariarâ  de  palabra  ,  oa  de  obra  •  e  que  ezn  tndas 
CKcasKvca  terâ  a  lîberdade  de  a^rorar  a  Bandeira 
Serenissimo  Senhor  Principe  Régente  de  Portural 
topo  de  fTia  Ca^a,  e  no  seu  bote,  quaudo  for  cnibar<ai 

Art.    XIV. 
Que  nao  fo  durante  a  Gonûniiacao    desta    Paz 
Amizade,  mas   iguatm^-nte   se  acontrcer  baver  pan 
fiitnro  algiim    rompuDento,     ou   |rtieira  entre  o  D 
Sereniéêîmo    Senhor   I^încipe    Régente,    e  a  Cidat 
e  Reino  de   Tripoli,  o  dito  Consti!.   e  todos    os  mt* 
anbditoa  de  Sna  Âlceza  ReU  que   habitem  o  Reîno 
Tripoli,  lerÂo  senipre,   e  em  ti»do  o  tempo ,  assim 
paz,  (u>mo  de  gnerra ,  plena,  e  ab»t>Iata  lîberdade  pj 
se  aosentarem ,  e  partîrem  para  o  sea  proprio  Paiz«.j 

Ïoalqner  ontro  em  qualquer  Navio,  on  Enibarra^ 
a  Naçao  qoe  ji  mais  Ihes  parecer,  e  para  levan 
comsigo  todo  o  seu  e^tado ,  ben&,  faniilia«  e  criadi 
e  iaso  sem  intermpçào  algnma,  ou  embaraço. 

Art.  XV. 
Qne  nenhnm  snhdito  do  Serenissimo  Senhor  Pr: 
cîpe  Régente  de  Portngal,  viodo,  on  indo  de  pa»' 
geiro  a  algum  porto,  sera  por  modo  algum  vexa^ 
nem  com  elle  se  intrometteraô ,  quer  com  sua  pes»* 
qner  com  sens  bens  •  posto  qne  a  bordo  de  alga 
Navio,  on  Embarcaçlo  qne  esteja  em  inimizade  c< 
Tripoli  ;  e  o  mesmo  se  observarâ  a  favor  doa  subdfi 
de  Tripoli. 

Art.   XVr. 
Que    quando    algum    dos    Navios    de    Gnerra 
Serenisslmo    Senhor    Principe    Régente    de    Portiv 
apparecer  diante  de    Tripoli,    loeo   que  o  Consul 
Portugal,  on  o  Commandante   do   dito   Nario  o  & 
scienta   aos  prinCipaes   Govemadores  de   Tripoli  «  ^ 
•e  -  ha    immedlatamente     huma    Proclama^ao    pùbl 
para  segurar  os   cativos  Christaos;   e  se  depois  dk' 
alguns  Chrlstaos^    qnaesquer  que  e^tes  sejao ,  fugin 
para  bordo   de    alginn   dos    ditos   Navios    de   Gueir 
nao  «eiao  elles   requeridosi    para   que  voltem   oia 
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itau  qui  se  trouvera  dans  la  Baye^  toutes  les  fois  quHl  17QQ 
b  jugera  à  propos  ^  et  de  se  rendre  librement  au  '  ^^ 
Camp;  qu'il  lui  sera  accordé  un  lieu  pour  le  culte 
iivin  ;  et  que  personne  ne  lui  fera  injure  ni  en  pa» 
t^es  ni  de  fait^  et  quen  toutes  les  occasions  il  aura 
kUherùé  d*aborer  le  Pavillon  du  Sérénissime  S»  Prince 
fegent  de  Portugal ,  au  devant  de  son  hôtel  et  à  sa 
àaloupe  quand  il  y  sera  embarqué. 

Art.   XIV. 

Ûue  non  seulement  pendant  la  durée  du  présent  Cas  éê 
Hiié  de  paix  et  d'amitié^  mais  de  même  s*il  survenait  ^^*^'* 
ujour  quelque  rupture  ou  guerre  entre  le  dit  Séré- 
Tmbne  S.  Prince  Régent  et  la  ville  et  royaume  de 
iilÊolif  le  dit  Consul  et  tous  les  autres  sujets  de 
m  Altesse  royale  qui  demeureront  dans  le  royaume 
k  Tripoli^  auront  toujours  et  en  tout  tems^  tant  de 
}à%  que  de  guerre^  pleine  et  entière  liberté  de  s*en 
iUir  et  de  .partir  pojir  leur  propre  pays  ou  pour 
fdqu*  autre  ^  dans  tout  navire  bu  bâtiment  de  telle 
^stiim  que  bon  leur  semblera  f  et  d'emporter  avec 
est  Unis  leurs  biens ,   famille  et  domeitiques  ^    et  cela 

M»  aucuue  interruption  ni  empêchement» 

Art.  XV. 
Çu^aueun  sujet  du  Sérénissime  S.  Prince  Régent  de  Passm* 
i^u^al  venant  ou   allant   comme  passager  en  quel»  **•"*' 
portf  ne  sera  vexé  de  manière  quelconque  et  on  ne 
eitUra  en  aucune  manière^  ni  de  sa  personne  ni  de 
'  teffx  quand  même  il  se  trouverait  à  bord  d*un  navire 
^.iàtiment  qui  serait  en  inimitié  avec  Tripoli;  et  la 
■■■»  chose  s^observèra  en  faveur  des  sujets  de  Tripolim 

ART.'xvr. 

j^t  lorsquun  des  vaisxeanx  de  guerre  du  Séréms-  RscUuÊtt 

5*4  Prince    Régent   de   Portugal   paraîtra  devant  ^^^^^^^*\ 

jJW/«.    aussitôt    que    le    Consul  de  Portugal  ou   /f 

f  ^f^andant  du  dit  vaisseau  le  fera  sçavoir  aux  prin- 

^y*w  Gouverneurs  de  Tripoli^    il  sera  fait  d* abord 

Proclamation  publique   pour  mpttre  en  sur  été  les 

rr  Chrétiens  ;  et  si  après  cela  quelques  Chrétiens^ 

(juUls  soient^  fuiraient  à  bord  d*un  desdits  vais» 

de  guerre  ils  n*y  seront  pas  reclamés  pour  re* 

^r  de  nouveau  à  terre;  et  ni  le  dit  Consul ^  ni  le 

^Um.  t.JIL  M  Commawi 
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I7QQ  ^^^  P^^*  terra;  nem  o  dito  Consnl*  on  Cominandante, 
'^^ou   outro  algum  dos  aubditos  do   Serenisaiino  Senhoi 
Principe  Régente  sera  obrigado  a  pagar  couaa  algnma 
peloi  ditoa   Chriataos. 

Art.  XVII. 
Que  todoa  os  Narioa  mercantea  que  vierem  i  Cidade, 
e  Reino  de  Tripoli  »  posto  que  ndo  perten^So  a  Pur 
tûgai;  terao  plena  liberdade  de  se  p&r  debaixo  da 
protec^ao  do  Consul  de  Portugal,  pelo  que  toca  i 
venda ,  e  dispoaiçdo  de  auaa  fazendas ,  e  mercadorias, 
ae  assim  Ibea  parecer,  aem  que  niaso  aeji[o  de  modo 
âignm  embaraçadoa,    ou  vexados. 

Art.  XVIir. 
Que  todaa  aa  vezea  que  algum  Navio  de  Guerra  de 
Sereniaaimo  Senhor  Principe  Regentef  de  Portîagal 
e  com  bandeira  do  meamo  Senbor  apparecer  diante  di 
dita  Cidade  de  Tripoli,  e  vier  ancorar^na  Bahia,  imme 
diatamente  depoia  que  o  Conaul  de  Sua  Altesa  Real 
ou  o  Officiai  do  Navio  der  diato  aviso  ao  Dey,  4 
Govemo  dç  Tripoli ,  aalvarao  ellea  em^  honra  de  9m 
Dita  Alteza  Real  com  vin  te  e  acte  tiror  de  pe^a,  qae  aeiA 
disparados  do  Castello  »  e  Fortes  da  Cidade ,  e  reapoA 
derâ  o  dito  Navio,  diaparando  o  meamo  numéro  de  tiroa 

Art.  XIX. 
Que  a  nenbum  subdito  do  Serenissimo  SenhOT 
principe  Régente  de  Portugal  sera  permitido  fazer-ii 
Turco,  ou  Mouro  na  Cidade  de  Tripoli  (aendo  à  isiÇ 
induzido  por  alguma  aorpreza  qualquer  que  esta  êM 
excepto  no  càso  que  elle  voluntariamente  compaiM, 
perante  o  Dey,  ou  Governador  com  o  Conaul  aÏM 
•  Portugal,  e  Di:uggermano  trea  vezea  deniro  de  til^ 
dias,  d  em  cada  hum  dos  diaa  déclare  a  aua  reaolucjl^ 
de  ae  facer  Turco,    ou  Mouro. 

Art.    XX.  * 

Que  poia  he  costume  doa  Coneules  Europeos  fac 
08  seua  cumprimentos  ao  Baxa  nas  Festas  do  Raniadâ 
eBairao,    (Quaresma,    e  Pascoa)  por    este  Artigo 
déclara,    que  o  Consul  do  Serenissimo  Senbor  Pi 
cipe   Régente    de   Portugal   entrara   no    numéro 
primeiroaConsulea  admittidoa  â  Audiencia. 

Aiif- 
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Commandant,  ou  qutlqtw  autre  des  sujets  du  Siri*  t^qo 
nissime  Prinee  Megént  ne  seront  obligés  de  payer  '^^ 
ffoêlqua  ck0se  pour  Us  dits  Chrétiens. 

Art.    XVII. 

Çua   tous  Us  navires  marchands   qui  vUndront  à  Fthê- 
h  ville  et  Aoyaume  de  TripoU.  et  qui  n'appartUnuent  J.^^ 
ftu  au  Portugal^    auront  pleine  liberté,  de  se  mettre  nMkn^ 
tous  Us  protection  du   Consul  de  Portugal  ^   pour  ce 
fui  eoneeme   la   vente   et   dispositi^pn  de   leurs  effets 
a  marchandises^  si  telle  est  Uur  volonté,  sans  qu^à  cet 
ipwd  iU  soUnt  de  manière  quelconque  empêchés  ou  vexés. 


I 


Art.    XVIII. 

Oue  toutes  les  fois  qu*un  vaisseau  de  guerre  du  9ahà  4$ 
L|  iiréuissime  &  Prince  liegent  de  Portugal  et  sous  le  "^* 
feoillon  du  dit  Seigneur  paraîtra  devant  la  dite  vUU 
h  Tripoli  et  jettera  Vanere  à  la  baye,  aussitôt  que 
U  Consul  de  son  M  tes  se  royaU  ou  V  Officier  du  vais^ 
ieeu  en  aura.donvé  avis  au  Dey  et  Gouvernement  de 
Tripoli  9  ils  le  salueront  en  honneur  de  sa  dite  jUeise 
Roya/e  par  27  couf^  de  canon ,  qui  seront  tirés  du 
Oiâteau  et  forts  de  ta  ville;  et  le  dit  navire  repondra 
i  ce  saint  en  tirant  le  mime  nombre  de  coups. 

Art.   XIX. 

Ou*U  ne  sera  permis  à  aucun  sujet  du  Sérénissime  Apotu^ 
Seigneur  Prince  liegent  de  Portugal  de  se  faire  Ture^*** 
ou  Maure  en  la  ville  de   Tripoli  (y  étant  induit  par 
'mue  surprise  quelconque)  à  moins  qu*il  ne  comparais-  ' 
se  volontairement  devant  le  Dey  ou  Gouverneur  avec 
h   Consul    de    Portugal   et   U   Dragoman    trois  fois 
1   pendant    trois  jours  et   qu*en  chaqu'un  de  ces  jours 
S  déclare  sa  resolution  de  se  faire  Turc  ou  Maure^ 

Art.   XX. 

Que   puisque   c'est    Vusage   des  ConsuU  Européens  Reee  ^. 
de   faire  Uurs  complimens  an  Bâcha  lors  des  fêtes  de  ^^^^^*^* 
hamadan   et   de    Éairam   (Carême   et   Pâques)   il    est 
['déclaré  par  le  présent  articU  que  U  Consul  du  Séré» 
nUsime  &  Prince  Jiegent  de  Portugal  entrera  ensemble 
évtc  les  premiers  ConsuU  admis  à  l'audience^ 

M  2  Art. 
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I7QQ  Art»    XXL 

''^  Que  ee  nlgans  do»  Navios  de  Guerra  do  Sercnîs- 

flimo  SenhoT  Pjincîpe  Régente  de  Portugal  vierem  coin 
alguma  preza  a  Tripoli ,  pu  a  algum  outro  Porto» 
ou  Ingar  daquelle  Reino»  poderao  livremente  vendella, 
ou  dispor  por  outro  modo  della  aa  seu  proprio 
arbitrio,  sera  ser  por  alguem  vexadbs^  e  qae  os 
ditos  Navios  de  Guerra  de  Sna  Dita  Àlteza  ReaV 
ïïîor  serao  obrigados  a  pagar  Direitos  de  Alfandega 
de  sorte  alguma;    e  que   se   elles    bouverem   mister 

Srovisoes,  viveres»   ou  quaesquer  outras  consas,  po^ 
erâo  livremente  compralias  pelos  preços  que  forem 
correntes. 

Art.  XXIL 
Que  todas  as  vezes  que  para  o  futuro  acontecer 
que  pelos  Navios»  ou  subditos  de  cada  buma  das  Partes 
ee  faça»  ou  commetta  alguma  consa  contraria  a  estes 
Artigos»  pedindo  -  se  (por  isso  saiisfacao*  dar-se-ba 
esta,  e  inteira,  e  sem  sorte  alguma  de  demora;  e  nao 
sera  licito  quebrantar  esta  Paz ,  excepto  se  for  negada* 
a  satisfaçao  pedida;  e  seja  quem.quer  que  for  a  causa 
do  quebrantamento  da  Paz,  sera  seguramente  punido 
com  pena  compétente.  ^  .     -        - 

Art.XXIII. 
Que  os  subditos  do  Serenîssimo  Senhor  Principe 
Régente  de  Portugal  (aléni  das  estipulaçoes  contidas 
neste)  gozarao  de  todos  os  privilegios»  e  vantagens 
que  ora  sao,  ou  qtie  para  o  futuro  forem  concedidos 
aos  subditos  da  Naçao  mais  favorecida. 

Art.  XXIV.  ^  , 

Que  no  caso  que  alguns  dos  subdidos  do  Serenissimo 
Senbor  Principe  Régente  de  Portugal  bajao  de  im* 
portar  ao  dito  Reino  de  Tripoli-»  ou  a  algum  dos  seul^ 
Portos»  6  Dominios  quaesquer  Muni^oes  de  Guerra» 
como  peinas  de  artilharia,  éspingardas,  balas»  barras 
'  de  ferro,  e  todas  as  ca«tas  de  madeira  propria  para 
construc^ao  de  Navios,  pez»^  alcatrao»  résina»  ^nxarcia» 
amarras»  mastros»  bîgotas»  ancoras»  vêlas»  e  todos  os 
mais  aprestes  de  guerra»  tanto  por  mar»  como  por 
terra»  assim  como  provisoes  de  boca»  a  saber»  trigo» 
cevadai  légumes»  avêa»  ou  cousas  ^semelbantes »  nao 
pagarào  tributo  algum»  ou  Direito  d«  Alfandega,  quai-- 
quer  quf  seja. 

Art. 
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Art.   XXL  I »q(\ 

Ouê  si  quelques  uns   dês   vaisseaux  de  guerre  du  ^    ^ 
Sirenissime   &,   Prince    Régent    de    Portugal    entrent  /ait' sur 
avec  Mte  prise  à   Tripoli^   ou  en  quelque  autre   Port  ^' ''"**' 
ou    lieu  de   ce  Royaume ^     Us  pourront   librement   la^'* 
vendre    ou   en  disposer  d'une    autre    manière  suivant 
leur  propre  arbitre  sans  être  vexés  de  personne;  et 
que   les   dits  vaisseaux   de  guerre  de   sa   dite'  Altesse 
Royale  ne  seront  pas  obligés  à  payer  les  droits  d'Aï- 
fende ga   d* aucun   genre;     et   que  s* ils  manquaient   de 
provisions 9    vivres   ou    de  quelques  autres  choses^   ils 
pourront    librement    les    acheter  pour    les    prix    qui 
MTont  courants. 

Art.    XXII., 
Que  toutes  les  fois  que  pour  le  futur  il  arriverait  ComtrA" 
jifue   par  les   vaisseaux   ou    sujets  de   l'une  des  deOx^"^^^^' 
parties  il  se  ferait  ou  commettrait  quelque  fihose  con- 
traire' à  ces  articles  et  quon  en  demande  satisfaction, 
tlle  se  donnera  pleinement  et  sans  aucun  genre  de  re» 
tard;  et  il  ne  sera  point  permis  de  rompre  cette  paix 
h  moins  que  la  satisfaction  demandée  ne  soit  refusée 
tt  qui  que  ce  so^t  qui  sera  la  cause  de  la  rupture  de 
\a  paix,  sera  certainement  puni  de  la  peine  convenable. 

Art.   XXIII. 
Oue  les  sujets  du  Sérénissime  5.  Prince  Régent  de  Traitt- 
Portugal  (en  outre  des  stipulations  renfermées  dans  le  J!î7/^i/* 
traité)  jouiront  de  tous  les  privilèges  et  avantages  qui  favorUit 
sont    ou  seront  accordés  aux  sujets  de  la  nation   la 
plus  favorisée. 

Art.   Xiy. 
Ou  en  cas  que  quelques  sujets  du   Sérénissime  S.  Mtmi- 
Prince  Régent  du  Portugal  voudraient  importer  dans  ^11^^ 
le  dit  Royaume  de  Tripoli  ou  en  quelqu^un  de  ses  ports 
et  domaines  quelconques  des  munitions  de  guerre,  comme 
pièces  d^ Artillerie,  fusils,  bâles,  barres  de  fer,  et  tou* 
tes  sortes  de  h'oîs  propres  à  la  construction  des  navires, 
poiec^  goudron,  résine,  cordage,  cables,  mâts,  poulies, 
ancres,  voiles  et  tous  les  autres  appareils  dç  guerre 
eoit  par  mer  ou  par  terre,  comme  aussi  des  prcrvisions 
de  hmtcké  savoir,  froment,    orge  légumes   avoine  ou 
choses  sémhlàbles  ils  ne  paieront  aucun  tribut  ou  droit 
d'Jlfandega  quelconque. 

M  3  ôilBLt* 
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Art.  XXV. 

Que  aerao  expediclos»  e  dailoa  promptnnente,  e  sem 
a  menor  diflRculdade  Paaaaportes  por  parte  da  Rcgencîa 
de  Tripoli  a  todos  os  iubditoa  Commerciantea ,  ou 
outroa  do  Serenisaimo  Senbor  Principe  Régente  de 
Portugal;  como  tainbem  aos  seus  Navioa,  e  Euibnr- 
caçôea  de  Guerra ,  c  de  Comniercio ,  quando  as  cir* 
cninstancias  assim  oexijSo*  e  estes  se  Ihe  soliciteni,^ 
sejao  quaes  forem  os  fîna  que  para  isdo  concorrao ,  ou 
se  alleguem. 

A-RT.  XX vr. 

Que  nenhum  Navio  -niercante  pertencente  « 
Portugal»  ou  a  alguma  outra  Naçao,  que  esteja 
debaixo  da  Protecçlïo  do  Consul  de  Portugal,  e  que  $û 
acbe  no  Porto  de  Tripoli»  sera  demorado  mais  que, 
oito  dias  de  sabir,  e  proscguir  sua  viagem,  coin  o 
motivo  de  acabar  de  arniar  os  Navios  de  Gnerra  da 
Govemo»  ou  debaixo  de  oatro  algum  pretexto  qualqucr 
que  este  seja. 

Art.    XX vu. 

Que  todos  os  Paqnetes,  Correios  Maritimos,  oo| 
outras  quaesquer  Embarcaçoes  de  Aviso»  em  Com-s 
missao  do  Serenissimo  Senbor  Principe  B«geme  dfl  « 
Portugal,  serao  tratados  com  ô  mesmo  retpéito»  que.  ^ 
os  Navios  de  Gnerra  do  mesmo  Senbor;  e  todair 
dévida  attenqao  se  bavera  para  com  a  CommisSo  ds  i 
Sua  Alteza  lleal;  e  tanto  ao  encontro»  coœo  aaqD^Jè 
rêqSOf  serao  tratados  os  ditos  Paquetes»  Correioll; 
Maritimos,  ou  outras  quaesquer  £mbarcaçoes  de  Avisi^I 
como  Amigos  ;  e  se  algum  dos  Corsartos  de  TripcuLi, 
commetter  a  menor  falta»  oû  violencia  contra  eUil^^, 
oCapitao»  ou  Arraes  que  a  commetter,  sera  nak\ 
aeveramente  '  castigado  »  sem  que  se  Ibes  admittaosmi..;. 
desculpas. 

Art.   XX Vin. 

Que  todos»  e  cada  hum  dos  Artigos  deste  Tractada  n 
serao  inviolavelmente  euardados,  e  obserrados  entra  T 
o  Serenissimo  Senbor  J^indpe  Régente  de  PortugalrL 
e  0$  Illustrissimos  Baxi»  Senbores,  e  Govemadores  d|i ? 
Cidade,  e  Reino  àe  Tripoli;  e  entre  os  DomîniW^ 
e  Subditos  de  cada  huma  das  Partes;  e  a  Nossa  Fi'!: 
sera  Fé  Nossa;  e  a  Pafavra,  Nossa  sera  Nossa  Palavra»  ' 

Art* 


a  TripùU,  m 

■ 

Art*    XXV*  I700 

ÇuHl  Sera  txpêàii  et  donné  promptemênt  et  sans  p^,^ 
la  moindre  difficulté  des  passeports  de  la  part  de  la  pvru. 
Régence  de   'Jhripoli  à  tous   les   sujets  eommer^ms  ou 
autres  du  Sérénissime  S,  Prince  jugent  du  Portugal^ 
iomme  aussi  à  leurs  nainres  et  bàtimens  de  guerre  et 
Jr  comnwree  quand  les  Circonstances  Pexigeront^  et 

r\*Us  les  solliceteront  quels  que  soient  les  motifs  qiêi 
cet  égard  se  présenteront  ou  seront;  allégués. 

Art.  XXVL 

Ou^aueun  navire  marchand  appartenant  au^  Por*  iiw$ 
h§al  ou  à  quelque  autre  nation  qui  est  sous  ta  pro-  '^^'* 
Mion  du  Consul  de  Portugal  et  se  trouve  dans  le 
port  de  Tripoli  f  sera  retenu  plus  de  S  jours  de  sortir 
it  poursuivre  son  voyage^  soit  sous  le  prétexte  d^ache^ 
wr  d'armer  les  vaisseaux  de  guerre  du  Gouvernement^ 
loit  sous  un  autre  préteocte  quel  qu*il  soif. 

Art.    XXVII. 

Ouc  tous  tes  PaqûethootSt  Couriers  maritimes  9  où  reUtê» 
mtres  bàtimens  d^ aviso  quelconques  en  commission  du  ^J^^ 
Sirénissimà'S,P.  Régent  de  Portugal,  seront  traités  avec  stom. 
\ês  mimes  égards  que  tes  vaisseaux  4^  guerre  du  dit 
ligueur;   et  on  aura  pour  eux  toute  V attention  due 
i>mme  à  des  vaisseaux  de  commission  de  son  A.  royale^ 
t  timt  à  leur  rencontre  qa*eu  se  séparant  dieux  les 
Uts   Pàqueboots^    couriers   maritimes  ou  autres  bâti" 
uns  quelconques  £  aviso  seront  traités  comme  amis; 
t  si  quelqiCun  des  Corsaires  de   Tripoli  commettra^ 
nvers  eux  la  moindre  faute  ou  violence^  les  Capitaine 
m  snattre  de  navire  qui  la  commettront  seront  sévère* 
mn$  punis  9  sans  admettre  des  excuses. 

» 

Art.    XXVIII. 
Oua  tous  et  chacun  des  articles,  de  ce  traité  se*  nuiê 
mat  isivielablement  gardés  et  observés  entre  le  Séré-  ^^*' 
dssimc  S.  P.  ILegtnt  de  Portugal  et  les  tris  Illustres 
BaclUtt     Seigneurs    et   Gouverneurs    de    la    ville    et 
ttayauwie  de   Tripoli   et  entre  les  états  et  sujets  de 
tkacunc  des  deux  parties;  et  notre  foi  sera  foi»  et 
notre  parole  sera  notre  parole. 

M  4  Art. 
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1700  Art*     XXIX. 

Eeta  Paz  «stabelecida  neate  Tratado  entre  o  Sere 
niêsimo  Senhor  Principe  Régente  de  Portugal,  aeui 
Ileinoa»  e  Vassallos,  e  o  Iliusirisfiimo-  Senhor  Jueef  Bas 
Carhianaly»  Régente,  e  Governador  de  Tripoli  di 
Barbaria,  aeua  Herdeiroa,  e  Siiccessorea^  deve  aei 
remettida,  e  ratificada  no  tempo  de  sèis  mezea,  pain 
depoia  diato  ae  dar  principio  à  aua  ob«ervancla 
Dado  na  Présenta  de  Deoa  Noaso  Senhor  Tado  Po 
deroao ,  a  bordo  da  Nao  de  Sua  Magestade  Fidelissîms 
ÂfFonso  de  Âlbuquerqne ,  na  frente  de  Tripoli,  ne 
dia  14  de  Maio  de  1799  ^^  Computa^ao  Christâ 
;    e  da    Hegira   Turco    1213  «     e  dez   dlaa    da   Lua  d( 

Delhèjia. 

*  » 

'  JS  sendo  '  Nos  présente  o  meneionado  Armistieio 
assim  conto  o  mesmo  TnUado ,  eujo  theor  fiea  assinu 
inserido  \  e  btm  visto,  considerado^  e  examiftado  poi 
Nos  tudo  o  que  nelles  se  eontém,  os  dpprovamos.,  Rati 
fieamos^  e  Confirmamos  assim  no  todo ,  eomo  em  *cadi 
huma  dos  suas  clausulas ,  e  estipulaçoes  :  promettent 
em  Fit  ^  Palavra  Real  ohservallos ,  e  cumprUlos  ûwio 
lavelmente^  e  fazellos  cumprir  ^  e  observar  ^  sem  per 
mit  tir  que  se  foça  cousa  alguma  em  contràrjo  pqi 
qualquer  modo  que  possa  ser,  E  em  testemunho ,  i 
jirmeza  do  sohrtuito ,  flzemos  passar  a  présente  Carti 
g  por  Nés   assignada^   sellada  eom   o  Sello  Grande  id. 

Nossas  Armas  ^  e  referendada  pelo  Nosso  Ministre 
Conselheiro ,  e  Seeretario  de  Estaâo  dos  Negoeios  £S 
trangeiroSf  e  da  Gu&rra  abaioco  assignado,  Dad&m 
Palaeio  de  Çuéluz  em  o  primeiro  de  Jgostà  do  Amà 
do  NaseinJento  de  Nosso  Senhor  Jesu  Christo  de  ml 
seteffcntos  noventa  e  nove.  "^ 


O    PRINCIPE   Corn  Guard0 


(£•   A)  LVÏZ    FiNtO    DE  SOUSA. 


it  Tripoli.  itf 

Art.    XXIX.  I70Q 

€Ueie  paix  ilahlie  par  h  prêseAt  traita  §nlre  le  natlfism' 
:  Sirénissimê  S.  Prieftee  Régent  de  Portugal ,  ses  '<•»» 
I  Royaumes  et  sujets^  et  le  très  illustre  Seigneur  Jusef 
Bax  Carmanaly^  Régent  et  Gouverneur  de  Tripoli  de 
Berberie^  ses  héritiers  et  successeurs  devra  itre  réex^ 
hibie  ût  ratifiée  dans  V espace  de  six  mois  pour  en 
nàte  commencer  à  l'observer»  Don9tê  en  présence  de 
Dieu  notre  Seigneur  tout  puissant  à  bord  du  vais* 
HOU  de  S.  M.»  très 'fidèle  /llfonse  d*/llbuqnerqne  ^  en* 
face  de  Tripoli,  le  14  de  May  1799..  de  l'ère  Chri- 
imuc  et  de  VJIégire  Turque  iiii  de  lo  de  la  Imhw 
Tklhejia, 

Et   le  dit  armifftice  noua  ayant  été  présenté  en- 

lemble  avec  le  traité  dont  la  teneur  est  ci-dessns  in- 

mêe,    et  ayant  bien   va,    considéré  et   examiné  de 

lotre  part  tout  ce  qni  y  est  renfermé,    noua  les  ap*. 

fronvona,  ratifions  et  confirmons  tant  en  tout,  qu'en 

chacune  de  ses  clauses  et  stipulations  :  promettant  en 

ioi  et  parole  royale  de  les  observer  et  accomplir  in- 

iriolablement  et  les  faire  accomplir  et  obserA-er,  sans 

[permettre  qu*il  se  fasse  quelque  cbose  contre  de  queU 

(ne  manière   que  ce  soit.     £t  en  témoignage  et  as- 

tirance  du  susdit  nous  avons  signé  le  présent  docu- 

Beat»  Tavons  fait  sceller  du  grand  s<;eau  de  nos  armes 

et  contresigner  par  notre  ministre.   Conseiller  et  Se* 

(wtaire-  d'Etat  des    affaires  étrangères   et  de  guerre, 

[igné  ci -dessous.     Donné  en  notre  palais  de  Quéluz 

|)b  I  Août  de  l'an  de  la  naissance  de  notre  Seigpeur 

iesoa  Chriat  mil  septcens  nonente  et  neuf. 


LE    FRINCS: 


é.\  .  (L.    S.)  Louis   PxifTO  DX   SOUBA^ 
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186      Tràiti  di  commerce  entre  ta  France 

12. 

1799  TVfl/té  de  commerce  entre  la  Répuiblîque  Fran* 
^^'^'  faise  et  la  République  Helvétique^  conclu  et  signé 

à  Paris  le  3o  May  1799. 

[Moniteur    1799.    11.267.      (Gbbharj>t)  Recueil'. 

T.  IV.    p.  704.] 

JLia  République  Française  et  la  République  HelvétV 
que*  en  exécntion  de  ranicle  XV.  du  traité  d'allianoéb 
conclu  à  Parii  le  2  Fructidor  an  VI.  de  la  RépubUqdl 
Française  [19  Août  1798  *}]  et  voulant  assurer  de  la 
maniée  la  plus  invariable  et  réciproquement  la  plu» 
avantageuse  les  rapports  commerciaux  des  deux  pajit 
tont  nommé,  pour  concourir  a  la  confection  d*un  traitf 
de  commerce;  savoir: 

Le  Directoire  exécutif  de  la  République  Fran^iM 
d'une  part,  le  citoyen  Charles  Maurice  TalleyranJL 
Ministre  des  relations  extérieures ,  et  le  DirectonK 
exécutif  de  la  République  Helvétique  de  l'antre  lél 
citoyens  Pierre  Joseph  Zeltner  et  Améàée  Jeniier^  iitl^ 
nistres  plénipotentiaires»  lesquels,  après  a^t>ir  échan|fc 
leurs  pleinspouvoirs,  sont  convenus  des  articles  suivanAj 

Art.   I.  , 

iSknm-  Aucune  des  deux  Républiques  ne  pourra  jam 
Jjjjj^  prohiber  Tentrée,  la  consommation,  ni  le  transit  d*i 
êtimurt»  cune  marchandise  du  crû  ou  de  la  fabrique*  de  Paul 
'^'^"^ République  son  alliée,  sous  la  condition  que  lesdiil^' 

marchandises     seront     accompagnées     de     certificat 

d'origine. 

^       A»T.  H. 
Mxr^r^        Jamais  aucune  des  deux  Républiques  ne  probibéiiji 
Ubi^T'  '*  •Oï'tie  d'aucune  production  de  son  territoire,  de 
ê4t4s/  manufactures j    a  ta  destination  de  I4  République  s< 
alliée,    si  te  n*est  passagèrement  pour   les   blés  ' 
farines ,  et  lorsque  la  même  prohibinon  aura  lieu 
mesure  générale  envers  toutes,  les  nations  ;  et  arteni 
la  prohibition  actuelle   qui  existe  en  France  pour 
sortie    des    grains,     la   République    Française    ayi 

égaiv 
'^  ,*)  1/L  Rtoueil  T.VIf*'P»l79. 


et  ta  Ripubtiqut  Hitvhiqui.  i%y  * 

ïgard  an  besoin  indispenanble  de  cette  denrée  qu*  17CO 
tprouvc  U  Uépiiblique  Helvétique,  et  voulant  lui  '  •• 
lonner  un  témoignage  particulier  d*affection,  consent 
\  ce  qu'elle  soit  autorijtêe  à  exporter  annuellement 
)our  son  compte  du  territoire  Français  un  million  de 
nyriagrammes  de  blé  on  farine»  sous  la  condition 
le  les  faire  sortir  par  les  points  convenus  de  Versoix, 
ongnes.  Verrières- de -Jonx  et  Bourg -libre,  sur  des 
'Oimres  suisses,  conduites  par  des  voiturlcrs  suisses; 
t  dans  le  cas  où  cette  importation  d*un  million  de 
nfriagranimes  de  blé  ou  farine  ne  serait  point  suffi- 
ante  pour  les  besoins  démontrés  de  rHelvéïic,  U 
lyèpnblique  Fran<^aise  consent  encore  à  ce  que,  par 
fa  traites  particuliers  renouvelés  tous  les  ans,  elle 
piiste  être  portée  jusqu'à  quatre  millions  de  myria- 
paminea»  sans  pouvoir  jamais  excéder  cette  quantité. 

Art.    III. 

Les  droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchan-  ^!^^l^ 
lisea  du   cru  ou  des  fabriques  des  deux  Hépubliuues  «t*^^ 
niéea»  allant  de  l'une  dans  l'autre,   et  qui  sont  hxés  <»rti«« 
a  poids  par  les  tarifs  existans,    continueront  à  être 
er^a  d'après  le  même  mode,  mais  en  prenant  pour    , 
ase    la    valeur  àes  marchandises,   de  manière  qu'en 
Dcan   cas  ledit   droit  acquitté  ne  puisse  excéder  six 
onr  cent  de  la  valeur;   et  à  cet  eiiet  le»  évaluations 
a  chaque  nature  de  marchandises  seront  arrêtées  par 
is  Oôurerhemens  respectifs,    qui  aa  remettront  un 
M    indicatif   des  objeu   qu'ils    fabriquent  et  régie- 
•nC   la    forme   des    certificats    qui   serviront   à    con- 
Mer   Torigine. 

'  En  attendant  qu'il  ait  pu  être  procédé  à  la  con- 
kction  des  dits  états^  il  est  convenu  que  la  perception 
Iti  droiu  aura  lieu,  en  prenant  pour  base  la  valeui 
iadarée  des  marchandises,  sauf  aux  préposés  à  user 
droit  de  les  retenir,  en  les  remboursant  sur  le 
de  la  valeur  déclarée,  avec  dix  pour  Cent  en 
et  sous  la  condition  que  les  objets  exportés  de 
étie  ne  pouitont  entrer  en  France  que  par  les 
aux  désignés  dans  l'^ticle  précédent,  auxquels 
^ÎRa  ajouté  un  des  bureaux  du  depattement  du  Mont* 
terrible. 


jgg       Traité  de  commereê  tniti  ta  France 

.'        *  -■ 

1799  Art.    IV. 

7  Les  droits  perçus    en  Helvétîe   sur   la    vente   i 

détail  des  -Tins»  seront  les  mêmes  sur  les  tIus  i 
France,  que  sur  les  vins  du  crû  Helvéthjue. 

Art.    V, 
Droits  Attendu  la  liberté  réciproque  du  traneit  stipulé  p 

^  '*'*"•  Tarticle  premier,  le  droit  de  transit  ne  pourra  exced 
un   demi  pour   cent  de  la  valeur  des  objets  transîtt 

,  .  Les  droits  d'entretien  des  roules,  tant  ..par  ter 
,qiie  par  eau,  ne  pourront  excéder  ceux' payés  par  h 
citoyens  de  la  République  qui  les  exige.  "^ 

Les  expéditions    en  transit  se  feront  par  acquit 
^  caution. 

Les   roui î ers ,    voîturiers   et  bateliers ,    en   entrai 
V   -sur  le  territoire  de  l'une  ou  de  l'autre  République,  i 
conformeront   d'ailleurs   aux!  loix   et  règlemens  établi 
dans    chacune  d'elles. 

Art.     VI. 
fTmnnm         Les  deux  Républiques  s'entendront  pour  que  leui 
^'*      monnayes  respectives  soient  frappées  au  même  titn 

et  alors  il  sera  convenu  qu'elles  auront  réciproquemei 

un  cours  légal  dans  les  deux  pays. 

Art.    vil 

Sticeês-        Si  nn  négociant,    ou  tout   autre  citoyen  France 

iums,    yîent  à  mourir   en  Suisse,    la  République  Helvétiqi 

s'engage  à  traiter  les  héritiers  ou  ayant  cause,  com^ 

iè   feraient  les  indigènes,     et  la  réciprocité  aura  !£ 

en  France,  lors  qu'un  citoyen  Suisse  y  décédera. 

Art.    VIII. 
p«xj#.         Les  citoyens  Franc^ais  domiciliés  en  Helvétîe,  et  ^ 
^^^^'    citoyens  Helvétiens  domiciliés  en  France ,  feront  vm 

leiirs  passeports  par  la  nation  ou  par  le  consul  de? 

nation  respective. 

,        .  Art.    IX. 

roy«.   ,      Les  citoyens  Fran<;ais  et  lés  citoyens  Helvétiens  ^ 
gmrs.   voyageront  pouf  un  terme  illimité  dans   les .  états 
de  la  République  alliée ,  '  pourront  ressortir  avec 
■passeports  de  leur  nation,  en  les  fesant' viser  pavT 
légation  on  les  consuls  respectifs,  et  en  se  confornr  • 
aMx  lois    de  police  en    vigueur  dans    le  pays   ou 


vayageront. 


A 


it  Uk  République  Hêlvitiqui. 


18» 


A  K  T.      X.  I  yQQ 

Il  est  convenu  que  les  traités  on  conventions  que  les  m^iiés 
èpuhliqnes  Française  et  Helvétique   pourraient  faire  »v0e 
rec  d'antres  états,    ne  nuisent  jamais  à  aucun  point ^f^J^'^'"'' 
e  rexccution    de   colui*  ci,    mais  au    contraire    que 
bacune    d*eUes  ^  fera  en    pareil   cas    ses    eftorts   pour 
btenir  les  avantages  commerciaux  de  la  iiépublique 
w  alliée. 

Art.    XI. 
Il  n*e8t  rien  dérogé  ni  changé  aux  articles  commer-  jirttats 
itox  et  politiques  ou  traité  d'alliance.  dutr^^ 


Les  ratifications  du  présent  traite  auront  lieu  dans 
fcipace  de  trois  décades  à  compter  du  jour  de  la 
faiature  et  sa  pleine  exécution  quatre  décades  après 
fediange  des  ratifications. 

Conclu    et    signé    à  Paris  le    ii  Prairial   an  VIL 
^(soMay  i799> 


^uU. 


Signi: 


C.  3L  Talleyravi>. 
P.  /.   Zeltnbr. 
A*  JknneRp 
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par  laquelle  la  Porte  a  accordé  à  f  Angle-  i»oa. 
(•we  la  navigation  de  la  mer  noire;  en  date 
du  3o  Octobre  1799. 

(Journal  de  Francfort  1802.  n.  28$.} 

1'   ... 

Irinnitié    et  la  bonne    intelligence ,  qui    subsistent 

les  tems  les  plus  reculés  entre  la  Sublime  Porte,L 

|bire  consolidée,     et  la  cour  d'Angleterre,  étant 

cnant  couronnées   par  une  alliance  fondée  sur 

ncipes  de  la  sincérité  et  de  la  cordialité  les  plus 

ribles;   et  ces   nouveaux  liens,   raifermis   entre 

'ttttcours»  ajant  produit  jusqu'à  ce  moment,  do 

^^d'aatiCf  une  série  d'avantages  réciproques,  il 

n*e^l 


190      Cfmcissian  di  ta  PortM  ktJngkUtre. 

|j>vQg'n*est  point  d^une  présomtion  hazatdèe  de  croire 
^^'^  leurs  fruits  salutaircene  se  recueillent  encore  à  l'ai 
plus  abondamment.  Après  avoir  mûrement  rcfl 
sur  les  représentations  que  le  minisire  d'Ânglet 
résidant  près  la  Sublime* Porte,  notre  ami,  le 
estimé  Spencer  Smith,  a  faites  relativement  au  priv 
de  la  navigation  des  vaisseaux  marchands,  anglais 
la  mer  noire;  représentations  quUl  annonçait  ver 
ment  et  par  écrit»  ^^  conformité  de  ses  ordre 
d*après  la  conviction  qtt'il  a  du  vif  attachement 

Erofesse  la  Sublime  -  Porte ,  d^éierheile  durée,  en 
i  cour  d* Angleterre  ;  —  pour  donner  une  non 
preuve  de  ce  sentiment,  ainsi  que  de  Testime  e 
Tamitié  que  la  Sublime  -  Porte  de  solide  gloire,  o1 
vatrice  scrupuleuse  des  traités,  et  toujours  const 
dans  Texécution  des  devoirs  qu'ils  imposent,  \ 
à  la  cour  d'Angleterre,  et  toute  entière  à  Pespér 
de  voir  naître  dorénavant  une  multiplicité  de  i 
veaux  fruits  des  liaisons  qui  viennent  d'avoir 
entre  les  deux  cours;  la  concession  souveraine, 
cordée  aux  sollicitations  annoncée,  est  maintei 
émanée  comme  un  acte  gratuit  de  la  part  de  S.I 
et  son  exécution  aura  son  plein  et  entier  cftet, 
médiatemant  après  s*ètre  amicalement  entretenu  av< 
ministre,  notre  ami,  et  avoir  déterminé  d*nne  man 
convenable  la  portée  des  bàtiniens  Anglais,  le  xaoài 
transit  par  le  canal  de  Coustantinople  et  telles  an 
conventions  et  articles  appartenant  à  ces  objets,  laqv 
concesaion  sera  maintenue 'à  Tégard  des  navires  t 
cbanda  de  la  cour  d'Angleterre  aussi  exactem 
qu'elle  est  pratiquée  envers  les  autres  puissances 
plus  favorisées.  C'est  pour  que  le  ministre,  notre  i 
informe  sa  cour  de  cette  concession  précieuse, 
la  présente  note  a  été  rédigée  et  lui  a  été  ttt 
par  ordre  exprès. 

Le  I.  de  Dgemazo  •—  £1  Akfair  1214.  (joOct.  17 
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24. 

Vraité  de  paix  entre  la  Russie  et  P Espagne^  rgor 
«g«^  le  4  Octobre  1801.  à  Paris.  ^<^ 

(Moniteur  an.  X.  0.24.    Nonv.  pol.  1802  n.LI.)^ 
1 

)•  M.  rEinpéreiir  de  toutes  let  Russies  et  le  Rai 
*£spagne»  désirant  également  de  rétablir  les  anciennes 
slations  d'Amitié  et  bonne  intelligence,  qui  ont 
absisté  entre  leurs  Monarchies  respectives»  et  voulant 
■rvenir  à  un  but  si  salutaire  par  les  voyes  les  plus 
idles,  ont  autorisé  les  Soussignés,  munis  pour  cet 
àtt  de'Pleins- pouvoirs  sufiisans,  à  déclarer  et  arrêter, 
ûisi  qu'ils  déclarent  et  arrêtent: 

A  R  T.    I. 
Il  7  aura  dès  ce  moment  paîx«  Amitié  et  bonne  in-  Pédm* 
dligence,     entre    S.  M.    TEmpereur    de    toutes   les 
bissiea  et  S.  M.  le  Roi  d'Espagne. 

Art.    II. 
PoQT   entretenir  et    cultiver  cet  ordre  de  choses  MiÊt- 
lenrèaeement  rétabli  ainsi,  les  deux  Cours  nommeront  p^ô^, 
les  Ministres»    et  les  feront  résider,    l'une  près    de 
*aatre,  suivant  l'ancien  usage;  à  quoi  l'on  procédera 
m  même  tems,  vers  le  commencement  de  l'an  1802, 
m  plutôt  s'il  est  possible. 

Aux,  m. 

Immédiatement  après  la  ratification  du  présent  acte  rr«f<9- 

Er  les  deux  Souverains ,  il  sera  publié  dans  leurs  !!^!SJlJ 
ta  des  édits,  par  lesquels,  avec  révocation  du  passé,  amiêt» 
lacra  prescrit  aux  sujets  respectifs  de  se  traiter  comme 
Im  sujets  de  deux  Nations  amies,  et  d'obser\'er,  dans 
i^an  relations  de  commerce  et  autres,  tout  ce  qu'exige 
cet  état  de  paix  et  amitié ,  dans  lequel  ils  se  voient 
lîtablis  par  le  présent  acte. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cet  acte,   et  y 
aitas  apposé  le  cachet  de  nos  armes. 

Fait  à  Paris  le  22  Septembre  (4  Octobre)  1802. 

(L.  S.)         Le  Comte  AïiCAi>i  Marcoff. 
(L.  S.)         /.  Nicolas  db  Axaka. 

Ce  traité  a  été  ratifié  à  Madrid  le  ^  Decemb.  180c 
\^à  St.  Feterbourg  le  11  Mars  iSoz  et  les  ratifications 
ki  échaugéts  à  Farts  U  5  Jvril  suivante 


I.9S    Â(t^  fiktifs  à  ta  Gmventifm.  m^imi 


\  V   . 


25. 

tSoi  Actes  relatifs  à  la  Convention  maritime  signée 

'-f^f*' entre  la  Grande  Bretagne  et  la  Russif  en  date 

du  V  yuin  iHoi  placée  plus  haut  Supplém, 

T.  //.  p.  476.  .  ; 

a.  .j. 

Déclaration  expUcatoire  de  la  stde  section  de  Varm  ,^ 

ticle  3*  de  la  Convention  conclue  entre  VEmp.  éê. 

Russie  et  S.  M.  Britannique  le  ^  Juin  iQoi^  signée  k/^ 

^-f  Octobre  de  la  même  année  "^y  '  „ 

(Impr.  aép.  de  rimprlmerie  Impériale  1802  fol.)        '^ 

ni  de    mésentendu    sur   le    contenu    de    la    seconde,  ib 
Section    de   TArticle  111.    de    la    Convention     conclue 
le  ^  Juin  i8ci   entre  Sa  Majesté  l'Empereur  de  teuteft'l 
'    les  Russie^  et  Sa  Majesté  Britannique»  les  dites  haut<î -« 
Parties  contractantes  sont  convenues  et  déclarent  qn^T 
Ja  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation,  accordée- li 
par  le  dit  article  aux  sujets   de   la  puissance  neutre*p4 
ne   les  autorise  point  à  transporter   directement,  -  éfl^tj) 
tems   de  guerre,  les  marchandises  et  les  denrées  dei^ 
Colonies  de   la    puissance  belligérante    dans   les   pofi^^^r 
sessions  continentales,    ni  vice  versa  de  la  MétropôK'/'^ 
dans  les  Colonies  ennemies,  mais  que  les  dits  aujéV-'^ 
doivent  jouir  néanmoins  pour  ce  commerce  des  mévtm  \ 
avantages   et  facilites,   dont  jouissent  les  nations  fij^  1- 
plus    favorisées    et    nommément    les   £tats    Unis'  M^î^ 
PAmérique.  '•*  ^^^ 

En  foi  de  quoi  Nous  Plénipotentiaires  de  îenfi^.if 
dites  Majestés  avons  signé  la  présente  Déclaration  eK:.)it: 
y  avons  apposé  le  cachet  de  nos  .arm^s.  A  MoacotriP*^ 
le  ,^5  Octobre  1801.  ^ 

(L.  S.)         Le  Prince  db  Kourakxk  .^ii 

(L.  S.)         Le  Comte  de  Kotschoubky.     % 
(L.  S.)         St.  JIelens.  ,      -  Jy 

*)  Cette  DvcUraiion  k  été  ratifiée  par  rEnpertnr  an  àM  \ 
.  de  âf«  Petersbourg  le  isJAAviet  ifioiU  -.»>i 
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b. 
Acte  d'accession  de  <S.  M,  Danoise  à  la  Convenu'  iSoi 
tion  et  aux  articles  séJMrés  conclus  à  St.  Peters  i\  on. 
bourg  le  -fyJuin  i80if  entre  S.  M.  l'Empereur  de 
toutes  les  Russies  et  S.  M.  le  Roi  du  royaume  uni 
de  la  Grande  Bretagne  et  de  t Irlande  ainsi  qu'aux 
earticles  arrêtés  à  Moscou  le  ^Oct.  1301. 

Qmpr.  en  Fr.  et  Dan.  à  Copen}iague  1802,    chès  te 

Strecteur  Jean  Fred.  Schultz  Imprimeur  du  Roi  et  de 

funiveraité,  8.  et  se  trouve  de  même  dans  ScHXivr 

PaiSEznEn  Darstelhntg   d.    Dàn,  Neutralitâts* 

Systems.  HeftlV.   p.29i.) 


s 


Au  nom  de  la  très -sainte  et  indivisible  Trinité. 


a  Majesté  TEmpereur  de^  touteis  les  Kussies   et  Sa 
Majesté  le  Roi  du  Royaume  uni  de  la  Grande  Bretagne 
et  de   rirlande,    ayant  par  une   suite  de   Leur  désir 
mutuel   de  tenniner   de  la  manière   la  plus  équitable 
les     différends,     survenus     entre     Elles      et      encore 
entre  la    Grande   Bretagne   et    les    autres    Puissances 
maritimes  du   Nord,    au  sujet    de   la    navigation    de 
knrA      sujets     respectifs,      conclu    une    Convention» 
rignce  par  Leurs   Plénipotentiaires    à  St.  Petersbourg 
le  yV  ^"^"  ^®  ^^  présente  année,  et  Leur  commune  sol- 
licitude ne  8*éteiHlant  pas  seulement  à  prévenir  de  sem- 
UableB    altercations  à  Tavenir,     et    les    troubles    qui 
fonrroient  en  être  la  suite,  par  la  fixation  et   Tappli- 
cuion   à  Leurs  monarcbies   respectives    des  principes 
Hdes  droits  de  la  neutralité;  mais  encore  à  en  rendre 
k  système    commun    et    également   avantageux   aux 
P^ances  maritimes   du    Nord ,,   il  a  été   stipulé   par 
firticle  9.  de  cette  Convention,  que  Sa  Majesté  Danoise 
seroit  invitée  par  Sa  Majesté  r£mpereur  de  toutes  les 
Russies*     au   nom    des   hautes    parties   contractantes 
a  accéder  à  la  dite  Convention  ;  et  Sa  Majesté  le  Roi 
le   Dànnemarc  et  de   Norvège,   animée   des   mêmes 
•entioiens  de  paix  et  de  conciliation,  désirant  d*éloigner 
tout  ce  qui 'a  |^ù   où  pourroit   à  Tavenir   altérer  la 
SuppUm.  T.SIL  N  ^^oivuf^ 


1^4    ^^^^  relatifs  à.  ta  Convenfiop  ^fitime 

I8ÔI  ^onne  intelligence  entre  Elle  et  Sa  Majesté  Brita 
nique»  et  àe  rétablir  cette  ancienne  harmonie,  enti 
rement  sur  Tancietn  pied  ainsi   que  Tétat  des  chosi 


qui 

céder  à  la  dite  Convention  signée  à  St.  Petersboui 
le  i^Iuin  dernier. 

Pour  parvenir  à  ce  bnt  salutaire  et  donner  à  c< 
acte  d'accession  et  à  l'acceptation  de  Sa  Majesté  In 
périale  toute  rantentîcîté  dont  il  est  susceptible  et  1 
tevêtir  des  solemnités  d'usage.  Leurs  dites  Majesté 
ont  nommé  pour  leuts' plénipotentiaires,  savoir  j  t 
Majesté  Danoise  :  le  Sieur  François  Xavier  Joseph  CcTnÀ 
de  Danneskiold-Lowendal  et  du  Saint  Empire,  Ch< 
valier  de  l'ordre  de  St.  Jean  de  Jérusalc^m,  Généra 
Major  à  son  service.  Chef  de  son  corps  de  la  marin 
et  son  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre  plénipoten 
tiaire  auprès  de  Sa  Majesté  TEmpereur  de  toutes  Is 
Russies;  et  Sa  Majesté  l'Empereur  de  toutes  les  1\ii| 
aies,  le  Sieur  Alexandre  Prince  de  Kourakin,  son  Vifé 
Chancelier,  Conseiller  privé  aetuël.  Ministre  du  Co9lj 
aeil  d'état,  Chambellan  actuel.  Grand  Chancelier  4 
Tordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem ,  et  CYx 
valier  des  ordres  de  Russie  de  St.  André,  de  St.  Alexa 
dre  Nersky,  de  St.  Anne  de  la  première  classe, 
ceux  de  Prusse  de  VAigle  rou^e,  de  ceux  de  Dan.'^ 
marc  du  Dannebrog  et  de  la  parfaite  Union  et  Gr^ 
Croix  de  l'ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusal^ 
et  le  Sieur  Victor  Comte  de  Kotschoubey,  son 
$eiller  privé  actuel.  Ministre  au  Département  des  a. 
res  étrangères.  Sénateur,  Chambellan  actuel,  et 
valier  des  ordres  de  St.  Alexandre  Nevsky,  de 
Vladimir  de  la  seconde  classe  et .  Commandeur 
l'ordre  souverain  de  St.  Jean  de  Jérusalem;  lesqu 
après  avoir  échangé  entre  eux  leurs  pleînpouvc 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  conclu  et  an 

?ue  tous  les  articles  de  la  Convention  conclue  e^V 
a  Majesté  l'Elmperear  de  toutes  les  Russies  et 
Majesté  le  Roi  du  Rt)yaume  uni  de  la  Grande  Bréta  ^ 
et  de  l'Irlande  le  ^V ^uîn  de  la  présente  année,  a  -S 
que  ceux  séparés  qui  y  sont  joints  et  ceux  additior^ 
arrêtés  le  ^^  Octobre  1801,  entre  les  plénipotentiâ^  ^ 
de  Leurs  dites  Majcistéd  en  toutes  leuts  clauses»   c^ 

dîti^J 
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Ihions  et  obligations,  doivent  être  regardés  comme  {901 
l'ils  étoient  faits,  convenus  et  arrêtés  de  mot  à  mot 
litre  Sa  Majesté  Danoise  et  Sa  Mnjesté  Impériale  de 
ou  tes  les  Russies  elles  mêmes,  en  qualité  de  parties 
rincipales  contractantes,  aux  diAorcnces  près,  qui 
î5n1tent  de  la  nature  des  Traités  et  engagemens  anié* 
sdemment  subsistans  entre  le  Danneniarc  et  PAngle- 
nrre,  dont  la  continuité  et  le  renouvellement  sont 
isnrés  par  la  susdite  Convention  et  avec  la'  stipula- 
on  expresse  de  la  part  des  hautes  parties  contractantes 
t accédante  que  la  stipulation  de  rariicie  2,  des  articles 
Iditîonels,  signés  à  Moscou  le  ^*j Octobre  i'8or,  pat 
n  plénipotentiaires  de  Leurs  iVnjestés  Impériale  et 
Utannique»  qui  fixe  que  les  jugemens  en  dernier 
tssort  des  causes  en  litige  seront  évoqués  en  Russie 
ka  Sénat  dirigeant  et  dans  la  Grande  Bretagne  an 
Conseil  du  Roi,  doit  s'entendre  par  rapport  au  Dan- 
nonarc»  que  les  dits  jugemens  y  seront  évoqués  par 
devant  le  tribunal  suprême  de  ce  Royaume» 

A&n  d^j^révénir  toute  inexactitude,  il  a  été  con* 
iCQU  que   lâ   dite   Convention   signée    le  ^^Juin   les 
IBÛcles  séparés  y  annexés  et  ceux  iiddiiionels  arrêtés 
,1^  1*^  Octobre  1801,    seroient   insérés  ici   mot  à  mot 
ftlînsi  qu*il  suit: 

\i£i  suit  la  convention  cln  -^t^  Juin  avec  tes  t  Articles 

[«pSréi,    et    les    4  Àtticles    additionels    du  -f^  Oci* 

^*^  (fuselle  se  trouve   dans  mes  Supplém.    T,  IL 

p,  ^16   et  sniv,  *)» 

.^û  Conséquence  de  tout  quoi  Sa  Majesté  le  Roi 

■f  D>nnemarc  accède    en  vertu  du  présent  acte  à  la 

■w  Convention  et  aux  dits  Articles  séparés  et  addi- 

,wds,    tels    qu'ils  sont    transcrits    ci -dessus   sans 

^*"*c  réserve,  ni  exception,  déclarant  et  promettant 

^iccompllr  toutes  les  clauses,  conditions  et  obliga* 

y^  en  ce  qui  la  concerne;   et  Sa  Majesté  TEmpereur 

Cloutes  les  Russies   accepte  la  présente  Accession 

'wSa  Majesté  Danoise   et  promet  pareillenieiit  d'en 

JÉioeomplir  à  son  égard,  sans  aucune  réserve,  ni  exception 

N  2  tous 

0  Iâ  ^ecUirâtioii  explicative  du  ^  Oct.  placée  ei«  detauA 
p»  192.  u^ett  point  insérée  dans  le  présent  aete«  n^oyanc 
ét|  zeliii^.  par  S.  AS.  l'Emp.  de  toutes  i^a  Rotaîes  q^'ea 
dsie  du  i5janv.  iSofi. 


19^     Actes  relatifs  à  ta  Conuenthn^mmtime 

I8OI  tous  les  Articles,  clauses  et  conditions  contenas  dtn 
U  dite  Convention,  les  dits  Articles  réparés  et  addJ 
tionels  insérés  ci  -  deesns. 

Les  Ratifications*  du  présent  acte  d^accession  e 
d^acceptation  seront  échangées  dans  Tespace  de  deuj 
mois  on  plutôt  si  faire  se  peut,  et  seront  en  m!im 
tems  exécutées  le  plus  proniptement  possible,  Id 
stipulations  de  la  dite  Convention,  eu  égard  m 
réublîssement  plein  et  entier  de  Tétat  des  choses  '^1 
qu^ll  existoit  avant  Tépoque  des  mesentendus  ml 
•e  trouvent  heureusement  levés  dans  le  moment  actod 

£n  foi  de  quoi  nous  Soussignés,  en  vertu  de  ad 
pleinpouvoirs,  avons  signé  le  présent  acte  et  7  avoi| 
apposé  le  cachet  de  nos  armes.  t 

Fait  à  Moscou  le  |^  Octobre  1801. 
(L.  SO      F.  X.  J.  Comte  (L,  S,)      Le  Prmcê  .j 

J>£  L)jlS\-ESI{IOLJ>  JDS  KoUBjêKIS^ 

L>OfrEsi>jiL,  (L.  s.)  J^ Comte  M 

^KsçHouBidi 

c  *• 

AcU  d'accession  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suèm 
à  la  Cofwention ,  conclue  à  St.  Petershourg  ffll 
igoi,  le  ^^  Juin  aUre  Sa  Majesté  le  Roi  M 
Royawnt  uni  de  ïa  Grande  Bretagne  et  de  fM^ 
lande  et  Sa  Majesté  tErnpereur  de  toutes  ta| 
Russies  sur  le  commerce  et  la  navigation  newt^- 
eir  tenu  de  guerre.  Arrêté  et  signé  à  St.  PeMàf, 
haurg  le  ^^Mars  i£os:  ratifié  à  StochhoUn 
16  Avrils    et  à  &.  Jmnes   le   5  Mai   de  ImM 

nièffie   année.  ^ 

(Diaprés  Piinprime  de  Tlmp.  Royale  à  StocU.  1803.  ^ 

i\ ous  Gitxtavt  .'iâolphe  par  la  grare  de  JDieu^  B^ 

de  SuèdAt  des  G^tfis  et  des  f'andideé  etc.  etc.   Sérit^ 

de    Dianemurc    et    de    iVort>e^«,      Dur     de    ^et^ 

Bidbtrin^    de  Storffmrie  et  de  IXtimm^en,    Co^ 

tOlieà 
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V  Oldenbourg  et  de  JDclmenhorst  etc.    Savoir  faisons  :  ÎSoi 
m* ayant    résolu  ^     d'après     V invitation   préalable  du 


6érénissime     et    très  puissant     Prince    et     Seigneur^ 
George  llh^   Jioi    du    Jioyaume    Cni  de  lu  Grande 
Bretagne   et  de  Irlande  t   JDéfenseur  de  la  Foij  Duc 
de    lironsvic   et   de   Limebourg  ^    Archi-  Trésorier   et 
Electeur  du  Saint   JEntpire  Jiomain  »    d^accéder  à  la 
Convention^  conclue  en  date  du   17  Juin  1801  »  entret 
Sa  dite  Majesté  et  Sa  Majesté  V ILmpertur  de  Toutes 
Ut  Russies^    comme  aussi   aux  jirticles  Séparés^   et 
u  iceux    Additionels   signés    d  la    suite    dHeellei   en 
tMicvtion  de  laquelle  Resolution   susmentionnée  »    un 
i';§tte  formel  d^ Accession   tant  à  la  dite    Convention^ 
'  fi*am7    dits    Articles     Séparés    et  Additionels  ^  vint 
ittre  arrêté^  dressé^  signé  et  scellé  à  St.  Petersbourg 
b  30  Mars  de  Vannée  présente^  par  les  J^lénipoten* 
tiaires  des  deux  Hautes    Parties  ^    à  cet  effet  spécia^ 
Uwient  autorisés;  savoir  de  Notre  part 9  Notre  .Amé 
ft  Féal  9      le    Sieur    Baron    Court    Louis    Bogislas 
Christophe  de  Stedingk^  Un  des  Seigneurs  de  Notre 
Eoyaume^    Notre    Ambassadeur     extraordinaire    et 
Plénipotentiaire    auprès   de    Sa   Majesté  VRmpereur 
de  toutes  les  Russies ,  Lieutenant  Général  dans  No,s 
Armées  9   Chambellan  9    Chevalier  et  Commandeur  de 
Nos   Ordres  f     Chevalier  de  celui  de  Unssie  4^  St. 
Jndré ^     C^tevalier    Grand-  Croix  de    Notre    Ordre 
de  VMpéCf     Chevalier    de  ceux     de    Jlussie    de  St, 
Mexandre  Newshy  et    de   St,  Anne  de  la  Première 
Classe  9    et   Chez^alier    de  celui   de    France  pour  les 
Hérites     Militaires:     et   de  la  part  de    Sa  Majesté* 
U  Roi  du  Royaume   Uni  de  la  Grande  Bretagne  et 
de  r Irlande  t     le    Sieur  Alleync^     Lord   Baron    St. 
BdaiSf  Pair  du  Royaume    Uni^   du   Conseil  de    Sa 
tàe  Majesté  et  Son  Ambassadeur  Extraordinaire  et 
^fUnfpotentiaire  auprès  de  Sa  Majesté  P Empereur  de 
ÈKtes  les  Russies:    lequel  acte  é^ Accession  tant  à  la 
ùuventioji  susmentionnée  qu^à  ses  Articles  ^    est  ici 
mské  de  moi  à  mot,    et  ainsi  qu'il  suit: 

Au  Nom  de  la  Très-  Sainte  et  Indivisible  Trinité, 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
"^gne  et  de  TUlande,  et  Sa  Majesté  r£inpereur  de 
ilêa  lea  Raasiea  ayant  terminé  par  une  Convention 

N  3  conclue 


« 
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igOI  conclue  à  Saint  Petersbourg  le    '^.^'^'  Jnin    Mil    Hui| 

Cent  Un,     les  différends  qni  t'étaient    élevés    enf^^ 
elles  9  sut  les  Droits  de  la  Navigation  neutre  en  icmi 
de  guerre,    et  Sa  Majesté  le  Roi  de   Suède»  condnit 
par    le    désir    d'applanir    et   concilier    également    les 
dissentions  qni    subsistaient  sur  le  même  sujet  entiv'; 
Elle  et  Sa  Majesté  Britannique,  ayaiit  Gonsenti  à  Tinvi^^ 
tation  qui  Lui  a  été  faite,  d'accéder  à  la  ConveniioJA^ 
susmentionnée ,    Leurs    dites   Majestés   ont   choisi  ci  '^ 
nonmaé  pour  cet  effet  Leurs  plénipotentiaires ,  savoirj  » 
Sa   Majesté  le  Roi  de  Suède,    le  Sieur  Baron  Court 
Louis    Bogislafi    Christophe    de    Siedingk,     un    d 
Seigneurs   du  Royaume  de  Suède,    Son  Ambassadeu... 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majeitt^ 
Impériale  de  toutes  les  Russies,    Lieutenant  Généraf- 
dans   Ses  Armées,     Chambellan,    Chevalier  et  ConU 
mandeur  de  Ses  Ordres,  Chevalier  de  TOrdre  de  Ruisié} 
de  St.  André ,    Chevalier  Grand  -  Croist  de  Son  OrdM. 
de  r£pée,  Chevalier  de  ceux  de  Russie  de  St.  Alezsq^ 
dre  Newsky  et  de  St.  Anne  de  la  Première  Classe,  à^ 
Chevalier  de  celui   de  France  pour  les  Mérites  Milft 
taires;  et  Sa  MajlE^sté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  là, 
Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,  Alleyne  Lord  Baro* 
St.  Helens,    Pair   du    dit  Royaume  Uni,    du  Conseil;^ 
Privé  de  Sa  dire  Majesté,    et  son  Ambassadeur  Extrat" 
ordinaire   et  Plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  VEtûftBi^? 
reur   de   tontes   les    Russies;    lesquels,     après    anidC' 
échangé  Leurs  pleinpouvoirs  trouvés  en  bonne  et  dm^ 
forme,  ont  arrêté  et  conclu,  ce  qui  suit:  '  ' 

Art.    I. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  accède  par  la  préscM'^ 

Transaction  avec  Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  HA^ 

de  la  Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande,    à  k  ConveA^ 

tion  qui  a  été  conchie  entre  Sa  dite.  Majesté  et  TEa^' 

pcreur  de  toutes  les  Ruésîes,  le  -^---  Juin ,  Mil  Hn^r 

Ccnt  Un,  ainsi  qu'au  premier  Article  Séparé  qui  y  M 

joint,    et  à  ceux  Additionels  arrêtés  le  ^^-^  OctobrM 

N         -  ^  "  huit  ^^ 

Mil  Huit  Cept  IJn^  promettant  et  s'engageant  d'olK- 
server  et  accomplir  tomes  les  Stipulations,  Clans<es  «fe 
Articles  qui  y  sont  contenus,  comme  si  Sa  MâjestP 
en  eut    été  Partie  principale  contractante,    aux  diffi-" 

♦  renccL* 
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'ences  près  qui  résultent  de  la  teneur  des  Traitèf  et  {Qq! 
Ëiigagemens  existaii»  entre   Ja  Suède   et  l'Angleterre, 
it  qui  doivent  être  renouvelles  et  confirméa  en  vertu 
le  la  susdite  Convention. 

Art.    II. 

Sa  Majesté  le  Roi  du  Royaume  Uni  de  la  Grande 
(rétague  et  de  l'Irlande  reconnaît  de  son  coté  Sa 
lajedié  le  Roi  de  Suède  comme  Partie  Contractante  de 

&  Convention  conclue  à  St.  Fetersbourg  le     *  '*^^-'  Juin^ 

klil  Huit  Cent.Un,  et  S'engage  de  la  manière  la  plus 
iprnieUe  d'observer,  exécuter  et  accomplir  à  son  égard, 
kna  tonte  leur  étendue,  les  Stipulations,  Clauses 
K  Articles  de  la  dite  Convention,  et  du  dit  premier 
Irticle  Séparéj  ei  de  ceux  Additîonelt;  aux  diftérencea 
pèt,  qui  résultent  de  la  teneur  des  Traités  et  Enga- 
{emens  existans  entre  la  Suède  et  l'Angleterre,  et  qui 
loivent  être  renouvelles  et  confirmés  en  vertu  de  la 
tuidite  Convention. 


Il  est  convenu  que  les  jugemens  en  dernier  ref« 
lort  des  causées  en  litige,  lesquels,  d'après  l'Article 
Second  des  susdits  Articles  Additionels,  doiy«nt.^tre 
ivoqués  dans  la  Grande  Bretagne  au  Conseil  SSu  Itoi, 
it  en  Russie  au  Sénat  Dirigeant,  seront  évoqués,  en 
mëde   par  devant  le  Tribunal  suprême   en  Suédois 


fJiis^sta  Domstoleii. 


'D 


Art.    IV. 

Afin  de  prévenir  toute  inexactitude,  il  a  été  convenu 

Ge    la   dite  Convention   ainsi   que   les    dits  Articles 
parés  et  Additionels  seraient  insères   ici  de  mot  a 
iiiot,  et  ainsi  qu'il  suit: 

{Ici  suit  la  convention  du  ^tf  Juin  avec  les  2  arti- 
àis  séparés  et  les  articles  additionels  du  ^^  Octobre 
Uls  qu'ils  se  trouvent  d,  wi.  Suppl.  T,  IL  p.  476,  mais 
Mon  la,'d0claraiion  placée  plus  liant  dans  le  présent 
volume  p%i^2») 

Le  présent  Acte  d'Accession  sera  ratifié  en  bonne 
et  due  forme,  et  les  Batificatiohs'  échangc^es  a  Londres. 

N  4  dans 
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1801  ^^'  Tespace  de  deux  moi^t    on  plutôt  ai  faire   ae 
peut,  aprèa   le  jour  de  la  êîgnatare. 

En  foi  de  qnoi,  N0119  Sonasigné*,  on  rertn  de  Nos    ' 
Pleînpouvoir^,  avonA  eigné  le  présent  Acte»  et  j  avons 
apposé   le   cachet  de    nos  armes. 

Fait  à  Sl  Petersbourg  le     "T*!  Mars».    Mil    Huit   ^ 

I 


Cent  Deux. 

(L.  S.)  Court  Stedingk.         (L.  S.)  St.HezkvsI 


11 


A  ôes  causes,  Vous  avons  ronln  ratifier»  confirmer 
et  accepter  le  susdit  Acte  d^Accession  arec   tous  sei>J. 
Articles ,  Points  et  Clauses  »  comme  apssi  par  ces  pré^  ^ 
sente*.    Nous  Tacceptons,     coniirmons    et    ratifions}  -^ 
ptomettons  et  nous  engageons  de  la  manière  1«  phii  ^ 
solemnelle  que  faire  ae  peut,  de  rcuipKr  et  d*obserT«tf  ■ 
sincèrement,     fidellement    et    loyalement    touteê   le!  ^F 
stipulations  comprises  dans  le  dit  Acte  d*Aceession.'  { 
En   foi  de  quoi  Noua   avons   signé    les  présente»  d#t^ 
Notre  Propre  Main   et    Tavons    fait   munir    de  Notre^^ 

Sand  Sceau  royal.     Fait  a  Stockholm  le  Seizième  jour"^ 
I  Mois  d'Avril,  Tan  de  grâce  mil  huit  cent  de  déni.'^ 

(L.  S.)  GuST^rx    ^JDlOUPKjS»  '.'; 


1 


RegLî   Brifanniarum   Ràtificatio.  '-"^ 

GeorgiuB  tertius,  Dei  Gratia,  Bricanniarum  Rek^  - 
Fidei  Defensor»  Dux  Bruns vicensis  et  Lunehurgensif» 
Sacri  Romani  Imperii  Archi-  Thesaorarius  et  Pri^cej^ 
Elector  etc.  Ompibixs  et  singiilis  ad  quos  praeseniel 
hae  literae  pervenerint  Salutem  !  Quandoquidem  Instru- 
mentum  quorldam ,  Accessionem  Boni  Fratris  Nostrt 
Guhtavi  Adolphi  Svecorum,  Gothoriim,  Vandalorum- 
que  Régis,  Haeredis  Daniae  et  Norvegiae,  Ducit 
oiesvici ,  Holsatiae ,  Stormariae  et  Diunarsiae,  Comilis  . 
in  Oldenburg  et  Delmenhorst,  ad  Conventionem  (cum 
Articulis  Separatis  et  Adscrîpiis)  in  ter  nos  et  Bonum 
Fratrcm  Nostrum  Alexandrum  Prinium  Totius  Rnssiae 

Imperatorem,  Sti,  Petcrsburgae,  die  t^ïï^J^'^  Men^s  . 

Junii, 


mbn  U^  Gfi  JBrit.  et  la  Rtàiiu        %ov 

anno  Domini,  Millesimo  Ociingenteaiino  PrlmOt  ifiOI 
lAam»  quam  Acceptationem  ejucdem  ex  Parte 
I  atque  dicti  Serenisaimi  Imperatorit  continenSf 
[inif^troa  Flenlpôtcntiarios  hinc  Nostri  Boni  Fra- 
totiua  Kuasiae  Imperatoria  auprametnorati  ; 
autem  Boni   Fratris  Nostri  Régis  Sveciae»  Sti. 

burgne  die  r— : —  Menais      Martiî     proxime 

,  Instnimentis  Separatis  conclmum  aignatumquô 
,  forma  et  verbia  quae  aequuntur: 

(Fiat  inoenio.) 

os  viso  perpensoque  Instrumento  accetsionia 
Acceptationia  tupraécripto  •  idem  in  omnibus 
guli*)  ejus  Articulis  et  CUusulia  ap|Mrobavimu0, 
,  gratum  firmumque  habuimua,  aicut  per  prae* 
,  pro  Nobis,  Haeredibua  et  SuGceasoribns  Noatria» 
approbamua»  ratum»  gratum  firmumqne  habe- 
spondentea  et  in  Verbo  Regio  promittentea, 
mnia  et  sirignla,  quae  in  praedicto  Inf^trumento 
lentur ,  sincère  et  bonà  fide  praaatituroa  et 
i^aturosf  neque  pasauros  umquam*  quantum  la 
i  e«t,  ut  a  quopiam  violentur,  aut  uiio  modo 
a  in  contrarium  eatur.  In  quorum  omnium 
em  fidem  ac  robur»  hisce  praesentibus*  Manu 
à  Regià  signa tis«  Magnum  Nostrum  Britanniaram 
iim  appendi  fecimus.  Quae  dabantnr  in  Palalio 
0  Divi  Jacobi».  die  Qtiinto  Menais  Maji,  Anno 
ni,  Milleaimo  Octingenteaimo  Secundo»  Regnique 
i  Quadragesimo  Secundo. 


OmonoTUs    R, 
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26. 

i8oa  Convention  between  tbe  United'  States  and 
^^""^  ■  Great  Britain. 

(Acts  pass'd  at  the  Vlith  Congress.) 


D, 


ifficuUiea  havîng  arisen  în  the   exécution    of   tbe 
«ixth   article  of  the  treaty  of  amity,    cotnnierce  anf 
navigation,  concluded   at  London  on   the  fourth  àtj 
of    Noveniber,     one    thousand    seven    hundred     and 
ninety  fonr,  between  his  Britannic   niaje^ty  and  tbe  : 
United -Statei)  of  America,  and  in  conséquence  thereof  ' 
the    proceedings    of   the    commissionerg     under    Ùiâ\ 
seventh    article    of  the    panie   treaty,     havîng     beed 
aiifipended;  4.he  parties  to  the  said  treàty  being  equalljr-; 
désirousy  as- far  as  may  be,  to  obviate  >^uch  diiflcultiei,^ . 
hâve    reepectively   named    Pienipotentiaries    to    tmP^ 
and  agrée   re^pecting  the  ^amc;    that  is  to  pay-,  hi#^ 
Britannic  ipajesty  has   named  for  his  plenipotentiaiyi^^ 
the  right  honorable  Robert  Banks  Jenkin^on,  commbnlV'^ 
called  Lord  Hawkesbnry,  one  of  his  maje-ty's    mosP" 
honorable  Privy  Conncii ,  and  his  principal  Secretary-^ 
of  State  for  foreign  aft'airs:    and  the  Président  of  tb#. 
^    United  -  States ,  by  and  with  the  ad  vice  and   coïï$W^' 
of  the  Senate  .thereof ,   has  named,   for  their  plenir^ 
petentiary  llnfus  King  Esquire»  mînister  plenipoten^* 
tiary    of   the    said    Unitea-  States    to    hîs  Britannic!? 
majesty,     who    hâve   agreed    to    and    concluded  tbtfi^ 
following  Articles  :  v     * 

Art.    I. 
In  Satisfaction  and  diâcharge  of  the  moncy  whidi  y 
the  United- States  might  hâve  been  liablc   to  pay  in  [- 
pursuance  of  the  provisions  of  the  said  sixth  artide«.t^ 
which  is  hereby  declared  to  be  cancelled   and  annnUi^ 
led,    except  so   far   as    the  same   may   relate   to   the 
éxecution  of  the  said  seventh  article,  the  United-  States T 
of  America  hereby  engage  to  pay,   and  his  Britannic 
raajesty  consents  to  accept  for  the  persoui)  describeA  ' 
in   the  faid   sixth  article,    the    sum  of  six   hundred, 
thousand  pounds  sterling,    payable   at    the  times   and  ^ 
place,  and   in  the  manner   following  that  is  to  eay:  || 
the  said  cum  of  six  hundred  thousand  pounds  sterling,  \ 

•hall  ^ 


r«iiv4 


et  iet  Etats-  Unit  tAfnhiqw.         soj 

26. 

Convention  signée  entre  la  Grande  Bré- ig02 
tagne  et  les  Etats-Unis  d^Amériquc;   à  •^' 
Londres  le  8  Janvier  1802. 

I 

{Traduction    privée  ) 

l^ûs  dijficultis  étant  survenues  dans  tcxeeutîon  du 
y j€m€  article  du  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de 
navigation  signé  à  Londres  le  4  I^OTfembre  1794J  entre 
S, M,  Britanfiiquê  et  les  Etats-Unis  d^ Amérique^  et 
ks  opérations  des  commissaires  nommés  en  vertu  du 
f^JJems  article  du  dit  traité  ayant  été  suspendues  en 
eonsequence^  les  parties  contractante^  du  dit  traité 
ayant  un  désir  égal  ^écarter  autant  qu*il  est  possible 
de  telles  difficultés,  ont  nommé  respectivement  des 
plénipotentiaires  pour  traiter  et  conclure  à  cet  égard; 
lavoir  S,  31.  Britannique  a  nommé  àon  plénipotentiaire 
le  tris  honorable  Robert  Banks  Jenkinson  communément 
appelle  Lord  IJawheshury ,  membre  du  très  honorable 
Conseil  privé  de  S,  M.  et  son  principal  secrétaire  d'état 
pour  les  affaires  étrangères  ;  et  le  Président  des  Etats- 
Unis  par  et  '  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
ficeux  a  nommé  pour  leur  plénipotentiaire  Hufus  EJng 
Esquire  ministre  plénipotentiaire  des  dits  Etats  -  Unis 
près  S.  M.  Britannique^  lesquels  ont  arrité  et  conclu 
ks  articles  suivans: 


Art.    I. 

Pour  le  payement  et  V acquittement  des  sommes  que  Smmmes 
Us  Etats-Unis  pourraient  avoir  été  tenus   de .  payer  ^J^J^!!^ 
m  eofiséquenee  des  dispositions  du  dit  article  VI»  le-  di  l'art, 
fuel  est  par  là  déclaré  anéanti  et  annuliez  eoccepté  pour  ^Jg^ 
entant    qu*il   peut    se    rapporter  à   Vexecution    dndit 
Flleme article ^    les  Etats-  Unis  d* Amérique  s* engagent 
par  la  présente  de  payer  ^    et  S.  M,  Britannique  con» 
sent  d* accepter  en  Faveur  des  personnes  designées  dafis 
le  dit   yi^»^  article  la  somme  de  six  cent  mille  livres 
Sterling  payable  aux    époques  et  place  et  de  la  ma» 
niera   suivantes ^   savoir:    la  dite  somme  de  six    cent 
mille   livres  Sterling  sera  payée  en  la  ville  de  fVaS" 

hlngtoH 
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lg02  ^^^^^  ^c  p3»^  at  ibe  cîty  of  Washington,  in  three 
anniial  instalmentrt  of  two  hnndred  thousand  poiind^i 
sterling  each  and  to  apcK  persoii  or  personst  as  ehall 
be  auiliori<ied  by  his  Britannic  Majeèty  to  receive  ihe 
•ame;  the  first  of  the  Aaid  instalments  to  be  pÀid  at 
tbe  expiration  of  one  year,  the  second  in«talment  at 
the  expiration  of  two  years,  and  the  tbird  and  Jaet 
inf'tallnent  ât  the  exchange  of  three  yeare,  next  folio  wing 
ihe  exchange  of  the  ratificatioiis  of  thid  convention. 

And  to  prevent  any  dîsagreement  concernîng  the    , 

rate  of  exchangep,  the  eaid  payn^nts  «hall  be  noade  in   '. 

the  money  of  the  saîd  United- Stateg;  recltoning  fonr   . 

.  dollars  ind  forty  -  four  cents  to  be  equal  to  one  pouiid    . 

€terling. 

Art.    if. 
Whereas  jt  is  agreed  by  th«r  fonrlh  Article,  of  the 
définitive*  treaty  of  Peace»  conckided  at  Paris  on  the 
third  day  of  September  one  thousand  peveii  hundred- 
aud  eighty-  thrcc   between  his  Britannie  Majesty  and 
the    United- States 9      that    creditors    on    either   side  ' 
«hould  moet  with  no  lawfnl  impediment  to  the  reci- 
very  of  thd  full  vahie  in  sterling  nioney  of  ail  bon  a  fid^   '. 
âebts  theretofore  contracted;     it  is   hereby    declared*  .^ 
that  the  said  fourth  article,  so  far  as  respects  iî^t  fiittire 
opération,  is  hereby  recognized,confirn)ed  and  declared 
to  be  binding  and  obligatory  on  his  Britannic  Majesty 
and  the  fiaidi  United- States ,  and   the  i^anjç  shall  be   ^ 
accordingly  obeerved  with  punctuality  and  good  faitbi    ^ 
and  fio  a<«  that  the  said  creditors  shall  hereafter  meet 
with  no  lawfnl   impediment    to  the  recovery   of  ihe 
full  value  in  Sterling  money  of  their  bona  fide  debtf.    \. 

Art.    III. 
It  is   furthermore  agreed  and  conclnded   ibat  tbe 
commissioners  appointed-in  pur^uance  of  the  i^evcnth    S 
article  of  the  said  treaty  of  amity  commerce  and  navî-    ) 
gation,   and  whose  proceedings  bave  been  sU'^peiided    c 
as  aforesaid,   «hall,    imraediately   after    the    signature   ^ 
of  thiii  convention,     reassemble  and  proceed    in  the    * 
exécution  of  their  duties  according  to  the   provisions   ^ 
of  the  said  seventh  article;   except  only  that  infitead   .■ 
of  the  sums  awarded  by  the  »aid  commiésioners  being    f> 
made  payable  at  the  time  or  times  by  them  appointed,    « 

ail    = 


tt  Us  Etats-:  Unis  et  Amérique.  2c( 

hiugton  en   trois  termes  annuels  chacun  de  deux  cent  .iQq^ 

mille  livres  Sterlhi^  et  à   telle  personne  ou  personnes 

qui    seront   autorisées   par   Sa  Majesté   Britannique  à 

les  recevoir;  le  premier   des   dits    termes   sera   acquit é 

à  Vexjnration   d*une   année  ^    le   second  à  l'expiration 

de  deux  années  ^    et  le  troixitnie  et  dernier  à  l'expira»  ^ 

lion   de  trois  antjésr^  le  plus  prockenient  subséquentes 

à  Rechange  des  rat  Jieations  de  la  présente  convention. 

Et  pour  prévenir  tout  inconvénient  concernant  le 
prix  du  change  les  dits  payeiuens  seront  faits  dans 
b^  monnaye  des  dits  E.iats  -  Unis  ;  comptant  quatre 
iollars  et  44  cents  comme  équivalent  à  une  livre  Sterling, 

Art.   il 

Comme  il  est  convenu  par  le  JV^^^  article  du  traité  K*'cn- 
définitif  de  paix^  signé  à  haris  le  y^^jour  de  Septem-  i*^rt,fr. 
hre  1783  entre  Sa  AJajeslé  Britannique  et  les  Ètats^  à^  tt.de 
Uf^s ,    que  les  créanciers   de   part  et  d'autre   ne  ren*  *^^' 
contreraient  aucune  d/jficullé  légale  dans  le  recouvre' 
ment   de  la  pUinn  valeur  en  monaye  Sterling  de  toutes 
les   dettes  ci  devant  contractées   de   bonne  foi^    il   est 
déclaré  par  la  présente,   que  le  dit  quatrième  article, 
en  tant  qu*il  s'agit  de  son  exécution  future ,   est  par 
la   présente   convention   reconnu ,    confrmé  et   déclaré 
obligatoire  pour   «S.  M,  Britannique  et  les  dits  Etats-» 
Unis^  et  il  sera  en  conséquence  observé  avec  exactitude 
et  bonne  foi,    et  de  sot  te  ^    que   les  dits  créanciers  ne 
rencontreront  pour  le  futur  aucun  empêchement  légal 
dans  le  recouvrement  de  la  pleine  valeur  en  monnaye 
Sterling  de  leurs  dettes  contractées  de  bonne  foi. 

Art.  IIL 

Il  est  de  plus  convenu  et  conclu  que  les  eommis'  ^'«* 
mirës    nommés  en  conséquence  de  ^article  p^IJeme  J/^  plrLirji 
Ht  traité  d'amitié  de  commerce  et  de  navigation ,   et  ^  ^»  ^ 
itmt   Us  opei^tions  ont  été  suspendues  comme   il  est  '^^ 
dit  ci  dessus  9    se  rassembleront  de  nouveau  imméditè- 
tement  après   la  si§^nature  de  la  présente  convention^ 
et  procéderont  à.  Vexecution   de    leurs    obligations  en 
conformité    des    dispositions    du    dit    f^IIem^  article  ; 
cucepté  seulement  qtiau  lieu  des  sommes  allouées  par 
les  dits  commissaires  pour  itre  payées  aux  terme  ou 

termes 
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l8û2  ^^  ®u°M  oF  monej  hj  them  awarded  to  be  paid  to 
*  American  or  British  claimanti,  according  to  the  pro* 
visions  o£  the  said  leventh  article,  5ball  be  made 
payable  in  tbree  equal  insulments,  the  first  whereof* 
to  be  paid  at  the  expiration  of  one  year,  the  tccond 
at  the  expiration  of  two  yearti,  and  the  third  and  last 
at  the  expiration  of  three  years  next,  after  the  exchange 
of  the  ratifications  of  thia  convention. 


Art.    IV, 

Thii  convention  »  when  the  saine  shall  hâve  beeii  4 
ratiGed  by  bis  majeAty*  and  by  the  Président  of  the  irl 
United- States  9  by  and  \vith  tbe  ad  vice  and  consent  le 
of  the  senate  thereof  and  the  respective  ratifications  ? 
duly  exchaiiged*  shall  be  binding  and  obligatory  upoA  ^ 
hU  majesty  and  the  said  United  -  States. 

In  faith  whcreof ,  We  ihe  undersigned  plenipbten-  \ 
tiarics  of  bis  Britannic  majesty   and   of  the  United*   - 
States  of  America  t    by  virtue  of  our  respective   full  f 
.powers»    bave  signed   the    présent   convention ,    and 

nave  causcd  the  seals  ojF  our  arms  to  be  alHxed  thereto.  ^ 

• 

Done  at  London,  the  eighth  day  of  January  one 
thousand  eight  hundred  and  two.  " 


(L.  S.)  Ha^p^rburt. 

(L.  S.)  Rurvs  KiNO^ 


Note.  The  ratifications  were  exchatiged  on  thê 
Jifteenth  day  of  July  one  thoiisand  eight  hundrti 
and  two. 
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\ermes  par  eux  appointés ,  toutes  les  sommes  par  eux  x5i02 
illouées  pour  être  payées  à  des  reclamants  américains 
m  /Inglais  en  conformité  du  dit  ni^^'^^ article  seront 
•endues  payables  en  Irais  termes  égaux,  le  pretnîer 
les  quels  sera  payé  à  Vexpiration  de  deux  années^ 
t  U  troisième  et  dernier  à  l'expiration  de  trois  années 
e  plus  proehement  subséquentes  à  Péchante  des  ratU 
Icatiofts  de  la  présente  convention, 

Akt.    IV- 

Cette   convention    lorsqu'elle  aura  été  ratîjiie  par  R«tifica* 
ta  Majesté  et  par  le  f* résident  des  Etats  -  Unis  par  et  ***** 
mec    l'avfs   et    le   consentement  du  Sénat   dUceux^    et 
fte  Ses    ratifications   auront    été  duement    échangées, 
nra    obligatoire  pour    Sa  Majesté    et   pour   les   dits 
Etats-  Unis. 

En  foi  de  quoi  nous  les  soussignés  pUnipotentiaires 
ie  &  M,  Britannique  et  des  dits  Etats  ^  Unis  d* Amé- 
rique en  vertu  de  leurs  pleinpouvoirs  respectifs^  avons 
ligné  la  présenté  convention  et  y  avons  fait  apposer 
le  cachit  de  nos  armes» 

Fait  à  Londres  le  8  Janvier  1802. 


(£/.  S.)  IlAjyKBvnr. 

(L.    &)  RUFVS   KÏSG, 


Note,    Lés   ratifications  ont  été   échangées  le 
15  luUlet  1802. 


VI 


/    2oS  AccesshH  dé  ta  Porte 

27. 

1 802  Acte  d'accession  de  la  Sublime  Porte  au  Traité  i 
"*•'•         d'Amiens;   signé  le  i3Mny  1802. 

(Nouvelles  Politiqnes  i8oz.   n.LI.) 

JjJ.oi»  qui,  par  la  grâce  continuelle  et  les  bienfaits,  ^ 
non    interrompus    de   Tètre   impassible    et   invaria bli  s- 
de  rAnteur  suprême   de    tout  pouvoir   et  bien    être|.^ 
du  fondateur  de  r£difice  durable  et  glorieux  du.Calfr 
fat  9   et  à  Talde  des   miracles  généralement  salutàir^  » 
de  notre  grand  Propbète  Mohamed  Mustapha,  le  Chef  ' 
^  des  Prophètes,   le  Conducteur  des  personnes  saintesi  .1 
le  soleil  des  deux  mondes  (que  la  plus  grande  béné-  \. 
diction  repose    sur   lui    et  pur  ses    Compagnons!)—-.. 
•uis  le  Serviteur  et  Seigneur  de  Mecca,   de  M^dinSt  l 
dé  la  sainte  Jérusalem  et  de  fes  temples,  de  ces  lieux 
hauts  et  sacrés,  vers  lesquels  tous  les  peuples  dirigent  1 
leurs  prières,   le  Calife  suprême  et  le  Monarque  ht»  y 
reux  de  tant  de  grands  Pays,  Provinces,  Villes,  PUcéi  .^ 
fortes  et  Châteaux,    qui    sont    situés    en  Komélie  et." 
Natolie,  sur  les  Mers  Blanche  et  Noire,   en  Hidjaz  et. 
Izak,     et  qui  excitent   la   jalousie   des   Potentats  dé:;^ 
la  Terre.  /f 

Moi,  qui  suis  le  Sultan,  ¥\h  du  Sultan,  et  VEm- 
pereur.    Fils    de  l'Empereur,    le   Sultan   Gazi-Sclim-." 
Khan,  Fils  du  Sultan  Mustapha -I^han,  Fils  du  Sultsn /c 
Achmed-Hhan. 

Que,  par  le  présent  et  haut  Acte  de  notre  Empire 
et  Califat,     il   soit    notoire,     qu'en    conséquence  de 
TÀrticleXIX.  du  Traité   de  Paix  définitive,   qui  a  été. 
conclu  et  signé  au  Congrès  d'Amiens,  le  2 2»^^  jour  de< 
]a  Lune  Zilkade  de  Tan  passé  12 16,  ou  27  Mars  i8o2| 
dé  rètre  Chrétienne,    entre  les   plénipotentiaires  da  ; 
Premier  Consul  de  la  République  Franc^oise,  au  nomi 
du  peuple  François,    ainsi  que  de  la  Cour  d'Espagne  « 
et  de  la  République  Batave ,    et  entre  le  plénipoten* 
tiaire    de    S.  M.  le   Roi    des  Royaumes    unis    de    la 
Grande  Bretagne  et  de  l'Irlande ,  —  la  Sublime  Porta . 
est  comprise   dans  ce  traité,    communiqué  à  elle  et  , 
^  ratiSé  \ 
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-atlfié   par    les   dites  puissances,    et   que  la   Sublime  igoi 
^rte,  rAlliêe  de  Sa  dite  Majesté  le  Roi  d'Angleterre, 
I  été  invitée  à  accéder  à  ce  traité  dans  le  plus  court 
lélai  possible. 

£t»  puisque  la  cessation  entière  des. maux  de  la 
raerre  et  la  rccliercbe  des  moyens  fialutaires ,  qui 
wisbcnt  rétablir  la  tranquillité  générale  et  fonder  le 
)ien  être  des  peuples,  font  l'objet  de  nos  voeux  Im- 
lériatix  le»  plus  ardent.  Nous  apcédons  aux  Article.*!  et 
lipulations  du  •.u>-dit  Traité,  qui  »ont  relatifs  à  notre 
Soblime  Porte  ou  peuvent  la  concerner;  et  Nou»  les 
^optons»  comme  s*ils  étoient  insérés  ici  mot  a  mot, 
déclarant  en  même  tems,  qu'ils  seront  à  jamais  gardés 
it  obnervés,  et  proclamant  Kolemnellement ,  que  la 
hix  et  les  liens  beiirenx  de  l'Amitié  sont  rétablis 
mire  Notre  Sublime  Porte  et  la  Séréni»-sime  Ré- 
publique Fran^oi»:e,  ainsi  qu'entre  les  Habitans  des 
lenx  Etats  respectifs. 

En  foi  de  quoi  le  présent  acte  d'aceeRPÎon  a  été 
muni  de  Notre  glorieu^^e  signature  Impériale.  Et, 
comme  Nous  avons  accédé  aînèî,  de  Notre  côté  Im- 
pêrial»  aux  Articles  et  stipulations  du  su'»- dit  Traité, 
irai  sont  relatifs  à  Notre  Sublime  Porte  ou  peuvent 
a  concerner,  il  est  hors  de  doute,  qu'ils  seront 
ilriaement  observés.      > 

Donné  le  ii™^  jour,  de  la  Lune  Mouhawer,  Tan 
lePHégire  1217- 


Signe:  Gazx  Sez^im  KiiAy. 


.il' 
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1802  Traité  de  paix  définitif  entre  la  Républiqm 
w  j-^.  François  et  la  Sublime  Porte  Ottomanne  sigm 

à  Paris  le  25  Juin  1802. 

(Moniteur  anX.  n.  351.  Nouv.  pol.  1802.  n.  73.) 

J^e  Premier  Consul  de  la  République  Françoise  9  an 
nom  du  Peuple  François»  et  le  Sublime  Ëmpereui 
Ottoman  voulant  rétablir  les  relations  de  Paix  el 
d'Amitié ,  qui  depuis  si  longtems  existoient  entre  li 
France  et  la  Sublime  Porte,  ont  nommé,  pour  cd 
effet»  leurs  Ministres  Plénipotentiaires;  sçavoir»  1^ 
premier  Con^uU  au  nom  du  peuple  François»  le  Citojefl 
Ch.  Mau.  Tallejrand»  Ministre  des  Relationit  extérien^ 
res  de  la  République  Françoise;  et  la  Sublime  Portf 
Ottomanne ,  Essaid  -  Mohamed  -  Said  Ghalib  Fffendii 
Secrétaire  Intime  et  Directeur  des  affaires  étrangèreil 
le-tquels»  après  rechange  de  leurs  Pleimpouvoiif^ 
sont  convenus  des  Articles  suivans. 

A  R  T.     I. 

Pals.  Il  y  aura  à  l'avenir  Paix  et  Amitié  entr^  la  Bf 
publique  Françoise  et  la  Sublime  Porte  Ottomaotift 
les  hostilités  cesseront  désormais  et  pour  toujours  entn 
les   deux  états. 

Art.    II.  *:: 

Capitm'  .  Les  Traités  ou  Capitulations  »  qui  avant  la  Gueril 
^^IJJJJ^  régloient  les  relations  de  tout  genre,  existantes  €Bm 
c$  éêia  les  deux  Puissances  »  sont  renouvelles  dans  tooMt 
^J^      leurs  parties.  i 

En  conséquence  de  ce  renouvellement»  et  en  exéi 
lion  des  Articles  des  anciennes  Capitulations ,  smi 
le^quelb  le^  François  sont  en  droit  de  jouir»    dans 
Etats  de  la  Sublime  Porte,  de  tous  les  avantages»  jM* 
sont  accordéo  à  d'autres  Puissances ,  la  Sublime  Pc^ 
consent  à  ce    que    les    bàtimens  Marchands   Frant 
aient  à  l'avenir  le  droit  incontestable  d'entrer  dans 
Mer  noire  et  d'y   naviguer   librement.     En  outre  ]| 
Sublime  Porte  accorde»  que  les  dits  Bàtimens  Frant 

sei 


I 
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i 


■ 
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teronty  tant  à  rentrée   dans  cette  mer  qu'a  la  sortie,  170^ 
et  en  tout  ce  qui  puisse  favori  er  la  libre  navigation,        '^ 
aséimilés   entièrement    aux   Bàtimens    Marchanda    des 
Nations»  qui  trafiquent  sur  la  Mer  noire. 

La  Sublime  Porte  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique Françoiee  prendront  d'un  commun  accord  des 
mesures  efficaces  pour  purger  de  toutes  sortes  de  Pira- 
tée les  Mers,  qui  servent  a  la  navigation  des  Bàtimens 
des  deux  états. 

La  Sublime  Porte  s'engage  à  protéger  la  Navigation 
des  Bàtimens  Marchands  François  sur  la  Mer  noire 
contre  toutes  Pirateries. 

Il  est  en  même  tems  reconnu ,  que  les  avantages, 
assurés  par  le  présent  Article  aux  François  dans  l'Empire 
Ottoman,  compétent  également  aux  Sujets  et  au  Pavil- 
Ion  de  la  Sublime  Porte  dan<)  les  Mers  et  sur  le  Terri- 
toire de  la  République  Françoise. 

Art.    m. 
La  République   Françoise    jouira ,     dans  les  Pays  PrivUê- 
Ottomans,  qui  touchent  à  ]a  Mer  noire  ou  l'avoiëinent,  f^JJ'''' 
tant  pour  son    Commerce,     que   pour   les   Ageurf    et 
Commissaires  du  Commerce,  qui  pourroient  être  éta- 
Uîâ   dans  les   lieux  où  le  Commerce    François  exige 
kn^  établissement,  des  mêmes  Privilèges  et  Libertés, 
dont  avant  )a  Guerre  la  France,  en  vertu  de»  anciennes 
Capitulations,  étoit  en  posëcssion  dans  d'autres  parties 
des  Etats  de  la  Sublime  Porte. 


;■  ^  Art.    IV. 

^  La  Sublime  Porte  accepte  ce  qui  à  son  égard  a  p^^ 
\  été  déterminé  dans  le  Traite ,  conclu  à  Amiens  entre  ^Amtms 
',  la  France  et  l'Angleterre  le  4.  Germinal  de  Tan  lo. 
:';  '  {i$  MaT9  i8o2«  -^  ou  le  22.  Ziliides  de  l'an  de  l'Hégire 
1116.)  Tonales  Articles  de  ce  Traité,  qui  ont  rapport 
à  la  Sublime  Porte,  sont  formellement  renouvelles 
far  le  présent  Traité. 

Art.    V. 
La  République  Françoise  et  la   Sublime  Porte  se  aar^uuk 
garantissent  mutuellement  l'intégrité    de    leurs  Pos* 
^atssions. 
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Butim-  ^^*  restitution»  et  dédommagemeng ,  qtii  font  dot 
liow.  anx  Agen»  des  deux  Puissancea,  ainsi  qn^à  leurs 
Citoyens  ou  Sujets,  dont  les  Bien?  ont  durant  la 
Guerre  été  conHsqués  ou  séquestrés ,  seront  réglés 
équitablement  par  une  Convention  particulière,  qiii 
sera  conclue^  à  Constantinople  entre  les  deux  Gou- 
Ternemens. 

Art.    vil 

Daudnts,  Jusqu'à  te  qu'on  sait  convenu,  d^un  coinniun 
accord,  de  nouveaux  arrangemens,  relativement  anx 
di*iCUSsions,  qui  sont  élevées  sur  les  Droits  de  Douane^ 
on  se  conformera  à  cet  égard ,  dans  les  deux  Fajs, 
aux  anciennes   Capitulations. 

^RT.  Vin. 

FrUon^         S'il  se  trôuvolt  encore  dans    les    deux  Etats  des 
"'*'''•      Prisonniers,  arrêtés  par  suite  de  la  Guerre,  ils  seront   i 
immédiatement  et  sans  rançon  rais  en  liberté.  } 

*  Art,    IX.  ^ç 

TVaîtg-  Comme   la   République    Françoise   et   la    Sablim»  ^ 

Ion  £  ^^^^®  ^"'^  voulu  se  mettre  par  le  Présent  Traité,  l'uof^  ^ 

pUu  /«•  dans  le»  Etats  de  l'autre ,  dans  l'état  de  la  Pùissançi^  .^ 

^fofisé9é   la  plus  favorisée,  il  est  expreseément  entendu,  qn'ili  * 

s'accordent,   de  part  et  d'autre,   dans  les  deux  Etats» -<'= 

tou<»  les  avantages  déjà  accordés  ou  à  accorder  encora  ^ 

à  d'autres  Puit^sances,    comme  si   les  dits    avantages   (^ 

étoient  stipulés  mot  à  mot  dans  le  présent  traite. 

Art.    X.  *; 

MaO/Ica'       Les  Ratifications  du  présent  Traité  seront  échangécri 

tIvMj.      ^  Paris  dans   80.  jours,    ou  plutôt  encore,    si    Murjs /" 

se   peut.  ■  ■  'i 

Fait  à  Paris,    le  6.  Messidor   de  l'an  10;  (t^.  Juin/f 
-  1802),   qu  le  24.  Safternair  1217.  j 

s- 
Signé:  _       Cn.  3Iau.  TALJLBrnjiNJD^   .} 

EsSAin  '  MOUAMEJO  -  SjiZD»  ^ 
GMijâLIB'EPFENI>I^ 


t  • 


%9' 


SI3 

29. 

Lettre  du  premier  Consul  de  France  au  Dey  1802 
(P Alger  en  date  du  26  Messidor  anX.(i5  Juil.  "«^•^ 
1802)  et  réponse  du  Dey. 

(Nouv.   Polit.  1802.    Nr,  74.    Suppl.) 

a. 
Bonaparte f  premier  Consul,  au  très  haut  et  très 
magnifique  Dey  d'Alger:   ÇueDieu  le  conserve 

en  prospérité  et  en  gloire. 


j 


|e  vous  écria  cette  Lettre  clirectenient,  parce  que  je 
tçaî»,  qu'il  y  a  de  vos  Ministres,  Cjui  vous  trompent» 
Cl  qui  vous  portent  à*  vous  conduire  d'une  manière, 
qui  pourroit  vous  attirer  de  grands  malheurs.  Cette 
Lettre  vous  sera  remise  en  mains  propres  par  un 
Adjudant  de  mon  Palais  :  elle  a  pour  but  de  vous 
demander  réparation  prompte ,  et  telte  que  j'ai  droit 
de  Tattendre  des  sentimens,  que  vous  avez  toujours 
montrés  pour  moi.  Un  Officier  François  a  été  battu 
dans  la  Hada  de  Tunis  par  un  de  vos  Rais.  L'Agent 
de  la  République  a  demandé  satisfaction  et  n'a  pu 
robtenir.  Deux  Bricks  de  guerre  ont  été  pris  par 
▼08  Corsaires,  qui  les  ont  amenés  à  Alger  et  les  ont 
retardés  dans  leur  voyage.  Un  Bâtiment  Napolitain 
a  été  pris  par  vos  Corsaires  dans  la  Rade  d'Hières* 
et  par  là  ils  ont  violé  le  territoire  François.  Enfin, 
du  Vaisseau ,  qui  a  échoué  cet  Hyver  sur  vos  cotes, 
il  me  manque  encore  150  Hommes»  qui  sont  entre 
les  mains  des  Barbares.  Je  vous  demande  réparation 
pour  tous  ces  griefs;  et«  ne  doutant  pas  que  vous  né 
frenieis  toutes  les  mesures,  que  je  prendrois  en  pa- 
idlle  circonstance,  j'envoye  un  Bâtiment  pour  recon^ 
daire  en  France  les  iço  Hommes^  qui  me  manquent^ 
Je  vous  prie  aussi  de  vous  méfier  de  ceux  de  vos 
Ministres,  qui  sont  ennemis  de  la  France:  vous  ne 
pouves  pas  avoir  de  plus  grands  £nnemis;  et»  ai  je 
désire  vivre  en  paix  avec  vous,  il  ne  vous  e^t  pas 
moins  nécessaire    de   conserver   cette  bonne    intelli- 

O  3  gence. 
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|OQ2gence,  qui  vient  d'être  rétablie,  et  qui  senle  petit 
vou»  retenir  dans  le  rang  et  dans  la  proepérité  où 
T0U9  êtes;  car  Dieu  a  décidé,  que  toiu  ceux  qui 
seroient  injustes  envers  moi,  seroîent  punis.  Si 
vous  voulez  vivre  en  bonne  amitié  avec  moi,  il  faut 
que  voui*  faisiez  respecter  le  Pavillon  François,  celui 
de  la  République  Italienne,  qui  m'a  nommé  son  Chef, 
et  que  vous  me  donniez  réparation  de  tous  les  outra- 
gefl  ;  qui  m'ont  été  faits.  Cette  Lettre  n'étant  pas  à 
une  autre  fin,  je  vous  prie  de  la  lire  avec  attention 
vou«  même,  et  de  me  faire  connoître,  par  le  retour 
de  l'Officier,  que  je  vous  envoyé,  ce  que  vous  aurez 
jugé  convenable  de  faire»   ' 


A 


b. 

Réponse     du     Dey. 


.u  nom  de  Dieu  seul,  de  l'Homme  de  Dieu  t.  met- 
tre de  nous,  illustre  et  magnifique  Seigneur  Mustapha- 
Pacha,  Dey  d'Alger,  que  Dieu  laisse  en  gloire: 

A  notre  Ami  Bonaparte,  Premier  Consul  de  lu  ' 
Képublique  Françoise,  Président  dô  la  République  ^ 
Italienne. 

Je  vous  salue,  la  paix  de  Dieu  soit  avec  voua. 

Ci -après,    notre   ami,    je  vous  avertis,    que  j'ai 
requ  votre  lettre  datée  du  29  Messidor.      Je  l'ai  lue;  4 
'  elle  m'a   été  remise  par  le  Général  de  votre  Pala^    ' 
et  votre  Vékil,  Dubois -Thainville.    Je  vous  xè 
Article  par  Article. 

j.  Vous  Vous' plaignez  du  rais  Ali-Tatar..  Quoiqu'il 
soit  un  de  meè  Joldaches,  je  l'ai  arrêté  pour  le 
faire  mourir.  Au  moment  de  l'exécution^  votre 
Vékil  m'a  demandé  sa  grâce  en  votre  nom;  et, 
pour  vous,  je  l'ai  délivre. 

2.  Vous  me  demandez  la  Folacre  Napolitaine,  priset 
dites  vous,  sous  le  Canon  de  la  France.  Les  dé- 
tails, qui  vous  ont  ^té  fournis  à  cet  égard,  ne  sont 
pas  exacts;    mais,  selon    votre  de^^ir,   j'ai   délivré 

dix 


I 

et  Alger.  aiç 

dix  huit  Chrétiens,    composant  son  Equipage:    Je  {902 
le?  ai  remis  à  votre  Vékil. 

3.  Vout»  demandez  un  bâtiment  Napolitain ,  qu'on  dit 
être  «oni  dé  Corfou  avec  des  Expéditions  Françoises. 
On  n'a  trouvé  aticun  Papier  Frant^ois;  mais»  selon 
Tos  désirs  «  j'ai  donné  la  liberté  à  l'Equipage,  quo 
j'ai  remis  à  votre  Vékil. 

4.  Vous  demandez  la  punition  du  Rais ,  qui  a  conduit 
ici  deux  fiàtim'ens  de  *la  République  Françoise. 
Selon  vos  désirs*  je  l'ai  destitué;  mais  je  vous 
8 vertu 9  que  mes  Rais  ne  scjavent  pas  lire  les  caractè- 
res Européens;  ils  ne  connoissent  que  le  Passeport 
d'usajge;  et  pour  ce  motif  tt  convient  »  que  les 
Bàtiniens  de  guerre  de  la  République  Françoise 
fassent  quelque  signal,  pour  être  reconnus  par  met 
Corbaires. 

5.  Vous  demandez  150  Hommes»  que  vous  dites  être 
dans  mes  états.  Il  n'en  existe  pas  un.  Dieu  a 
voahi  «  que  ces .  gens  se  soient  perdus  ;  et  cela  m'a 
fait  de  la  peine. 

6.  Vous  dîte^,  qu'il  y  a  des  Hommes  9  qui  me  donnent 
des  conseils  pour  nous  brouiller.  Notre  amitié 
est  solide  et  ancienne  ;  et  tous  ceux ,  qui  cherche- 
ront à  nous  brouiller,    n'y  réussiront  pas. 

7.  Vous  demandez,  que  je  sois  ami  de  la  République 
Italienne..  le  respecterai  son  Pavillon  comme  le 
T&tré,  selon  vos  désirs.  Si  un  autre  m*eût  fait 
pareille  proposition»  je  ae  l'aurois  pas  acceptée  pour 
un  Millon  de  Piastres. 

8.  Vous  n'avez  pas  voulu  me  donner  lés  200  mille 
Piastres,  que  je  vous  avois  demandées ^  pour  me 
dédommager  des  pertes  que  j'ai  essuyées  pour  vous. 
Que  vous  me  les  donniez  ou  que  vous  ne  me  les 
donniez  pas ,  nous  serons  toujours  bons  Amis. 

%  J*ai  terminé  avec  '  mon  Ami  Dubois  -  Thainville, 
votre  Vékil,  toutes  les  affaires  de  la  Galle;  et  l'on 
pourra  venir  faire  la  Pèche  du  Corail.  La  Com-  * 
pagnie  d'Afrique  jouira  des  mêmes  prérogatives, 
dont  elle  jouissoit  anciennement.  J'ai  ordonné  au 
Bey  de  Constantine  de  lui  accorder  tout  genre  de 
protection. 

O  4  10.  Je 
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\%02  ^o*  ^^  vous  ai  satiffaît,  de  la  manière  que  vans  ave^ 
désiré  pour  tout  ce  que  vous  in*avez  demandé;  et 
pour  cela ,  vous  me  satisferez  comme  je  voua  ai 
satisfait. 

11.  'En  conséqiience  je  voua  prie  detlonner  dea  ordres, 
pour  que  les  Nations,  me^  tlnnemie»,  ne  puis^^ent 
pas  naviguer  avec  votre  Pavillon ,  ni  avec  celui  de 
la  République  Italienne,  pour  qu'il  n^y  ait  plus  de 
dîscn-bîona  entre  nous,  parce ^que  je  veux  toujours  ■ 
être  Ami  avec  voue. 

12.  J'ai  ordonhé  à  n^eft  Kais:  de.  nB«pecter  le  Pavillon  ■ 
..  Françoij)  a  la  .Mer.  ^^Q  punirai  le  premier,  qui  con*  ,. 
y  duira  dam    uiea,  Porta  un  Bâtiment  Fran<joi8« 

Sî  à  revenir  il* survient   quelque    dif^cuesion    éntriB'^ 
nous,   érrîvez- fhoi' directement,    et  tout   s'arrangera 
à  l'amiable. 

Je  vous  salue;  que  Dîeu  vous  laisse  en  gloire!  j- 

Alger,  le   13  de  la  Lune  de  Habiad-£wel  Pan  de  ' 
THégire  1217.  .! 


I   I 


a  ocu  Traité  de  paix  conclu   entre   Sa    Majesté  * 
Suédoise  et  sa  seigneurie  te  pacha  de  Tripfdi  \ 
Sous   la   médiation    du   colonel    Sèbàniani^  ' 
envoyé  , du  .premier  consul  dans  le.  Levant;- 
signé  à  Tripoli  le  2  Octobre  1802. 

(Moniteur  an  XI.  n.  37.)  ^ 

J\JL«  le  Baron  de  Gedestrom,   contre  -  amiral ,   com-  ■ 
i^andant  les    forces    navale»   de  Sa   Majesté  Suédoise  ."^ 
dans  la  Méditerranée,  muni  de  plein^^pouvoirs,  stipulant 
pour  et  au  nom  de  son  maitpc; 

Et  Seïd  Mohammed -el-Oeghaïs,  premier  minîptre  > 
de  son  excellence  le  très  illuêtre  Joussouf  pacha ,  bey, 
dey.  divan  et  milice  du  royaume  de  Tripoli  en  Bar- 
barie, 


^ 


it    Tripotu  ai? 

barie»    muni    de    plein  ^pouvoirs ,     stipulant    ponr   et  jfiQl 
au  nom  de  eon  maître. 

Après  réchange  de  leurs  lettres  de  créance  et 
pouvoirs,  ont  conclu,  arrêté  et  sîgné  le  traité  de 
paix  suivant: 

Art.    L 

Les  différends  élevés  entre  Sa  Majesté  Suédoise  Tratiédê 
et  le  trè-ï  illustre  pacha  de  TripoH  f^ont  terminéq,  et  *^^.J  •"•" 
leo  relations  politiques  et  commerciales  de  Sa  Majet^té 
Suèdoi-e  et  de  la  régence  de  Tripoli  en  Barbarie, 
lont  rétablies  telles  qu'elles  existaient  au  moment  et 
.après  le  traité  fait  entre  les  parties  contractantes,  le 
15 Avril  1741,  aux  conditions  suivantes: 

Art.    it. 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  paiera ,  dans  le  délai  Somm» 
de  six  mois,  à  compter  d'aujourd'hui,  cent   cinquante  ^ '"'**•'• 
mille  piastres  fortes,    en  espèces  «ronnantes,  au  pacha 
de  Tripoli  :  cette  somme  sera  payée  à  Tripoli. 
• 

Art.    m. 

Sa  Mafe«té  le  Roi  de  Suède  paiera  également  uno  Annuité. 
'  anouiié  de  huit  mille  piastres   fortes  chaque    année, 
\  à  commencer   du   i  Janvier    prochain.      Le    pacha   de 
i  Tripoli  ne  pourra  sous  aucun  prétexte  exiger  aucune 

sntre  rétribution,  annuité  ou  don  de  quelque  espèce 

que  ce  soit. 

Art.    IV. 

Sa  seigneurie  le  pacha  de  Tripoli  s'engage  à  relâcher  prUmt- 
^  et  à  rendre  à  Sa  Majesté  Suédoise,  aux  conditions  JJJJ^*' 
tnoncées  dans  les  Articles  II.  et  III. ,  tous  les  pri- 
iMiniers  Suédois  sans  exception.  Leur  liberté  aura  lieu 
b  ittmédlatemcnt  après  le  paiement  des  cent  cinquante 
^'  mille  piastres  fortes  et  de  la  première  annuité  de  huit 
aille;  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  paieta  en  outre 
trois  mille  six  cents  piastres  fortes,  pour  les  dettes 
Contractées  par  ses  sujets,  et  dont  le  compte  a  été 
[•arrêté  par  son  commissaire  den  relations  commer- 
ciales* 

O    5  K^T, 
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Prisu  Toutes  les  prises   qui  auraient   été   faites  par   1< 

rfftfiiiéri  bàtimens    des    puissances     contractantes ,      depais    i 
25  Septembre,  seront  rendues  de  part  et  d*autre. 

Art.    VI. 

Mmtnm-  Sa  seigneurie  le  pacha  de  Tripoli  voulant  t( 
^^^  inoigner  sa  reconnoissance  au  premier  Consul  d 
France  «  président  de  la  République  Italienne,  pot 
sa  médiation ,  accorde  dès  cet  instant  la  liberté 
M.  le  Baron  Armfeld,  le  seul  Officier  de  la  marir 
royale  Suédoise  qui  soit  prisonnier;  s*il  y  en  a  va 
eu  plusieurs,  il  aurait  également  offert  leur  liberl 
au  premier  Consul. 

Art.    VII. 

JM/m-  Le  présent  traité  sera  ratifié  dans  Tespace  'de  troi 
^^  mois,  a  compter  d'aujoiird^hui ,  on  plutôt  si  flaire  i 
pourra;  les  ratifications  seront  échangées  à  Trîpol 
Si  cependant  la  ratification  ne  pouvait  avoir  lid 
dans  ce  délai,  les  hostilités  ne  pourraient  recommei 
cer  qu'après  les  six  mois  fixés  pour  le  paiem«fnt  di 
sommes  spécifiées  dans  les  Articles  IL  et  III.  ÏA 
hostilités  cesseront  de  part  et  d'autre  dès  aujourd*faài 

Fait  à  Tripoli  en  Barbarie,  an  palais  de  Fraqdj 
le  10  Vendémiaire  ami.  de  la  République  Fnm^aii 
({Octobre  1802).  ^ 

Signé:        RunoLF  GEnESTROMm 

'1 

Pour,  copie  conforme,  ^ 

HORACB   SKBJtSTTA^r. 


i 


31. 
tctes  et  traités  relatifs  à  l'accomplissement  igoi 

u  traité  de  Luneville^  jusqu'au  recès  priri''*''''^- 

cipal  de  la  deputation  d'Empire  du 

25  Février  i8o3. 

a. 

lanvention  entre  la  République  Française  et  le 

EM  de  Prusse  au  sujet  des  indemnisations  pour 

b  maison  de  Nassau  Orange  Dillenbourg  signée 

à  Paris  le  ^é^  Mai  igos. 

(Sapplém.  auxnouT.pol.  1802.  11.LXVIII.) 

ç  Art.    I. 

IJ011  Altesse  Séréniseime  le  Prince  de  Nassau  -  Orange-  b«no«- 
Dillenbourg- Dietz  renonce  exoressément,  pour  Elle  ct^**JJf^ 
Ml  Héritiers  et  Successeurs,  à  la  dignité  de  Stadhouder  d'Or/ms» 
iMi  Provinces  -  Unies ,    qui  composent  aujourd'hui  la 
Bipablique  Batavê;  à  ses  droits,   prétentions,  traite- 
mens  et  privilèges,  profluant  de  la  dite  dignité;  de 
nêine  qu*à  tous  ses  domaines  et  propriétés  foncières» 
iMnés  tant  sur  le  Territoire  de  la  dite  République  qn« 
JÊOê  les  Colonies  en  dépendantes. 

A  R  T.    IL 
8«  A.  S.  le  Prince  de  Nassau-  Orange •  Dillenbourg-  JtMMfufi 
Bietx,  la  Princesse  son  épouse,   tous  leurs  enfans  tt^J^^ 
\t  Héritiers,     jouiront    des    revenus    perpétuels    et 
èimucls,     qu'ils   ont    à  prétendre    de    la   République 
litave ,    de  la  même  mîanière  que  les  autres  proprié- 
triies  de  rentes  à  la  charge  de  la  dite  République. 

Art» 

I 

*}  A  oettt  convention  âevrtit  précéder  celle  que  1«  Prusse 
«  signée  avec  I0  France  sous  la  ménae  date  concernant 
tes  propres  indemnisations;  naais  cett^  Convention  n^a 
pas  encore  été  publiée*  anssi  peu  que  celle  du  S4  ^*y 
entre  la  France  et.  V£lecteur  Ôavaxo  -  Palatin  ;  voyés  en 
cénétal  sur  rhisroire  de  ces  conventions  Tobservation 
mita^lttS'  bas  nr.3i./. 


■i 
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Ig02  Art.   Il r. 

ind^nmi-        ^^^^  d'indemnûer  la  Maî-»oii    de  Nassau- Orar 
satk'^    Dîll«nbour£- Dielz     de    rabdiration    et  de**    cea^ic 
mi  Oit    mentionnées  dans  l'Article  1.   de  ce  traité.  Son  k\u 
rf«  2/  o.  recevra:   i.  rEvèchê  et  TAbhaye  de  Fulde;  2.  TAbb 
^^^"^^^  de  Corve)-;  5.  l'Abbaye  de  Wcingarien,  avec  ees  Dé{ 
dances     4.  les    villes    Impériales»   de     Dordmnnd 
,     Weatphalie,   et  dM^sni  et  Biichhorn   dans  le  INIidi 
)a   Sonabe,     avec    leurs  Tenritoire8    et   Dépendan 
Son  Altecë^e  SérénÎ8>ÎTue  jonïra  à  perpétuité,  et  con 
d'une    proprif^té    entièrement   Souveraine,     pour 
€t   fies   Héritiers  et    Succes'^enrt' ,    des  dits  Evècbi 
Abbayes,    qui  sont  sécularisées  à  son  profit,    ain.-i 
des   Villes   Impériales    avec    toui»    les   Territoires 
tlépendaD!^;    à  condition    que   S.  A.  S.  soit   tenue 
donner     eaiibfaction     reialivement     aux     prérenti 
existantes,  et  précédemment  reconnues  par  la   Frai 
de    droit    de    Succei^siony    leèqucllc^    concernoien 
Branche  ainée  de  Sa  Maison  dan^  le  courn  du  der 
Siècle;     cette    satisfaction    sera   déterminée    par 
arbitres,   à  nommer  à  volonté    pour  cet  eifet  par 
^'         Parties- Contractantes. 


1  •  • 


Art-    IV. 

SiêkêS'  La  6UCces<iion    dans  les   états  nouveaux,   qni  1 

;J^*|Jj^^  d  innés  en  indemnité  à  la  maison  de  Nast^^au-Ora 
Cillenbourg-Dieiz,  sera  réglée  de  la  manière  suivai 
L\  ligne  masculine  exclut  la  ligne  -femelle;  n 
à  défaut  d'Héritiers  mâles,  les  Femmes  guccec 
dans  tous  leurs  droits.  Cette  règle  («'appliquera  à 
les  descendans  légitimes  de  S.  A.  S.  le  Prince  en  ii 
directe.;  et,  en  cas  de  l'entière  extinction  de  c 
ligne,  la  Maison  Royale  de  Prud^e  béritera  dei»  \ 
Êe^bions,  Ltata  et  Souverainetés  mentionné:». 

Art.    V. 

droHtiê        S.  M.  le  Koi  de  Prusse,  et  le  Premier- Consu 
la  République  Françoise,  au  nom  du  peuple  Fran< 

farantis«ent  réciproquement,  comme  aus»ï  S.  Â.^ 
rince  de  Nassau  •  Orange -Dillenbourg-.Dietz»  le^ 
denmités  et  pays  cédés  0}i  conquis,  comme  il 
fixé,  dans  ce  traité. 

.  ..:    i 
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Art.   VI.  KSoZ 

Le  R.OÎ  de  Prusse  et  S.  À,  S.  le  Prince  de  Nassau- 
Orange- Dillenboiirg-Di«tz  reconnoUttcnt  de  même  la  ,'jjj.^*' 
^   République  fiatave. 

1 

Art.    Vf r.  .     \ 

Immédiatement    après  l'ôchange   de*»  llatifications,  ^,.,,  ^ 
S.  M.   le  Roi  de  Prince  et  S.  A.  S.  Je  Prince.de  Nassau ->oij«x. 
Orange -Dillenbourg-Diotz  peuvent  prendre  pas  session  ***"*' 
des  £tats  et  Pays»  qui  leur  sont  tombés  en  partage. 

Art.     VIII. 
Le  pré^^ent  traité   sera  ratifié  par  les  Pariîeg-Con-        ■         , 
tnctantea  dans  quarante  jours»  ou  plutôt  si  faire  se  peut.  thnH^^ 

Paria»    le  24  Mail  1802. 

Signé:         Le  3Iarquis  LuccHESiNi, 

Le  Général  Brurnowillk. 


b. 
Convention  entre  la  Prusse  et  la  République  Ba^  14  ^w. 
tavcj  sur  la  cession  de  Sevenaer  Iluysseu  et  MaU 
bourg  signée  à  Berlin  le  il^Nov.  laofl. 

(NOUV.  polit.    1803.  II.  I.-  6Uppl.) 

■Ooit  notoire  à  qui  il  appartient,    que,  S.  M.  le  Koi 

île  Prusse  étant  fermement  résolue-  d'observer  et  de 

ifcanplir  scrupuleusement  les  stipulations»  arrêtées   en 

liTenr  de  la  République  Batave   dans  la  Convention, 

«gnée  à  Paris,  le  2$  Mai,  entre  S.  M.  et  la  République 

.'Tranqoise,  au  sujet  de  la  cession  des  propriétés  terti- 

Ittiale^   ci- dessous  dénommée»    et  voulant  procéder 

îTexécution  préalable  et  entière   du  premier  Traité 

ma  en  est  la  base,  les  deux  Puissances  sont  convenue» 

ve  régler  auparavant,  par  un  Arrangement,  le  mode  et 

léi  conditions  de  cette  cession  :  et  à  cette  fin  elles  ont 

!..^toriaé»    savoir;   S.  M.  le  Roi,    Mr.  C.  H.  C.  Comte 

^  ~  I  Haug;v^itz,  son  Minicitre-  d'£tat,  de  la  Guerre  et  du 

jbinet»    etc.;   et  la  République  Batave,  le  Citoyen 

C  G*  Hultman»    son  Envoyé  -  Extraordinaire  etc.   à  la 

*'  '  covit 
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I S02  co^^  ^^  Berlin  ;  lesquels ,  «près  réchange  de  len 
Pleins  -  Pouvoirs  9  ont  arrêté  les  Articles  snivans." 

Art.    I. 
€êMsiom  ^        Conformément  k  l'Article  IL    du   Traité  de  Pari 
tlS^Û  ^^^^^^onné  ci-  dessus ,  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  renon< 
*  pour  £lle ,  Ses  Successeurs  et  Héritiers,  à  tous  droit 
prétentions     et  propriété    sur  Sevenaer ,     Huiasen 
Malbourg,  enclavés  dans  la  République  Batave»  et  1 
eéde,    abandonne  et    remet  pour  toujours,   en  tou 
Souveraineté  et  propriété,     à  la  République  Batav 
pour  être  possédés  par  elle  et  réunis  à  son  Territoir 

Art.  II. 
La  remise  effective  des  Distrits  cédés  aura  lie 
*^  si  faire  se  peut,  dans  le  terme  de  troi»  mois,  après  qi 
mit»»  les  di'ipositîons  qui  7  ont  rapport,  et  tur  lesquellt 
les  Plénipotentiaires  Sous  -  signes  négocieront  de  ?uit 
auront  été  réglées  à  la  satisfaction  réciproque  d< 
deux  Puissances  -  Contractantes.  £n  conséquence, 
sera  nommé  sans  délai,  de  part  et  d^autre,  di 
Commissaires  qui  se  rendront  sur  les  lieux  pour  s'occi 
per  de  Texamen  de  ces  objets  et  les  terminer  de  1 
manière  convenue. 

Art.    m. 
0Mi-  Les   deux  Puissances-  Contractantes    s*entendroni 

^Sj^  comme  bon*  voisin»  et  conformément  aux  principe 
d*une  parfaite  équité,  sur  tout  ce  qni  concerne  leui 
intérêts  respectiiâ,  tant  au  sujet  des  communication 
Commerciales  de  leurs  Etats  contîgus  et  de  la  Navi 
cation  du  Rbin ,  que  relativement  à  la  construction  s 
a  Tentretien  des  Ouvrages  hydrauliques,  qui  dp 
rapport  à  la  sûreté  commune  de  leurs  Pajs  limitropfiii 

Art.  IV. 
JDMfif;  La  République  Batave  se  charge  des  dettes  il 
ces  Districts,  et  nommément  de  celles  auxquelles  il 
servent  d'hypothéqué  spéciale,  ainsi  que  de  ko 
quotepart  à  celles,  quils  doivent  supporter  pour  1 
partie  des  dettes  collectives  du  Duché  de  Clévei 
Four  prévenir  cependant    toutes    les    difficultés,    qq 

Sourroient  s'élever  dans  l'application  du  présent  Artidl 
s'entend  expressément,  qu'il  ne  tombera  à  la  charf 
de  la  République  Batave  que  les  dettes   provenini 

de 
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clea  Emprunts  formels,  qui  ont  été'  contractée  de  iQqz 
Taveu  des.  états  du  Duché  de  Clèves ,  ou  de*»  Coipora- 
tfons  et  Communautés  des  Districts  cédé**,  et  enfin 
celles  causées  par  les  fraix,  qui  ont  été  faiti».  pour 
■  leur  Admini<itration  re.  pective.  La  liquidation  de 
ces  dettes  sera  arrêtée  par  les  Commissaires  de?  deux 
Parties»  d*aprés  les  preuves  légales  et  juridiques,  qui 

seront  délivrées  à  ceux  de  la  Kepublique  Batave. 

I 

t 

Art.    V. 

!  Tons  les  Papiers ,  Titres  et  Actes ,  relatifs  aux  iï*w»ftw 
Propriétés  publiques  et  particulières  det.  Districtb  c^dé»,  «2^]!^,*' 
leront  remis  fidèlement  aux  Commis!<aired  de  la 
képublique  Batave»  et  dans  le  cas  où  il  ^urviendroit 
nne  collibion  dSntérèt  avec  les  Province^  Prussiennes, 
auxquelles  ces  Districts  appartenoieni  auparavant,  il 
en  sera  fait  à  fraix  communs  dea  Copies  légal ii»ée^ ,  qui 
seront  remises  également  aux  Commisiraires  Bataves. 

Art.    VI. 

La  présente  Convention  sera  ratifiée  par  les  deux  Ratifita- 
Parties,  et  l'échange  des  Ratification^  devra  avoir  lieu  *'*"* 
dans  le  terme  de  quatre  semaines,   à  compter  de  ce 
jour,  ou  plutôt  encore,  si  faire  se  peut. 

**En  foi  de  quoi,   nous  plénipotentiaires  de  S. M. 

le  Roi  de  ï^russe  et  de  la  République  Batave,  avons, 

en    vertu   de   nos  Plein«pouvoirs ,    signé  la   présente 

Convention,  et  y  avons  apposénotre  Sceau  respectif," 

à  Berlin»  le  X4Novembre,  Tan  de  Christ  1802. 


Signé  : 


Comte  DE  HAUôjrzTz. 


Nul  tjuan. 


C. 
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c. 
igOZ  Traité  sépare   entre  la  République  Françoise  et 
tojuiii,  S.  A.  S.  le  Duc  de  Wurtemberg^    signé  à  Paris 

le  20  Juin  i8os. 

I 

(Nouv.  politiques  suppl.  au  n.  L.  de  1802.) 

I  Ja  paix  aVec  TEmpire  Allemand    étant  rétablie  par 
le  Traité  de  Luneville  conclu  le  9 Février  1801  (:o  Plu- 
viôse an  9),     et   le  Gouvernement  de  la  République 
Françoise,  ainsi   que  S.  A.  S.  le  Duc  de  Wûrtertiberg,  * 
désirant  de   faire    par    un  Traité    séparé   Tapplicalion 
conv.enable    des    principes    généraux    contenus     danj.^ 
celui  de  Luneville,  ont  nommé  à  cet  elFet  pour  leurs 
Plénipotentiaires;    sçavoir:     le    Premier  -  Consul ,    au 
nom  du  peuple  François,   le  Citoyen  d*Hauterive;^et   ' 
S.A. S.  le  Duc  de  Wurtemberg,  le  Baron  de  Normann,    - 
son  Conseiller- j)rivé  actuel,  son  Chambellan,  et  Vicé*\* 
Président  de  la  Régence,    Lesquels,    après   l'échange  * 
de  leurs  pleînspouvoirs  respectifs,  oiit  conclu  et  arrêté^* 
les  Articles   suivans. 

AT  '  *■- 

A  R  T.     T.  '  y_ 

AmUié,        II  y  aura   bonne    intelligence    et  Amitié  entre  la. 
République  Françoise  et  S.  A.  S.  le  Duc  Wùrteiiberg. 


A  H  T.    II. 
i?«iio«.  S.  M.  TEmpéreur  et  l'Empire  Allemand  ayant  con- j£ 

M 

Hvê 


^*^^,.  senti,    par  l'Article  VII.  du   traité -de   Luneville,  àc6^.b 
stii.ê^lm  qne    la    République   François©   posséderoit    en    tOttt#.  *" 


gauchi»    Souveraineté  et  Propriété  les  Pays  et  Domaines  «ifc«^/: 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin   et  qui  faisoient  partie  ^«' 
l'Empire  Allemand;     S.  A.  S.  le  Duc  de   Wurtembc^  .  :« 
renonce,    pouf  lui,   ses  Héritiers  et  Successeurs,  en'  ' 
faveur   de   la    République   Françoise,     aux   droits  dèV^ 
Souveraineté,  de  Supériorité  Territoriale,  Propriété  eto 
tous  autres,  qu'il  a  exercés,  et  qui  lui  appartenoient» /• 
sur  les  Pays  et  Domaines  de  la  rive  gauche  du  Rhin«  ^* 
et  en  particulier:   i.  sur  la  principauté  de  Montbéiiard 
2.  sur  le  Comté  de  Storbeurg:    5.  sUr  les  Seigneurû 
de  Riquewir,   O^theim,  Aubure,  Franquomont,   Bla^ 
mont,  Clemont,  Stéricourt,  Chàtelot,  Granges,   Clèr<f|fl 
val  et  Passavant:    4.  sur  les  fiefs  relevans  des  'susditâi*'^ 
Principautés,     Comtés    et  Seignei^ries :      5.    sur   let^^v^ 
■\  Seignea* '^^ 


b 


it  Wtrtembéfg.  9s f 

SeigneuTie0,  Fiefs  et  Domaines*  possédés  par  les  Hé-  ffiôz 
ritiers  et  Successeurs  des  Enfans  naturels  du  Duc 
Leopold  £berhard  de  Wirtemberg  Monibeillard ,  et 
qui  sont  réversibles  à  la  Maison  Durale:  6.  sur  les 
domaines,  droits  et  revenus  à  Spire,  Dudenhoven  et 
dans  les  environs»  sur  la  rive  gauche  du  ilhin»     , 


Art.    m. 
8.  A.  S.  renonce  également  à  toutes  demandes   de  -^^•▼A'*- 
lestitution,  qu'il  pourroit  faire  à  la  Képublique.Fran- ***' 
^se,  tant  pour  arrérages  et  non -jouissance  de  droits 
et  revenus  des  pays   cédés,    que  pour  toutes  autres 
Qoses  antérieures  au  présent  traité.  ^ 

A  R  T.    IV. 
En  conséquence  de   TArticle  Vit.  du  traité  de  Lu-  /itittimi- 
nevilie,    la    République  Françoise    promet  et   engage^' 
les  bons  services,  pour  faire  obtenir  à  S.  A.  S.  des  In- 
demnités Territoriales,  qui  soient,  autant  que  possible, 
situées  à  la  convenance  et  au  gré  de  S.  A.  S.,    égales 
inx  pertes   de  tout  genre  résultées   de  la  guerre,   et 
conformes  aux   avantages  et  privilèges    attachés    aux 
possessions   cédées*. 

Art.   V. 
L'Article  VIII.   du   traité  de  Luneville,   concernant  £)«<<#/• 
les  dettes  hypothéquées  sur  le  sol  des  pajs  de  la  rive 
puche  du  Rhin ,  servira  de  base  et  rè^le  à  l'égard  de 
ceDes,    dont  les  possessions  et  pays,  compris  dans  la 
eession  de  l'Article U.  du  présent  traité,   sont  grevés. 

Art.     VI. 
Les  dettes  particulières,   faites  par  les  communes  Otttt 
•  antres  corporations ,  restent  à  leur  charge  et  seront  ^iSn^ 
mée»   par  elles. 

Art.  vil 
Dès  le  jour  des  Ratifications  du  présent  traité,  tous  s»qmt* 
iAliestret  mis  à  cause   de  la   guerre   sur  les  biens,  ^2f? '** 
\:^ÉtM  et  revenus  de  la  République  Françoise  dans  les 
iilau  ^e  S.  A.  S. ,   et  ceux  mis ,    dans  le  territoire  de 
[Il République  Françoise,  sur  les  biens,    effets  et  re- 
[fttmu  des  sujets  de  S.  A.  S.,  indigènes  ou  naturalisés, 
sns  ou  au  service  du  Duc  de  Wirtemberg,    seront 
réa;     et  il  sera  Ubre  à   ceux-ci  d'emporter   leurs 
^mpfUm.  TAIL  F  B\euV>YQ% 
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1 S02  meubles  et  efFett ,  ainsi  que  le  prix  de  la  vente  de 
leurs  propriétés  »  ou  d'en  percevoir  les  revenus  sans 
aucune  espèce  d^empêchemens. 

Art.   VIIL 
Maiificë'       Le  présent  traité  sera  ratifié  par  les  Parties -Con-- 
<'**•       tractantes;    et  les  Ratifications  seront  échangées  danr 

un  mois,  à  compter  du  jour  de  la  signature»  ou  plu^ 

tôt,  si  faire  se  peut. 

Paris,  le  2oJuin  1802.  (joFloréal  an  10.) 

Signé:         ii' Hauts  rive.  *    • 

NORMANK.      'S 

*• 

m 

•  h 

Pour  Copie  conforme.     Louisbourg,  le  25  Mai  i8o2..i 
De  la  part  de  la  Chancellerie  Ducale. 

Signé:  ....  \ 


A 


s  »W.  Convention  entre  la  France,  la  Prusse  et  la  Bavimik 

pour  la  garantie  des  Indemnités  de  la  Bavière  mflg 

Empire  f  signée  à  Paris  le  5  Sept.  iQo a,     '  vj 

(Moniteur  anX.  n. 62.  Nouv.  poliu  1802.  n.,87.  sp 


e  Premier- Consul  de  la  République  Françoise 
S.  M.  l*£mpéreur  Russe  ayant  résolu  de  se  chai 
de  la  Médiation  daiis  Tarrangement  des  aiFa. 
Allemandes  «  et  désigné,  par  leur  Déclaration  d]± 
Août,  les  Indemnités,  qu'en  conformité  de  l'Art.! 
du  traité  de  Lnneville,  ils  ont  cru  devoir  adjn^^ 
à  chaque  Prince;  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  8*es| 
hâtée  d'accepter  le  Plan  présenté,  et  s'est  scru 
leusement  bornée,  lors  de  la  prise  de  possession 
états  à  elle  adjugés ,  aux  limites  assignées  par 
Déclaration.  Comme  S.  M.  l'Empereur  avoit  annon 
aussi,  de  «on  coté,  le  dessein  de  faire  occuper  s 
diverses  Possessions ,  le  Premier- Consul  et  S.  HiE 
r£mpéreur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse  se  sont  âit= 

respectB 


et  ta  Savihil  SI7 

litrement  un  devoir  de  lui  donner  àconnoitret  1^02 
e  seroit  pas  convenable,  que  sea  Troupes  ûutrepas^ 
t  les  limites  fixées  dans  la  Déclaration,  et  occti» 
it  d'antres  Territoires  que  ceux  désignés  pour 
cnnisation  de  TArchiduc  Ferdinand.  Cependantt 
^pris  de  cette  ouverture  faite  à  TAmbassadeur 
ial  à  Paris  par  les  Ministres  des  trois  Puissances^ 
que  de  celle  faite  à  Mr.  de  Stadion  a  Berlin  par 
:  Comte  de  Haugwit2 ,  les  Troupes  Autrichiennes 
ris  posse68i(m  de  la  Ville  de  Passau,  et  S.  M. 
iale  a  fait  déclarer  à  la  Diète  d'Empire*  qu'elle 
)Uvoit  point  l'évacuer ,  à  moins  que  les  Payst 
es  par  d'autres  Princes,  ne  fussent  également 
es;  ce  qui  montre  «  que  S.  M.  Impériale  n'attache 
1  pri^t  a  la  Déclaration  des  Puissances  Médiatrices,. 
considère  comme  non  avennë«  £n  conséquence 
emier  Consul  de  la  R»^publique  Françoise  et 
.  le  Roi  de  Prusse  s'obligent  de  renouveller 
3ncert,    à  Katisbonne  et   à  Vienne»    leurs   efforts 

que  le  Pi.in*  dMndemnîsation  présenté  soit 
té  en  entier  par  l'Empire  Germanique  et 
i  par  l'Empereur»  en  particulier  dans  ce  point 
;arantit  à  l'Electeur  de  Bavière  la  conservation 
fs  Possessions  sur  la  rive  droite  de  l'inn  et  lui 
s  la  Ville  de  Passau.  Et,  quand,  contre  leura 
ances  et  contre  leurs  efforts  reunis,  S.  M.  l'Empé* 

qui  a  occupé  la  Ville  de  Passau»  se  refuseroit 
racuer  de  nouveau  dans  l'espace,  des  60  jours 
lés  aux  délib'  rations  de  la  Diète,  les  Gouverne* 

François   et   Prussien   s'engagent  à  réunir  leurs 
»  aux  forces  Bavaroises,  pour  assurer  à  la  Bavière» 
a  conservation  de  ses  anciennes  Possessions  sur  lai 
droite  de  l'Inn,  que  la   possession  de  Passau  e%r 
s  les  Indemnités»   à   elle  adjugées» 

insi  fait  à  Paris  le  18  Fructidor  an  10  (s  Septem* 
Bot.) 

Signé:         TAttktiiAîfîié 

Marquis   Jdje  LuçCHMsîift* 


Pi 
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e. 
1802  Convention  entre  S.  M.  V Empereur  Roi  de  Hongrie 
^  ^^'  et  de  Bohème  d'une  part  et  le  Premier  -  Consul  de 
la  République  Française  de  Vautre  avec  accession, 
de  la  Russie  concernant   les  indemnités    pour  le 
Duc  de  Modène  et   le  Grand -Duc  de   Toscane 
signée  à  Paris  le  26  Dec.  isoa. 

(Nonv.  polit.  1803.  n.  8.) 

V^omme  S.  M.  rEmpéreur,  Roi  de  Hongrie  et  de  ' 
Bohème  9  a  donné  a  connoitre,  qu'elle  ne  pouvoit  ^ 
regarder    rArttcIe  V.  du   traité    de  Luneville,     en  '  ce 

Îui    concerne     S.  A.    Royale    l'Archiduc    Ferdinand, 
rrand-rDuc   de    Toscane,     comme   suffisamment    aC-   '; 
compli  par  les  dispositions  du  Plan  d'indemnité*  arrêté 
parla  Députation  de  l'Empire,  et  comme  le  Premier-  . 
Consul   de  la  République  Françoise   n'a   rien   pint  a 
coeur  que  de  contribuer  à  l'exécution  entière  et  com^'  l 
plette  de  ce  traité;  il  a  été  résolu,  après  qu'on  se.  fat 
concerté  avec  S.  M.  rEtàpéreur  de  toutes  les  Russiefi  ' 
de  s'entendre    sur  les    modifications,     qui    étoient  I 
apporter  au  Plan  d'indemnité,  arrêté  par  la  Députation   ; 
de  l'Empire,  pour  le  mettre  d'accord  avec  les  principes   ' 
du  traité  de  Luneville,   et  pdur  qu'il  pût  être  muni   ' 
sans  délai  des  Ratifications  de  l'Empereur  et  de  r£mpir€Si' 
A  cette    fin    les    Hautes    Parties-  Coiltractantea    onî 
nommi 
S. 

Mr.  Jean  Philippe 
Consul  de  la  République  Françoise ,  le  Citoyen  Joseph  '. 
Bonaparte;  lesquels,  après  l'échange  de  leurs  pleins-.: 
pouvoirs»  sont   convenus  dés  Articles  suivans.  .^  • 

A  R  T.      L  *  ^ 

vortt'  Pour   augmenter  l'Indemnité,    qui    a  été  stipulés  ' 

M^u'de^^   faveur  de   S.  Alt.    le  Duc   de   Modène  et  de   ses 

j^oditif.  Héritiers,    S.  M.  Imp.  et  Royale  cède  le  Bailliage  ou 

le  Pays  d'Ortenau   en  Souabe  avec  toutes  ses  Appar* 

tenances,  pour  être  réuni  au  Brisgau*  et  pour  qns^ 

ces 


l 


ii  tÂutriche.  ^29 

ces  dénx    Provinces   soient    possédées,     sans   aucune  ffioi 
exception     ou     limitation    quelconque,      par  ^Sa    dite 
Altesse  et  ces  H  rîtîers,  en  cons^^quençe  de  TArticle  IV. 
du    Traité  de   Luueville,     qui,    par   rapport   au    Duc, 
doit  être  appliqué  aussi  bien  àrOrtcnau  qu'au  Brisgau. 

Art.     If. 
Pour  indemniser  S.  M.  Imp.  et  Royale  de  POrtenau,  StcuUri. 
les  deux  Evêchés  de  Trente  et  de  Brixen  seront  sécu-  '^l^/^^ 
larisés  ;    et  Sa   Mjjesté  entrera    en   possession   de  ces  Brixin, 
Evéchés  9      et    en    jouissance    de     tous    leurs     biens, 
droits  et  revenus,   sans  aucune  exception  quelconque, 
lous    cette   seule  obligation,     qu'elle   pourvoira    à   la 
Mstentation   à  vie  des  deux   Princes  evèques  actuels 
et  des  deux  Chapitres,  de  la  manière  dont  on  convien- 
dra, ainsi  qu*à  la  dotation  subséquente  du  Clergé,  qui 
dans  ces  Diocèses  sera  établi  sur  le  même  pie,  re^u 
dans  les  autres  Provinces  de  la  Monarchie  Autrichienne. 


Art,    lU. 
Pour  completter  Plndemnité  de  S.  A.  Royale  l'Ar-  ^*^' 
clûdtic  Grand -Duc,   r£vèché  d'Eichstâdt  sera  ajouté  «yorn^  A 
à  ce  qui  a  déjà  été  adjugé  à  S.  A.  Royale  par  le  Con-  '''•^•w»* 
dasano  Général  ou  le  Réces  du  z  Frimaire  (25  Novemb.)  om.  ' 
pour  être  possédé  par  S.  A.  Royale  et   ses   Héritiers, 
en  toute  Souveraineté  et  Indépendance,  avec  tous  les 
Uens,     revenus,    droits    et    prérogatives  y    attachés, 
comme  le  Prince  FA'èque    lui    même  le    possédoit  à 
.Tépoqne  de  la  signature  de  la  paix  de  Luueville,    à 
fexception  seulement  des  Bailliages  de  Sandsee,  Wern- 
bis,  Spalt,  Oberberg,  Hornbourg  et  Warbourg,  Her- 
risdeii ,    et    de   toutes    les    dépendances    de   TËvêché 
\  fEichslâdt,   qui    sont  enclavées  dans  les  pays  d'An- 
^   ipacfa    et  de  Bayreutk.      Ces   territoires    resteront    à 
8. A.  Electorale  Bavaro- Palatine;  et  S.  A.  Royale  TAr- 
'.    àààuc  Grand  -  Duc  recevra  en  remplacement  un  équi- 
valent en  argent  comptant,    qui  sera  pris  sur  les  do* 
luines  de  S.  A.  Electorale  Bavaro- Palatine  en  Bohème, 
et  en  cas  que  ceux-ci  n*y  suffiroient  pas,  sur  d'autres 
levenus  de  $•  A.  Electorale  Bayaro  -  Palatine. 

Art.   IV. 
Sons   la   réserve    des    stipTilattona  susmentionnées,  Ratffica- 
tt  des  droits  de  propriété  et  autres,   qui  compétent  «^î^jf,*. 


230  Convention  entre  ta  France 

I S02  S*  ^*  ^™P*  ^^  Hojale ,  comine  souverain  des  états 
Héréditaires  Antrichlens  et  Chef  Suprême  de  PEmpire, 
et  qui  peuvent  s'accorder  avec  Texécution  du  Plan 
d'indemnité»  Sa  Majeeté  s'oblige,  en  conséquence, 
d'employer  son  influence,  pour  que  le  Plan  Généra) 
d'indemnité,  arrêté  par  la  Députation  de  l'Empire, 
sauf  les  modifications  contenues  dans  la  présente  Con- 
vention, soit  ratifié  par  l'Empire,  et  reçoive  ainsi 
dans  le  plus  court  terme  la  sanction  Impériale  xnème« 

Art.    V. 

Oeempu'         H  s'eutend  expressément,     qu'après    l'échange  da 

tip» (ivi- présent  Acte,  les  Pays,  mentionnés  dans  les  Articles 

Ut.  d9     précédens,    pourront  être  occupés  civilement  et  milî- 

etipajfs.  tairement  par  les  Princes  auxquels  ils    sont  adjugés» 

ou  en  leur    nom,    et   nommément  aussi  la  Ville    de 

Fassau  et  les   Fauxbourgs   Innstadt   et  Iltsatadt»    qui 

seront  aussi-  tôt  évacués  par  les  Troupes  de  S.  M.  Inop. 

et   Royale  et    cédés    en    propriété    à  S.  A,  Electorale 

Bavaro- Palatine,  néanmoins  sous  ces  conditions,  que 

les    Fortifications    de  la   dite    Ville  ne    seront  point 

augmentées,  mais  seulement  entretenues,   et  qu'il  ne 

{>ourra  point  être  élevé  de  nouvelles  Fortifications  dans 
es  Fauxbomgs  Innstadt   et    Iltzstadt.       Il  ne  pourra 
Joint  être  élevé  non   plus  de  nouvelles  Fortifications, 
ans  le  Territoire  de  l'Evêché  d'Eichstâdt,  par  S.  A. 
Eoyale  l'Archiduc  Ferdinand  ou  ses  Héritiers, 

Art,    VL 

Dignité         Le  Premier- Consul  de  la    République   FrançolM 

ptur*  ^^  réunira  avec  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Rns^eî» 

v/ttch,  nour  procurer  à  S.  A.  Royale  l'Archiduc  Ferdinand  ei 

iSJÏÏr  *  ^®*  Héritiers  U  Dignité  Electorale. 

Art.    vil 

>'w  Les  Hautes  Parties  -  Contractantes  se  garantissent 

UHnstU  ^^cîp'oqïiement  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  contena 
dans  les  Articles  ci- dessus*  et  le  Ministre*  Plénipo- 
tentiaire de  S.  M.  Impériale  de  toutes  les  Rnssiet 
sera  invité  à  accéder  à  la  présente  Convention»  ponv. 
S.  M.  Impériale  et  en  son  nom»  comme  prineipate 
Partie  -  Contracunte. 

Art. 


I 

it  P Autriche.  sji 

A  HT.    VIII.  Igojt 

.  La  pT^sente  Convention   sera   ratifiée   dans   vingt  .  ^^. 
jours»  à  compter  d'aujourd'hui,   ou  plutôt  encore,  sithn. 
faire  se  peut. 

Ainsi  fait  à  Paris  le  5  Nivôse  de  Pan  ii.  (26 Décem- 
bre 180  2.) 

Signé:         Fhil.  Cobbnzel. 

Joseph    BonjépjIrte. 

I^e  Comte  DE  Mareotv^  au  nom 
de  S.  M.  TEmpéretu:  de  toutes 
les  Russies. 


Recès  principal  de  la  Deputation  extraordinaire 
de  TEhipire  concernant  les  indemnités  à  régler 
S  après  le  traité  de  Lwieville;  en  date  du  25  Fevr. 
1803/  avec  la  première  déclaration  des  puis* 
sances  médiatrices  de  isos»  à  côté. 


L 


Observation. 

fe  traité  de  paix  de  Luneville  signé  entre  VEmpe» 

reur  Romain  et   la  Bépublique    Française  le  g  Fevr^ 

1801,    {m.  Recueil    T^FIl,   A'.  $38.).    aprhs  avoir    été 

présenté  à  la  ratification  de  la  diète  Germanique,  par 

^    Décret   Imp.  du  2 1  Fevr.  fut  ratifié   par   elle  et  par 

V Empereur  moyennant  le  eonelusum  du    7  3Jars  et  le 

^    Décret  de   ratification  Impériale   du  9  SJarSf    comme 

:     par  h  Gouvernement  Français  le  it  Mars^  et  les  rati* 

■  pcations  échangées  â  Paris  le  16  Mars  i8oi«  (m.  Sup» 

jlUmûns  T.  II.  ^.296-306.) 

Ue  V^^^  Article  de  ce  traité  portait:  quer  le  Grand 
Urne  de  Toscane  obtiendra  en  Allemagne  une  indemnité 
pleine  et  entière  de  ses  Etats  en  Italie  auxquels  il 
rmanee  par  ce  même  traité.  Par  le  F 11^^^  Article 
U  fut  stipulé:  qii en  conformité  des  principes  formelle^' 
ment  établis  au  Congres  de  Rastatt  P Empire  sera 
Uttu  de  donner  aux  princes  héréditaires  qui  se  trou* 
vent  dépossédés  à  la  rive  gauche  du  Bhin  un  didoma- 

P  4  gem^nt 


.  332  ^      Déclaration  des  ptnss.  médiatrices 

i8o4  ê^^^^^^  ^'^'*  ^^^^  P^^^  dans  le  sein  du  dit  Empire^ 
suivant  Les  arrangernens  qui  ^  diaprés  ces  bases^  seront 
ultérieurement  déterminées. 

Ces  deux  objets  exigeant  donc  encore  une  convention 
particulière,  t Empereur  par  un  Décret  de  commission 
daté  déjà  du  ^  Mars  i8oi.  (Nour.  pol.  i8oi.  11.22.) 
demanda  à  la  diète  un  avis  sur  la  manière',  donc  les 
états  de  l* Empire  coopéreront  à  l* accomplissement  de 
Vouvrage  de  la  paix  susdite. 

Celle» ci ^    par  conelusum  du   10  Jvril  (Nour.   pol.    * 
98  Suppl.)  résolut  de  prier  l* Empereur  de  se  charger  de    « 
Vapplanissement  de   tous    les  objets    qui  par   le  traité    - 
de   Luneville    ont  été    réservés    pour   un    arrangement    •■ 
particulier,    mais    en  le   priant   de  communiquer    à   la 
diète    les    résultats   des   démarches    quelle  aura  faites    s 
avant  quils   soient  J-ixér   et  arté'ér^  ajin  que  la  diète 
les   mette  promptement  en  délibération   et   soumette  là 
décision  quelle  prendra  à  leur  égard  à  la  Ratification 

de  &  M,  Impériale, 

I. 

Ce  conelusum  peu  conforme  au  voeu  de  la  Bavière 
et  de  la  Prusse  ne  Vêtait  pat  non  plus  à  celui  de 
V Empereur^  à  qui  il  ne  conférait  point  de  pouvoirs 
illimitée.  Celui-ci  par  un  Décret  aulique  du  26  Juin 
1801  (Nouv.  pol.  1801.  n.  ç6.  57  J7//V;//.)  en  refusant 
d^ accepter  la  commission  offerte  par  la  diète ,  et  de 
ratifier  cette  partie  du  conelusum  ^  donna  son  appro* 
bat  ion  à  la  co- opération  de  C  Empire  dans  la  formé  ^ 
accoutumée  des  délibérations  à  la  diète. 

Cette  forme  é'ant  cependant  exposée  à  de  grande  "^ 
et  nombreuses  difficultés^  la  diète  arrêta  par  un  eondm  ' 
sum  en  date  du  i  Octobre  i%oi,  (Nouv.  poK  i8or.  n.Ej« 
suppL)     que    le    droit    de    coojyeration    des     états   âê   ; 
l* Empire   à    cette    oeuvre    s'exercera    au    moyen    d^un^   ■ 
Dé/nitation  extraordinaire  qui  sera  restreinte  à  8  memm  j 
hres^   savoir  dans  le   Collège  des   Ehcteurs  Mayence^ 
Saxe,  Bohème  et  Ëraiideiibourg  et  dans  celui  de  FrincêS 
Bavière»  Wîrtcmberg,  le  Grand  -  Maître  de  l'Ordre  Teu^  .= 
tonique  et  Heese-CasAel  et  qu*il  serait  donné  aux  dé' 
pûtes  choisis  des  pouvoirs  illimités  pour  conclure  avec 
le    GouvtTtiement    Fiançais^     Varrangcmeiit   qui     resU 
encore  à  prendre^    sauf  la  ratification  de  V Empereur 
et  de  V  Empire, 

Cette 


it  nch  prinâpai  de  ta  Diput  ixtr.  di  Emp^    23 1 

Cette    resolution    fut    approuvée    par    Décrit    de  |9o} 
VEmpereur  du  7  Novembre  k8oi  (^Nouv*  poL  n,  94.)  sans 
toute  fois  déterminer  encore  le  lieu  et  Vépoque  de  la 
convocation  de  la  diputation. 

JEn  attendant  la  plupart  des  états  tfui  mclamaiene 
des  indemnisations ,  prévoyant  sans  doute  que  celles  -  ci 
dépendraient  plutôt  du  vœu  de  la  France^  que  de  la 
diète  d^ Allemagne^  s^étaient  addressé  à  cette  puissance 
comme  aussi  à  la  Russie^  qui  temoîgnoit  pretidre  une 
part  sincère  au  rétablissement  du  repos  en  Mlemagne. 
l'Electeur  Bavaro  Falatin  dans  son  traité  de  paix 
farticulière  avec  la  jRép,  Française  du  24.  Août.  iSoi 
(Suppl.  T,  II.  p,  S5^)  s^éiuk  expressément  fait  promettre 
fie  .celle  -  ci  userait  4e  toute  son  injiuence  et  de  tous 
ses  moyens  pour  que  VArt,  Vll^  du  traité  de  Liweville 
soit  particulièrement  exécuté  à  l'égard  de  la  maison 
Bavaro  -  Palatine,  Déjà  dès  le  commencement  dé 
tannée  1802  on  i* occupa  à  Paris  d'un  nouveau  plan 
pour  régler  ces  indemnités^  et  plusieurs  Princes  et 
états  d^ Allemagne  négocièrent  à  cet  effet  avec  le  ministre 
des  affaires  étrangères  Talleyrand  et  avec  le  citoyen 
Mathieu^  chef  de  la  division  ministérielle  pour  les 
affaires  d^  Allemagne  ;  tiegocifitions  auxquelles  cependant 
t Autriche  cessa   bientôt  de  prendre  part, 

A  la   suite  de   ces    négociations  la    Prusse  et  Ut 

Bavière  signèrent   le   zi  May  1802.    avee  le  gouverné" 

ment  Francis  des  conventions^  fixant  leurs  indemnisa» 

dons  9     la    Prusse   signa    le    24  May    une   convention 

touchant  les  indemnisations  pour  la  maison  d^ Orange^ 

\    b  fVirtemberg  le    20  Juin  1802*    une  convention  par- 

tieuliire  avec  la  France^  dans  les  articles  patens  de  la- 

mtelfe  cependant  le  poittt  des  indemnités  ne  fut  réglé  que 

dans  la  généralité;  de  ces  traités  et  autres  de  ce  genre 

H'n^y  a  que  ceux  du  24.  Muy  et  20  Juin  comme  aussi 

ébii  que  la  Prusse,  à  la  suite  de  son  traité  du  2$  May 

Ê8ee  la  France,  signa  le  14.  Nov,  iSoi.  avec  la  Hépubli' 

pie  Batave  touchant   la   cession   de   Sevenaer  qui  ont 

été  publiés^  et  qu'ion  trouve  placée  plus  haut  p.  2  19-2/6. 

Cependant  on  peut  juger  en  partie  de   la  teneur   des 

autres  par  le  contenu  du  premier  plan  d*  indemnisât  ion 

que    la    France,    conjointement  avec  la  Russie^   remit 

à  la  diète  d*Fjnpire, 


5114        Dietarathn  dis  puiss.  tmàkAripis 

lÉOl-        ^^  deux  puissances  convaincues  qu^une  puissante 
intervention  étrangère  était  le   seul  moyen  pour  ter* 
miner  un  objet  si  compliqué  ^  et  qui  par  l'opposition 
des    intérêts   particuliers   des   differefis  états  d^empire 
ppuJf'étre  ne  le  serait  jamais^  ou  ferait  naître  une  guerre 
eivile  si  sa  décision  était  abandonnée  à  Vempire  seul^ 
étaient  convenues  ensemble  de  se  charger  de  la  média' 
tien  pour  le  point  des  indemnités  en  Allemagne  »    e9    ' 
à  cet  effet  avaient  signé    ensemble    une  convention  en 
date  de   Paris   le   ^  Juin  i8oa.  »    que  la  Russie  ratifia 
If   16  Juillet 9     toutefois^    en    reservant  une  indemnité    i 
pléniere  tant  au  Roi  de  Sar daigne  qu'au  Duc  d^Olden»    : 
hourg\  {à  celui  ci  à  raison  du    péage  d^Elsfiet   dont 
il  devait  faire  le^  sacrifice»^  -. 

JEn  conformité  de  cette  convention  urne  déclaration    -^ 
uniforme  renfermant  le  premier  plan  d'indemnité  fut 
lignée  de  la  part  de  la  France  par  le  ministre  des  re*    ' 
tations  extérieures   Ch,  Mau.    Talleyrand  en   daté  de 
Paris    le    18  Thermidor   an  X,   (6  Août.  1802,)   dâ    Im  '_ 
part   de   la  Russie   par  le  Fice  Chancelier  Prince  die  '« 
JSiourakin    en     date    de    St,  Petersbourg    le  ^Juilltê 
x8o;.  »   remise  Vune  et  Vautre  à  la  diète  par  des  notêS 
cotnmunicatives  "^des    ministres    des    deux    Puissances 
datées  de  Ratisbonné  Ze  18  Joùt,  (Protoeolle  Beilagm 
Bondi.   n.FJI.FIII.    p.  19.) 

A  cette  époque  V Empereur  avait  ordonné  par  m 
décret  de  commission  du   2$  Juillet  que  la  diputatbm  --^ 
se  rassemblerait  au  plutôt  à  Ratisbonné^  et  les  ptébi^ 
pouvoirs  de  la  diète  ayant  été  dressés  le'  5  Août.  (JPro» 
tocolle    Beil.   B.  /,    BeiL  II.    p.  6.    Nouv.  pol.    xSofi 
If,  66,)  la  deputation  tint  sa  première  séance  le  24.  Âoùti 
dans   la  quelle  il  fut  fait  lecture    de   la  déclaratif 
susdite,  ««—  Celle  •  ci  portant  à  la  fin  **que  Finteret  èe 
V Allemagne    ete,    exige  que  tout   ce  qui   concerne   là  _'^ 
règlement  des  indemnités  germaniques  soit  terminé  daù  '^ 
V espace  de  deux  mois*'  on  avait  tout  lieu  d*accdmfet  - - 
Us    délibérations   sur   un   objet    aussi   important   çrit/  j 
difficile  à  régler*  '  :f^ 

Plusieurs  des  cours  intéressées^  n'avaient  pas  attende    * 
la  décision  de  P Empire  pour  se  mettre  en  possessiok  ^ 
de  ce  que  leurs  arrangemens  avec  les  deux  cours  mèdid' 
trices  leur  faisaient  espérer  ;  c^est  ainsi  que  des  troi^* 
pes  Prussiennes  ocùuperent  dans  les  derniers  jours  dm 

mois 


prmcipat  di  ta  Diput.  ixtrl  êEmpl    sjf 

mois  dû  Juillet  et  les  premiers  du  mois  dfJoàt  les  ter*  j9o% 
ritoires  de  Hildesheim,  Erfurt^  Eiehsfeld  et  Munster^ 
et  les  troupes  BavaroLtes  aiant  également  occupé^ 
dèr  les  i6  Juillet  les  villes  bordant  le  Lech  et  étant 
entrées  au  mois  d^/loùt  dans  Vévèché  de  Passau  pour 
occuper  aussi  la  ville  dé  Passau  ^  ceci  engagea  VAu* 
triche  de  son  côté  à  les  prévenir  par  Voceupation  pro* 
pisoire  de  cette  -ville  le  i  y  Août  et  que  suivit  celle  de 
farehéviché  de  Salzbourg  le  igjloùt.  Cette  occupa^ 
tioii  de  Passau  étant  contraire  aux  intentions  de  la 
France  il  nacquit  de  là  la  Convention  signée  entre  Ut 
France  la  Prusse  et  la  Bavière  en  date  du  %  Sept.  i8o2«' 
(o.  plus  haut  p.  2  20,^  pour  garantir  à  la  maison  de 
Bavière  les  indemnités  qui  lui  étaieut  assignées  dans 
ht  déclaration  des  médiateurs  du  iS  AoiU. 

A  Vinstigation  de  la  Prusse  la  Députation  df empire 
forma  le  g  Sept,  un  conclusum  portant  acceptation  préa* 
leble  de  la  déclaration  des  puissances  médiatrices  en 
reservant  seulement  les  modificatioiis  qu^exigeraienê 
les  réclamations  qui  pourraient  survenir  de  la  pari 
des  parties  intéressées  (Protocolle  B.  /•  p,  ^4.  Nouv,  poI« 
j8o/«  n.77 suppl^  et  qui  ne  tardèrent  pas  de  lui  itre 
remises  en  grand  nombre.  Cependant  VEmpereur  par 
son  Décret  de  commission  du  1$  Sept.  i8o2«  (Protocol!, 
Beilagen  B,l.  p.  %2.  Nonv.  pbl.  1802.  11.78.)  refusa 
de  ratifier  cette  acceptation  préalable^  jugeant  que  les 
dkangemens  que  surtout  V Autriche  demandait  en  faveur 
des  Princes  de  sa  maison  étaient  trop  essentiels  pour 
pouvoir  itre  compris  sous  la  simple  reserve  des  mo* 
iifieations. 

Néanmoins  la  Députation  se  crut  en  dej>oir  de 
iooeuper  des  réclamations  qui  lui  furent  faites  f  et  de 
ifaddresser  à  leur  égard  aux  médiateurs  pour  obtenir 
ie  la  part  de  ceux-ci  des  explications  ou  des  modiju 
fêtions  individuelles.  Ceux^'ci^  au  lieu  d^entrer  dans 
in  explications  individuelles^  remirent  à  la  dUte  en 
ieta  du  8  Octobre  1S02.  des  notes  uniformes  renfer» 
\  mont  des  dispositions  modifiées^  supplées^  et  rectifiées 
\  ie  la  déclaration  du  iSdoùt  portées  à  V adoption  Un* 
WÊidiatè  et  définitive  de  la  députation.  Ces  notes  for^ 
ment  le  second  projet  on  plan  général  des  indemnitéa 
dProtocoU  Beilagen  Bd.lJ.  ^.19.22.  Nonv.  poL  1802, 
«•86— 9Q  Jii^/i/.)  qui%  sans  augmenter  les  indemnisa^ 


_  «  r 
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'  IRÔy  ^^^^  pour  h  Q  O,  de  Toscane,  ajoute  à  eetle  iei/m 
^^^  princes  nommément  âe  Bade,  de  fVirtemberg^  du  6 
Chancelier  d^ Empire  etc.  Ce  second  projet  accep 
la  part  de  la  deputation  par  son  conclusun 
t\  Octobre  (Protocollc  B. /.  p.  \^^  Nouv.  pol. 
n.yi.)  avait  cependant  déjà  éprouvé  de  noui 
ehangemens  occasionnés  ou  approuvés  par  let  min 
médiateurs  mhme  dans  leurs  notes  supplémentaires  i 
et  ï^  Octobre  et  iç  Novembre  (Protocoll  Beilagen  é 
p.izi.i^/^.  B.TIL  p.ôj.  Nouv.  pol.  180  2, 72. 91.  9( 
de  sorte  que  le  premier  recès  principal  de  la  1 
tation  daté  du  2$  Novembre  (Protocoll  T*,//.  Ses 
V*  57**)  rédigé  sur  le  plan  général  du  8  Oa 
detjait  s'écarter  de  celui-ci  dans  plusieurs  points 
vellement    réglés  depuis^    et  quil    peut    se   consi 

,  comme  un  nouveau  et  troisième  plan  d*indemiiisâl 

Im  ,  cour  de  Vienne  s'était  déterminée  d^agréi 
projet  du  8  Octobre  dans  la  généralité,  par  sa  dec 
tion  du  6N0V.  (Protocoll  Beil.  B.IL  p.zSi.  ^ 
pol.  1802.  n,^o,)  VU  l'espoir  qu'elle  avait  de  tran 
en  particulier  avec  la  France  d^une  manière  plus  i 
tageuse  sur  les  intérêts  du  Grand  Duc,  Cette  eoi 
i^on  Çplacée  plus  haut  p,  22S.)  ayant  été  signée  le  zi 
eembre  1802.  de  là^  comme  de  quelques  autres  < 
gemens  et  supplémens  qui  furent  jugés  nécessaire 
sur  les  quels  on  peut  voir  les  notes  du  $  Dec.  i8' 
18  *^  M  Janv.  et  11  Février  1803.  (ProtocoHe,  Beil 
B.III.  p.i92,$is.  S.IV.  p.$\  89.)  résulta  la  i 
site  de  s*occuper  de  la  nouvelle  rédaction  du 
principal  qui  Jut  dressé  par  la  Deputation  en 
du  ^$  Février  1803  dans  sa  ^6^"*^  séance  ^  ratijié 
la  diète  en  date  du  24  Mars  et  par  l'Empereur  en 
du  2'j  Avril  r8oî,  vCtf  rechs  peut  donc  se  consi 
comme  le  quatrième  plan  d'indemnisation  et  comt 
seul  qui  ait  obtenu  force  de  loi.  J'ai  crû  quil  ) 
rait  être  intéressant  de  le  mettre  en  paralèle  av 
premier  projet f  en  supprimant  les  projets  intermédii 
ainsi  que  les  notes  etc,  dont  l'insertion  m'aurait  é 
des  bornes  de  cet  ouvrage  et  dont  d'ailleurs,  le  re 
complet  se  trouve  dans:  Protocoll  der  aussetorc 
lichen  Reichsdeputatîon  zu  Regensburg.  hegensK  \ 
Ài.l.IL   Beilagen  Bandl-IF   4. 

L'ordre  de  la  première  déclaration  n'étant  pas 
tous  les  points  le  même  que  celui   du  recès  prim 
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u  en  quelques  endroits  Valterer  pour  faire  ressort  iSol* 

1  parallèle.     Ceux   qui  voudraient  le  rétablir  /".Ui  . 
aient  eompletterftent  par  le  secours  des  Nos  placés       - 
arge  ;   c*est  là  le  seul   motif  pour   lequel  ceux  -  ci 

Ué  ajoutés^  car  la  première  déclaration  n* était 
ivitée  par  Not  ou  §§.  J*ai  cru  pouvoir  me  borner 
mer  seulement  en  langue  Française  les  47  pre- 
§§•  du  recès  principal,  vu  que  quant  à  ceux-ci 
ngue  Française  a  été  déclarée  itre  la  langue 
taie  par  conclusum  du  \^' Décembre  1802.  (Pro- 
ie Sd,IL  jt;.  677.);  il  lien  est  pas  'de  même  des 
itres  §$.  suivants  9  comme  aussi  des  détails  des 
iftités    pour    les    comtes    dŒwpire    insérés    danS 

2  4.  /   quant  à  ceux  -  ci  j'ai  donc  cru  devoir  placer 

:inal  allemand  vis  -  a  -  vis  de  la  traduction  Française 

comme  celle  de  l* introduction  est  tirée  du  MonU 

fai  cru  devoir  en  faire  autant  par  rapport  aux 

de  ratification   qui  dans  ce  cas  ne  sont  pas  de 

les  pièces  de  formalité.  ' 

lu  reste  ceux  qui  voudront  lire  tout  le  recès  en 
mnd  le  trouvent  outre  dans  les  Protocolles  cités 
essus  ^  dans  une  multitude  d*  ouvrages  dont  ^ 
leurs f  tel  que  Gasfari  der.  Deputations  -  Haupt- 
!88.  Hamb,  1803.  8.  Lsist  teutsches  Staaurecht 
'.  1803.  2.  éd.  1805.  8.  se  trouvent  sans  doute 
f  les  mains  de  tous  les  publicistes  allemands. 


ÛécVv 


i 
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1 802  Déclaration  de  la  part    Déclaration  de  la 
de  la  France.  de  la  Russie. 


Ijg  Premier  Consul  de  la  Sa   Majesté    TEnipi 

Mipublique  Françoise  ani-  de  toutes  les  Ruisies  a 

mi  du  dêsir  de  contribuer  du  désir  de  contribi 

à  consolider  le  repos  et  la  consolider  le  repos  < 

iranquillUi    de    P Empire  tranquillité  '  de    TEm 

Germanique,  aucun  moyen  Germanique»    aucun 

ne  lui  a  paru  plus  propre  yen  ne   Lui  a   para 

àohtenirceteffet  desa  soU  propre  à  obtenir  cet 

licitude^  que  celui  de  Jiocer,  de  sa  sollicitude,  que 

par  un  Plan  d'Indemnité  dp  fixer  par  un  plan 

approprié ,  autant  que  les  demnîté  approprié»  ai 

circonstances  ont  pu  le  per»  que  les  circonst^ncei 

mettre^  aux  convenances re-  pu  le  permettre,  aux 

spectiveSf   un  arrangement  venances   respectives 

propre  à  produire  cet  effet  arrangement  propre  à 

salutaire;  et  un  concert  de  daire  cet  effet  salutair 


-    Riàs  pHàiipai  de  ta  Dèpui.  extr.  êEmp.    IS139 

^  Arrêté  général  de  la  Députation  extraordinaire  de  lSo3 
\tEmpire,    en  date  du  as  Février  1303  dont  lesnrm. 
47  premiers  paragraphes ,  ayant  été  convenus  et 
rédigés  originairement  en  langue  française ,  doi^ 
vent  servir  dans  les  cas  douteux  à  déterminer  le 

sens  du  texte  allemand. 
(Moniteur  an XI.  n.  2  2 8.  Frotocolle  d.  a.  D.  B.  II.  p.  846.) 

Ponr  terminer  la   guerre  élevée   entre  S.  M.  I.  et 
fEmpire   germanique    d'une  part*    et  la  République 
Iiançoiae  de  l'autre 9   il  avait   été»    conformément   à 
hrticle  XX.  du  traité  de  paix  conelu  a  Campo  -  Formio 
le   17  Octobre  1797,     ouvert    un    congrès    de    paix  à 
tastadt  f  dans  la  même  année  9   entre  sadite  ^I•  I.  efe 
ane  Députation  extraordinaire  de  rEmpire,  nommée 
à  cet  enet,  d'une  part,    et  les  plénipotentiaires  de  la 
République  Française    de    l'autre.      Les   négociations 
yéuient  déjà  avancées  au  point  que,  non  -  seulement 
h  ceasion  des  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin» 
avait  été  consentie  au  nom  de  l'Empire  germanique^ 
mais  qu'on  7  était  même  convenu  de  la  base  des  in- 
demnités par  la  voie  des  sécularisations  pour  les  pertes 
îesultantes  de  cette  cession,  lors  que  ces  négociatione 
de  paix  furent  rompues  par  la  reprise  des  hostilités. 
La   paix  fut   ensuite  conclue  à    uneville  le  9  Février 
1801 ,  par  S.  M.  I.  et  au  nom  de  T Empire  germanique* 
avec  le  Premier  Consuh  de  la  République  Françoise  en 
•e  rappf)rtant    ù  h  base   déjk   consentie   par  la  dépu- 
tation de  l'Empire,   au  précédent  congrès  de  Rastsdt» 
Ce  traité  de   paix  fut  ratifié  le  7  Mars  1801  ,    par  les 
électeurs,   princes  et  états  avec  1^  concours  du  chef 
tuprème'  de  l'Empire;    mais,    dans   ce  traité  même» 
ttielques   objets    étaient    renvoyés  à  un    arrangement 
ikérieur;  puisque,  non-  seulement  l'indemnité  assurée 
pdr  l'art.  V.  au  Grand -Duc  de  Toscane,  en  Allemagne* 
n*y    était    pas    déterminée;     mais    qu'en    vertu    àe 
hrticle  VII. ,  les  indemnité  s  des  états   hen'ditaires   de 
fEmpire,  conformément  aux  principes  déjà  mention- 
nés qui  ^v^ient  été  établis  à  Rastadt,    devaient  être 
réglées  ultérieurement. 

S.  M.  I.  ayant    ensuite,     ponr    l'exécution    ds    ces  ' 

irtides»  immédiatement  après  la  commuAication  faite 


», 


•     •  H 


â^        JDichration  dfi  puhs.  maHiù^én 

%• 

iSC>2  ^^^*^  ^t^*^^  itabli  à   cet    un  concert  de  vues*  s' 

■  '-* 

igarâ  etUre  U  Premier  Con*  établi  à  cet  égard  ent 

sut  de  la  République  Fran-  Majesté    Impériale    c 

i 

^oise  et  &  M,I»  dt  toutes  Gouvernement     Frai 

^    les  Russies  il  a  autorisé  le  elle  a  autorisé  son  i 

;  * 

minispre  des  relations  exti-  potentiaire  à  Paris ,  \ 

Heures  à  se  concerter  avec  concerter  avec  le  Mii 

le  Ministre-Flénijjotentiai^  de  la  République  Fran< 

I 
I 

re  de  S.  M*  Imp.  de  Russie,  sur  les    moyens    les 

sur  les  moyens  les  plus  pro-  propres  à  appliquer  les 

près  à  appliquer  les  princi^  cipes  adoptés  pour  ce 

pes  adoptés  pour  ces  dédom*  domagemens  aux  diffi 

magemens ,  aux  différentes  teb  demandes   des  pa 

demandes   des   parties  in-  intéressées.    Le  résulta 

teressies.    Jje  résultat  de  ce  ce  travail  ayant  obtenu 
iravailayafU  obtenu  son  ap'  .  approbation,  elle  a  ord< 

probatiortf  il  a  ordonné  au  au  soussigné  de  le  pc 

soussigné  de  le  porter  à  la  à   la   connaissance   d< 

connoissance  de  la  diite  de  diète  de   TEmpire  pa 


Bich  friM^pd  de  la  Diput.  extr.  iEmp.    a\i 

dn  traité  de  paix  de  Luncville,  demandé  à  la  diète  lfi03 
Oénérale  de  rEmpire,  par  un  décret  particulier  de 
commission  impériale  du  )  Mars  iSoi,  un  avib  ulté- 
rieur sur  le  mode  de  coopération  des  états  de  TEmpire, 
inx  arrangemens  complémentaires  de  cette  paix,  il 
I  été  formé*  le  .'  Octobre  1801 ,  un  avis  de  PKmpire, 
portant  qu^il  serait  nomm<^  à  cet  eftet  une  nouvelle 
Dtputation  extraordinaire  d'Empire,  composée  de  huit 
membres;  savoir: 

Du    collège  électoral: 

Mayeitcèf  Bohvme^ 

SaxCf  Brandebourg*, 

Du  collège  dés  princes: 

Saviérât  Grand*  Maître  Teutonîque^ 

ff^irtembtrgf  liesse-  CasseL 

Et  cet  avis  ayant  été  approuvé  par  S.  M.  t'.  le 
7 Novembre  180 1  «  elle  a  enfin  notifié  à  la  diète,  pat 
QB  nouveau  décret  de  commission ,  du  2  Aour  de  cette 

i.innfe,  que  le  moment  était  venu  où  la  Députation 
extraordinaire  devait  se  réunir;  qii*en  conséquence 
.tous  les  états  dv/patés  devaient  envoyer  leurs  soiîsdé-» 
Ugnés  à  Ratisbonne»  comme  le  lieu   de  n^union  fixé 

.de  concert,  avec  le  Gouvernement  Français,  et  que 
les  pleinspouvoirs  nécessaires  à  la  Députation  pour 
l'entier  arrangement  de  Toeuvre  de  la  paix,  devaient 
ttre  expédiés;  S.  M.  I.,  en  sa  qualité  de  chef  suprême 
de  rEmpire  t  ayant  dt-jù  nommé  pour  son  plénipo- 
tentiaire,  M.  le   baron    de  Ilugel^   conseiller  intime 

r.Ktnel  de  S.  M.  I. ,    et  con  -  commissaire  impérial  àU 

'  dîètè   générale  de   T  Empire* 

i      Les    pleinspouvoirs    de    l'Empire,    a  TelFet  d'exa* 

^idner,  discuter  et  régler,  de  concert  avec  le  Couver* 

^  iment- François,  les  objets  réservés  à  un  arrange^ 
iMiit  particulier,    par  les  Art.  V»  et  VII.  du  traité   de 

7  Useville  ayant  été  expédiés  le  3  Août  de  celte  année 

rir  cette  Députation  extraordinaire,  les  états  députés 
l'Empire  ont  envoyé  leurs  subdélégués  en  cette  villd 
4  Ratisbonne;  savoir: 

\  Mayence  M.  le  Baron  François  Joseph  d^AlhinU 
jcimseîller  privé  impérial,  commandeur  de  l'Ordre  de 

iiitit  -^  Etienne  et  ministre  d'éut  de   S.  A»  Electorale 

fc  MayencOi 


/     » 


^.  •      -      .-.     \^^\.  :* 


/• 


342        Diclaration  des  puiss.  mMtttrMséfk  ' 

1 S02  V Empire  par  la  présente  présente  'Oéclaratioi 

Diclaration  »    démarche  à  marche  à  la  quelle  1 

laquelle  le  Premier  Consul  jesté  Impériale  ausa 

de  la  République  Françoise  que  le  Premier  Cou 

aussi  bien  que  5.  M.  Impé-  la  République  Franc 

> 

tiaU  se  sont  déterminés  par  sont  déterminés  par  1 

les  considérations  suivantes^  sidérations  suivante 


Uarticle  VII,  du  traité  de  Luneville  ayant  j 
que  les  Princes  '  héréditaires  dont  les  possessi 
trouvoient  comprises  dans  la  cession  faite  à  < 
publique  Françoise  des  Pays  ^situés  sur  la  rive  { 
du  Rhin^  seroient  indemnisés  ^ .  il  a  été  reconnu 
conformément  à  ce  qui  avoit  été  précédemment 
au  Congres  de  Rastadt  i  cette  indemnisation 
y  opérer  par  voye  de  sécularisation;  maiSf  q 
parfaitement  d*accord  sur  la  hase  du  dédommag 
les  états  intéressés  sont  demeurés  si  opposés  d 
sur  la  distribution ,  qu^il  a  paru  jusqu'ici  imp 
de  procéder  à  Vexécution  de  Varticle  précité  du 
de  Luneville^      Fit  quoique  la  diète   de  VEmpi 


t 


iUàs  ptmàpul  de  la  Députa  gxir^  ttEmp.    843 

jBohhmt  M.  François  Jlbin  de  Schraut^  conseil*  t803 
1er  aulique  impérial;  et  ensuite  M.  le  Comte  Ferdinand 
de    Colloredo-  Mannsfeld^     chambellan    impérial    et 
ministre  de  Telecteur  et  Roi  de  Bohème  à  la  diète  dd 
l'£mpire. 

Saxe  M.  Jean  Ërneste  de   Glotig^     cùnseiller* 
privé  de  S.  À.  S»  £.  de  Saxe^ 

Brandenbourg  M^  Jean  Ëustacke  tomie  dé 
Sehlitz  y  dit^  Ooêrtz  ministre  privé  actuel  d'état  et  de 
taerre  de  5.  M.  le  Roi  de  Prusse»,  son  ministre  à  la 

[  diète  de  ^Empire,  chevalier  des  ordres '  de  T Aigle* 
loit  et  de  TAigle- Rouge;  £t  M.  Conrad  Sigis- 
ttond  Charles  llaenlein^  ministre  directorial  de  S»  M.  F^ 
H  cercle  de  Franconie,  et  vice  président  de  la  chambre 

[  le  finances  à  Anspach. 

Bai)ière  M»  Aloysè  François  Xai>iet  jBaton    dé 
hûùhbetg  et  llotheidôewen  »    chambellan ,    conseiller^» 
ivé  actuel  et  ministre  de  S.  A.  Electorale  à  la  diètô 
r£mpire« 

Grand-  Maître  Teutôuiifue  M.  Philippe 
Emeite  Baron  de  Nordegg  -  Rahenau ,  chevalier  de 
fOrdre  teiitonique»  bailly  de  Franconie»  commandent 
de  Donauwert»  conseiller  actuel  de  cour»  de  régence 
de  chambre  du  prince  grand  maître  de  l'Ordre  ten- 
totiique*  et  grand '- bailly  du  district  de  Scheuerberg 
'  Borneggk 

tVirtemhetg  M*  Philippe  Christian  ^àtùn  dé 
'Otmann^   conseiller^  privé  actuel,   vice  président  ejt 
bellan  de  S«  A»  S.  le  duC,    et  chevaliet  de  son 
ipud  Ordre. 

•  Hesse-  Cas  sel  M.  Philippe  Mdàcimilian  dé 
hntertode,  conseiller-* privé  de  S.  A*  S^  le  Landgravei 
lion  ministre  à  la  diète  de  l'Empire  ;  et  ensuite 
pilé  conseiller  de  guerre  de  Hesse*- Cassel^  George^ 
tmautne  Starklvff. 

Cette  JDéputation»   après  s^èire  dament  légitimée» 
t  Gtmstiluée   le   24 Août;    et   ses  séances    ont  été 
vertes  par  la  proposition  de  M.  le  plénipotentiaire 
'  al» 

Le  premiet   Consul    de   la    République    t^ran^aise 
ant  envoyé  tn  même  tems  à  Ratisbonné  un  ministre 

Q  2  exu^ot»^ 
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1^02^^^^^  t^Titf  commission  spéciale  chargée  ies^ùecupi 
de  cette  importante  matière  ^  on  voit  assis  par  It 
retaris  qu* éprouve  sa  réunion  ^  combien  Voppositio 
des  interits  »  ta  jalousie  des  prétentions ,  mettent  d*ol 
stacles  à  ce  que  le  règlement  des  Indemnités  en  Rmpii 
dérive   de  Paction  spontanée    da    Corps    Germaniqm 


Oest  ce  qui  à  fait  penser 


au  Premier  Consul  de  l 
à   Sa  Majesté  VEmpereù 


République    Françoise 
de    toutes    les    Russies, 


**qu*il  eonvenoit  à  deux  puis 


sanees   parfaitement  désintéressées  de    présenter    tem 

.   m 

médiation  et  d'offrir  aux  délibérations  de  la  diète  Im 

r. 

périale  un  Plan  général  d'indemnisation  rédigé  d*aprk 

m 

les  calculs  de  la  plus  rigoureuse  impartialité ^  et  dam 
lequel  on  se  seroit  appliqué  tant  à  compenser  les  perte, 
reconnues^  qu*à  conserver  entre  les  maisons  principaUb 
en  Allemagne  Véquilibre,  qui  subsistoit  avant  la  guerre 


«1 


Mn  conséquence  i  après  avoir  examiné  avec  la  plâi 

.    m 

scrupuleuse  attention  tous  les  mémoires  tant  en  i90 
luation  des  pertes  qu*en  demande  dHndemnités^  présM 
tés  par  les  parties  intéressées ,  on  est  demeuré  d^accofà 
de  proposer  ^  que  les  dédommagenwns  soient  reparti» 
de  la  manière  qui  suit: 


Ruh  principat  di  la  DipuL  ixir.  dEmp.    «4^ 

extraordinaire  en  la  personne  du  citoyen  Laforett  et  ffioS 
S.  iW.  TEmpereur  de  Russie  6*étant  détermine  à  inter. 
poser  aa  haute  médiation,  conjointement  avec^  le 
Gouvernement  Français,  pour  le  règlement  de  Taftaire 
des  indemnités,  et  pour  i'alFermiseement  du  repos 
\,  de  TÂliemagne;  et  ledit  ministre  de  la  République 
Française,  citoyen  Laforest^  ayant  simultanément 
■«ir     ,      TT^f     mit  'nistre  résident  de  Rua 

mpire,  communiqué  à 
Députation   de    TEmpi 
deux  déclarations  uniformes»  par  lesquelles  ces  hautes 

Cisaances  médiatrices  ont  proposé»  pour  faciliter 
délibérations,  un  plan  General  d'indemnités;  et 
IM.  I.  de  toutes  les  Russiea  ayant  jugé  à  propos 
Renvoyer  bientôt  après»  pour  cet  objet,,  un  pleni« 
Jotentiaire  particulier  a  Ratisbonne»  en  la  personne 
le  M.  le  baron  Charles  de  Biûder^  son  conseiller- 
privé»  et  chevalier  de  plusieurs  Ordres»  jusquSci  son 
envoyé  extraordinaire  à  la  cour  électorale  bavarb  -  pala* 
tine;  et  la  Députation  de  PEmpire  ayant  mûrement 
|. aaminé»  dans  toutes  leurs  parties»  les  déclaraûons 
lemises  »  et  ayant  fait  parvenir  ses  arrêtés  à  ce  sujet 
iQxdita  ministres  des  puissances  médiatrices,  en  leur 
cobununiquant  chaque  fois  les  réclamations  noça- 
Ireases  qui  lui  ont  été  adressées;  et  ceux-  ci  ayant 
ensuite  remis,  le  8  Octobre,  à  la  Députation  un  plan 
Bodifié  comme  résultat  de  leurs  dernières  instructions; 
Il  Députation  ayant  de  même  pris  en  nouvelle  délibé- 
ntion  ce  second  plan,  et  communiqué  pareilleoient 
iMM.  les  ministres  susmentionnés»  ses  arrêtés  ulté- 
rieurs» et  ceux-ci  s'étant  encore  expliqués  plus  en 
^tail  par  des  notes  subséquentes  '  des  19  Octobre» 
i(  et  19  Novembre»  3  Décembre  de  Tannée  dernière» 
iS  et  3 1  Janvier,  et  eniin  du  1 1  de  ce  mois. 

Il  a  été  rédigé  »  en  conséquence  et  d*aprés  tous  les 
■rètéi  précédens  et  particuliers  de  la  Députation»  le 
(imclusum  principal  suivant. 

La  répartition  et  le  règlement  définitif  des  indem- 
i.  aitéi  ont  lieu  ainsi  qu*il  suit: 

$.    I- 
A  S.  M.  TEmpereur»  Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème»  AutrUhê 

irchidnc     d'Autriche,     pour   la    cession    du    baillage 
d'Ortenau»  les  évêchés  de  Trente  et  de  Brixen»  avec 

Q  3  tous 


S4^       JHckreMm  det  putss.  m(S4itriw, 


1S02 


I.  ^  parchiduç  Orand-Due:  Pour  la  fosean»  «t  tU* 
penàanwi  farcl^ùviché  d^  Saltzbourg;   la  Privait 
<?«  BcrchtoUgaden 9   l'evichi  de  Trente,   Pevhcki  A^ 
Brixen;  la  partie  de  Vevèehé  de  Paçsau  située  au  delà 
de  l'Jttz  et  de  Flnn^  du  côté  de  V Autriche  ^  à  Vete^   ' 

.eeption  des  fauocbaurgs  de   Passau  avee  un  rayais  . 

#  " 

r 

de  cinq* cent  toises;  les  Ahbayes  Chapitres  et  Cpwt  f 

vens  situés  dans  les  Diocèses  sw*  mentionnés^     Im  , 

principautés   ei  ^  dessus .  seront  tenues   par   VareJd»  'i 

due  aux  conditions^  engagemens  et  rapports^  fondis  i 

sur  les  traités  existons:    Les  dites  Principautés  se^  • 

rent  retirées  du  Cercle  de  Bavière ^  et  incorporées  am 

CercU 


Rich  principal  de  ta  DtpuL  txtr.  iEmp.    24.7 

tons  leora  biens,  revenus,  prof^riétéSy  droits  et  préro-  l£o3 
gatives,  sans  aucune  exception  quelconque,  et  les 
chapitres,  abbayes  et  courens  situes  dans  ces  deux 
fi'échés,  à  charge  néanmoins  de  pourvoir  à  Tcntretien 
viager  des  deux  princes -évèques  actuels  et  des  membres 
des  deux  chapitres,  de  la  manière  dont  ils  pourront 
convenir  entr*eux,  ainsi  qu'a  la. dotation  subséquente 
du  clergé  à  préposer  à  ces  deux  diocèses ,  sur  le  pied 
itabli  dans  d'autres  provinces  de  la  monarchie  autri- 
chienne. Tous  les  droits  de  propriété  et  autres  qui 
compétent  à  S.  M.  TEmpereur  et  Roi,  comme  sou  ve- 
nin des  états  héréditaires  d'Autriche,  et  comme  chef 
nprème  de  TEmpire,  compatibles  avec  Texécution 
•  da  présent  acte,  lui  restent  réservés;  et  ceux,  au 
contraire,  dont  il  est  disposé  spécialement,  passeront 
Six  nouveaux  possesseurs, 

A  Parchiduc  Grand  «  Duc,  pour  la  Toscane  et  dépen-  ^thiâm 
dinces,  Tarchcvèché  de  Salzbourg;  la  prévôté  de  ^ï!*^* 
Bercbtoisgaden  ;  la  partie  de  Pévèché  de  Passau  située 
iQ-delà  de  Hltz  et  de  l'Inn,  du  coté  de  TAutriche; 
îrezception  néanmoins  d'hinstadt  et  d'Ilzstadt,  avec 
un  rayon  de  cinq  cents  toisefî  Franca^ises,  à  prendre 
de  l'extrémité  desdits  faubourgs  ;  eiinn ,  les  chapitres, 
ibbayes  et  couveqs  situés  dans.  )es  diocèses  sus- 
Bentionnés. 

Ces  possessions  seront  tenues  par  l'archiduc,  aux 
conditions,  engagemens  et  rapports  fondes  sur  les 
traités  existans. 

Elles  sont  retirées  du  cercle  de  Bavière*,  et  incor- 
porées au  cercle  d'Autriche.  Leurs  jurisdictions  ecclé- 
siastiques, tant  métropolitaine  que  diocésaine,  sont 
pareillement  scpariées  par  les  limites  des  deux  cercles; 
*)our  être,  quant  aux  parties  ci -dessus  distraites, 
'  Tènniea  «ux  diocèses  de  la  Bavière. 

Muhidorff  et  la  partie  du  Comté  de  Neubourg 
iU  gauchie  de  l'Inn ,  sont  avec  toute  supériorité  tcrri- 
toûle,  réunis  ^u  duché  cle  Bavière.  LVquivalent 
'n  revenu  de  Muhldorff,  et  de  celui  de  la  supériorité 
{■tenitoriale  de  Neubourg,  sera  pris  sur  ceux  de 
Frrîsingen  enclavés  d^ns  le   territoire  autrichien. 

L'archiduc  Grand- Duc  recevra  et  possédera  en 
outre  pour  lui  et  ses  héritiers,  en  toute  souveraineté 
et  indépendance,    l'évèché   d'Alchstedt  avec  tous  les 

Q  4  biens 
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1802  Cercle  J^ Autriche  et  leurs  JurisdietUms ,  Eeclisiasti- 
ques  tant  métropolitaines  que  diocésaines ,  seront 
pareillement  séparées  par  les  limites  des  deux  Cer\ 
des:  Mukldorf  sera  uni  à  la  Bavière  elf  son  iqui'' 
valent  en  revenu  Sera  pris  sur  ceux  de 


2.  A  PEheteur  Palatin   de  Bavière:   Pour  le  DtàcUl 


de  Deux 'Ponts,  le  Duché  de  Juliers»    le  Palatinti' 
du  Rhin,  le  Marquisat  de  Bergopzoom^  la  Seigmef' 

m 


rie  de  Ravtnstein  et  autres  situées  dans  la  Belgi^T^ 
et  en  Alsace:  les  evèchis  de  Paasau»  à  Id  rese 


■  'Il 


la  part  de  Varchidue;  de  Wirzbonrg  sous  Us  resef^-: 

I 

ves  ci -après;  de  Bamberg,  d'Aichstedt,  de  Freisu»; 
gen  et  d'Augsbourg;  la  Prévôté  de  Kempten;  lei 
villes   Impériales  de   Rothembourg ,     IVeissembourgi 
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biens,  revenus,  droits  et  prérogatives  y  annexés,  tels  ffiQ^ 
jne  le  prince  -  évêque  en  jouissait    k  Tépoque  de  la     ^    ^ 
signature  du  traité  de  Lutieville ,    a  Texception  seole- 
nent  des  baillages  de  Sandsce,  Wernfels,  Spalt,  Aben- 
}ergt  Ahrberg,   Ohrnbau  et  Waarnebourg  Herrieden»  \ 
)i  toutes  autres  dépendances,  de  l'évèché  d'Aichstedt 
lui  se  trouvent  enclavées  dans  le  pays  d'Anspach,  et 
le  Bareuth,  lesquels  demeureront    a  Telecteur  palatin 
ie  Bavière ,  et  seront  compensés  à  Tarchiduc  Grand- 
Duc  par  un  équivalent  complet  pris  sur  les  domaines 
le  P>  lecteur  en  Bohème;  etyi    en    cas   d'insuffisance, 
nr  d'autres  revenus  quelconques  de  ce  prince.    Dans         , 
le  territoire   dudit   évèché   a*Aich8tedt,    il   ne  pourra 
être  élevé  aucune  fortiiication  nouvelle. par  Tarchiduc 
Grand-  Duc  ou    ses  héritiers. 

Le  Brisgau  et  TOrtenau    forment   Tlndemnité    dix  Moiàit. 
ddevant  Duc  de  Modene,  pour  le  Modénois,   appar- 
tenances et  dépendances.      £t  ces   deux   pays  seront 
possédés  par  ce  prince  et  ses  héritiers  aux  termes  d^  , 

rirticle  iV.  du  traité  de  Luneviile,  qui  doit,  à  cet 
égard,  sans -aucune  restriction  et  limitation,  s'entendre 
de  rOitenaù  conome   du  Brisgau» 

$.    U. 

A  PEleeteur  fialatin  de  Bavière,  pour  \e  Falatiiiat  B««<ir#. 

ia  Khin,    les  duchés   de   Deux- Ponts,    Simmern  et 

Inliers  ;    les  principautés  de  Lautern  et  V^ldens ,  le 

marquisat  de  Bergopzoom,  la  seigneurie  de  Ravenstein 

«t  autres  seieheuries  situées  dans  la  Belgique  et  en 

Alsace;     l'évèché  de  Wirtzbourg,     sous   Içs  réserves 

ti- après,    ceux  de  Bamberg,  Freisingen,  Augsbourg 

tt  celui  dePassau,  sauf  la  part  ci-  dessus  de  l'archiduc 

Grand- Duc,    avec  la  ville  et  les  faubourgs  et  leurs 

lèpendances  quelconques  en  -  deçà  de  l'Jna.et  de  rikz, 

et  de  plus  un  rayon  de  cinq  cents  toises   Fran<^aises 

éprendre  de   leur  extrémité.      Plus,'    la  pré  voté  de 

Mmpten,  les  abbayes  de  Waldsassen, .  Eberacb,  Irsée, 

Wengeii,  Soefflinge,  Élchingen,  Ursbérg,  Roggenbourg» 

Wettenh^usen  5     Ottobeuern,     Kaise^teim    et  Saint- 

,  lilric;  plus,  les  droits,  propriétés  et  revenus  ecclésia- 

itîques  dépendans   des    chapitres  abbiiyes  et  couvens 

litnés  dans  la  ville  et  banlieue  d'Augsbourg;  k  la  réserve 

de  tout  ce  qui    est    compris    dans   ladite  yille   et  sa 

banlieue;     enfin    les   villes    impériilôa    ou    villages 

<?  5  A^ 
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Ï^OZ  WindsMmt  Sweinfort^  Goehsheim,  Smntsfei 
Althausen^  Kompten,  Kavfbêuren^  Memminge 
Dunktlspiél  f  JJorâlingen^  Utm^  Sopjmgen^  Bue, 
horn^  ff^ang€nf  Leutkirch^  Ravenshourg,  et  Jlch 
hausetif  les  4hhayes  de  Saint  ^  ÏJlrie  ^  Irsie^  ff^ei 
fcn,  SoeJUngen^  Elchin^genf  Ursberg^  Roèher^houri 
fj^elcenhamen  ^  OUobeurin  et  Kaisersheim. 


»  « 


f«  Au  Rùî  de  Prusse:    Pour  les  Duchés  de  Clives  (i 

•  * 

ta  getucke  du  Rhin)  et  'de  Gueldre^    la  Princlpaul 

* 

Moeurs;  les  enclaves  de  Sevenaer^  Huissen  et  Mah 
tourgi  et  les  péages  du  Rhin  et  de  la  Meuse 
Vevieht  4e  Hildeiheim  \et  4^  Paderhorn  ;  le  territoit 
^Erfurt  et  Untergleichen  i  VEiehsfeld  et  ta  parti 
Mayen^oise  de  Trifort;  la  partie  de  Fevéthi  d 
Munster  située  à  la  droite  d^une  ligne  tirée  d^Olphe^ 
par  Mumtf^r  sur  Techletnbourg  ^  les  deux  vilU 
d^Olphcn  eJt  de  Munster. y  comprises^  ainsi  que  l 
rive  droite  de  VEms  jusqi^à  Lingen;  les  villes  Im 
périale's  de  Mulhausehf  Northausen  et  Gbslar;  le 
Abbayes  de  Herforden,  Çuedlinbourg^Etten^  Esseï 
"'  et  PVerden^' 


/•■ 


Rech  prmdpêt  de  ta  Dlput.  exlr^  fEmp.    tfHt 

« 

ia  Rotbenbour|;t  Weisaenbourg,  Windaheiiq,  Schwtio-  x-fiQft 
hrtf  'Gochsheim»  Sennfeld,  KempteU',  Kaufbeuem» 
Meiàmingen,  Dînkelsbul*  Nordlingen,  Ulm*  Bopftn- 
gen,  Bucbbomi  Wangen,  Leutkirhl  et  Ravensbourg, 
vrec  letiT9  territoiraat  y  conpprU  les  Freycnlcute  der 
IieatKircber- Heide, 

11, 

Les  fortification  a  de  la  ville  de  Passau  ne  pourront 
itre  augmentées.  Elles  seront  seulen^ent  entretenues; 
et  il  ne  pourra  être  élevé  aucun  nouvel  ouvrage  de 
fortification  dans  les  faubourgs.  L*£jecteur  palatin 
4e  Bavière  possédera  en  outre,  en  toute  propriété  et 
lapêrioritë.  les  parties  dÀichstedt  déiachées  du  lot 
^Tarchiduc  Grand -Duc  aux  conditions  mentionnées. 

lest  réservé  de  pourvoir  ultérieurement»  par  une 
^compensation  territoriale  à  ce  qui  manque  encore 
[-ii l'Electeur  palatin  de  Bavière  pour  Tévèché  d'Aîcbstcdt 

fii  lui  avait  été  assigné  antérieurement, 

'  I 

Au  Roi  de  Prusse,  Electeur  de  Brandebourg»  pour  PnM*#. 
jb  duché  de  Gueldres  et  la  partie  de  celui  de  Cleves» 
titoée  à  la  rive  gauche  du  Rhin;  la  principauté  de 
Moers,  les  enclaves  de  Sèvenaer»  Huissen  et  Mal* 
knrg»  et  les  péages  du  Rhin  et  de  la  Meuse;  les 
évèchés  de  Hildesheim  et  de  Paderborn;  le  territoire 
^£rfart  avec  Untergleichen  et  tous  les  droits  et  pro* 
friétés  mayençoises  en  Thuringe  TEichsfeld  et  la 
■"flic  mayenqoise  de  Tréfort;  plus,  les  abbayes  de 
Hrforden»  Quedlinbourg ,  Elten»  Essen»  Werden  et 
l'Gippenberg  »  et  les  villes  impériales  de  Muhlhausen» 
IkMrdhausen  et  Goslar{  enfin  la  ville  de  Munster  avec 
[k  partie  de  l'évêché  de  ce  nom ,  située  sur  et  a  la 
^kxAxt  4'une  ligne  tirée  sous  Olpben,  passant  par 
i'Iqperada  Kakelsbeck»  Heddingschel»  Ghischink» 
^Klteln,  Hulschhofen,  Nannhold»  Nienborg,  Utten* 
[htek»    Grimmelt    Scboenfeld  et  Greven»    se  prolon- 

rat  en  suivant  le  cours  de  TEms  jusqu^au  confluent 
l'Hoopsteraa  n  dans  le  comté  de  Lingen, 

Les  restes  de  Tévèché  de  Munster  sont  partagés 
[Aui  qu*il  suit;  savoir:  au  Duc  d'Oldenbourg»  les 
IWOliages  de  Vechte  et  de  Kloppenbourg. 

/La 


9fa        DiclaroHoM  diS  puis  s,  meâmtrkif. 

j0q2  14.  ^u  Due  iArembergf   au    comtm  de   la  Mark  au 
Prince  de  Ligne:  pour   la  principauté  etArewberg^ 

■    w 

les  comtés  de   Saffenberg^    Sehlâiden  et    Fagnottes: 

■  ■'       ■     .  * 

le    comte   de   Hecklinghausen   avec    le  bailliage   de 

Dolmen  au  pays  de  Mmister^ 


I 


ii:  Aux  Princes    de    Salm'SalmJet   Salm  -  Kirbouj^gi 

.   l 

k 

^^  "  • 

4iux  HhingraVûs,   aux  Princes  et    comtes  de   Saba^ 


Reiferscheid  les  restes  du  Haut^eviché  de  Munster;  ' 


\  - 


* 


>•;: 


V 

I 


54.  De  plus  comme  le  Roi  d* Angleterre  eh  sa  quatit^ 
d^ Electeur  dl Hanovre^    a  élevé  des  prétehsions  Jiflj] 
Jiildesheim^    Corvey  et  Hôxter^    et  qu^il  serait  iif,^ 
teressant  quil  se  désistât  de  ses  prétentions^  on  pre'y, 
pose  que  Vevèehé  d^Osnabrug^   qui    appartient  daà'- 
par  alternat  à  la  maison  Mlectot  aie  de  Brunswiek^''ui^ 
soit  dévolu  à  perpétuité^  sous  les  conditions  suivantes» 

i)qU^ 
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Au  Duc  d'Âremberg,  le  bailliage  de  Meppen  avec  i^o3 
le  compté   de  Reckliiighauseu ,  paye. de  Cologne;   au 
Duc  de  Croy,  les  restes  du  baillage  de   Dnlmen;    au  tn^iie» 
Duc   de  Looz  et  Corswaren,    lea  restes  des  baillages 
de  Bevergern  et  de  Wolbedt. 

Les  chapitres,  prébendes  archi- diaconales,  abbayes 
et  couvenSy  situés  aux  baillages  iorniant  les  restea 
ddessus  mentioimés  de  Tévèché  de  Munster,  y  sont 
mcorporés« 

Aux  princes  de  Satm,  les  baillages  de  Bocholt 
tt  d'Ahaus,  avec  les  chapitres,  archi-  diaconés,  abay#»3 
Il  couvens  y  situés;  le  tout  dans  la  proportion  de 
deux  tiers  pour  Salm-Salm,  et  d'un  tiers  pour  Kyr bourg, 
dont  le  départ  sera  fait  très- incessamment  par  un 
lèglement  ultérieur. 

Les    restes   du    baillage   de    Horstmar,     avec   lea     • 
chapitres    archi  -  diaconés ,     abbayes    et   couvées  qui 
•'y    trouvent,    passent    inclusivement     au    rhingrave, 
à  la    charge    de    remplir    les    engagcmeus   contractés' 
envers  les   princes  de   Salm,    le  ; 6  Octobre  dernier. 

11  résulte  de  la  division  faite  de  Tévêché  de 
Munster,  que  l'ancienne  constitution  des  états  ne 
peut  plus  avoir  lieu. 

La  maison  de  Salm- Reîferscheîd- Bedbourg  reçoit 
le  baillage  mayençais  de  Krautbeim,  avec  les  droits 
de  jnrisdiction  de  l'abbaye  de  Schoental  audit  bail- 
liage ;  et  en  outre  une  rente  perpétuelle  de  trentedeux- 
mille  florins  sur  Ambrbach. 

Le  prince  de  Salm  -  Reiferscheid,  pour  le  comté 
le  Niedersalm ,  une  rente  perpétuelle  de  douze  mille 
lorins  sur  Schoenthal. 

Le  comte  de  Reiferscheîd  -  Dyck  pour  les  droits 
Cèodaux  de  son  comté;  une  rente  perpétuelle  de  vingt- 
Imit  mille  florins  sur  les  biens  des  chapitres  de 
liancfort. 

$.    IV. 
'    Au  Roi  d'Angleterre,  Electeur  de  Brunswick  Luné-  irrwif. 
bourg,  .  pour    ses    prétentions    au    comté    de    Sayn  JJ^^f* 
lltenkichen,  Hildesheim,  Corwey  et  Hoexter,   et  ses 
boita  et  propriétés   dans  les  villes   de  Hambourg  et 
le  Brenien  et   leurs  territoires,  I notamment   dans  le 
tenritoke  de  cette  dernière»  tel  qu'il  sera  déterminé 


< 


1 

f 
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I  ^02  ')  V^  ^^  ^^^  J^ Angleterre  Eheàeur  de  IlanoVêr  ^ê* 
nonce r a  à  ions  ses  droits  et  pritentidis  sur  tiil' 
desheim^  Corvey  et  Itoxter; 
2)  Oh  il  fera  pareillement  abandon^  aux  villes  de 
Hambourg  et  de  Brème  des  droits  et  propriétés ^ 
qu^il  exerce  et  possède  dans  les  dites  villes  et  dans 
V étendue  d^  leur  territoire, 
j)  Ou* il  cédera  le  bailliage  de  PPïldshatisen  au  Oui 
d^ Oldenbourg  et  ses  droits  à  la  succession  even» 
tuelle  du  Comté  de  Sayn^  Altenkirchen  au  Prince 
de  Nassau  "  Vsingen% 

$.  Au  Marggrave  de  Èaden:  pour  sa  part  au  Comti 
de  Sponhelm  et  tes  terres  et  Seigneuries  dans  te 
Luxembourg^  V Alsace  etc»:  t'evèché  de  Constauâit 
tes  restes  des  cvechés  de  Spire  ^  Baste  et  Strùsbùurg 
tes  Bailliages  Palatins  de  Ladenhourg ,    Bretten  et 

'  Ueidetbergf  avec  les  villes  de  Heidelberg  et  Manheim; 
ta  Seigneurie  de  Lahr  »  lorsque  te  Prince  de  Nassau 

.  sera  mis  en  possession  du  Comte  d* Attenkirchen  ^  Us 
restes  du  comte  de  Lichtenberg^  à  ta  droite  du,  Rkin^ 
les  villes  Impériales  d*  Offembourg^  Zielt  am  Hammers* 
bach^  Gengeubach^  UeberlingeH^  Biberach^  PJultèn* 
dorff  et  Pf^impfen;  les  Abbayes  de  Schivarzadi^ 
Frauenalb,  Aller- Heiligen^  Licktenthal^  Gengenbadtf 
£ttenheim^  Munster  t    PeterhaUsen  et  SalmansioeiUu 


6.  Au  Due   de   PVirtemberg  :    pour  ta  principauté  âê 
Montbeliard  et  ses  possessions  en  Alsaàe  et  Ftûnehià 

Comté;   la  prévôté  d'Ellwangen,  V Abbaye  de  ZwU^ 

1  ■ 
faltent 


Eich'pthMpat  dt  ta  Dlput.  ixtr.  itEmp.    afT 

ci -après»  comme  anési  poar  la  ceaaion  da  baillage  de  r^o^ 
Wildeahauaen  :   Tévèché   d^Oânabruck.  ^ 


A 


AU  Duc  de  Brunswick  -  Wolfenbuttel  ;  lea  abbajreà 
de  Ganderaheim  et  de  Helmstaedt,  à  charge  d'une  rent« 
perpétuelle  de  deux  mille  florina  envera  la  fondation 
de  la  princeaae  Amélie  àDcaaau. 


Au  Margrave  de  Bade,  pour  sa  part  au  comté  de  Baii. 
Sponheim  et  aea  terres  et  seigneuries  dans  le  Luxem* 
bourg,  PAlsace  etc.  l'évëché  de  Constance ^  les  restes 
desévèchés  de  Spire,  Bàle  et  Strasbourg:  les  baillages 
Palatins  de  Ladenbourg,  Bretten  et  Heidelberg ,  avec 
)es  villes' de  Heidelberg  et  de  Manheim;.  plus,  la 
•eigneurie  de  Sahr»  aux  conditons  convenues  entre 
ledit  Margrave,  le  prince  de  Nassau  -  Usingen  et  lea 
autres  intéressés  ;  plus,  les  baillages  Hessois  de  Licfa- 
tenau  et  de  Wildsstadt;  plus,  les  abbayes  de  Schwar* 
aach,  Frauenâlb,  Allerheiiigen  »  Lichtentbal,  Gengen- 
bach,  Ettenbeim- Munster,  Pctershausen ,  Reichenau» 
Oehringen,  la  prévôté  et.  le  chapitre  d*Odenheim,  et 
Tabbaye  de  Salmansweiler,  à  la  réserve  d*Ostrach,  et 
annexés  ci  -  après ,  les  villes  Impériales  d*Oifenbourg» 
Zell  am  Hammersbach,  Gengenbach,  Ueberllngen,  Bi- 
berachf  PfuUendorf  et  Wimpfen;  enfin  les  droits  et 
possessions  tant  médiats,  qu'immédiats  dépendans  des 
eoibliasemens  publics  et  corporations  de  la  rive  gauche 
du  Ehin  au  sud  du  Necker. 

Au  Duc  de  Wirtemberg,  pour  la  principauté  de  mtum' 
Montbeliard  et  dépendances  ;    comme  aussi  pour  ses  ^'' 
droits,   possessions,   charges  et  répétitions  en  Alsace 
ff  Franche-  i.omté:  la  prévôté  d'Ëllwangen,  les  chapi- 
tres,   abbayes   et  couvens  de   Zwiefalten,  Schoentalf 
Gombourg,  avec  supériorité  territorialci  (sauf  les  droits 
des   princes    séculiers    et    du    comté    de    Limbourg) 
•Hothniun^ter»  Heiligenkreutzthal  «   Obristenfeld,  Mar* 
garethhausen  et  tous  ceux  situés  dans  ses  nouvelles 
poaaeaaiona;  plua^  le  village  de  Durrenmetstetten  et 


as6     ,  JOlciaratum  des  puiss.  mdiatricfs^  . 

j 

lS02     falten;  les.  villes  Impériales  de  fVeily  JHeiitUngeUp 

■ 

Eslingen,  Rothwéîllt  Oiengen,  Aulen-Hallf  Gmundi 
et  Heilbrorm. 


7»  Au  LoHâgfdVâ  de  ffessê-  CdsseU  pour  St.  Ooat  _ 
et  Bheinfelsi    et  au   moyen   qu^il  sera  chargé  de  ^ 
^indemnité  de  Hesse  Rothenhourgi    les   enelavis   \ 

■  ■       r 

Mayençois    d^Amenebourg  et   Fritzlar    avec   leurs    ' 


dépendances  et  le  village  de  Holzhausen. 


■  ■■ 


Ji.  Au  Landgrave   de  Hesse '-Darmstadtt    pour    U 

%  ■ 

"  totalité  du  Comté  de  Lichtenherg  et  dépendaneest  ; 


k  »  ■     *       k     * 


téi 
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lea  villes  Impérialet  de  Weil  »   Reutlingen ,  Eslihgen,  ]  Qq! 
iothweil,     Giengen,   Aalen ,    Hall,    Gmuiidt  et  Heîl-  ^ 

)ronn  ;  le  tout  à  charge  de  aervir  lea  reiitea  perpétuel* 
ea  auivaiitee,    aavoîr: 

Aux  Princea  de  Hohcnlobe- Waldenbourg;  pour 
enr  part  au  péage  de  Boppard ,  aix  cents  îflorina  dont 
Doitié  à  Barienstein  :    moitié   à  Schillingafurat.  * 

Au  Prince  de  Salm- Kelfercheid;  pour  aon  comté 
le  Niederealm:    douze  mille  florina. 

Au  comte  de  Lim bourg-  Styrum;  pour  la  aeignenrie 
l'Oberatein  :    douze  mille  denx  cents  flor.  " 

Au  comte   de  Schall,    pour    aa    terre   de   Megen/ 
iouze  mille  florins 

A  la  comtesse  de  Hillesheim  ;  pour  aa  part  à  la 
leigneurie  de  Reipoltskirchen,  cinq  mille  quatre  centa 
florins. 

A  la.  comtease  douairière  de  Loewenhaupt  ;  pour 
les  droits  féodaux  de  sa  part  à  la  seigneurie  d^Ober- 
et  Niederbronn ,  onze  mille  trois  cents  florins. 

Aux  héritiers  du  baron  de  Dietrich  pour  Iden  etc. 
trente  un  mille  deux  cents  florins. 

Aux  aieurs  Seubert,  pour  lea  fiefs  Benthal  et 
Breûgny,   trois  mille  trois  cents  florins. 

0.    VII. 
Au  Landgrave  de  Hesse-Cassel;   pout  Saint- Goar  i^««t- 
rt  Rheinfels  et  ses   droita  et  prétentions  sur  Corvey,  ^*"** 
es    bailliagea    mayençaia    de    Frizlar«      Naumbourg, 
l^enstadt  et    Amoenebourg;  les   chapitres   de   Frizlar 
(t  d* Amoenebourg  «  et  les  couvens  auxdits  bailliages; 
liât  la  ville  de  Gelnbausen  et  le  village  d'Empire  de 
iolzhausen;  le  tout  à  charge  d'une  rente  perpétuelle 
le  vingtdeux  mille  cinq  cents  florins  envers  le  Land« 
^ve  de    Hesse- Bothenbourg,    laquelle   rente  néan* 
Mina  sera  transférée  dans  la  suite  sur  Texcédent  du 
fioduit    de    Toctroi     de    navigation   mentionné    au 
fiXXXIX.  ai  apréa  lé  paiement  des  rentes  directement        ^ 
larignéea  aur  ce  produit  dana  le  préaent  acte^    il  ae 
Éhiave  un  excédent  sufHsant. 

'    Au  Landgrave  de  Hesse-Darmatadt;  pour  le  comté  tf**^^^ 
le  Lichtei)]berg«  la  suppression  de  ses  droits  de  pro- ,^*Ji^/ 
faction  anr  Wezlar  et  de  haut  conduit  à  Francfort* 
n  la  ceaaion  des  baillages  hessoia  de  Lichtenau  et  de 
Vildataeât,  de  KazeneUenbogen,  de  Bf aubacb»  d^Emba, 
Uf^im.  T.  ni.  A  ^^ 


2çS       Ulctaràtion  des  puiss.  fmdiÊtrmu 

1802      l^s  bailliages  Palatins  de  Lindenfèls  et  Olzherg: 
et  les   restes  du  bailliage  d'Oppenheim;   le  Duché 
de    fVestphalie  j    à    la   reserve    de  V indemnité  du   ; 
Frince   de  fP^itgenstein  ;    les   bailliages  Mayencois   r 
de  Gernsheim ,   Bensheim ,    Hoppenheim  9  les  restes 
de  Fevècke  de  fP^ormSf  la  ville  de  Friedberg,       ,  ~ 


55«  Moyennant  la  cession  du  bailliage  de  PVildshausen 
au   Duc  d^  Oldenbourg  f    et  la   Sécularisation  qâ  c 
sera  faite  à  son  profit  ^  de  VEvèché  et  du   GÙod  \ 
Chapitre  de  Luheckj    le  Péage  d^ElsJleth    deniêÊt  l 
rera  supprimé  sans   pouvoir  être  rétabli  sous  aHÊfl 

cun  prétexte  ou  dénomination    quelconque f    et  lêti 

l 
droits  et   propriétés  des   dits   £vèché   et  Chapitn  g 

dans  la  ville  de  Lubeck  seront  réunis  au  donud0 
de  la  dite  ville. 


Eich  fmàfiêt  deJaDifiia.  ixtr.  iiEmp.    tf9 

le  Kleeberg,  d'Epstein  et  dû  village  de  Weiperfelden  :  {Qq^ 
e  duché  de  Westphalie  avec  dépendances ,  et  notam- 
nent    Volkmarsen   avec    les    chapitres,     abbayes    et 
lonvens  qui  se   trouvent  dans    ledit  duché,   a  charge 
['une  rente  perpétuelle  dé  quinze  mille  florins  envers 
5  Prince  de  Witgenstein-  JBerlebourg,    laquelle  rente 
léanmoina  sera  transférée  dans  la  suite  sur  l'excédent 
u   produit  de  Toctroi    de  navigation  mentionné  au 
.XXXIX,   si,   après  le  paiement  des  rentes  directe- 
aent  assignées   sur  ce  produit  dans  le  présent  acte, 
\  se  trouve  un  excédent  suffisant;  plus,  les  baillages 
oayençais   de  Gernsheim,    Bensheim,    Heppenheim, 
jorsch,  Furth,  Steinheim,,  Alzenau,  Vilbel,  ftoclien- 
Murg,  Hassloch,  Assheîm,  Hirschhôrn,  les  possessions 
iCrevenus  dépendaiis  de  Mayence  au  sud  du  Mein  situés 
la  pays  de  Darmstadt  notament  les  cens  de  Monchshof, 
nmdhof   et  Clarenberg  ,     comme  aussi    ceux  dépen- 
lans  des  chapitres,    abbayes  et.couvens  assignés  ci* 
iprès  au  Prince  de  Nassau  -  Usingen ,  à  la  réserve  des 
illages  de  Burgel  et  de  Schwanheim ,   plus ,  les  bail* 
iages  palatins  de  Lindenfels,    Umeiadt  de  Ozberg  et 
tî  restes  de  ceux  d'AIzey  et  d'Opponlieim  ;  phis,  les 
?8tes  de  révèché  de  Worms,  les  abbayes  de  ÇeUgen- 
tadt  et   de  Marjcnschloss,     prés  Rockenbourg    et  la 
revoté  de  Wimpfen,  et  la  ville  Impériale  de  Frîedberg, 
î  tout  à  charge  d'augmenter  d'un  quart  au  moins  la 
mte  appanagere  du  Landgrave  de  Hesse-Hombourg. 

g.     VIII. 
Au  Duc   de  Holstein- Oldenbourg,    pour  la   sup- oMm* 
ression  du  péage  d'Ëlsfleth  y  la  cession  des  villages  ^^'^'* 
I  territoire  de  Lubeck,  déterminés  ci-  après;  et  pour 
Se  droits  et  propriétés  et  ceux  du  chapitre  dans  ,1a 
iile  de  ce  nom,  révèché  et  grand  chapitre  deLubeck: 
rbailliage  hanovrien  de  Wildechausen ,    et  les  bail* 
Ages  déjà  mentionnés  de  Vechte  et  de  Kloppcnbourg, 
npays  de  Munster. 

^.    IX- 
An  Duc  de  Meklenbourg*  Schwcrin  ;  pont  ses  droits  Mtckhn^ 
t  répétitions*    sut    deux    canonicats  jiérédltaires    de  **^''«« 
'église  de  Strasbourg   qui  lui  avaient  été  donnés    en 
tmplacément  du  port  de  Wismar ,  ainsi  que  pour  ses 
^étendons  sur  la  presqu'île  de  Prîvval  dans  la  Travc, 
lont  la  propriété   reste  exclusivement  à  ]a   ville  de 

R  2  Lw\iti\\\ 
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29.  j4u  Prince  de  Dietrichstein  :    Pour  la  seigneurie  r 
de  Traspf    qui  sera  abandonnée  aux  Grisons  9  la 
aeigneurie  de  N'eu  -  Ravenskourg,  -'\a 


4*  Aux  Princes  de  Nassau  s^avoir ,  Nassau  -  Usingett  * 

jsour  la  -principauté  de  Saarbruck^    les  deux  tiers 

du    Comté   de  Saarwerden,     la    Seigneurie  d^Oit'^ 

a 

weiler  9  et  celle  de  Lahr  dans  V  Ortenau  :  les  rêîtÊl  ^ 
de  Vélectorat  de  Mayence  à  la  droite  du  M^ù^  x 
la  reserve  du  Grand- Bailliage  â^AschaffenbofÊOrf^'^ 
et  ceux  entre  le  Mein ,  le  pays  de  Darmstadt  et  ft'- 
Comté  d'Erbach;  Laub  et  les  restes  de  rMlectofiâr 
de  Cologne  i  proprement  dit  [à  la  reservû  i/T 
Comté  d^Altwied;)  les  couvens  de  Selingenstadt  f^ 
Bleidenstadt :     le    Comté    de    S^yrt * Altenkirch0ih\ 

'    aprèt\ 

»  \ 


Lnbf'k:    les  idfpûs  et  propriétés  de  Thôpital  de  Li^beh  liQ^ 
dans  les   villages    de    Warnekenhagen ,     Ahenbucliow  '        . 
et  Ornmbroock,  et  dans  reux  'xle  Pile  de  Poel;  plue, 
nue  rente  perpélnelle  àe  dix  mille  florins  ciir  Toctroi 
de  navigation  mentionné  au  JJ.XXXIX. 


I  ■  ■  i        ■ .  t , 


Au  Prince  de  Hohenzolleru- Hechingen,   pour  ses  ^«a<m^ 
droits  féodaux   dans   le  Comté  de  ûeuHe  et  les  seîg-  ^°'^*"*« 
neuries  deMonflVin  et  deBaillonvillé,  au  pays  de  Liège: 
la  seigneurie,  de  Ilirschlatt  et  le  couvent  4e  Stctten, 

■  Au  Prince  >  de  HohenzoUevrt  -  Sigmaringen  ;  pour 
les  droits  féodaux  dans  les  seigneuries  de  Boxtner» 
Uxniude,  Berg«  Gendringen,  £tten«  Visch,  Pamierdeii 
ttMyhlitigen,-'^  pour  ses  domaines  dans  la  Belgique: 
la  seigneurie  de  Glatt  et  les  couvens  d'InzikholFen, 
de  Klosterbeuern  et  de  Holzheim,  au  pays  d*Augsbourg. 

*•  •  0,    XL 

Au  Prince  deDiedrichstein;  pour  la  seignetiriè  de  d*^  ' 
Tirasp  au  pays  des  Grisons  1/ la  seigneurie  de  Neu- ^JjJ" 
KavensbouTg.  *  :  * 

Au   Prince   de  Ligne;    pour  FeagnoUes:    Tabbaya 
d'Edelstetten ,  à  titre  de  Comté. 

' 5.   XII. 

An  Prlnoé  de  Nassau-  UsiUgen;  pour  la  principauté  NtasMi 
de  Saarbruck,  les  deux  tiers  du  Comté  de  Saarwerden» 
la  sèîgneùrt'e*  '  d*Ottv^eiler  et  ■  '  ceMc  ^e  Lahr-dans 
iSO^^naa:  les'.b^i^iages  jaaay,e|)qais  de  Konigsjtein» 
Hoechst»  Cronenbourg,  Rudesheim,  Oberlahnsreân, 
Ëltwiéi,  Kaseel  ^eà  les  possessions  da' grand  chapitre 
à  la  droite  du  Mein,  sous  Frankfort  ;  plus  »  le  baillage 
salatin  de  Caub  avec  dépendances  »  les  restes  '  de 
tclectorat  de  Cologne  proprement  dit  (à  l'exception 
dei  bailliges  d'Altwied  et  de  Nurbourg);  les  bailliages 
liCisois  de  Kazenelnbogcn ,  Braubach,  £mbs,  Epstein 
eç  Kleeberg  dégagé  des  prétentions  de  Solms,  les 
rillages  de  Weiperfelden ,  Soden»  Sulzbach,  Schwan- 
lieini  et  Okrifiel,  les  chapitres  et  abbayes  de  Limbourg, 
htnaersdor&'S^leidenttadt,  Çayfi^et  tous  les  chApitrea, 
ibbayes  et  couvens  situés  dans  les  terres  quMl  reçoit 
n  indeitonité  ;  eniin^'le  Comté'  de  Sivn  i^AUenkirchen^ 

A3'  ^^ 


fSa     '  Dèâlaràlicm  des  puiis.  media^fka. 

igOJ      après  la  mort  du  JUarggrave  d'Anspach;   les  vil* 
lages  de  Soden  et  SoulzbacK 

« 

—  Nassau  -  Weilbourg':  Pour  le  tiers  de  Snanverden, 
et  la  Seigneurie  de  Kirchheim  -  Polauden  :  les  restes 
de  l^ Rlectorat  dé  TrèveSy  avec  VAbbaje  d^Arnstein 
et  celle  de  Marienstadt. 


*—  Nassau -Dillcnbourg:  Pour  indeniniti  du  Stai- 
houdérat,  et  des  Domames  en  Hollande  et  en  Bel* 
giifue:  Les  evèckés  de  Fulde  et  dé.  Corvey;  .'le 
ville    de   Dortmimd;.  les  %  Abbayes  .et    Chapitres 

:  situés  dans  ces  territoire  f^  à  la  charge  par.  U(i' de  ■ 
satisfaire  aux  prétentions  subsistantes  et  préce*  . 
demment  reconnues  par  la  France  i  sur  quelques  \ 
successions  réunies  au  Majorât  de  Nassau  -  DilleJh  l 
bourg  pefidant  le  cours  du  Siècle  dernier;  rabbayê  ï 
,^d4r^^eingarten   et  celles  de  Kappel  au  Comté  ^  ' 

..  J4pP'i  de  Kappenherg  au  pays,   de  .MmHter.ejL  de  . 
Ditkirchen.  .  T 


.• .». 


.1  ■ 


<  i 


20.  Au  Prince  de   la   Tour-  Taxis:    Pour  îndemniU 

'  du.  revenu  des  Postes. impériales  dans  ies  PravinaS  ^ 
■^ ^^ cédées t  jet  Ij^omaines  dans  la  J^dgiijue:  Pailaj$  § 
'"jde  'Buchau  avec-  la  ville ^    celles  de  Marchihaljt  ' 

dfJUferesheim^^le  iaïUage  â^Ostrach^  dependa^di^  '■ 

Salmansweiler» 


'     •  • , 


-  i« 


V. 


.  » 


■..l-'-l''    » 


r.) 


■  I. 
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\    ' 


'.      r   ••  ..' 


»  *  ' 


.     '■  '  ■ 


«  '.       • 


>■    f 


tir 


ip^"  Jiùtt  Prtittés  '  èt'CoHitès   ât  ïnomMStetn}  peiHt^ 

..Il  '  , . 
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r.U  -Homté  de   VirnèbQurgi     'Seigneuries^  i2f  .^ç^<iKr 

feneck 


t     » 


Unis  principal  de  ta  Dipui.  extr.  étEmp.    aC$ 

a  charge  de  66  conformer  k  la  convention  arrêtée  pour  tfio3 
le  dédommagement  de  la  maison  de  8ayn-  Witigenstein» 
dont  les   prétentions  «ur  le.  Comté  de  Sayn  et  dépen- 
dances demeurent  éteintes. 

Au  Prince  de  Nassau-  Weilbonrg,  pour  le  tîer»  de  / 

Saarwerden  et  la  seigneurie  de  Kirchheiia  '• —  Polan- 
den:  les  restes  de  Pélectorat  de  Trêves  avec  les  ab* 
bayes  d'Arnstein,  de  Scboenau  et  de  Marieni^tadt. 

Au  Prince  de  Nassau-  Dillenbnurg,  pour  in«^emnité 
da  stadhoudérat  et  de  ses  domaines  en  HolUnde  et 
dans  la  Belgique:  les  évêchés  de  Corvey,  la  ville 
Impériale  de  Dortmund  ,  Tabbaye  de  Weingarten, 
les  abbayes  et  prévotés  de  Hofen ,  St  •  Gerold  au  pays 
de  Weingarten,  Bandern  au  territoire  de  Liclitenstein» 
Diet- Kircben  au  pays  de  Nassau ,  ainsi  que  tous  les 
chapitres»  abbayes,  prévôtés  et  couvens  situes  dans 
les  pays  assignés  ;  à  cbarge  par  lui  de  satisfaire  aux 
prétentions  subsistantes;  et  précédemment  reconnues 
par  la  Ftancc,  suit  quelques  stiecêssions  réunies  au 
majorât  de  Nassau- Dillenbourgy  pendant;  le  coius  du 
siècle  dernier. 

6.  xiii. 

iiu  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  ;  pour  indemnité  Unit  a 
des  revenus  des  postes  de  l'Empire  dans  les  provin-  ^•*''» 
ces  cédées  a  la  France  :  Tabbaye  de  Buchau  arec  la 
ville  f  celles  de  Marcbtbal  et  de  Nerésbeim,  et  le  bail- 
luigé  d^O:»èracb  dépendant  dé  Sàfmansweiler  dans  totite 
retendue  de  son  administration  actuelle,  avec  la  seig- 
neurie de  Sclienlmelberg,  et  les  hameaux  de  Tiefen- 
ihalf.  Franzhoif  et  Stetten.  La  conservation  des  pos- 
tes du  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  telles  qu'elles 
Sdht  constitnéee,  lui  est  dérailleurs  garantie.  £n  con- 
séquence les  dites  postes  sont  maintenues  in  statu 
ipo,  pour  retendue  et  l'exercice,  qu'elles  conservaient 
lors  du  traité  de  Lunéville  ;  et  pour  en  assurer  d'au- 
tint  plus  rétablissement  dans  toute  son  intégrité,  tel 
^n*il  se  trouvait  à  ladite  époque,  elles  sont  mises 
nous  la  protection  spéciale  de  l'empereur  et  du  col- 
lège  electoraL 

0.  XIV. 
..,  ^u    Prince    de  Loëwensteiii  •  Wertlieim  ;    pmir  le  cabm- 
Clomté  àe  l'otlangc,   les  seigticuries  de  ScharfenecTt,  "*'"* 

K  4  dA 


%6€        Dietaration  des  puiss.  mediatricnm 

•i  * 

|aQ2      de  Licktenherg  :  savoir  à  Hohenlohe;   pour  Ober-^ 

bronn  :  le  Bailliage  de  Yaxtberg  et  les  portions  de 

Mayence  et  fVûrzbourg  au  baiUage  de  Knafelshau: 

,       -    aux  .autres  i     pour     Rau^chenbourg    Niederbronti, 

.  Reichsosen  etc.   t* abbaye  de  Rotten  -  Munster.     Au 

i^  mime   Comte  de  Loewênhaupt  ^    et   au    Comte  iê 

HUlesfieim  ;     pour    Reipoltzkirchen  :     V abbaye  iê  ■ 
I  î  HeUig'  KrevzthaL 


t  ■ 


•:•:•    W 


19.  Au  Prince  d*Isenbourg:    la  part  du  chapitre  ii 
^'  '        Jacobsberg  du  village  de  Gainshaim, 


•"     ''   x'îé  jiu  Prince  de  Linange:  les  bailliages  Mayençûis^ 

de   Miltenberg,  Amorbach^  Bischofsheim ,  Konig^s» 

hofen^  Krautkeim  et  toutes  les  parties  de  Mayenct 

\  ;*'•'       comprises  entre  le  Mein^  la  Tauber^  le  Necker'etk 

■Comté    d'Erbaeh;    les  parcelles    de   PP"ûrtzbourpyk 

.  ■         >.  ■  1 

i^la  gauche  de  la  Tauher;  les  bmlliages   PalatàH 


«I  i 


Rech  frmHpèt  éi  ta^Sipnt  extr.  âEmp.    l<7 

le  toi:^t  sous  Ja  ^clapse  de.  retrocédex:  contre  uo  jt(#te  |Ap3 
équivalent  a  l'électeur  Palatin    le  territoire  nécessaire 
>our  établir  uiié  route  militaire  et  de  cominùnieitiom 
iirecte    et   non    interrompue   de    Wurtas^bourg  à.  Ro- 
iienbourg. 

Anx  chefs  des  deux  branches  de  HohenlQhe*\WaI* 

lenbourg,   pour  leur   part  au  péage    de  Boppard:  U 

ente  perpétuelle  déjà  mentiortnéc  dé' six  cents  floirins 
ur  Çoxnbourg.   . 

Au  Prince  de  Ilohenlohe  -  Tngelfingen,  pour  seB 
iroits  et  prétendons  sur  les  sept  i^illagts  de  Koenigs- 
iiofen. ,  Rottersheiip  »  RinderJeid^  Wennuthbausen» 
Reubronn  ,  StrcicheWt'hal  et  Obefdôrf:  le  village  de 
Nageisberg.        '.       •      '  ..    i 

Au  Prince  de  Hohenlohe-Nenenstein ,  pour  lapes- 
lion  du  village  de  Munster  et  de  la  partie  orierttale'du 
:erritoiTe  de  Carlsberg;  savoir:  un  rayon  de  cinq  cents 
toises  françaises,  à  prendre  de  Textrême  frontière: 
les  villages  d'Amrichshausen  et  les  parts  de  Mayence, 
^"^urtzbourg  et  Combourg,  au  bourg  de  Kunzelsau. 

§•   XIX.' 

Ail  Prince  d'Isenbourg,  pour  la  cession  du  village  /ne- 
i'Okrîftel:   le  village.de  Gainsbeimy    près   du  Rhin,  *•"**• 
ivec  les  restes  du  chapitre  de  Jacobsberg,  à  la  droite 
lu  Rhin,    à  la  réserve  des  enclaves  au  territoire  du 
andgrave  de  Hesse  -  Cassel ,  et  le  village  de  Burgelt 
près  d'Offenbach. 

A  la  Princesse  d'Isenbourg ,  comtesse  de  Parkstein, 
)0ur  sa  part  à  la  seigneurie  de  Ueipoltskirchen,  et 
mtres  seigneuries  à  la  rive  gauche  du  Rhin  :  une 
rente  perpétuelle  de  vingt-  trois  mille  florins  sur  Too- 
ûroi  de  navigation ,  mentionné  au  ^.  XXXIX. 

JJ.  XX. 
A  la  maison  de  Linange ,  pour  la  principauté  «le  Uncmgiù 
ce  nooi»  le  CoipQié  de  Dabo  et  la  seigneurie  de  Vei* 
tcrsheim ,  ainsi  que  pour  ses  droits  et  prétentions 
mr  Saarwerden ,  Lahr  et  Malberg  :  savoir  :  au  Prince 
de  Linange,  les  bailliages  Mayençais  de  Miltenberg» 
Btichen,  Seligenthal,  Amorbaçh  et  BischofsHeim.  Les 
bailliages  de  GrunsFeld,  Lauda,  Hartheim  et  Ruckberg, 
détachés  de  Wurtzbourg  ;  les  bailliages.' palatins^  oe 
Boxbth'g  et  Moéb^ch^^  et  les  abbaye' de  Ôetlachêih'éim 
et  d* Amorbaçh. 


\ 
( 
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r  n"  - 


|Q^J^    'dé  Boxberg   et   Moshach;  V abbaye  à^ Amorhach  e 

^  la  ■  Prévôté   de   Combourg  »  avec   Supériorité  terri 

'  '  toriale  —  au  Comte  de  Linange  -  Guntersblum  :   h 

i.bàiÙiage  May  envois  ou  Kelltney  de  BUligheim.  -^ 

.,   Auop   Comtes  del^inange  Heideslieim  :    le  bailliage 

»  ■       ■  .  * 

Mayencois  ou  Kellerey  de  JNeydnau,  —  Aux  Cxfmtts 

•■».■.  ■•■  '  -  ■  .     ■  ■■• 

.    de    Linange  -'l^csterbourgf:    branche     a^inie^-  k 

couvent  de  SckoeHthal  sur  la  Yatte^  avec  suvèrtprîti 

.  »»      vi    ■!    ■    I       .  ■  ■         •  ■     !  ■  !  ■^« 

territoriale;      branche     ead^te     la     Prévôté    di 
fffîmpfen. 


.  ■    »•  '     ■      .    r      ■,!    -  r      .       »  ■-  I  î   » 


^  •  > 


.         I  •       (     . 


13.  Au  Prince  de  Wied-  Runkel;  pour  le   Comté  de 

w:  .     'fCréange:    le   Comté  ,  d'' Altwied,,  .  àia.  réserve  i^  des 

bailliages  de  Linz  et  d'UnkeL  ' 

26.  Au  Prince  de  BrezenJieim  :  Vabbaye   de  "Lifidài^ 
avec  la  ville,  ^  .  ^  :  -  1  ■ 


I 


f*  4  ' 

.m  »•• 


I     ■  « 

.,1  » 


x6I  Au  Prince  de  fVitgenstein  :   Pour  Neumagen  ete* 


1' 


t abbaye  de  .^r/fffsehaft,  le  pistriet  ^de  Z^ufi^enmh 


Rich  |«i«#o/  di  h  Dfpùt.  mtr.ifEmp.  ,sû§ 

Au  Comte  de  Linange  Guaiefeblum  ,*  pouf  tes  pcr«  {Qq^ 
î8  et  sa  pan  aiixdites  prétentions:  la  Kdicrey  May*^n- 
laise  de  Billigheini,  et  une  rente  perpétiaelle  de  trois 
nille  ilorins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionné  au 

;.  xxxix. 

Au  Comte  de  Linange-Heidesheim  ;  pour  ses  pèt- 
es et  sa  part  auxdites  prétentions:  la  Kellerey  May  en- 
lise de  Neidenau,  et  unfs  rente  perpétuelle  de  trois 
nilie  florins  sur  Toctroi  de  navigation  mentionné  au 
i.  XXXIX. 

Au  Comte  de  Lînange-Westerbourg,  branche  ainée; 
Cabbaye  et  le  couvent  d'Ilbenstadt  en  Vétéravie,  avec 
npériorité  territoriale  dans  son  enclos,  et  une  fente 
perpétuelle  de  trois  mille  florins  sur  l'octroi  de  navi- 
gation mentionné  au  'g.  XXXIX. 

Au  Comte  de  Linange  branche  cadette  «  l'abbaye 
tfEngeldahl  |en  Vetteravie  et  une  rente  perpétuelle  de 
six  mille  florins  sur  l'octroi  de  navigation  mentionné 
au  g.  XXXIX. 

5.  XXI. 
Au  Prince  de  Wîed-Runkel,    pour   le   Comté  âe  fHtd 
Créange  :    les  bailliages   de  Nurbourg  et  d'Alt-Wied,  ^^"^^ 
au  pays  de  Cologne  »  et  la  Kellerey  de  Villmar. 

fi.   XXII. 
.Au  Prince  de  Brezenheim,  pour  Brezenheîm  et  Win-  Brtzm- 
zenheim:   la  ville' et  l'abbaye   de  Liudau»   ^u  lac  de '****•• 
Constance. 

J.  XXÏII. 

Au  Prince  de   WUgenstein  -  Berlebouig ,    pour  les  migm- 
wigneurîes  de  Neumagen  et  de  Hemsbach  :   la   rente  **^*» 
perpétuelle  déjà  mentionnée  ,  de  quinze  mille  florins 
sur  le  duché  de  Westphalié. 

Il  est  pourvu  à  la  satisfaction  de  la  maison  deSayn-  ' 
Witgenstein  pour  ses  prétentions  reconnues  légitimes 
'  Ht  les  Comtés  de  Sayn- Alten-Kirchen  et  de  Hachen- 
burg,  au  moyen  de  l'arrangement  concerté  entre  le 
margrave  de  Bade  »  les  princes  de  Nassau  »  et  lesdita 
Comtes  de  Wittgenstein. 

$.  XXIV. 
A  regard  des  Comtes  d'£a^pire,  comme  les  parties  Comtés 
de  territoire   immédiat  qui  restent  disponibles ,   sont  ^)|^* 
ikKiufBsantes  pour  leur  indemnisation,  et  qu'il  convient 


\  I 


f  - 
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Westphalie. 


I      .«    . .  . 
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30.  Aux  Camtes  de   PVestphalie 


de  jBassenheim  pour    Ollhruch 


de  Sinzendorf  pour  Bheineek 


de  Seheesherg  pour  Kerpen 


d*  Ostein  pour  Millendonk 


de  Ouadt  pour   fVickerade 


de  Plettenberg  pour  fVittem; 


Xich  principal  de  ia  Dèput.  ixtr^  dEmp.    ^^l 

néanmoins  de  leur  faire  à  chapun  tin  établissement  f^OS 
proportionnel  auquel  leur  droit  de  vote  puisse  être 
transféré  y  les  abbayes  et  cou vens  immédiats  suivant 
avec  leurs  dépendances  demeurent  réservés  à  cette  fin, 
savoir  :  d*Ochsenbausen,  Muncbroth,  Schussenried,  Gut- 
tenzell,  Hegbacb ,  Baîndt,  Buxheimy  Weissenau  et 
Isny,  avec  leurs  dépendances,  ainsi  que  la  ville  d'Isny, 
ayant  été  réservés  à  cette  fin  :  cette  masse  d'indemnité 
eil  répartie  de  la  manière  suivante:. 

Dsm  Grafen  von  Aspre»  Au  Comte  d'Âipremont-Lyn- 
mont'Lynden  wegen  Heckheim:  den,  poui'Reckenheixntra.bbay9 
iid  Ahtfy  Baindt  uud  eine  jalit'  de  Baindt*  plut  une  rente  an* 
Ikhâ  Rente  mit  ^^o fi.  von  Och"  nuslJe  de  35o  florins  sur  Ooll« 
mliaust-n,  ienhausen  : 

Dem  Grafen  von  Bassenheim  Au  Comte  de  Bassenheim» 
rfgenPyrmontundOllbnUkenf  pour  Pyrmont  et  Oilbruck: 
ile  Abtey  Heoh^ch  (^mit  Aus»  rabbaye  de  llvybacli  (à  la 
Mnfs  der  Or  te  Mietingen  nnd  reserve  de  Mieiingcn  et  Suli- 
SuUmingên  •  des  Zehnden  zu  mingen»  de  la  dime  de  Baitrin- 
hiltringen  und  der  zu  diesem  gen  »  et  des  cinq  cent  arpent 
Utiten  Antheile  hestimmten  de  bois  qui  sont  affectés  k 
$00  Jauchert  Jf^ald'),  ferner  cette  part  détachée;  plus  une 
eiw  jâhrliche  Rtnte  '  von  rente  de  treize  cents  florins 
130072.  von  Buxheim.  sur   Buxheira. 

Dem  Grafen  von  Metternîch  Au  Comte  de  Metternicb, 
Kegen  ppinaeburg  und  Beilstein,  pour  Winnebourg  et  BeiJstein  : 
aie  Abtey  Ochscnhausen,  (mit  Tabbaye  d'Ochsenliausen  (a  la 
Ausschînfs  des  Amtes  Tannhfiîm)  réserve  du  baillage  de  Tanu* 
unter  derf^erbindlichkeit jedochf    heim)»      à   charge    d^acquitter  , 

t'me  jiihrliche  Rente  von  20000  une  rente  annuelle  de  vingt 
jL,  niimlich  an  den  Grafen  von  mille  florins»  dont  huit  cent 
Aspermont  SS^fl-  >  '"  ^^n  Gn^-  cinquante  au  Comte  d^Aspre- 
Jen von  Çuadt  11000 fl  ,  an den  mont,  onze  mille  au  Comte 
Grofen  von  PVartemberg  ^i^o  de  Quadt,  et  huit  mille  cent 
fL  ninaus   zu  zahlen,  cinquante  au  Comte  de  Wat»       , 

terooerg. 

Dem  Grafen  von  Osteîn  wegen  Au  Comte  d^Ostetn,  pour 
Mylendonk:  die  Abtey  Buxheim  Millendonk:  Pabbaye  de  Bux* 
[mitAusscblnfs  df^DorfesBlffs)  heim  (à  la  réserve  du  villago 
mer  der  Vethindlichkeitt  eine  de  Piess)  à  charge  d^acquitter 
)flirliche  Rente  von^ooofi,,  une  rente  annuelle  de  neuf 
tmlieh  an  dftn  Grafen  von  BaS"  mille  flitrins»  dont  treize 
mheim  i3ooy2.,  an  denGrofen  cents  au  Comte  de  Bassenheim, 
ton  Pleitenberg  6000  fl.t  an  den  six  mille  au  Comte  de  PieC- 
Grafen  von  Goltstein  1700  fi,  tenberg ,  et  mille  sept  cents 
hinaus   zu   bezahlen.  au  Comte  de  Goltstein. 

Dem  Grafen  von  Plettenberg  Au  Comte  de  Plettenberg» 
^gen  Pf'^itUmund  Btyfi  :  die  pour  Wittem  et  £ys  :  les 
htgbachischen  Orte  Miedingen  endroits  de  IMiedingen  et  SulU 
^dSullmingen  sammt  demZehn»  mingeu»  détaches  de  Hcgbacli» 
^mBaldringênuhdS^oJau»   aveo   la   dime   de   Bultringen 
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28'  A  la  Comtesse  de  Sternberg:  Four  Mandersehdi 
Blankeuhein:     les  abbayes  de  TVeisseiiau   et  Isnjf  .j 


avec  la  ville. 


N   I 
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Recis  prmeipai  dt  la  Dèput.  extr*  itEmp.    ^71 

ihert  fVàtâ^  wêlche  demselhân  «fc  c{nq   cents  arpent   da  bois«  tQK^ 

n  den  an  MietUngen   lum'ichst  pris   sur  les   parties    de  forets  ^^^ 

mgràmenden     Pf^'alddistrikten  Ici  plus  voisines  de  Mietingen. 

pp oljiocht LaUbiihl  und Schneh  ravoir:     celles    de    Wolflocli, 

ienkau   zuzumesien   sind;  nebst  Laitbuhl      et      Schneckenkau; 

iem  eine   jahrliche  Rtmtê  mit  plus  une  rente  annuelle  de  six 

')ooo  fi.  von  Buxheim.  mille  florins  sur  Buxheim. 

DemGrafenvonÇuadtwegen  An  Comte   de  Quadt;    pour 

Wlkkerath  und   Schwanenherg  Wickerad    et    Schwanenberg  : 
HeAbtey  und   Studt  Isny   un3  ^Tabbaye  et  la  ville  é'Isny,  plus 

nne  jiiàrlishe  Rente  mit  iiooofl,  une    rente    annuelle    de    onze 

von  Ochscnhausen,  mille  florins  sur  Ochsenbauscn» 

Dfm  Grafen   von   Schusbârg  Au    Comte    de   .Sckaesbers,  \ 

wepn    Kerpen   und    Lommer*  Kerpen     et    Lommeisum  :     le              \ 

ttm:   das   ocJisemhausische  Amt  bailliage    de    Taunbeim,     dé« 

lannheim  (mit  jiuifchlufs  des  taché    d^Oclisenhausen,     (k  It 

Ikrfs  PVinterrieden^  tenter  der  réserve  du  village  de  Wintér- 

Firbindlichkeit  einer  juhrlichen  rieden),     à  charge  d^acquitter 

hnte  von  2000 Jî,,  numiich  an  une    rente    annuelle    de   deux 

i^nGraf en  von  Sinzendorf  1^00  mille  ^  florins,      dont     quinze 

]i.t  an  den  Grafen  von  Hallberg  cents  au  Comte  de  SinzendoifF» 

Soo^  hinaus  zu  zahlen.  et    cinq    cents   au  Comte    de 

Hallberg. 

Dem  Grafen  von  Sînzendûrf  Au    Comte    de  iSinzendorfF, 

U)t^enderBurggrafschaft  Rhein'  pour    le    bourgraviat   de    Rei- 

«ck.'dasvorerwiihnteDorfff'ln'  neck  :      le    village    sus  -  men* 

W^niedcn  '  unter   der  Denennung  tionnéWiiiierrieden,  avec  litre 

^yner  Burggrafschaft,  und  eine  de  bourgraviat;  plus  une  rente 

JùhrUche  Rente  mit  iQoo  Jî,  von  annuelle   de  quinze  cents    flo- 

Tunnheim.  rins  sur  Tnnnheini. 

Dem   Grafen   von  Sternberg  Au     Comte     de     Sternberg« 

^gen     Blankenheim  ,      junk-  pour  Blankenlieira»    Junkrath« 

^kt  Geroldsstein  und  Dollen'  Geroldsstein  et  Dollendorf  :  les 

^ûrft  dia  Ahteyen  Schussenried  abbayes   de  Schussenried  et  de 

^^iTVeksemiUi  unter  der  Ver-  Wei»senau,  k  charge  d*acquit- 

^htdlichkeit      einer     juhrlichen  ter    une     rente     annuelle     de 

^entê  von    t^goo  fl\    niimlich  treize    mille    neuf   cents    fl[o« 

^denGfofen  von  Martemberg  rins,     dont   cinq    mille   cinq 

fàr  Sickingen  5Soo  Jl.,    an  den  cents  au   Comte    de   Wartcm- 

drafen  von  Sickingen  zu  Sickin-  berg    pour    Sickingen,     onze 

ARiiio^.  •  an  denGrafenvon  cent  dix  au  Comte  de  Sickin- 

hUberg   6SQ0JI.,  an  denGra'  gen  -  Sickingen;       six      mille 

Jmpon  Nessrirt'd  ' Reichenstein  huit    cent     quatre    vingts    au 

^fLt  an  den  Grafen  von  Golt'  Comte     de     Nesselrode  -  Rei- 

^Mfe  150  y2«v  hir^aus  a»  zahlen.  chensteln  ;    et  cent  cinquante 

au  Comte  de  Gohstein. 

Dem    Grafen     von    Tôrring  Au  Comte  de  Torring,  pour 

^gen   GroiufeUl  :    die   Abtey  Gronsfeld;    Tabbaye    de   Gut- 

QuttenzêlL  tenzeil. 

Dgm  Graftm    von  TVartêm'  Au  Comte  de  Warteroberg, 

\trf    wëgen    ff^artemberg   die  pour  Wartemberg,  Tabbaye  de        ' 

fhey  Rotfh  »nd  êm§  jâhrlkhê  Koth ,    et  une   rente  eti\\u«VV« 

SuppUm.   T/IIL  S                                          ^« 
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24.  Au  Comte  de  Sickîngen  pour  le  Comté  de  Lanif  . 
stuhlete,  les  abbayes  d*  Ochsenhausen  et  de  MunckrotK'- 

25.  ^u  Comte   de  la  Leyen  *);    pour  Bliescastel  eti^^^ 
les  abbayes  de  Schoussenried  ^  Goutenzell^   HeyleA^ 
Bandt  et  Bouxheim. 


:«  - 


*}.Pac  le  rapport  des  coinitoissaîret  loat^déUguét  pour  M 
point  ^(les  indemnités  des  Comtes,  remis  k  la  diète  fil 
date  du  14  Fevr.  1^05  (Protocolle  etc.  fieilagen  T.I^tq 
Beil.523.)  0x1  voit  que  les  prétentions  du  Comte  de  " 
Leyeu  pour  Bliescastel  et  Safty  ont  été  rangées^dana- 
4eme  des  Sciasses  formées  pour  let  indemnités  d«f^ 
Comtes,  et  les  fonds  assignés  aus  iiidemnitéa  des  ConiMt^ 
n'ouc  pas  euïH  pour  satisfaire  k  cette  4en^eclaase;  c'eit** 
pourquoi  on  ne  trouva  point  de  mciitioii  dm  ComtCl'* 
de  h  Lejeti  daut  le  xccèt  principal.  * 


Xtcis  principal  ^t  ta  Diput.  ixtr.  ^Emp.    A7{ 

fiaitftffwn  8150^*  vùnOchseii'   da  huit  mille  cent  cinquante  t  O^^t 
hausetu  florins  iur  Ochtenhauten  ;  *0^0 

Dem  Grafen  von  pf^artem-  Au  Comte  de  Wertemberg, 
herg  fiir  Sickingen  wegen  Eller»  pouc  3ickingen»  en  remplace* 
stttdt,  jirpaeh  und  Oranîenhof:  ment  d^£ller8tadt  »  Aspaoli  et 
àas  huxhâimischt  Dorf  Biefs  t  Oranienhpf;  le  village  de  Bless, 
und  eine  jàhrliehe  Rente  mit  détaché  de  Buxbaim;.  plus  une 
5500^.  von  Schussonried.  rente  annuelle  de   cinq    mille 

cinq   cent   florins  sur    Schus* 

tenried, 
Dem  Grafen  von  Goltstein  Au  Comte  deGoltstein,  pour 
mçen  Schlenacken  ewê  jà'/ir/î-  ScLlenacken  :  une  rente  an* 
the  Rente  von  iQ^o fl.t  nâmlich  nvLtilù  de  mille  Luit  cent 
voit  Buxheim  1700  fi,,  won  cinquante  Ûor*,  dont  mille  sept 
^ehuisenried  iSo  fl*  cents    sur  fiuxheim,    et   cent 

cinquante  sur  ScLussenried. 
Oem  Grafen  von Hallberg  ive*       Au     Comte     de     Hallberg» 

LFufsgehnheim  und  Ruch-  pourFusgehnheim  etRuchheim» 
eine  juhrlkhe  Rente  von  une  rente  annuelle  de  sept 
TSgoyZ.»  nâmlich  von  Schus*  mille  trois  cent  quatre -vingt 
stnried  6^0 fi,  und  vonTanji'  florins»  dont  six  mille  huit 
htin  ^00  fL  cents      quatre    -^  vingt      sur 

Sohusenried  et  cinq  cents  sur 

.    Tannheim, 

Dem  Grafen   von  Nesselrod"       Au    Comte    de  Nesselrode- 

heichenstein  fiir  Burgfrây  und    Reichenf tein ,    pour  Burgfr^y 

iMechernich  eine  juhrlichv  Rente    et  Mechernichv  une  rente  an* 

fmit  260^.  von  Schussenried,         nuelle    de    deux  cent  soixante 

florins    sur    Scliusenried. 

Dem  Grafen  von  Sickingen  Ztt         Au    Comte    de     Sickingen- 

^'Mngen  fiir  d^s  Amt  Hohen-   Sickingen ,   pour    le    bailliage 

einoden  eine  jàhrliehe  Rente  mit   de  Honeneinoden  »    une    rente 

iiio^.  von  Schutsenritd*  annuelle    de    onse     cent    dix 

florins  sur  Schussenried. 


Dîeser    Verthmlung  tverden       Les    clispositîoni     gënératel 
ast^  folgende  allgemeine   Be-    qui  suivent,  sont  inséparables 
,  Mimmungen  heygefugt  :  de  cette  répartition» 

1)  Die  Stinimrechte  derjeni'  1)  Les  votes  des  Comtes 
.ptentsehlidigtenReichsgrafen,  d'Empire  indemnisés  •  dont  la 
*4Mn  Verlust  in  einem  reicJis-  perte  consistait  en  territoire 
-  tamittelbarett  Gehiete  ,  tvelches  immédiat  oontribuant  aux  pre» 
tt  Rêichs  -  und  Kreirpràstan'  stations  de  TEmpire  et  du 
im  heygetragen  *  hestanden,  Cerele»  et  qui  avaient  en  même 
'Med  die  zugleieh  eine  Stimme  tems  une .  Voix  ou  partie  de 
)9ier  Antheil  daran  auf  Reichs*  voix  aux  diètes  de  l'Empire 
Kreistagen  eehabt  haben,  ott  du  Cercle»  savoir,  leé 
^Mûmlieh  der  Grafen  von  Asj>er*  Comtes  d'Aspremont,  de  Bas»* 
t^oitf,  Batêenheim,  Metternith,    senheim»       de       Metterniclu 

S  fi  ^*Q%x«iw^ 
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herg  werd0n  auf  ihre  ntuû  Le»  Torring    et    de    Wartember^» 

titzungen  radiiirt,  sont     transportés     sur      leurs. 

nouvel!  «s.  possessions, 

2)  DU  von  e'mem  Haujttent»  s)  Les    Parties    d^indemnité 

tchûdigungsohjeote  {cYitt 'Mtvî)  détachées      du       chef    -    lieu* 

fetrennten  ThâiU  entriçhten  diê  acquittent    leurs    quote- parts 

Anlagen  zu  Reichs  '  und  Kreis*  aux    préitations   de    TEnipire 

jnSseanden  in  die  Huuptkasse,  «t    du    Cercle    dans    la   caisse 

mnd  in  dem  Verhaltnitse  wie  bis»  principale >     dans    les    mémei 

hr  t  nnd  stellen  niefit  minder  die  proportions   q  u^au  para  van  t ,   et 

fifannsc'hmft  tu  dent  hisherigen  fournissent  le   même   nombre 

Konfingente  :  der  Besitzer  des  d'hommes  qui   était  fourni  aa 

Strennten  Theils  hat  dat  Recht  contingent  précédent.     Le  pos* 

fAnUigs-Ouota  zu  suhrepar»  sesseur  de    la   partie  détachée» 

iren  una  die  JMannschaft  aus»  a    le   droit   de    faire    la  sous^ 

uhehen.  répartition  de  sa  quota  -  part» 

et    de    lever     son   contingent 

5)  Dos  Ahzugsreeht  zwischen  d'hommes. 

itn  Besitzungen  des  Hauptortes  3)   Le    droit   de    dérraotion 

MttddemgetrênntenTheilehleibt  entre   les  possessions  du  chef* 

il  dem  hisherigen  Zustande,  lieu  et   de  la  partie   détachée» 

4)  Dem  Inhaher  eines  getrenn»  reste  dans  ses  rapports  actuels. 
Un  Theiles  hleihen  das  daselbst  4^  Le  possesseur  d'une  partie 
hefindlithe  und  dazu  ^ehôrige  détachée  acquiert  le  mooiliex 
Mohiliaivermogen  Und  Riick"  oui  s'y  trouve,  «ou  qui  ea 
stânde  (^arrérages)  ,  iiber  wel"  dépend,  dé  même  que  les 
the  derselhe  mit  dem  vorigen  arrér^^es»  sur  lesquels  il  doit 
Besitzer  iihereinzukommen  hat,  s'enteiidre  avec  l'ancien  pos^ 
An  den  Attiv*  und  Passiv-Ka»  sesseur. 

fitalitn   der    Kameralkasse  des  II      u*t     aucune     part     aax 

Hauptortes    hat    hingegen    der*  capitanx    actifs    et    passifs   de 

utihe  kfinen  Antheil,  weil  dièse  la  caisse  générale  du  chef -lieu» 

hey  Berechnungdi's  Ertrags  iiber'  parce  qu  ils  out  déjà  été  portés 

Veupt  schon  btrinkûchtigt  sind.  généralement      en      ligne      de 

5)  Er  ist  Vfrhundent  zu  Compte  dans  les  calculs  da 
àer  Sustentation   der  GeistUch-  produit. 

hit  des  Hauptortes  nach  Ver'  5)  Il    est    tenu    de    fournir 

lùUnifs  desErtrags  des  getrenn»  sa   quote  •  part  pour    la  SUStan* 

iwi    Theiles   zum  Canzen  bey-  tation  du  clergé  du  chef  -  lieu» 

Wragen.  en  proportion    du    revenu    de 

6;  Den    in   der    Vertheilung  la  partie  qui  est  détachée. 

f^ewiesenen    Rente n   kommen  6")  Aux  rentes  assignées   ci* 

me   jene    Vorziige    und  Ver^  dessus  sont  attribués  tous   les 

j^^ungen    zu    stmtten,    welcke  avantages  et  dispositions»  qui 

hsrrh     ge^enuu'irtige     Urkunde  sont  déterminés   dans   le    pré* 

is  Ansehung  der  in  ihr  enthal*  sent  acte  pour  les  rentes  qui 

iintn    Renten     bestimmt    sind*  y  sont  établies.  • 

T)  Der  Empfân^ereiner  Rente  7)  Le      propriétaire     dVne 

ût  gleichfalls  verhunden,  zu  den  rente  est  aussi  tenu  de  suppor* 

^^utênUitionskostên    der   Oeist»  ter    une    partie    des    frais   de 
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lUhkeit  dês  Havptortes,  lootmuf  tustenution  du  clergé  du  clitf-  i  PQ'f 

iiê  Rente    radizirt   ht,   heyzu-  Heu,    »ur  lequel  la    rente  eit      "    ^ 
tra^en  :  jedoch,  iveil  er  an  dem .  assignée  ;    cependant  comnio  il 

Mobiliarvermogen  des  Entschu'  ii'a  aucune    part    au   mobilier 

digungsohjecteskeinenTheil  hat,  dudit  ckef-Iieut    il    ne    peut              ' 

nurdieHûlftederjenîgenÇuota,  être    tenu   de   fournir    que    U 

wtlchù     sieh    naoh    yerhàltnift  moitié  de  la  quote-part  établie 

dieser  ReiUe  zu  dem  uhter  Ab»  en      raison     des     rcTenus     de 

tug  der  Lasten  berechneten  Er^  Tobjet  d^indemnité^  déduction 

trag  des  Entschàdigungsobjectes  faite  des  charges. 

trgibt.           X  3)  Pour  égaliser  les  chargea 

%)ZueinigerAusgleichung der  temporaires,    surtout  les  frais 

ttmporuren   Lmsten,    und    vor^  de     sustentation,       justement 

iûglich   der  nach    eînem    billi'  évaluées    d'aprës     les    disposi* 

pn      V eberschlag  9        in      Ge»  tions    des    psragraphes    Lf«  et 

mâfsheit   der  §§.  5^  ^»  57*    g^'  LVH.  du  présent   acte,     pour 

\mwàrtiger    Urkunde     erwoge»  le    clergé    des    neuf     abbayes, 

ienSustentationskostenderGeist'  let  capitaux  actifs  de  la  char- 

lichkeit  in  den  neuen  Ahteyen,  treuse  de   Buxheim,   montant 

nnd  die  jictiv  -  Kapitaiien  der  a  eent  toixauto  et  seize  mille 

Karthause  Buxheim  mit  176000  Horins,  seront  employés  d*apré8   ' 

]l,  nach   Jolgenden   Principien  les  principes  suivans: 

tu  verwenden»  A.  La  somme    de    sustenta- 

•)   Die    Sustentationssumme,  tion   qui  n^excedo  pas  le  tiert 

welche  den    dritten    Thflil    des  des  revenus  d'une  abbaye,  est 

Ertrags  einer  Abtey  nioht  liber-  considérée   comme    compensée 

tteigt,  wird  so  wolU   durch   die  tant  par  Tunlversalité  de  cette 

Jllgtmeinheit  dieser  Last,   als  charge   oommune   a  tous»  que 

iurch  UeberUssung  des  Mobi*  par  l'acquisition  du  mobilier. 

liarvermôgent  9    als  kompensirt  B.  Lorsque    U    somme     de 

hetrachtet,  sustentation  excède  le  tiers  du 

h)WenndieSustentationssttm'  revenu»    cet   excédent  est   bo-» 

mt  aber  den  Ertragstlritcel  iiber-  nifié    à   Toctuple     par    lesditi 

tteigt,  so  wird  aer  Ueberschufs  capitaux. 

Ms  gedachten  Kapitaiien  acht"  C»  Le    futur    possesseur    de 

fach  vergiltet.  Buxheim  est    chargé  d'admini* 

c)  Der  kiinjtige  Befitzer  von  strer  ces  capitaux,  d'en  payer 
Buxheim  hat  dièse  Kapitaiien  )es  intérêts  à  raison  de  5  et 
tu  verwalten,  an  die  Tlieilha*  demi  pour  cent  à  ceux  qui  y 
èer  niiV  3^  P'**  ^^'  zuverzinsen  bnt  part,  et  de  les  acquitter 
nd  mittelst  suecessiver  Aujkiin-  eu  huit  termes  d'uije  année 
iigung  in  aohtjuhrigen  ratis  chacun,  après  les  avoir  succès- 
éiuzahlen*  sivemeiit  dénoncés. 

d)  ZuFolge  dieser  Bestimmun'  D.  En  conséquence  de  cea 
^  erhalten  an  gedachten  AitiV"  dispositions  les  futurs  posses* 
Kapitaiien  die  kiinftigenDesitzer  seurs  des  abbayes  recevront  de 
mif  die  Abtey  Roth  7600  Jl„  ces  capitaux  actifs ,  savoir: 
a»/  VVeissenàu  6450  JL,  auf  Pour  Roth,  7,500  florins; 
Buxheim  20200  Jl.,  auf  Hegbach  pour  Weissenau,  6,45o;  pour 
53950  fl, ,  aûf  Baindt  38^>5o//.,  Buxheim,20,Soo;  pourHegbach, 
nnd  fuf  Guttenzell  45250  jî.  ;  53.950;  pour  Bamdt,  56<65o; 
der  verbleibende  Rest  mit  4000  pour  Guttenzell,  45>d5o>  1^ 
fi*  lit  als  ein  gemeinschaftlicher  4,000  florins    restaus    doivent 
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Sa  Majesté  l* Empereur  de  Russie  après  avoir  prc 
de  régler  ainsi  les  Indemnités  exigibles  des  Fn 

Héréditaires ,      ont  reconnu  »     au* il  étoit  à  la 

\ 

possible  et  convenable  de  conserver  dans  le  prt 
Collège  de  VMmpire^  un  Electeur  eeclésiasi 
Ils  proposent  en  conséquence^  que  VArchichan 
de  VEmpire  soit  transféré  au  siège  de  Ratisb 
avec  les  abbayes  de  Saint  Emeran^  Ober-  Mu, 


et  Nieder  -  Munster  conservant  de  ses  ancienneâ 


se. 


I 

Meàs  prmdpal  de  ta  Diput.  ixtr.  étEmp.    agr 

Vehersohufs  zu  D^tkang  dês  et*  être  oonti^êrés  comma  an  «x^^*  {.fioS 

waigen  Fêrlttsis  anzusehen.   .       dent    destiné    a  couvrir     les     ^ 

pertes  possibles. 
e1  Falb  sich  etn  grôfserer  Fer'  £•  S'il  y  avait  nne  plus  grande 
lustohne  Venchuldung  derf^ev  perte  oui  ne  |^it  être  attribuée 
waltung  ergâhe  *  so  ist  solohêr  a  tort  à  l'administration  de  ces 
xonallenTtitilnehmern  prorata  capitaux,  elle  serait  supportée 
»  trageiu  proportionellenient    par    tous 

ceux  qui  y  on  part. 

Le  complément  de  l'indemnité,     8*il  y  a  lieu*   et 
en  tant  qu'il  ny  aérait  pas  pourvu  par  la  levée  future 
da  séquestre,  sera,   pour  lesdits  Comtes,  et  pour  tous   . 
antres  réclamans  à  ce  titre,    assigné  sur  les  revenus 
'î  fui  pourraient  être   ultérieurement  disponibles. 


$.    XXV.    '       ^ 

Le  siège  de  Mayence  est  transféré  à  l'église  cathé-  Etêcaur 
drale  de  Ratisbonne.     Les  dignités  de  prince-  électeur-  JJJ[^i. 
irchi-, chancelier  de  l'Empire,  ainsi  que  celles  d'arche-  «ir*   , 
Teque    métropolitain   et    de  primat    de    Germanie,  y 
demeureront  unies  à  perpétuité.      Sa  jurisdiction  mé- 
tropolitaine s'étend  sur  les  anciennes  provinces  eccle- 
liastiques   de  Mayence,    Cologne    et  Trêves  (en  tant 
qu'elles  se  trouvent  à  la  rive  droite  du  Rhin ,   et  en 
exceptant  les  £tats  du  Roi  de  Prusse)  f  enfin  sur  celle 
de  Salzbourg ,  en  tant  qu'elle  s'étend  sur  les  pays  unis 
àrélectorat  palatin  de  Bavière. 

Quant  au  temporel,  la  dotation  de  l'électeur  archi- 
chancelier  est   formée  de   la  principauté  d'Alschaften- 
bourg  et  de  la  principauté  de  Ratisbonne.     La  première 
est  formée  du  grand  bailliage  d'Âschaftenbourg,   dans 
son  intégrité  et  étendue  actuelles;  plus,  des  bailliages 
d'Anftcnau,   Lohr,    Orbe,    avec  la  saline,    Prozelten 
et  Klingenberg  à  la  droite   du  Mein,  et  du  bailliage 
Wnrzbourgeois  d'Aurach  s^u  Sinn  -  Grund  ;  la  seconde 
comprend  la  principauté   actuelle    de   Ratisbonne,  la 
ville  de  ce  nom  et  toutes  les  dépendances ,   avec  les 
àapitres,  abbayes  et  couvens,  tant  médiats  qu'immé- 
diats qui  s'y  trouvent,  notamment  Saint-Emeran,  Ober- 
Munster  et  Nieder- IVIunster,  le  tout  dans  les  rapports 
actuellement  existans  a  l'égard  de  la  Uaviere.   Cette  do- 
tation est  formée  en  outre  de  la  ville  Impériale  deWetz- 
lar,  h  titre  de  Comté  et  en  pleine  supériorité  territoriale, 
ainsi  que  de   tous   les  chapitres,  abbayes   et  couvens 
situés  dans  lesdites  principautés  et  Comtés;  plus,  de 
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1 802      Mirions  le  Grand  BaiUage  étAschaffenbowrg  à  la  droite 
du  Mein^  et  qu*il  y  soit  réuni  d'ailleurs  un  nombre 
suffisant  ialbbajes  médiates^  pour^    avec  les  terres 
ci  ''  dessus^  lui  parfaire  un  revenu  annuel  tun  million 
de  ^'florins. 


-  * 


II.  Au   Grand' Prieur  de  Malte:    Pour  les  eommtm^ 


deries    à  la  gauche   du   Rhin:    V abbaye  de 


Biaise ^  avec  le  Comté  de  Bondorfet  dépendances: 

'  ,  mibayûS  •] 


Mi€h  ffrkcipat  de  ta  Diput.  extr.  dtEmp.    mil 

\  maison  de  Kompostel  à  Francfort,  et  dee  propriétés  ifiQSi 
t   revenus    du   grand  -  chapitre   de  Mayence  ;    tenues 
t  perçues  hors  des  hailliages  assignés  au  Roi  de  Prusse» 
u  Landgrave   de  Hesse- Darmstadt»   aux  princes  de 
Nassau-  Usingen  et  de  Linange.  ' 

Le  revenu  des  ohjets  ci-  dessus  spécifiés  est  évalué 
i  six  cent  cinquante  mille  florins. 

Il  sera  pourvu  immédiatement  au  complément  d*in* 
iemnité  de  l'électeur -archi- chancelier,  fixée  à  un  mil- 
lion de  florins,  par  des  assignations  sur  l'octroi  de 
navigation-  mentionné  au  §.  XXXIX. 

En  attendant  que  cet  octroi  soit  en  activité,  les 
féages  à  \A  rive  droite  du  Khin,  qui  auraient  conti- 
nué à  être  perçus  depuis  le  i.  Décembre  1802,  servi-  , 
lont  k  Tacquit  dudlt  con^plément  d'indemnité.  L'élec- 
teur-archi- chancelier  s'entendra  à  cet  effet  avec  les 
princes,  au  nom  desquels  ils  auraient  été  perçus.  S'il 
le  trouve  des  fonds  suffisans  après  l'acquit  de  son 
complément,  ils  serviront  à  payer  d'autant  les  assig- 
nations portées  aux  g.  IX,  XIV,  XVII ,  XIX  et  XX. 

L'électeur  -  archi  -  chancelier  continuera  d'être  élu 
conformément  aux  statuts  de  son  ancienne  métropole. 

Les  villes  de  Ratisbonne  et   de  Wetzlar  jouiront 


5.  XXVL 

Les  Ordres  Teutonique  et  de  Malte  sont,  en  con-  orérn 
lideration  des   services  militaires    de  leurs    membres  ^"JJ^"  ^^ 
fûnstraits  à  la  sécularisation;  et  k  raison  de  leurs  per*  àêMMtu 
tes  k  la  rive  gauche  du  Rhin,  ils  reçoivent  en  com* 
pensation,  savoir:  . 

Le  Prince  grand*  maître  et  l'Ordre  Teutonique:  les 
diapitres,  abbayes  et  cpuvens  médiats  du  Vorarlberg, 
ie  la  Souabe  autrichienne  et  généralement  tous  les 
ilRivens  médiats  des  diocèses  d^ugsbourg  et  de  Con- 
iKance  en  Souabe,  dont  il  n'a  pas  été  disposé,  hors 
eenx  du  Brlsgau. 

Le  -Fcince  grand  -  prieur  et  le  grand  -  prieuré  d' Al« 
lemagne  de  l'Ordte  de  Majte:  le  Copaté  de  Bondorf, 
«s  abbayes  de  Saint- Biaise,  de  Saint -Trutpert,  de 
{chuttern,  de  Saint -Pierre  et  de  Tennenbach,  et  gé- 
léralement  tous  Jes  chapitres ,  abbayes  et  convens  du 
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I8Q2     o!bbayes  de.  Saint  Truptrt^    de  Schuttem  de  & 
Pierre  et  de  Tennenbaéh. 


i 
i 


3,  Oue  le  Collège  des  failles  devra  demeurer  eomf 
des  villes  libres  et  Impériales  de  Lubeck^  Hamboi 
Breme^  fVetzlar^  Franejort,  'Nuremberg^  Augsbo 
et  Ratisbonne  f  et  qu^il  devra  être  avisé  aux  mo] 

I 

de  pourvoir  à  ee  que ,  dans  les  guerres  futures  | 
r Empire  pourrait   intervenir  ^     les   dites    failles 
soient  tenues    dy    prendre    aucune   part,      et 
leur  Neutralité  soit  assurée  par  FJEmpire^    oui 

» 

qu^eUe  seroit  reconnue  par  les  autres  Puissances 
li^iramtes. 


^ith  prineipat  de  ta  Diput.  extr.  ttEmp.    aST 

Brisgaw*  aVec  toutes  les  dépendances  respectives  à  la  r5)n!f 
rive  droite,  du  Rhin  des  objets  ci -dessus  désignés,,  à 
charge  par  lui  d'a.cquitter  les  dettes  persotielles  des  ci- 
devant  évêques  de  Baie  et  de  Liège,  contractées  depuis 
qu'ils  sont  hors  de  leurs  sièges ,  telles  qu'elles  seront 
ultérieurement  liquidées. 

;  0.  xxyii. 

Le  collège  des  villes  impériales  demeure  composé  yaut 
les  villes  libres  et  immédiates  d'Augsbourg,  Lubeck,  i^v*^ 
Nuremberg,  Francfort,  Brème  et  Hambourg.  ri«^. 

£Ues  jouissent  dans  toute  l'étendue  de  leurs  territoi- 

Iies  respectifs,  de  la  pleine  supériorité  et  de  toute  ju- 
ndiction  quelconque,  sans  réserve  ni  exception,  sauf 
séanmoins  l'appel  aux  tribunaux  suprêmes  de  r£ippire» 
Elles  jouissent  pareillement  d'une  neutralité  abso- 
.he,  même  dans  les  guerres  de  r£mpire;  à  cet  effet  el- 
I  les  seront  franches  a  perpétuité  de  toute  contribution 
\  militaire   ordinaire  et  extraordinaire ,    et   dans  toutes 
les  questions  de  paix  ou  de  guerre,   dispensées  plei« 
nement  et  nécessairement  de  tout  concours  aux  votes 
de  PËmpire. 

Elles  reçoivent  en  outre  en  indemnité,  compensa* 
'lion  et  concession,  savoir: 

La  ville  d*Augsbourg:  tous  les  biens,  bàtimens, 
propriétés  et  revenus  ecclésiastiques  de  son  territoire, 
tant  en  -  dedans  qu'en -dehors  de  ses  murs,  sans  aucune 
fxception  quelconque. 

La  ville' de  Lubeck:  pour  la  cession  des  villages 
chameaux  dépendans  de  son  hôpital  dans  le  Mecklen- 
bourg:  tout  le  territoire  de  l'évêché  et  grand  -  chapitre 
4e  Lubeck  avec  leurs  droits,  bàtimens,  propriétés  et 
isvenus  quelconques,  compris  entre  la  Trave«  la  Bal- 
'tique,  le  lac  de  Himmelsdorf,  une  ligne  tirée  de  là 
(«•dessus  de  Swartau,  à  une  distance  de  cinq  cents 
.  Mies  françaises ,  au  moins-,  de  la  Trave ,  le  Holstein 
Onois  et  le  Hanovre. 

i^    Quant  aux  parcelles  dépendantes  de  la  ville  de  Lu-  - 
le,  hors  du  territoire  ainsi  déterminé,  et  enclavées 
s  les  Etats  du  duc  de  Holstein-  Oldenbourg,  il  en 
a  traité  à  l'amiable. 

La  ville  de  Francfort:  pour  la  cession  de  sa  part 

villages  de  Soden  et  Sultzbach  :  les  chapitres,  abba- 

Tes  etcottvens»  situés  dana  son  enceinte;  avec  toutes 
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leurs  dépendances,  tant  au  dehors  qu^en- dedans  de  tO^<| 
Bon  territoire,  et  notamment  Mockstadt»  ainsi  que  tous  - 
les  biens,  bâtimens,  propriéiés  et  revenus  ecclésiasti- 
ques, compris  dans  ladite  ville  et  ledit  territoire  (le 
Kompostel  excepté) ,  sous  la  condition  de  servir  une 
rente  perpétuelle  de  vingt- huit  mille  florins  au  conâte 
de  Salm-lleiferscheid  -  Dyck;  une  de  trois  mille  six  ^ 

cent  florins  au  Comte  de  Stadion-Warthausen,  et  une 
de  deux  raille  quatre  cents  florins  au  Comte  de  Sta- 
dion-Tannhausen  ,  les  quelles  rçijtes  montant  en  tout 
à  trente  quatre  mille  florins,  seront  transférées  dans 
la  8uite  sur  l'excédent  du  produit  de  Toctroi  de  navi. 

Ïlion  mentionné  au  g.  XXXIX,  si  après  le  paiement 
s  rentes  directement   assignées  sur  ce  produit,  dans 
k  présent  acte,  il  se  trouve  un  excédent  suffisant. 

Le  commerce  de  Francfort  est  en  outre  affranchi 
le  tous  droits  de  haut  conduit,  exercés  ou  prétendus 
par  aucun  des  Etats  d'Empire. 

Le  territoire  de  Brème  comprend  le  bourg  de   Vc- 

rack ,  avec  dépendances  ;  le  GroUand ,  le  Burghof, 
moulin  de  Hemlingen ,  les  villages  de  Hastede, 
Schwaghausen  et  Vahr ,  avec  dépendances ,  et  tout  ce 
qui  est  compris  entre  le  Weser,  les  rivières  de  Wumme, 
Lcesum  ,  les  frontières'  actuelles  et  une  ligne  à  tirer 
de  Scbaldsbrucke,  par  le  moulin  de  Hemlingen,  jus- 
qu'à la  rive  gauche  du  Wéser,  avec  tous  les  droit*,  ba- 
timens ,  proprictés  et  revenus  quelconques ,  dépendang 
dn  duchô  et  grand  -  chapitre  cle  Brème ,  et  en  général 
de  rélecteur  de  Brunswick  -  Luneburg ,  dans  ladite  ville 
et  son  territoire. 

Pour  mettre  le  commerce  de  Brème  et  la  naviga- 
tion du  Bas -Weser  à  l'abri  de  toute  entrave,  le  péage 
JEUflèth  est  suprimè  à  perpétuité,  sans  pouvoir  être 
têlabli  sons  aucun  prétexte  ou  dénomination  quelcon- 
|Be;  et  les  vaisseaux  oxi  bâtimens  ,  et  les  niarchandi- 
lei  qu'ils  transportent,  soit  en  montant  ladite  rivière, 
nit  en  la  descendant ,  ne  pourront  être  arrêtés  ni  em- 
pêchés, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

La  ville  de  Hambourg  a  à  sa  disposition  tous  les 
feoits,  bâtimens,  propriétés  et  revenus    du  duché  de 

Btème  et  de  son   grand  -  chapitre ,    et  en  général  de 
r  électeur  de  Brunswick- Lunebourg,    situés  dans  son 
enceinte  et  dans  son  territoire. 
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Quant  à  la  fixation  du  territoire  de  Nuremberg,  elle  1^03 
est  remise  à  dea  transactions  ultérieures. 

Les  fcix  villes  ci- dessus  nommées  ne  peuvent  per«  « 

mettre  de  recrutement  militaire  dans  leur  enceinte  et 
dans  leur  territoire,  que  pour  les  Etats   de  TEmpire. 

Les  électeurii  et  Princes  auxqueN  des  villes  impéria- 
les tombent  en  partage  cotrme  indemnité,  traiteront 
ces  villes»  par  rapport  à  leur  cour^titution  municipale 
et  à  leur  propriété,  sur  le  même  pied  que  les  villes 
les  plus  privilégiées  comparativement  de  chaque  pays» 
iQtant  que  rorganisacion  dudit  pays  et  les  ^dispositions 
lécessaires  pour  le  bien  général  le  permettront.  IL 
kr  est  assuré  en  particulier  le  libre  exercice  de  leur 
itligion  et  la  possession  paisible  de  tous  leurs  biens 
et  revenus ,  consacrés  à  des  usages  pieux  ou  de  bien- 
bisance. 

g.  XXVIII. 

Les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  aucuns  Orif 
■ici  membres  de  Tordre  équestre,  seront,  à  l*in-tar  du  '^"•'^•^r 
complément  des  indemnités  de  Comtes  d*£mpire;  et 
en  tant  qu'il  ny  serait  pas  pourvu  par  la  levée  future 
du  séquestre,  assignées  sur  les  revenus  qui  pourront 
itre  ultérieurement  disponibles»  et  dans  des  propor- 
tions relatives  à  leurs  prétentions  légitimes. 

IJ.  XXIX. 
La  République  helvétique,  en  compensation  de  ses  nêf,Hd^ 
iroits    et    prétentions    sur  les  possessions  hituees   en      ^   * 
Sonabe,   dépendantes  de  ses  établissemons  ecdéeiasti. 

tesi  desquels  il  a  été  disposé  par  les  articles  précé* 
tiB,  reçoit  l'évèché  de  Coire,    en  pourvoyant  a  l'en» 
ciretien  de  Pévêque,   du  chapitre  et  de  leurs  officiers; 
'  |bi  la  seigneurie  de  Trasp.     Elle  est  en  outre  autori- 
ét  à  racheter ,  au  moyen  de  rentes  perpétuelles,  équi* 
Ylkntes  au  produit  net,    remboursable*  au  taux  éta- 
t^  par  les   lois   helvétiques,   ou  de  tel  arrangement 
iont  elle  pourra  convenir  avec  le^  partie^  interes^eesi 
Ions  les  droits  quelconques,  dîmes  doniaine^,  proprié- 
lés  et  revenus,    appartenant,  soit  à  IVnipereur,   aux 
hinces  et  états  d'Empire,  soit  aux  établi/«r<eœen*«  ec- 
lesiastiques  sécularisés,  seigneurs  et  particuliers  étran- 
;er«,  dans  toute  rétendue  du  territoire  helvétic^xx^* 
SmppUm.  T.IIL  T  Vi^% 
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33*  JEt  eomme  te  meilleur  moyen  âe  eonsolider  le  Ci 
.  CermaniquCf  c^est  de  faire  entrer  au  premier  Coi 
Us  Princes  les  plus  injluens  de  l* Empire,  on  prop 
que  le  Titre  Electoral  soit  accordé  au  Marg§\ 
de  Bade,  au  Duc  de  fVurtemberg^  et  au  Landgi 
de  Hesse^  CasseL 


7.  Çue  les  Princes  de  Nassau  •  Usingen^  Jffio 
PFeilbourgf  Salm^Salm,  Salm-  Kirbourg^  JÙnc 
jfremberg,  seront  maintenus  ou  introduits  au  Co 
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•écalarisations  que  ladite  République  pourrait  lSo3 
Caire  ches  elle  »    aurent  lieu  sans  perte  et  préjudice 
des  dépendances  en  Empire  de  ses  établissemens  reli- 
gieux 9  sauf  ce  dout  il  a  été  disposé  ;  et  la  réciprocité 
tèt  stipulée  pour  les  dépendances  en  Helvétie  des  éta* 
blissemens  religieux  d'Blmpire.  Toute  jurisdictîon  d'uA 
Prince,  état  ou  membre  de  PEmpire»   cessera  désor- 
mais  dans   rétendue   du  territoire   helvétique»    ainsi 
que  tonte  suzeraineté  et  tous  droits  purement  hono- 
rifiques ;  et  la  même  chose  a  lieu  à  l'égard  des  posses- 
sions helvétiques  situées  dans  TEmpire  germanique. 

5.  XXX. 

Toutes  les  rentes  perpétuelles  établies  par  les  ar-  naniti, 
(icles  précédons  ♦    seront  perpétuellement   ra che tables  J^IKL' 
in  denier  quarante,  sauf  tout  autre  arrangement»  dont 
iei  parties  intéressées  conviendront  de  gre  a  gré.    L'é* 
chéance  de  ces  rentes  perpétuelles  est  iixée  au  i.  De*- 
cembre  dc^  chaque  année. 

Le  paiement  s'effectue  sur   le  pied    de   24  florins 
[In  marc,  en  bonne  monnaie  courante  d'argent. 

JJ.  XXXI. 
La  dignité  électorale  est  accordée  à  TArchîduc  grande  hTonH- 
[lioc.   Elle  est  accordée  également  au  Margrave  de  Bade,  *^*yf^ 
«a  Duc  de  Wurtemberg,  et  an  Landgrave  de  Hesse- 
-jptssel,  qui,  pQur  le   rang,  alterneront   entr'éux   d*a- 
!S  les  strophes  établies  au  collège   des  Princes»    et 
ar  leur  introduction  observeront  les  formalités  d'u- 
igc.     A  l^extinction  de  la  maison  de  Hcs^e  -  Cassel^  le 
titre  électoral  passera  à  la  maison  de  Hesse-Darmstadt. 

JJ.  XXXII. 
De  nouveaux  votes  virils  au  collège  des  Princes  sont  P^ut 
icordés,    savoir:  •^'» 

A  l'Empereur»  comme  archiduc  d'Autriche t 

Car  la  St^rie»  un;    pour  laCarniole»  un;  pour 
Carinthie,  un;  pour  le  Tyrol»  un;  total  -^    4  votes» 
A  rélecteur  Palatin,  comme  duc  de  Bavière; 
le  duché  de  Berg  »  un  ;  pour  Sultzbach ,  un  ; 
ir  la  Basse  -  Bavière  ;  un;  pour  Mindelheîm» 
on;  total  —  —  •-  4    — 

An  Roi  de  Prusse  comme  Duc  de  Magdebourg 
pour  Erfurth  un  ;  pour  l'Eichsfeld  un  ;  total  ^    2     "^ 

A  rélecteur  Archi^ Chancelier;  pour  la  prin* 
êipauté  d'AschalfenbOurg  »  uni^  ci       ■    ^  i  vote* 

Ta.  K 
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possessions  quils  recevront  en  Indemnité  de.  JLeurs 
anciennes  terres  Immédiates  ;  que  les  f^otes  des  Comtes 
Immédiats  dŒmpire  seront  pareillement  transfère 
sur  les  terres  t  qu'ils  recevront  en  dédommagémentft 
et  que  les  votes  ecclésiastiques  seront  esccrcés  jmit 
les  Princes  et  Comtes ,  qui ,  par  V effet  des  Traitt 
de  Luneville  se  trouveront  en  possession  des  Chef 
lieux. 
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i  réiectenr  de  Saxe,  comme  Margrave  de  Mis-  l803 

nie;  pour  le  margraviat  de  Misnie,  un;  pour  le 
boorgraviat  de  Misnie»  un  ;  pour  Querfurth,  un  ; 
total  ^  —  «  3  votei. 

Au  même,' alternativement  avec  Saxe-Weîmar 
et  Saxe- Gotha;  pour  la  Thuringe,  un  ci     —     i  vote. 
An  Roi  d'Angleterre,  comme  Duc  de  Brème: 
iir  Gottîngen ,  un;    ci  —  —  I     _ 

Au  Duc  de  Brunewick  -  Wolfenbùttel:  pour 
Blankenbourg,  un;    ci  -r  -*-  s     «-^ 

Au- Margrave  de  Bade:  pour  Bruchsal,  au  lieu 
e  Spire,  un;  pour  Ettenheim ,  au  lieu  de  S  iras - 
»nrg,  un;  total  —  —  2  votes. 

Au  Duc  de  Wurtemberg:  pour  Teck,  un;  pour 
Wiefalten ,  un  ;  pour  Tubingen ,  un  ;    total         3     —  ' 

Au  Roi  de  Danemark ,  comme  Oqc  de  Hol- 
itein  :  pour  Ploen ,  un  ;    ci  —  —  |  vot«. 

I     Au  Landgrave  de  Hesse-Darmstadt:  pour  le 
duché  de  Westphalie,  un;  pour  Starcken bourg, 

t;  total  —  —  —  f,  votes. 

Au  Landgrave  de  He^se  -  Cassel  :  pour  Fritzlar, , 
;  pour  Hanau ,  un  ;   total  —  —         2     _ 

Au  Duc  de  Modcne:  pour  le  Briegau,  un; 
pour  rOrtenau,  un;  total  —  —  2     - — 

Au  Duc    de    Mecklenbourg  -  Strelitz  :    pour 
Urgard,  un;  ci  —  —  i  vote. 

Au  Duc  d'Aremberg,  le  vote   qu'il  exerçait 
""écédemment ,  transporté  6ur  sea  pOësessions  à 
rive   droite  du  Ubin  —  —         —  i     — 

An  Prince  de  Salm-  Salm  à  lui  seu}  )e  vote  qui  était 
précédemment  en  commun  avecSalm-Kirbourg.ci  1  — 
Au  Prince  de  Naseau -Usingen,  un;  ci  —  1  — 
Au  Prince  de  Nassau- Weilbourg,  un  ;  ci  i  •— 
Au  Prince  de  Hobenlohe-Sigmaringen,  un  ;  ci  i  — 
Au  Prince  de  Salm  -  Kirbourg ,  un  ;   ci  i     — 

Au   Prince   de  Furetemberg ,    pour  Baar    et 
ttihlingen,  un;    ci  —  —  t     — 

Au   Prince  Schvyrarzemberg ,    pour  Klettgau, 

8n;  ci  —  —  —  i     — 

{    Au  Prince  de  la  Tour  et  Taxis ,  pour  Bucjiau, 

ira;  ci  —  —  —  I     -^ 

Aia  Prince  de  Waldcck ,  un  ;  ci  —  i     — 

Au  Prince  de  Loewenstein  -  Wertheim,  un  ;  ci  i     — 

Aa  Prince  d'Oettingen  -  Spielberg  »  un  ;  ci     x    — 
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Au  Prince  d'Oettingen-Walleratein,  un;  ci  x  vote.  lfio3 

Au  Prince  de  Solms - Braunfels ,  un;   ci         x  — 

Au  Prince  de  Hobenlohe-Neuenstein»  un  ;  ci  i  — 
Au  Prince  de  Hohenlohe- Waldenbourg ,  Schil* 

ingsfurst  «  un  ;    ci           —           —           —            x  — 
Au  Prince  de  Hohenlohe-WaldenboHrg-Bar- 

tenstein                —               —                —                x  — 

Au  Prince  d'Isembourg - Birstein ,  un;   ci     s  — 

Au  Prince  de  Kaunitz,  pour  Rittberg»  un;  ci  x  *- 

Au  Prince  de  Reuss - Plauen -  Graiz ,  un;  ci    x  — - 

Au  Prince  de  Linange,  un;  ci           —            i  -<-' 

Au  Prince  de  Ligne  pour Ëdelstetteny  un;  ci  x  -«-^ 

Au  Duc  de  Looz»  pour  Wolbeck»  un;  ci    x  — • 

L'ordre  d'appel  des  votes,  tant  anciens  que  nou« 
teaux ,  au  collège  des  Princes  de  l'Empire ,  est  déter* 
miné  d'après  la  lo^®  strophe  de   la  manière  suivante:     , 


1.  Autriche. 

2.  Bavière  (Haute). 

3.  Styrie. 

4.  Magdebourg. 

5.  Saltzbourg. 

6.  Bavière  (Basse). 

7.  Ratisbonne. 

8.  Sulzbach. 

9.  Ordre  Teutonîque. 
10.  Neubourg. 

If.  Bamberg. 

12.  Bremen. 

13.  Margraviat  de  Misnie. 

14.  Duché  de  Berg. 

15.  Wurtzbourg. 

16.  Carinthie. 

17.  Ëichstaedt. 

18.  Saxe  -  Cobourg. 

19.  Bruchsal. 

20.  Saxe -Gotha. 
21.'  Ëttenheim. 

2  2.  Saxe  -  Altenbourg. 
2}.  Constance. 
24.  Saxe-Weiman 
2 S*  Augsbonrg. 
^6.  Sachse  -  Eisenach. 
27,  Hildesheim. 


28.  Brandenbourg  -  Ans- 

pach. 
25^.  Paderborit 

30.  Brandenbourg  -  Bajr- 

reuth. 

31.  Freisingen. 

32.  Wolfenbuttel. 

33.  Landgraviat  de  Thu- 

ringe. 
34«  Brunswick  -  Zell« 
31^.  Passau. 
16.  Brunswick  •  Calem« 

berg. 

37.  Trente. 

38.  Brunswick  -  Oruben^ 

hagen. 

39.  Brixen» 

40.  Halberstadt. 

41.  Carniole. 

42.  Bade-Bade^ 

43.  Wurtemberg -TeckJ 
44*  Bade  -  Durlach. 

45.  Osnabruck. 

46.  Verden. 

47.  Munster. 

48.  Bade  -  Hochberg. 

49.  Lub^ck. 

T  4  ço. 


395        Diciaration  dtt  puits. 


Rich  ptincipat  4i  ta  Dlput.  ixÈté  fEmp.    997 


50.  Wurtemberg, 

51.  Hanau. 

52.  HoUj»tein  -  Glûckstadt, 

53.  Fulde. 

54.  Hollstein-Oldenbourg. 
5J.  Kempten. 

56,  Mecklenbourg-Schwe* 
rin. 

57.  Ellwangen.* 

58,  Mecklenbourg  -  Gus- 
trau. 

59.  Ordre   de  Malte. 
So,  Hesse- Darmstadt. 
61.  Berchtolsgaden, 
§2.  Hesse  •  CasaeU 

63.  Webtphalîc. 

64.  Poméranie  antérieure, 
6ç.  Hollsteîn  -  Plocn. 

66.  Poméranie  citérieure, 

67.  Bri^gau. 

68.  Saxe  -  Lauenbourg. 

69.  Corvey, 

70.  Minden. 

71.  Bourgraviat    de  Mi»- 

nie, 

72.  Leuchtenberg. 
^'   73.  Anbalt. 

(   74.  Saxe  •  Henneberg, 

75.  Scbwérin, 

76.  Camin. 

77.  Ratzebaurg» 

78.  Hîrtchfeld, 

79.  Tyrpl, 

80.  Tubingen, 

81.  Querfurth. 
%2.  Aremberg. 

U.  HohenzoUern'Hechin* 

gen, 
84,  Frizlar. 
8 s.  Lobkowîtz. 

86.  Salm  •  Salm. 

87.  Dietrîchfltein. 
€8.  Naseau  -  Hadamar* 
89.  Zwiefaiten, 


90.  Nassau  -  Dillenbourg,    igoS 

91.  Aversberg, 

92.  Starkenbourg, 

95.  Ostfrise. 
94.  Fiir^temberg, 
9Ç.  Schwarzembergk 

96.  Goetïîngen. 

97.  Mindelheim. 

98.  Lichtenstein. 

99.  La  Tour  et  Taxis! 

00.  Schwarzbôurg, 

01.  Ortenau. 

02.  Aschaftenbourg, 

03.  Ëichflfeld.  ' 

04.  Blankenbourg, 
oç.  Stargard. 

06,  Erfurth. 

07,  Nassau -Uâingen, 

08,  Nassau- Weîibourg. 

09,  Hohenzoliem  -  Sigma-< 
rîngen. 

10,  Salm  -  Kirbourg. 

1 1,  Fur«ktenberg  -  Baar  et 
Stuhlingen. 

12,  Schwartzcnberg-Klett- 

gau. 

13,  La  Tour  et  Taxis,  Bu* 
chau. 

14,  Waldeck. 

15,  Loewenstein  -  Wert. 
heim. 

16,  Oettingen  -»  Spîelberg. 
I7«    Oettingea    -  Waller- 

stein, 

18,  Solms  •  Braunfels, 

19,  Hobenlohe  -   Neuen- 
eteîn. 

20,  Hobenlohe  -  Walden- 
bourg-  Schillings  furet. 

21,  Hobenlohe -Walden^ 
bourg  •  Bartenstein, 

22,  Isenbourg- Birâtein. 

23,  Kaunitz-.Rittberg. 

24,  Reus8-flauen-.Gr.aiz, 
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$6.  Les  propositions  faites    par  U  Soussigné,    pat  ' 
rapport  au  règlement  des  Indemnités  »    le  conduisent 
àinoncer  ici  plusieurs  considérations  générales  ^  4fu*U 
jnge  de  nature  à  devoir  Jîxer  F  attention  de  la  Diète, 
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X2^  Linange.  129.  Comtes  de  Wettéravie.  igo3 

1  26.  Ligne.  130.  Comtes  de  Franconîe. 

127.  Looz.  131.  Comtes  de  Westphalie. 

128.  Comtes  de  Sonabe. 

Le  directoire  du  collège  des  Princes  reste  comme 
il  était  précédemment. 

Les  alternats  qui  ont  eu  lieu  jusqu^à  présent ,  con« 
tinueront  a  être  observés  ;  et  les  dilVérentes  maisons, 
ainsi  que  les  branches  de  la  même  maison,  convien- 
dront entre  elles  des  alternats  nouveau5c. 

Il  n'est  rien  changé  par  Tappel  des  votes   à  Télé^ 
ration  on  à  Pégalitê  du  rang  de«   princes  entre    euxf 
i  et  les  droits  de  chacun  sont  réservés. 

Les  votes  des  principautés  sécularisées  sont  main- 
tenus à  leur  ancienne  place,  de  manière  que  les  latera 
Imisf^ent  être  conservés»  aussi  long-  tems  que  le  collège 
e  jugera  utile. 

Les  princes  qui  ont  à  exercer  des  votes  affectés 
aux  états  cidevant  ecclésiastiques ,  qui  leur  sont 
donnés  en  indemnité,  n'acquirent  point  par  là  des 
titres  à  un  rang  plus  élevé  que  celui  qu'ils  avaient 
précédemment. 

Les  princes    qui  reçoivent   de  nouveaux  votes  en 
remplacement  des  votes  perdus,    conservent  le  rang  . 
des  anciens. 

Les  neuf  autres  strophes  seront  arrangées  d'après 
la  dixième  qui  a  servi  de  base  pour  Tordre  établi 
cl- dessus. 

JJ.    XXXIIL 
Le  privilège  de  non  appellando  illimité,  appartient  MvUh 
à  tous    les  électeurs   pour    toutes    leurs   possessions  ;  JJ;^  ^^ 
au  Landgrave  de  Hesse  -  Darmstadt,  pour  sea  anciennes  ftf/oMfo. 
et  nouvelles  possessions;   et  est  accordé  à  la  maison 
de  Nassau  »  en  commun ,  tant  pour  ses  anciennes  que 
nouvelles  possessions. 

JJ.  XXXIV. 
Tous   les  biens  des   grands  chapitres  et  de  leurs  Mims  dês 
dignitaires  sont  incorpores  aux  domaines  des  évêques,  f^J^^Jj^ 
et  passent  avec  les  évêchés  aux  Princes  auxquels  ceux- 
ci    sont  assignés.      Dans   les  évèchés  partagés   entre 
plnsiet^rs,  lesdits  biens  sont  incorporés  aux   portions 
respectives. 
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igOZ      *^  *^^  lesquelles   il  ne    pourra   manquer  d'être  pris 
des  décisions  convenables.     Il  lui  parait  donc: 

i)  Oue  les  biens  eeclésia\tiquçs  des    Grands -Cho' 
pitres  et  de  leurs  Dignitaires  devjront  être  incorporés 
au  Domaine  des  Mvèques ,  et  passer  avec  les  £vèchis  " 
aux  Princes,  auxquels  ceux-ci  seront  assignés, 

2)  Oue  les  biens  des  Chapitres 9  Abbayes.  Couvens^ 
tant  d* Hommes  que  de  Femmes,  tant  Midiats  qu^ 
Immédiats  9  dont  il  n'a  pas  été  formellement  fait 
emploi  dans  la  présente  Proposition,  seront  appliqués 
au  complément  de  l^  Indemnité  des  états  et  membres 
Héréditaires  de  V Empire  ^  s* il  est  reconnu,  au  il  tiy 
a  pas  été  suffi sament  pourvu  par  les  assignations 
ci  '  dessus ,  et  sauf  la  SouVf^rainHé ,  qui  demeurera 
toujours  aux  Princes  territoriauod;  à  la  dotation  des 
nouvelles  églises  cathédrales,  qui  seront  ou  conservées 
ou  établies  tant  pour  Ventretien  des  Evèques  que  de 
leurs  Chapitres  et  autres  fraix  de  Cultes;  aux 
Pensions  viagères  et  alimentaires  du  Clergé  supprimé, 

3)  Oue  les  biens  et  revenus  appartenons  aux  ., 
Hôpitaux,  Fabriques.  Universités,  Collèges  et  i 
autres  fondations  pieuses,  comme  aussi  ceux  des  ■ 
Communes  de  l'une  des  deux  rives  du  Rhin  9  situés  j 
sur  Vautre  rive,  devront  en  demeurer  distraits^  ^ 
çt  mis  à  la  disposition  des  gouvernemens  respectifs» 


4)  Çue  les  terres  et  propriétés n  assignées  ^ux  Etats 
d* Empire,  .  en  remplacement  de  leurs  Possesiont 
à  la  rive  gauche  du   HAin,    demeureront  spéciale' 

ment 


é 
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Toa9  l68  biens   des  chapitres,    abbayes  et  couvent^ 
fondés  y  tant   des  anciennes  que  des  nouvelles  posses-  chaf^dins 
«ion*,   tant  protestant  que   catholiques,    tant   médiats  "fj*  •"•- 
qu'immédiabf,    dont   il  n'a    pas  éié  formellement  fait''  ^ 
emploi    dans   le:»   arrangement  précèdent ,  sont  mis  à 
la  libre'  et  pleine  di•<po^itîon  des  Princes   territoriaux 
respectifs  y    tant   pour  dépen^es   du  culte,   frais    d'in- 
struction   et   autres    ét«tbiis.''emcns    d'utilité   publique,' 
que  pour  le   soulagement  de  leurs  finances,  sous  la 
réserve  formelle: 

De  la  dotation  fixe  des  cathédrales  qui  seront  con«/ 
serrées  ; 

Des  pensions  du  clergé  pnprimé,  conformément 
aux  reglemens  dont  une  partie  se  trouve  ci -dessous» 
et   les   autres  seront  déterminés  incessament. 

g.  XXXVI. 
Les  chapitres ,  abbayes  et  couvens  nommément  et 
formellement  assignés  en  indemnité ,  de  même  que 
ceux  mis  à  la  di?tpo.sition  des  Princes  territoriaux,  pas- 
sent à  leurs  nouveaux  possesseurs  avec  tous  leurs 
biens ,  droits ,  capital] x  et  revenus  en  quelque  lieu 
qu'ils  soient  situés,  sauf  les  distractions  expresses.       ' 

$.  XXXVIÎ. 
Les    biens  et  revenus   appartenans   aux  hôpitaux,  Bîmiàm 
fabriques  ,  universités  ,    collèges   et  autres  fondations  f^j^^/^g 
pieu^ies  ,  comme  ausbi  ceux   des  communes  de  l'une  «te. 
des  deux  rive^  du  Rhin,  bitués  6ur  l'autre  rive,   doi- 
irent  en  demeurer  distraits ,  et  sont  mis  à  la  disposi- 
tion des  gouverncmens  retipectifs,  c'est -à  dire,  quant 
à  la  droite  du  Rhin  des  Gouvernement  locaux  ;  et  il 
est  entendu    que    les    biens   et    revenus    appartenans 
lax    inbtitutions   littéraires  précédemment  communes 
inx  deux  rives,  et  aujourd'hui  continuées  à  la  droite, 
kiquels  ne  sont  pas  située  dans  le  territoire  des  Prin- 
ces   indemnisé^ ,    resteront  attachés    auxdites   institua 
tiens .  continuées  à  la  droite  du  Rhin. 

JJ.  XXXVIII. 

Les  terres  et  propriétés  assignées  aux  Etats  d'£m-  Skttn, 

pire  en  remplacement  de  leurs  possessions  à  la  rive 

gauche  du  Rhin,  demeurent  spécialement  affectées  au 

paiement  des  dettes  desdits  Princes,   tant  personelles 
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1 802  ^^tit  affectées  au  payement  des  Dettes  des  âiis 
Princes^  tant  des  personnelles  que  de  celles  provenant 
de  leurs  anciennes  Possessions. 


5)  Oue  tous  Us  péages  du  Rhîn ,  perçus  soit  à  la 
droite ,    soit  à  la  gauche  du  Jleuve ,     devront   itre* 
•    supprimés  sans  pouvoir  ^tre  rétablis^  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit ,  sauf  les  droits  de  Douante 


'  t 
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(ue  de  celles  provenant  de  leurs  anciennes  posses*  tQq^ 
lions»  sanf  les  stipulations  du  traité  de  Lunéville  et 
les  traités  particuliers  conclus  sur  ce  point  entre  la 
France  et  aucuns  des  £tats  d'Empire. 

(J.    XXXIX. 

Tous  les  péages  du  Rhin  perçus*  soit  à  la  droite,  péngu 
loit  à  la  gauche  du  fleuve,  sont  supprirués»  sans  poi^- ^  Sihlm. 
voir  être  rétablis,  sous  quelque  dénomination  que  ca 
loit,  sauf  les  droits  de  douane,  et  un  octroi  de  na* 
vigation ,  lequel  est  consenti  sur  les  bases  suivantes  : 

Le  Rhin  étant  devenu  depuis  les  frontières  de  la 
République  batave  jusqu'à  celles  de  la  République  hel« 
Tetique,  un  fleuve  commun  entre  la  République  fran- 
çaise et  l'Empire  germanique,  l'octroi  de  navigation 
ett  établi ,  et  sera  réglé  et  perçu  en  commun  entre  la 
France  et  l'Empire.  ^ 

L'Empire,  avec  le  consentement  de  l'empereur,  dé- 
lègue- pleinement  et  entièrement  tous  ses  droits,  à  cet 
égard,  à  l'électeur  archi  -  chancelier,  qui  est  revêtu  des 
pleinspouvoirs  du  corps  germanique  pour  arrêter, 
avec  le  Gouvernement  français,  tous  les  réglemens 
généraux  et  particuliers  relatifs  à  l'octroi  dé  naviga- 
tion, lesquels  réglemens  seront  portés  à  l'approbation 
du  collège  électoral  et  à  la  connaissance  du  corps  Ger- 
manique par  l'électeur  archi  -  chancelier. 

La  taxe  sera  combinée  de  manière  à  ne  pas  excéder 
le  montant  des  péages  supprimés.  Elle  sera  plus  torte 
êur  la  navigation  des  étrangers  que  sur  celle  des  ri- 
verains français  ou  allemands,  et  sur  les  bàtimcns  qui 
temonterout  le  Rhin,  que  sur  ceux  qui  le  descendront. 

La  perception  en  sera  confiée  à  des  mains  uniques, 
et  le  mode  à  adopter  sera  tel  que  la  navigation  soit 
tetardée  le  moins  possible. 
^  Le  directeur  général  de  l'octroi  sera  nommé  en 
Commun  par  le  Gouvernement  français  et  l'électeur 
irchi  -  chancelier ,  qui  tiendront  reiipectivement  un 
Contrôleur  près  de  chaque  bureau  de  perception.  Les 
percepteurs  de  la  rive  droite  seront  nommés  par  l'é- 
lecteur archi -chancelier,  avec  l'agrément  du  souverain 
teaitorial. 

Néanmoins,  ces  bases  d'administration  et  de  per- 
ception sont  subordonnées  à  l'arrangement  qui  sera 
toncltt^   sur  l'organisation  de  l'octroi,  de  navigation 

entre 
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6)  Oue  tous  les  fiefs  relevant  des  Cours  fioiaUt 
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établis    ci'  devant    à    la    rive    gauche     du    JRhmt. 
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et   situés    à   la  rive   droite^     relèveront    desormaif 
directement  de  l'Empereur  et  de  V Empire, 


9: 


Hech  princiffat  de  la  Diput  extr.  ffEmp.    sof 

■ 

litre   le  Gouvernement   françaî«   et   rélecte?ir   archî-  iQ^*\ 
hancelier.  ou 

Il  n'y  aura  pas  moins   de  cinq  ni  plus  de  quinze    . 
lureaux  de  perception.     Ces  bureaux  ne  seront  n>aUe- 
nent  exempts  de  la  jnrisdiction  des   fioiiverains  terri- 
oriaux,  horn  de^  objets   de  leur  service,     lis  en  rece- 
ront,  au  contraire,  toute  afl^istance  en  cas  de  besoin. 

Le  produit  brut  de  l'octroi  est  8p.jcîalement  affecté 
les  fraia  de  perception,  administration  et  police: 

Le  surplus  sera  partagé  en  deux  parties  égales,  cha- 
:une  destinée  principalement  à  Tentr^iien  des  che- 
QÎns  de  hallage  et  travaux  nécedbaires  à  la  navigation 
ur  chaque  rive  reepective. 

Le  reliquat  net  de  la  moitié  appartenant  à  la  rive 
Iroite,  est  hypothéqué,  i^  au  complément  de  la  do-' 
ition  de  rélecteur  archi- chancelier,  et  autres  assigna- 
ions  portées  aux  JJ. IX,  XIV,  XVII,  XIX  et  XX;  2«  au 
laiement  des  rentes  sub^idiairement  et  cunditioncllc-  ' 
Dent  assignées  par  les  $.  VII  et  XXVII. 

S'il  y  avait  un  surpliis  annuel  de  revenu ,  il'  scr- 
irait  à  l'amortissement  graduel  de^  charges  dont  le 
Iroit  d'octroi  de  navigation  est  grevé. 

L'électeur  archi  chancelier  i-c  concertera  annueU 
ement  avec  le  Gouvernement  français  et  le^  Princes 
errîtorîaux  riverains  de  la  droite  du  JUiin,  pour  Tcu- 
retien  des  chemins  de  hallage  et  travaux  nécessaires  v   * 

i  la  navigation  dans  l'étendue  des  frontières  ret«pecti* 
^es  6ur  le  Rhin» 

5.   XL. 

Tous  les  fiefs  situés  à  la  rive  droite  du  Rhin ,    et  Fi*fs. 
idevant   de    cours   féodales    ci> devant   établie:^    k    la 
rffe  gauche»  relèvent  désormais  directement  de  l'Km- 
jerenr  et  de  l'Empire ,   si  la  supériorité  territoriale  y 
;tt  attachée  comme  Etats  d'Empire;    dans  le  ca-»  con- 
tre, ces  fiefs  relèvent  du  Prince  territorial  dans  les 
bits  duquel   ils   sont  enclavé<<.     Néanmoin.s,  le^  fiefs 
ci*jLmint  de  Mayencc,  et  jouissant  de  la  supériorité 
toSlitfbiIe  •  relevtîut  d'AschalFenbourg. 

n  dépend  des  nouveaux  sou^t*r9in^  de  se  contenter 
frovisoirement ,  et  jusqu'au  prochain  cas  de  reprise 
^  fie{,  d'une  simple  reconnaissance  de  la  part  des 
^^octveaux  vassaux,  ou  bien  d'insister  sur  la  formai îié 
le  l'investiture.     Les  vassaux  seront  toutefois  dans  cp 
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^nchis  dea  taxes  féodales  et  autres  ëiuo-  r  0^^ 

^^  0.   XLI. 

^  "^Cï^  *ite»  immédiats  d'Empiré  se  trou-  yousdtg 

'  '^  f,,        "^  'IV,  transportés   sur  les   terri  toi- C5bw<#*. 

'  "^^'  en  indemnité,  le  mode  d'exer- 

rérogativcM  y  attachées  sér» 
.  ^         "  particulier, 

^        ■*<v  '«ont   exercés   conformé- 

.  5X11. 

<-^  u  couvens  de  femmes  récluses  Comvms 

uue  de  concert  avec  révéque  dio-^-^*'"" 
couven»  d'hommes  seront  a  la  digpo-  d'iiom» 
.inces  territoriaux,  ou  dea  nouveaux  pos- *"**'• 
qui  pourront  les  supprimer  ou  les  conserver 
gî'é.     Les  uns  et  les  autres  ne.  peuvent  recevoir 
-  novicçî?  que  du  consentement  du  Prince  territorial 
If*  du  nouveau  possesseur. 

JJ.    XLIÏI. 
La  jouissance  des  biens  aM>îgnés  en  indemnité  com-  Epoqut 
*^ce  du  premier  Décembre  1802,    pour  les  Princes  ^*'^ 
^  &tats  nidemniseSy    qui    n^auraient  pas  ete  dans  lectdainm 
^»  de^  prendre  posse^^sion  civile  avant  la  présentation  ^''"''^*^ 
[•Ws  déclarations  des  puissances  médiatrices  ;  et  la  pos-  ' 
.^ion   civile  a   lieu  pour  tous,  huit  jours  avant  le 
|.|Kmier  Décembre. 

I  Les  arrérages  des  fonds  qui  étaient  à  la  disposition 
[vi  usufruitiers  jusqu'à  l'époque  des  jouissances  nou- 
l^eSf  appartiendront  aux  anciens  possesseurs,  sauf 
^|9n8  autres  arrangemens  convenus  entre  les  parties 
^  téresfées. 

5.  XLIV. 
Toutes  les  aliénations  qui  pe  sont  pas  une  suite  JHtM- 
Padministration  ordinaire,  et  qui  auraient  été  faites  5Î25Î,**' 

l|nr  les  abbayes  et  couvens   après  le  24.  Août   1802, 

'Mat  déclarées  nulles. 

■     jj.  XLV. 
Les  ^dispositions  précédentes  rendent  caduques  ion-  Smc^S" 
1^*  ^irÀtnr%fir.^m  n»;  existaient  sur  les  terres  cédées  yJIJJ^^ 

....^aise  par  le  traité  de  Liiuéville. 

nte«du  que  les  droits  de  succession 
U  3  ^^ 
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9)  Çue  la  sécularisation  des  eouvcns  de  Jet 
riélusês  ne  devra  s*effeetufir  que  du  eonfentemm 
fEvitjue  Diocèsairt^  mais  que  les  Couvens  S 
mes  seront  à  la  disposition  des  Princes  tei 
tiauXf  qui  pourront 'lès  supprimer  ou  les  cons^ 
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à  leur  gri. 


rpîmipal  dt  la  Diput.  txlr,  ftEmp,   .307 


L  ienier  cas  affranchis  dea  taxes  féodales  et  autres  ëiuo-  t  On^ 
^  luMv  a^isage.  ^^^^ 

0.   XLI. 
Les  votes  des  comtes  immédiats  d'Etnpirè  se  trou-  jrousdÊi 
vaut,  d'après  le  Ç.  XXIV,  transportés   sur  les  tetritoi-  Comus. 
ren  qui  leur  sont  donnés  en  indemnité,  le  mode  d'exer-  ' 
cice  de   ces  voix. et  des  prérogative»  y  attachées  sera 
déterminé  par  un  règlement  particulier. 

Les    vote»   ecclésiastiques   sont   exercés   conformé* 
ment  aux  dispositions  du  $•  XXXII. 

fi.  XLII. 
La  sécularisation  des  couvens  de  femmes  récluses  Convms 
ne  peut  s'effectuer  que  de  concert  avec  Tévêque  dio- '*' -^•'"'' 
césain;   mais  les  couvens  d'hommes  seront  à  la  digpo-  diwm* 
dtion  des  Princes  territoriaux,  ou  des  nouveaux  poB- •"*'• 
lesseur:!,  qui  pourront  les  supprimer  ou  les  conserver 
i  leur  gré.     Les  uns  et  les  autres  ne.  peuvent  recevoir 
de  novice;)  que  du  c'bns^ntiement  du  Prince  territorial 
«tt  du  nouveau  possCijseur. 

jj.   XLIII. 

Lra  jouissance  des  biens  a(ii^îgnés  en  indemnité  com-  Epoqif 
uence  du  premier  Décembre  1802,    pour  les  ï^rinces  ^^^^^J^^^ 
et  Etats  indemnisés,    qui   n^auraient  pas  été  dan*)  ÏQcttUsin^ 
cas  de'  prendre  possef^sion  civile  avant  la  présentation  ^'»"***^ 
.deë  déclarations  des  puissances  médiatrices  ;  et  la  pos-  ' 
lession   civile  a   lieu  pour  tous,  huit  jours  avant  le 
fiemîer  Décembre.  .  -         ^■ 

Les  arrérages  des  fonds  qui  étaient  à  la  disposition 
(les  usufruitiers  jusqu'à  l'époque  des  jouissances  nou-        > 
▼elles,    appartiendront  aux  anciens   possesseurs,  sauf 
totis  autres  arrangemens  convenus    entre  le;8   parties 
tbtéresaéeis. 

5.  XLIV. 
Toutes  les  aliénations  qui  pe  sont  pas  une  suite  aium- 
ie  Padministration  ordinaire,  et  qui  auraient  été  faites  5122,*** 
JUr  les  abbayes  et  couvens   aprèa  le  24,  Août    i8o2| 
lOnt  déclarées  nulles. 

.  •     jj.  XLV. 

Les  .dispositions  précédentes  rendent  caduques  iovL-  Sntcts* 
tes  les  prétentions  qui  existaient  sur  les  terres  cédées  f^^^j^^ 
à  I9  Republique  Française  par  le  traité  d«  Liméville. 
Nfanmoinaf  il  est  entepdu  que  les  droits  de  succession 
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Tel  est  l'ensemble  des  af-  Tel  eHl'enscmble  de.  «- 

raweem^nx  *t  des  conside  rangemen»  et  de»  consid^ 

tTtfZ    que  le  Sous  signé  rations  que  le  Sous  .igné 

a  Ju  ordre  de  présenter  à  a  reçu  ordre  de  presentet 
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Ae  famille  exintans  dur  des  poAsef 6ioiiA  «  sitnées  à  là  l9o3 
rive  gaiache  du  llhîn  et  écban£;ée*i,  sont  tran-portéa 
«iir  les  objets  donnes  en  indemnité  et  en  échange, 
comme  5urrogat.  Sont  également  caduque»  les  pré- 
tentions qui  existant  f>ur  les  bicn.<  donne**  en  rempla- 
cement à  la  rive  droite,  du  Rhin,  n^auraient  pa^  été  . 
produites  et  jugées  ou  arrangées  à  l'amiable  dans  le 
ternie  d*un  an,  à  coitipter  du  premier  Décembre  iKo2. 
S^il  arrivait  que  par  défaut  de  jugement»  ou  par  refus 
de  transaction  équitable,  une  prétention  produite  ne 
fût  pas  terminée  à  l'expiration  de  ladite  année  ,  elle 
sera  jugée  sans  appel  par  jugement  des  auritrégues»  « 
dans  le  terme  d'une  seconde  année.  Comme  Pélec- 
teur  archi  -  chancelier  est  doté  ex  jure  novo,  il  faut 
pour  maintenir  sa  dotation,  qu'en  cas  de  perte  de  re- 
venus résultans  d'une  prétention  contre  lui,  cette  perte 
toit  compen.'ce  par  la  concession  de  ceux  des  fiefs 
relevans  de  l'Empereur  et  de  l'Empire  qui  devien- 
draient vacans. 

IJ.   XLVI. 
Tons  échanges ,  purifications  de  territoire  et  trans-  Echémgts 
actions  quelconques  des  Princes,  Etats  et  membres  de  ^tl^' 
l'Empire  entre  eux  «  qui  auront    lieu    dans    le   terme  rtttrvéu 
d'un  an ,    auront  même  force  et  exécution ,  que  s'ils 
étoient  effectivement  insérés  dans  le  présent  acte. 

5.  XLVII. 
Quant  au  sort  des  anciens  souverains  et  possesseurs»  Sort  du 
cl  du   clergé  qui  en  dépend,  ainsi  que  de  leurs   an-*"^**** 


SOUV4» 


dehs  Officiers,  tant  auliques  que  civib  et  militaires» raiMx, 
et  quant  aux  obligations  particulières  des  Princes  et 
Etats  indemnisés  concernant  l'entretien  convenable 
de«dits  souverains  et  autres  individus,  les  constitu- 
^tions  des  pays ,  l'acquittement  des  dettes  et  en  parti- 
CQlier  le  paiement  dé  la  cotitribution  destinée  à  Ven- 
.tretieh  de  la  chambre  impériale,  lesquelles  obligations 
commencent  à  l'entrée  en  jouissance  effective  des 
fays.  donnés  en  indemnité,  les  paragraphes  suivs^nsi 
contiennent  les  dispositions  arrêtées  à  leur  égard. 


u  s 
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i  S02  ^^^^^  î'  croit  devoir  afr-  lesquels  il  croit  devoir  srp- 

-peller  sês  plus    promptes  peller    ses   plus    proviptea 

délibérations  »    en   lui   ex  et  plus  séijemes  délibéra- 

primant  f    au  nom  de  son  tions,  en  lui  exprimant  aa 

Gouvernement  9  que  Vinte-  nom  de  Sa  IVlajeffté  Impé' 

tH  de  V Allemagne^  la  con-  riale ,  que  l'intérêt  de  TÂL- 

solidation   de    la    paix  et  lemagne»  la  consplidatior 

la  tranquillité^  générale  de ,  de  la  paix  et  la  tranqnil- 

lŒùr ope  exigent 9  que  tout  lité  générale    de   TËurepc 

ee  qui  concerne  le  règlement  exigent  que  tout  ce  qui  con. 

des    Indemnités    Germani*  cerne  le  règlement  des  in 

ques  soit  terminé  dans  Ves-  demnités  Germaniques  soi 

pace  de  deux  mois.  terminé    dans    l'espace  d^ 

Taris  (i%.  Thermidor  an  deux  mois.          ,     ^   ,  ., 

xo)  6.  Août  1802:  ,  St.  Petersbourg  le  ^  .  Juil 

'  let  1802. 

^S^^  Le  Prince  jdk  XouRAKDf 

Ch,  Ma  V.  Talletrani}»  Vice  -  Chancelier. 

igoS^^^'^   original    allemand    des    43    paragraphei 

cuivrants ,  réglementaires. 

(Protocol!   der    aufserordentlichen    DeputatioUf 

Band  II.    S.  916.) 

$.  XLVIÏL 
,    dUen  abtretenden  Hegenten  bleibt   ihre   persônlieh 
fVûrde  mit  dem  davon  abhangenden  Range  und  dèu 
Fortgenusse  ihrer  perjônlichen  Unmittelbarkeitm 

5.  XLIX. 

3Die  Herren  Fûrstbisehôfe  und  gefursteten  Aehte  61k 

Prbbste^  behalten  zugleich  die  Gerichtsbarkeit  iiffer  ikn 

Dienerschaft    der ges tait  ,    âafs    Sie     in    bûrgerliehm 

•  Mechtssachen ,   mit  jedesmaligem  Vorwissen  der  ohen 

JLandeshehôrde ,   Jûr   solche  Sachen  in  erster  Ins^fioti 

das  Landesgericht ,  ivo  solche  zu  verhandeln^  zù  wSli 

len,   in  peinlichen  Fàllen  aher  die  erste  Cognition  2i 

'       iiehmen  haben  ,    wo  sodann  die  gedachten  'bûrgerliehm 

Sachen   in    weîterer    Instanz    an    die    landesherrlichei 

Appellationsgerichte    zu   bringen  sind  :    in  peinlichet 

Fàllen   hingegen^    umin  sich    die  Feinlichkeit  ergiebt 

der  Verbreeher  an  die  peinlichen  Geriehte  des  Laude. 

fiUSZU 
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5.  XLVIII. 
Tons   les   souverains   dépossédés   conservent  leur  swvt" 
dignité  personnelle,    avec  le  rang  qui  y  est  attaché, •'■^"J^J' 
de  mime  que  la  jouissance  de  leur  immédiateté  per-^ 
lonnelle.     ^ 

JJ.  XLIX. 
Les  Friiices  évèques ,   abbés  où  prcvots^  princiers,  Pthuês 
iservent  en  outre  la  jurisdiction  eur  les  personnes  Jj|p'^"y5^ 

Siloyées  à  leur  service,  de  manière  qu'ils  puissent, Wiiiiictivif 
s  les  causes  civiles,  choisir,  après  en  avoir  in- 
-,4nné  les  autorités  supérieures  du  pays,  le  tribunal 
i^  première  instance  auquel  elles  devront  être  por« 
^'Itès,  et  dans  des  cas  criminels,  prendre  les  premières 
iaformationa*  Les  causes  civiles  passeront,  quant  aux 
tatres  instances ,  aux  tribunaux  d'appel  du  souverain  ; 
dans  les  affaires  criminelles  au  contraire,  lorsque  la 
compétence  sera  duement  constatée,  le  prévenu  sera 
traduit  *  devant  les   tribunaux  criminels  du  pays.    Il 

U  4  ^  est 
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1 8^3  ^WJ^^^^V*'"''  ^^^  Uebrigens  hahen  sîch  sâmmtliehê 
Dieher  eines  solchen  Fïirsten  dèn  bestehenden  j^nd  er- 
gèhejiden  landesherrliehen  Gesetzen  und  sonderlieh  deH 
Folizeyanordnungen  zu  fiigen, 

g.  L. 
Ueri  sâmmtlîchen  ahtretenden  geîstlichen  Regenteit 
îst  nach  thren  verschiedenen  Graden  àuf  lebens^ang  einat 
ihrem  Range  und  Stande  angemesscne  freyc  Woknung^ 
mit  Meublement  und  Tafelservice ,  aueh  dên  Fûrstbi' 
schofen  und  Fûrstàbten  des  ersten  Ranges  ein  Sommer* 
nufenthalb  anzuweisen  ;  wobei  sioh  von  selbst  versteht^ 
dajs  dasjenigCy  was  Jhnen  an  Meublen  eigenthûmlich^ 
zngehôrt  ^  Ihntn  gànzlich  iiberlassen  bleihe,  daç  abet^ 
ivax  de  m  Staate  zugehort  ^  nach  ihrem  Tode  diesem  zu^ 
riickjalle. 

§.  LI. 
Die  Sns tentation  der  geîstlichen  Regenten ,  derevM 
I,.ande  ganz  oder  doch  grôfstentheils  mit  den  ResidettL^ 
stadten  an  weltliche  Regenten  ûbergehen^  kann^  da  ikt 
Kinhominen  sehr  verschieden  ist  ^  nur  nach  f^trhàUnifs 
des  ielben  regulirt ,  mithin  allenthalben  nur  ein  niini- 
nium  und  ein  maximum  bestimmt  iverden»  In  dieset 
Ilinsicht   wird. 

a.  Fiir  l'îirsfbischôfe  das  minimum  auj  20000,- uni 
des  maximum  aw/  60000  GuLden  ;  jiïr  den  HerfH 
Bischoj  zu  PPirzburg^  als  Koadjutor  zu  Bftmbergf' 
noch  weiter  die  flàlfte  dièses  Maximurns  ; 

b.  Fur  Fiir  s  table  und   Prôbste  des    ersten   Rangis\ 
das  minimum  der  Fùrstbischofe;  fur  aile  andere  Fûrit'  " 
âbte  das  xtiuiimum  auf  6000,  das  maximum  auf-  1 2000M 
jïir  sefiirsiete  At-btissinnen  aber  das miniïnuin.  aufiooo,' 
Jaj^aximum  auf  6000  Gulden; 

c.  Fur  Reichspràlaten  und  ^ebïissinnen  ^  auch      \\ 

¥ 

d.  Unmittelbare  Aebte  das  minimum  auf  2000,  a«-j 

niiXKxmurtï  auf  S Qoo  G nlden'bestimnit^     Bey  alien  dies0\ 

Restitnmungen   wird  jedoch  der  Grofxmuth  dàr  kUnfti^ 

gen    Landesherren    kein    Ziel   geselzt  ;    vielmehr  hûAf\ 

jedem^      was    er    durch    besondere      f^crhàltnisse    ufH 

Rûckùchten    jveiter      zu     bewilligen    sich    veranlajs^ 
findet^-   unbcnommeri.       TVie    nun    hiernach  difi  Hefl' ^ 
linni^    zur .  Zufn'edenheit    der    abtretenden    Regentt^  ■ 
wirklich  geschehen  sey  ,  oder  bey  aufzuhebenden  Frâl*' 

larctt 
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îst  etendn  xpe  tous  les  «erviteuri   d'un    tel  Fnnce  |fQj 
ievront  se  ponmettre  aux  lois  éxielantes  du  pays,  ou 
jni  pourront  être  rendues  daHs  la   suite,   et  particu- 
lièrement aux  ordonnances  de  police.  ^ 

5.    L. 
Il  est  assuré  à  tous  les  souverains  ecclésiastiques  uuvs 
Jépofisédés    à  vie   durante ,   et  suivant  leurs  dîfterens  ^w*** 
pades,  nn  logement  gratuit,  convenable  à  leur  rang 
et  état,  avec  rameublement  et  le  service  de  table.   Les 
Princes -évèques   et  Prince^  -  abbés   du  premier  rang, 
anront  de  plus  une  habitation  d'été.     Il  est  aussi  en- 
tendu que  tous  le.^  meubles  qui  leur  appartiennent  en 
propre,  doivent    leur  .être  laissés  entièrement;    mais 
pe  ce  qui  appartient  à  TËtat  doit  retourner  à  celui-ci 
après  leur  décès. 

g.   LI. 

La  sustentation  des  souverains  ecclésiastiques,  dont  Ltur  Sm> 
les  pays  passent  en  entier  on  en  majeure  partie,  avec  ■*'*"'*• 
leura  résidences ,  à  des  souverains  séculiers ,  ne  peut 
ttre  déterminée  vu  la  différence  de  leurs  revenus, 
qn*en  proportion  desdits  revenus;  en  conséquence,  il 
ne  peut  être  établi  qu'un  minimum  et  un. maximum 
leéqnels  FOnt  réglés  de  la  manière  suivante»  savoir: 

a.  Four  les  Princes  -  évêques  le  minimum  a  vii^gt- 
ttille ,  et  le  maximum  k  soixante  mille  florins» 

Pour  le  Prince- évêque  de  Wurtzbourg  en  sa  qua- 
lité de  coaidjuteur  de  Bamberg ,  en  sus  la  moitié  de 
Ce  maximum. 

b."  Pour  les  Princes  -  Abbés  et  prev&ts  du  premier 
lang)  le  minimum  des  Princes  -  évéques. 

Pour  tous  les  autres  Princes -Abbés  le  minimum 
l  six  mille  et  le  maximum  k  douze  mille  florins. 

Pour  les  Princesses  Abesses.le  minimum^  k  trois 
Kiille  et  le  maximum  a  six  mille  florins. 

c.  Pomr  les  prélats  et  abbesses  d'Empire,  de  même 

fie,    -  ,     .      •  ,   .  .  .   ■ 

d.  Pour  les   abbés  immédiats,  le  minimum  à  deux 

mille  et  le  maximum  k  huit  mille  florins. 

Pour  toutes  ces  déterminations  on  n'entend  point 
restreindre    la   générosité    des    nouveaux   souverains  ; 
chacun  d'eux  est  libre  de  déterminer  ultérieurement 
ce  qu'il  croira  pouvoir   accorder  par    des  considéra- 
lions  et  égards  particuliers. 

U  5  L«L 
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1 8^3  ^w^^^w^^V^'"''  *^^  Uebrigens  haben  si 
Dieiier  eines  solchen  Fiirsten  den  bestei 
geheiiden  laudc.sherrlichen  Gesetzen  un^  \ 
Folizeyanordnungen  zu  fiigen, 

g.    L. 
IDert   sàmtutUchen    àbtretendev     > 
ist  nach  thren  versc/iiedenen  Grr 
ihrem   liait ge  iind  Stande   an^ 
mit  Meuhlement   und   Tajelsf 
schôfen  und  Fûrstàbten  des 
aufenthalt  anzuweîsen  ;  v 
dajs  dasjeniç,e^    ivas  Jhr 
z?igekôrt,   Ihncn  gànzl' 
waî  de  m  Staate  zugeh- 
riickjalU.  ^  ^^„^ 

an  sich 
Die  Sustenta  •  ««  Orten, 

Lande  ganz  od  ^^^^ë  hergebrae) 

stitdten  on  lor  -oen^ 

Minkomfnen 

desielbenr  S-   LIH. 

111U111  und  ^sustentation  aber  sinâ  den 
Ilinsichf  ^^^arien    und  Carionicis  der  1 
a.    '   ^^Sfign  bLsherigen   Minkûnfùe,  un 
^cs     jfiir     '''^•^   ^^  bisher  genossen   hat 
jg/j   yj^e  PVeise  sind  die  yikarien  be 
'f^l■^    M^  und  da  sie  meist  g^ring  stehen  , 
^^ierigen  Rinkommen^  bis  sie  etwa.ai 
^  St^llen  versorgt  ifierden ,  zu  bêlasse 
^Zff   Kirchendienst  einsTveileti  Jortzuv 
^^DomizeUaren  da ,   loo  sie  wirklich 
^îmjs  ihrer  Prâbenden  bezogen  haben , 
.Oàote   ihrer  Sustentation  den  Kapitula 
fàlten ,   und  riieken  hiernâehst ,  falls  sic 
lierr  nicht  in  andere  PP^ege  mit  ihnen  Oi 
-    vnzirend  werdetiden  Kapilelspfriinden, 


/.- 


fi.  LIV. 

Kapitiilaren  und  'Domizellaren  der  1 
und  Mediatstifter  ^  welehe  nach  den  ven 
tuten  der  Stijter  enttoeder  erst  nach  dei 
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La  Dépntation  d'Empire  s'attend  que  les  .nOTjveaux  Ifi03 
lonverains  séculiers  lui  feront  connaitre  poeitive- 
nentf  au  plus  tard  dans  quatre  semaines,  comment 
ce  règlement,  aura  été  exécuté*  à  la  satisfaction  dea 
«onverainti  dépossédés  ,  ou  devra  Tètre  dans  la  suite 
par  les  •  prélatures  à  supprimer ,  afin  que  si ,  contre 
ton  attente  )  Inapplication  des  règles  ci -dessus  établies  * 
prouvait  quelque  difficulté  pour  l'une  on  l'autre  dé^ 
[  tennination,  la  dèputatiou  pût  en  connaître. 

J.   LU. 
Les  évèques  suifragants  pourvus  de  prébendes»  les  Eviqtus 
capitulaireb   des  grand»  chapitres ,  dignitaires  et  cha-  ^"Ju J^. 
loînes'des  chapitres  nobles;  conserveror/t  à  vie  leura pitutaU 
iibitatiom  chapîtraleB.     Les  dépenses  faites  pour  ^a.  <"^^'* 
diit  ou  le  droit  d'option  de  leurs  maisons,  devront 
(tre  bonifiés,  soit  à  eux,   soit  à  leurs  héritiers,  si  le 
•oaverain  veut  en  disposer  après  leur  décès.     11  leur 
ot  réservé'  en  outre  la  propriété  particulière  de  leura 
kbitations  ».  là  où  elle   leur  était  attribuée  par  l'ob- 
lervance. 

fi.  LIIU 
Pour  leur  sustentation  future,  on  devra  laisser  aux.  Uur  su^ 
apitùlairéa  des  grands  chapitres ,    dignitaires  et  cha-  ll^l^ 
noines  des  chapitres  nobles ,  les  neuf  dixièmes  du  to- 
tal de  leurs  anciens  revenus;  et  ii  chacun  en  particu- 
lier ce  dont  il  a  joui  jusqu'à  présent.     On  devra  éga- 
lement laisser  aux  vicaires  la  jouissance  de  leur  loge-  * 
ment  actuel;  et,  attendu  qu'ils  sont  pour  la  pluspart 
mal  payés ,  celle  de  leurs  revenus  en  entier ,  jusqu'à 
l  çe  qu'ils  soient  placés  dans  d'autres  emplois  ecolesias* 
'[  dqnes,  à  charge  par  eux  de  continuer,  en  attendant, 
de  vaquer  an  service  de  l'église^ 

Lés  domiciliaires  qui  auront  déjà  joui  â'nne  partie 
ie  leurs  prébendes ,  devront  être  traités  a  l'instar  des 
r.  apitulaires  r  quant  à  leur  quote  de  substentation ,  et 
'.    i$  entreront  successivement  en  jouissance  des  prében- 
';  des  à  mesure  qu'elles  viendront  à  vaquer ,  à  moins  que 
le  souverain  ne  s'arrange  avec  eux  d'une  autre  ma- 
nière. 

fi.   LIV. 
Les  capitulaires  et  les  domiciliaires  des  grands  cha-  c^tu- 
pitres ,  amsi  que  des  chapitres  nobles  et  médiats  qui,  ^^^^^  ^ 
euivant  leuré  différens  statuts,  n'entrent  en  jouissance  cartna. 


I 
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«fiQq  Carenzjàhre ,  oder  nach  eintretenden  anderen  Verhâ 
nissen  zuni  Genusse  kommeti ,  sohald  sie  nur  in  dt 
wirklichen  Besitze  ihrer  Prahenden  sind  ^  habeti  gat 
gteichû  Rèjchte  ais  diejenipen ,  welche  sich  wirklu 
schon   im  Geniifs   ihrer  Prâbenden  bejinden, 

0.  LV. 

Die  Stiftsfrauen  nnd  Frâulein  bleîben  in  so  iani 
hei  ikrem  bisherigen  Genusse ,  als  es  dem  neueti  Lai 
desherrn  nickt  râthlichef  scheint ,  sie  gefien  eine  ,  3 
ihrer  Zujriedenheib  zu  reguUrende  Abfijidung ,  aufz\ 
hêbèn*  •        ' 

fi.,  LVI. 

Tiir-  die  kapitutarischen  geisb  •  und  loellUchen  ^i 
nerschaften  gelten  die  7{âmlichen  Dispositionen ,  wt 
che  hiemaeh  wegen  der  eigtien  fûrstlichen  Diem 
âchaften  folgen» 

§..  LVII. 
Die  Conventualen  furstlicher  aueh  Réichs  -  und  ui 
mittclbaren  Abteyen  sind  auf  eine  ihrer  bisherigen  L 
bensweise  augemessene  anstàndige  Art  in  ein  oder  ai 
a)f.dern  Kommunitàt  ferner  zu  unterhalten^  oder  denei 
iveiche  mit  landes herrlichfir  yerwilligurtg  aiistreten^  b\ 
zu  andenveiter  yersorgung  eine  Pension  von  300  h 
.  600  Gulden  nach  dem  Vermôgen  ihrer  Stiftung  z 
verabreichen.  Fur  die  Laienbrûder  ist  auf  âhailiche'At 
zu  sorgen;  Novizen,  welche  durçh  Gelûbde  nQch  nich 
fiëbunden^  konuen  von  den  Landesherron  mit  einerdre^ 
jàhrigen.  verhàltnijsmàfsigen  Pension  entlassen  iverdei 

JJ.  LVIII. 
Kaiserliche  Précis ten ,  welche  ihre  Preees  den  Stii 
tern  bereits  prâsentirb^  Mnd  den  schon  éingetretenen  iàl 
riickungsJaU  nicht  etwa ,  haben .  vorbeygehen  lassen  ^  a 
halten  bel  den  kûnjtigen  JErledigitTigifàllen  eine  vei 
hàLtHÎfsmë(sige  Pension  ;  U9id  eben  dièses  gilt  auch  yo 
denjenigen  Panisten^  welche  auf  ihre  L.aienpffûnâê 
€in  schon  trworbenes  anerkanntes  Recht  haben, 

§.  LIX. 

In  Ansehung  der  sâtnmtlichen  bislierigen  geistliche 

Regenten ,  auch   Reic/isstâdte.  und   unmitlelbaren  KÔ\ 

perschaften,,.Hof-^geistilichen  und  weltlichen  Ûienei 

'schaft,  Militàr  und  Pensionisten ,  insoferne  der  abgi 

heniàê  Ragent  seiche  niehl^  in  seinem  persônliehen  Di^nsi 

bêh&i 
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[u*apr&a  l'expiration  des  années  de  Carence,  ou  à  la  iQq'I 
mf  d'autre«  circonstances,  pourva  qu'il»  ^e  trouvent 
lans  la  possession  eilective  de  leurs  prébendes,  ont 
les  mêmes  droits  que  ceux  qui  s'en  trouvent  déjà  en 
joaissance  réelle. 

5..LV. 
Les  chanoinesaes  conserveront  la  jouissance  de  ce  ChanoU^ 
qu'elles  ont  eu  jusqu'ici,  aussi  long-toinH  que  les  nou-"*''^"* 
Tcaux  souverains  ne,  préféreront  pas  de  les  supprimer, 
moyennant   un    arrangement  à  déterminer  à  leur  sa- 
tbfaction. 

fi.   LVI. 
s    Les  dispositions  suivantes,  à  l'égard  ^es  personnes 
fe  service  des   Princes ,    sont    également .  applicables 
m,  serviteurs»  soit  ecclésiastiques-y  soit  séculiers  des 
Aapitres. 

jl  (J.  LVII. 

Les  conventuels   des  abbayes  prîncieres  et   immé-  Com/m- 
iiates  de  l'Empire,  continueront  d'être  entretenus  dans  j^** 
quelque   communauté   d'une    manière    convenable    et      *    . 
conforme  à  leur  ancien  genre  de  vie.     Ceux  qui  en 
Mrtiront    avec  'l'agrément    du  souverain    toucheront, 
{nqu'à  ce  qu'ils  soient  autrement  établis,  une  Pension 
4e  3  à  600  Florins,  suivant  les  revc^nus  de  leur  fondation. 

Il  sera  pourvu  de  la  même  maniera  k  la  sustenta- 
tion des  frères  lais.  Les  novices  qui  ne  sont  pas  en- 
core liés  par  des  voeux,  peuvent  être  renvoyés  par 
le  souverain  avec  une  pension  proportionnelle  de  trois 

Innées. 

g.^  LVIII. 

Les  précistes  impériaux  qui  ont  déjà  présenté  leurs  prtdstts 
«•Ares  aux  chapitres,  et  qui  n'auront  pas  laissé  passer  ^•*'*^"- 
^leor  tout  lorsqu'il  aura  eu  lieu,  recevront  en  cas  dé 
^iieance  i^ne  pension  proportionnelle. 
ff.   Cette  disposition  est  égalenient  applicable  aux  pa- 
ttes qui  ont  un  dfoit  acquis  et  reconnu  sur  leurs 
knefices  laïques. 

5.  LIX. 

Quant  aux  serviteurs  auliques ,    ecclésiastiques  et  strvi- 
léculierSf  aux  militaires  et  aux  pensionnaires  des  sou-  '"••'*• 
Teraina   ecclésiastiques  ,  villes  impériales   et  corpora* 
tiens  immédiates,  que  le.  souverain  dépossédé  n*aura 
pM  conservés  à  son  eervice  personnel,  ainsi  qu'aux 

servi- 
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l803  ^^^^^*  ^^  ^^^  ^^  Kreîsditner^  da  wo  mit  dmt  Krâist 
eiue  f^erànçterunç  vor'gehen  sollte  ,  wird  diesen  aile 
der  unabgekiirzte  Ubenslàngliche  Fortgenufs  ihrês  bU 

^  herigen  Rangs,  ^anzen  Gehalts,  und  rechtmôfsigerEnu 

lamente ,  oder  wo  dièse  wegfallen ,  eine  dafûr  zu  régi 
lirende  Vergiitung  unter  der  Bedingnifs  gelassen^  daj 
sic  sich  dafur  nach  Gutjinden  des  neuen  Landeskerrn 
und  nach  Maafsgahe  ihrer  Talente  und  Konntnisse  auc 
an  einem  andern  Orte ,  und  in  Mnderen  Dienstverhâti 
nissen  gebrauchen  und  anstellen  lassen  mùssen  ;  jedoe 
ist  solchen  Dienern ,  loelche  in  emer  Provinz  ,aasdss\ 
sind ,.  und'  in  eine  andere  gegen  ihren  AJ^llen  nherseta^ 
werden  sollen  ,  freyzustellen  ,  ob  sie  nicht  lieber  i 
Pension  gesetzt  werden  wollen.  In  diesem  'letzien 
Faite  ist  einem  isjâhrigen  Hiener  sein  voiler  Gehd 
mit  Emolumenten  f  einem  lo jâhrigen  f ,  und  denen^  di 
hock  nicht  voile  zehen  Jahre  dienten^  die  Hâlfte  d 
Pension  zu  belassen,  Den  wirklieken  Pensionisten  sine 
Faits  nieht  etwa  neuerlich  hle  und  da  Mifsbràuék 
untergelaufen  wâren  ,  ihre  Pensionen  Jort  zu  bezahleê 
Sotlte  der  neue  Landesherr  einen  oder  den  andur 
Diener  gar  nicht  in  Diensten  zu  behalten  gedenkâi 
so  verbieibt  demselben  seine  genossene  Besoldtmg  U 
benslânglick»  Sotlten  hingegen  seit  dem  z^,  jiugust  rSoJ 
neue  Pensionen  oder  Besoldungserhëhungen  verwilligi 
oder  ganz  neue  Besàldungen  gemacht  worden  seyn^  s 
bleibt  es  billig  dem  neuen  Lande sherrn  ûberlassen^  O 
er  solche  F^erwitligungen  den  Grundsàtzen  der  Eillig 
heit  und  einer  guten  Staatsverwaltung  angemessen  findm 

p.  LX. 
Die  dermalige  politisehe  f^erfassung  der  zu  sâJutk, 
risîrenden  Lande ,  insojoeit  solche  aiij-  gûltigen  P^ertf!$ 
gen  zwischen  dem  Regenten  und  dem  iMnde ,  auehi  ml 
de  m  reichsgesetzlichen  Normpn  ruht ,  soll  ungestèt 
erhatten^  jedoch  in  demjenigen  ^  was  zur  Civil  »^um 
Militar administration  ,  und  deren  Verbesserung  tui 
Vereinfachung  gehôrt^  dem  neuen  Landeshenyt  Jref 
Hand  gelassen  werden»  * 

Die  Reaalien^  bischojiiche  Domainen  ^  domkapiU 
lisehe  Besitzungen  und  £dnkûnfce  fallen  dem  n^m* 
Landêshefm  zu*     ^ 
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icrvitetiri  dei  cercles»  là  où  ceux-ci    subiraient  un  jgo^ 

changement,   il  leur  est  conservé  à  tous  la  pleine  et 

entière  jouissance  à  vie  de  leurs  rang,  appointemens 

et  émolnmens  légitimes  ;  et  ces  c'erniers  cessante  il  Jeur 

aen  alloué  nne  bonification  à  régler  en  remplacement, 

î  charge  par  eux   de  se   laisser  employer,  même  ail* 

leurs,    et  dans   d'autres   emploie  "au  gré  du  nouveau 

Kmverain,  et  d'après   leurs  talens    et   conneissances. 

Cependant  ceux  de  ces  serviteurs  qui  seraient  dômi- 

dhés  dans  une  province ,  et  qu'on  voudrait  transférer 

contre  leur  gré  dans  une  autre ,   auront  le   choix  de 

•è  faire  porter  sur  l'état  des  pensions.     Dans  ce^dei^ 

[lier   cas  on   conservera   comme   pension  à  celui  qui 

LJmra  quinze  années  de  service ,   ses  appointemens  et 

[ibdlumens  en  entier;  à  celui  qui  aura  dix  années  de  . 

lervice  Ja  moitié  de  leurs   appointemens.     Les  pen- 

ionnaires  actuels  continueront  de  toucher  leurs  pen- 

êom^,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  récemment   des  abus 

\\ci^  sujet. 

Si   le  nouveau  souverain  ne  voulait  pas  garder  à 
ion  service  quelqu'employé  ;  il  conservera  ses  appoin- 
temens à   vie.    Mais  si   depuis    le   24.  Août  de  cette 
[iaiiiée,   il  a   été  accordé  de  nouvelles  pensions,    des 
PtDgmentations  de  traitemens,   ou  bien  établi  de  nou- 
mkux  traitemens,    il   dépend    comme   de   raison    du 
BOQveati    souverain  de   décider  s'il  juge  ces  conces- 
[lions  conformes  aux  principes  de  la  justice  et  d'une 
bonne  Administration.^ 


(5-  LX. 
.  La  Constitution  politique  actuelle  des  pays  à  sécn-  ComU- 
rfariser   en   tant  qu'elle  est   fondée    sur   des   couven-  ^tlqnJ'^' 
yticAu  formelles  entre   le   souverain  et  le  pays  et  sur  dts  iuts 
[huîtres  lois  de  r£mpire,  sera  maintenue  intacte,  sans i^^/^!!' 
^'fe  .cepen^nt   le  nouveau    souverain   ait    les  mains 
lies  pour  ce  qui  a  rapport  à  l'Administration  civile 
k  9  militaire  9  à  son  amélior<ition  et  simpliâcation. 


JJ.  LXI. 
Les  régaliens  ,   domaines  épiscopaux  »   possessions  .^'^'' 
•t  revenus  des  grands  •  chapitres  passent  au  nouveau 
loayeraiD. 
.     .  g.LXlL 
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Die  erz  -  vnd  hisehôjiiehen  Diôzesen  aher  verbleibi 
in  ihrem  bisherigen  Zustaude ,  bis  ^eine  andere  JDiôz 
jan  -  E.inrichtune  auf  reiahsgesetzllehe  Art  getrojft 
scyn  ipird^  davoii  datiit  auch  die  Einrichtun§  der  kiai^ 
tigen  Domkapitel  abhàngb, 

fi.  LXIII. 
"Die  bisherige  JReligionsûbung  ehiès  jeden  Landi 
soll  gegen  Aufhebung  und'Krànkuitg  aller  Art  geschiit; 
seyn  ;  insbesoiidere  jeder  Religion  der  Besitz  vnd  itngt 
Stbrte  Genufs  dhres  eigenthiimlichen  Kirchenguts ,  anc 
Schuljonds  nach  der  f^orsehrift  des  westphalischen  Frl 
dens  ungestôrù  Verbleiben  ;  dem  Lqndesherrn  steht  j 
doeh  frey ,  andere'  Religîtynsverivandte  zudulden ,  un 
ihnen  den  voile n  Genufs  bùrgerlicher  Hschte  zu  gi 
statten» 

g.  LXIV. 

Mit  den  Médiats ti f- 1 etn  ^   Abteyen  und  Klôstern  i 

den  .  zu    sàkularisirendcn  L»anden   ist   es  ganz  auf  de 

nâmlichen  Ihijs  ^  wie  hier  oben  von  den  unmittelbare 

cngeordnet  worden  ,  zu  halten»      Ks   behalfien  nàmlie 

die  Kanonici  der  Mediatstifter,  welche  aufgehoben  ivei 

den,  nebst  ihren  l^ohnungen  -^^  ihres  bisherigen  Ein 

kommens  ^  die  f^ikarien  aber  dar  Gcnze,  die  -Domizci 

laren  ^  dessen,   was  s  le    etiva   wlrklich    bisher  schoi 

bezogen  hdben^  und  rûcken  den  Kapitularen  nach.    Sol 

ehe  Kanonici  jedoch,  die  iiberhanpt  keine  Soojl,  bezie 

hen,  sind,  ivie   die  f^ikarien^    bey  ihrem   ganzen"  Ein 

kommen  zu  belassen,     Aeble,  deren  Unmittelbarkeit  bis 

her  sïreitig    oder  welche    unstreitig  mittelbar    geuwseï 

sind^    erhalten   verhàltuijsmâfsig   nach  dem   P^ermôgeH 

iftrer  j^tey  2000  bis  Booo  Ji.  Pension»      Ihre   und  wt 

dere  Klosterkonventualen  100  bis  600 Ji.    Mit  den  Laiim 

brilderUf  und  Novizen  wird  es  auf  gleicho'  Art^  nrfi 

'Von  denselben  hier  oben  bey  unmittelbaren  Stiftern  er 

ivâhnt  worden ,  gehalten»    F  on  den  Dienerschajten  allai 

solcher  Korporaùionen    gilt   ailes   das  Nàmliche  ^    unv 

schon  iiberhaupt  wegen  der  Dienerschaften  festgtsetzà 

worden/ 

0.  LXV. 
Fromme  und  milde  Stiftungen  sind,  wie  jeder  Pri 
vateigenthum ,    zu  consérviren,  doch  so,   dajs    si9  det 
landesherrlichen    jâufsicht    und    Leitung    -untergabn 
tUiben. 

$.Lxvr. 
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5.  LXII. 
Les  diocèses  archi  -  épibcopaux  et  ^piscopanx  restent 
dans  leur  état  actuel,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  établi  une 
;  autre  organisation  diocésaine,  conformément  aux  loix 
der£mpire,  de  laquelle  dépendra  aussi  rétablissement 
btur  de$  chapitres  calhédraux. 

5.  LXIIL 
L'exercice  du  culte  actuel  de  chaque  pays  est  Ciitt§, 
maintenu  et  mis  k  l'abri  de  toute  atteinte.  11  eeit 
hlisê  en  particulier  à  chaque  religion  la  possession  et 
la  jouissance  paisible  des  biens  d'èglisc  et  fonds  d'éco- 
le» qui  lui  appartiennent,  con  formé  ment  aux  stipula- 
tions du  traité  de  Westphalie.  Toutefois  il  dépend 
la  souverain  de  tolérer  des  individus  d'un  autre  culte, 
a  de  leur  accorder  la  pleine  jouissance  des  droits 
I  civile. 

fi.   LXIV. 
Les  chapitres,    abbayes  et  couvens  médiats   dans  c/M^f- 
f-lei  pays  à  stculariser ,  seront  traités  sur  le  pied  établi *^'j|J][J^^ 
ci-dessus  pour  les  immédiats;  c'est -a -dire ,  que  las 
[chanoines  des  chapitres  médiats  supprimés,  conserve- 
ront avec  leurs  habitations  les  neuf  dixièmes  de  leur 
Kvenu  actuel.    Les  vicaires  le  conserveront  en  entier; 
et  les  domiciliaires  les   neuf  dixièmes   de  ce  dont  ils 
tfenvent   déjà  avoir  joui ,  et  ils  succéderont  aux  capi- 
[iBlaires.      Néanmoins    les  chanoines   dont  le   revenu 
[l'excède  pas  en  totalité  huit  cents  florins  le  conser- 
[veront  en  entier    à  Tinstar   des  vicaires.     Les  abbés 
)nt  rimmédîateié  à  jusqu'ici  été   contestée;   Ou  qui 
it  incontestablement  médiats,  recevront  proportion- 
lement  au  revenu   de  leurs  abbayes,  une  pension 
[Il  deux  à  huit  mille  florins  :  leurs  conventuels  et  ceux 
autres   couvents ,  trois  a  six  cents   florins.     Les 
res  lais  et  novices  seront  traités  sur  le  même  pied 
ibli  ci -dessus  pour  ceux  des  fondations  immédiates. 
[%  qui  a  été  stipulé  à  regard  des  em])loyés  en  gêné- 
ril,    8*4pplique    également   aux    serviteurs   de    Coûtes 
itM  corporations. 

5.   LXV. 
Les   fondations  pieuses  et  de  charité  seront  con-  Fond*- 
llervces    comme    toute    propriété  particulière    en    re-  ''î"^ 
[Mant  toutefois  soumises  à  la  surveillance  et  k  l'auto- ^'^'' 
des  Souverains. 


•^ 
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1 8o3  S'  Lxvi. 

Uni  nun  aueh  dett  Unterhalt  dieser  grojsen  Meng 
hoherer^  und  anderer  unschuldiger  Personen  auf  mô^ 
liehste  Art  sicher  zu  stelUn  ^  haben  die  neuen  Lande, 
herren  aile  solehe  Sustentationsgelder  auf  ihre  nâel 
sten  Rezeptureii  ajizinveisen ,  und  als  solehe  4  ivelch 
das  privilegirleste  Unterpfand  auf  die  Landeseinkûnfl 
haben,  jederzeit  vierteljâhrig  in  guten  ^iïnzsorten  nac 
dem  2^'  Gulden^ Fufs  unverzû^lich  abfuhren  zu  lasseï 
daher  auch  ihren  Gerichten  keine  ArrestsantegungCi 
auf  dièse  Mime'ntationsgeïder  zu  gcstaUen* 

§.  LXVII. 
Die  Kreisdirektorien  haben  ùber  den  F'ollzug  aile 
d^ssen  zu  halten^  und  auf  das  ers  te  Anrufen  der  Pen 
sionisten ,  ohne  6e*tattung  eines  Terrnins  oder  einm 
Einrede  sogleich  gegen  die  Zahliingsbehôrde\  loeleki 
sich  mit  der  Ouittung  ûber  die  geschehene  Zahlung  nick 
austoeisen  kann,  diif  bereiteste  Exekution  zu  erkemiet 
und  zu  vollziehen;  bei  eintretender  weiterer  Zahlungë 
gefahr  aber^  die  Revenûeu,  so  weit  sie  zu  diescm  Zwech 
nothig  ^  in-  unmitpelbare  Administration  zu  nehmen. 


^.  LXVIIÎ. 
Sei  denjcuîgen  geistlichen  Lânâern  ^  tùelehe  nich 
gant  Oder  grëfstentheils  mit  ihren  liesidenzen  an  einei 
tiyelt lichen  Herrn  kommen ,  sonder n  unter  mehrere  ver 
theilt  werden ,  gleichwoHl  aher  ihre  ResidenzeU  «  utU 
meisten  Lande  diesseits  'Rheins  haben  ^  sind  sojvohl  ù 
Ansehung  der  standesmâfsigen  UnierJialtung  der  untei 
der  gegentvàrtigen  Ferànderung  leiâniden  Persoitef^ 
als  wegen  der  Sicherstellung  der  Uienerschaften 
Landes^  auch  kirchlichen,  reUgiôsen  P^erfassung^ 
dergleicken  f  aile  diejenigen  Grundsàlze  in  Anwendwii 
iiu  bringen^  loelche  hieroben  schon  festgesetzt  wordêlt^ 
Nur  ^erfirdert  die  f^ertheilung  der  Sustentationssumw0i 
und  der  Fonds ^  worauf  solehe  gegrûndet  werden ^'i^ 
diesen  Landen  nothwendig  nàhere  Bestimmung,  Dit* 
semnach  fallcn  die  auf  einzelnen  Theilen  inshesondefê 
rnhenden  t.asten^  z.  D.  die  Unterhalt nng  eines  mittet\ 
haren  Klosters ,  die  Uebeniahme  der  Beamten  und  Diê* 
net  eines  einzelnen  Anites ,  und  dergleiclien  mehr  «  deal^ 
jenigen  neuen  Herren  allein  zur  Last^  die  solehe  eim* 
zelne  Theiler  erhaUen^  sonder lich  kann  die  Erhaltitxg 

des 
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Afin  de^rantir  autant  que  possible  la  subsistance  ^ 
]e  ce  grand  nombre  de  personnes  de  distinction  et  dts^m* 
mtres  victimes,  les  nouveaux  souverains  devront  as- <<<^'*'« 
ligner  tous  ces  fonds  de  sustentation  sur  les  recettes 
es  plus  à  leur  portée,  et  les  faire  acquitter  par  tri- 
nestre  et  sacs  retard,  comme   ayant  l'hypothèque  la 
dus  privilégiée  sur  les   revenus  du  pays  en  bonnes 
KpèceSf  sur  le  pied  de  vingt -quatre  florins  au  marc/ 
En  conséquence   ils  ne  pourront  pas  permetre  à  leurs 
tribunaux  de  saisir  ces  fonds  alimentaires. 

0.   LXVir. 
Les  directoires  des  cercles  sont  chargés  de  veiller  Diw^rs 
iiFexécution  de  toutes  ces  stipulations,  et  de  décréter  f'*?^'^;*- 
t  faire  eitectuer,   a  la  première  réquisition  des  ^eu- ctrcUs. 
ionnaires,  sans  accorder  de  délai,  ni  admettre  à'op- 
]orition,   Texécution  contre  les  autorités  déléguées  à 
cet  eflfet ,   qui   ne   pourront  pas  justifier  du  paiement 
i|ir  la   quittance,  et,   dans   le  cas   où   ces   paiement 
courraient   quelques   risques,  de   prendre  les  revenus 
en  administration    immédiate    en  tant   qu*ils   seraient 
ucessaires  pour  cet  objet. 

§.  LXVIII. 

Quant  aux  pays  ecclésiastiques  qui  ne  passent  pas  ^ays  H'^ 

•1  touiité  ni   en  majeure  partie ,  avec  leurs  résiden-  ^^^'J^'^ 

«tt  à  un  /seul  souverain  séculier,  mais  qui  sont  répar-  vtiU. 

b  entre  plusieurs  et  dont  les  résidences   et  la  plus 

nde  partie   du   territoire    se    trouvent   sur    la  rive 

ite  du  Rhin,  les  principes   établis  ci- dessus  sont 

ement  applicables,  tant  à  la  sustentation  des  per* 

nés  lésées  par  ces  changemens,  qu*à  la  sûreté  des 

iteurs,-  à  la  garantie  du  culte,  etc.     La  répartition. 

sommes  fixées  pour  cette  sustentation,  et  les  fonds 

lesquels  elles  seront  assignées,  exigent  cependant^ 

cee  pays ,  de  nouvelles  dispositions  particulières» 

conséquence,  les  charges  spécialement  aftectées  à 

tKea*  districts ,  telles  que  l'entretien  d^un  couvent 

îât,    celui    des  employés  et  serviteurs  d'un  baiU 

;e,  etc.,    seront  supportées  par  les  seuls  souverains 

quels  ce  district  aura  été  dévolu.     La  sustentation 

personnes   dépendantes  des   chapitres   cathédraux 

des  corporations  ecclésiastiques  et  séculières,    qui 

al  des  fonds  en  propre  ne  peut»    dans  un 

*X  2  ^7% 
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t}{03  ^^^  domkapitlisehen  Personals^  utid  âcr  Individuen 
1er  geistlich  und  ivelt lichen  Korporationen ,  die  •  i 
éigne  Fonds  gehabt  haben^  bel  einem  vertheilten  ge 
lichen  Lionde  nicht  in  die  ganze  Masse  geworfen  u 
den\  sondern  nur  denjenigen ,  welche  die  GejàUe  \ 
Gâter  soleher  Domkapitel  und  Korporatiouèn  belu 
nun  9  zufallen ,  und  miter  dièse  verhàLtnifsmàfsig  i 
theilb  werden,  —  Zur .  f^ertheilung  un  ter  sàmmtli 
neue  Theilhaber  eines  solchen  Landes  bleiben  also  \ 
die  auj  das  Ganze  sich  beziehenden  Lasten  ùbrig ,  : 
hin  dann  vorzû^lich  die  Sustentât ionssumme  des  \ 
der  He^ierung  abtretenden  geistllchen  LandesJierrn 
hôrt^  Sàmnitltche  Theilhaber  haben  sich  hieruber  i 
bald  miter  sich  zu  verstehen  ;  soilte  jedoch  desjt 
keine  gûtlicke  Uebereinkunft  hinnen  4  PP'^ochen 
Standê  kommen^  so  haben  aie  Kreisausschreib  -  Aemi 
'  und  in  dem  kur  -  und  oberrheinischen  Kreise ,  wo  . 
Fall  der  Theilung  vorziiglich  eintritt  ^  Kurmaiuz  i 
Hessenkassel  gemelnsam  dièse  Gegenstânde  zu  erôrtc 
und  die  erforderlichen  Bestimmungen  zu  treffen. 

fi.   LXIX. 

•  Sei  denjenigen  Lùnden ,  wo  die  geistlichen  Regen 

ihre  iiesidetizftàdte  auf  der   linken  Rheinseite  mit  i 

dortigen  I^nden  verlôren,  doch  auch  noch  betràehtl'u 

JBesitzungen   diesseits    Rheins  behalten  haben  ^    komn 

vùrzûglich  Se.  Kurjurstliehe  Durchiaucht  zu   Trirr^ 

Kur  fur  st  des  heicfis\  auch  Dero  Domkapitel  uffâ  L 

nerschaften  in  Betrachtung,     L)a  die  ùbrigen  diessi 

rheinischen  kurfiirstlichen  fjande  ,  nud  ihre  Kinkûn 

hey  weitem  nicht  hinreichen^  aile  dièse  Sustentatioi 

CZf    hestreiten^    zuntal  dem    Domkapitel    zu    Trier  i 

dieser  Seite  kein  eigener  Fond  geblieben^  so  wird  < 

Unterhalt  Sr.  Kurfiirstlichen  Durchiaucht  auf  ioo,< 

Oulden  hestimmt.      Das  kurfùrstliche   Collegium  »  1 

schlûssig  der  neu  einzufûhrenden    Herren  Kurfûrsi 

ist  ersucht^    dièse  Summe  zu  iibernehmen^  dem    He 

Kurfiirsten  von  Trier  solche  jâhrlich  in  zu  bestîmm 

det^  Terminen  zu  entrichten ,  und  zur  Bçrichtigung  i 

ses  Gegenstandes  einen  eigenen  Schltifs   im  kurfurs 

ehen  Kollegium  zu  fasxen ;  dann  wird  festgesetzt ^  d 

.  die  Stadt  s^ugsburg  dem  lier  m  Kurfiirsten  von  Tt 

ihr  hischôfiiehes  Schlofs^  und  die  fur  ihre  Dienersch 

nôthigen  Gebàude   in   ikrem  gegenwàrtigen  meuhlir 

Zustandê  nebst  den  bisher  gehabten  Immunitàten^ 

ihr 
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^  pifi  ecclésiastique    démembré,     ^tre    supportée    par  l9o3 
toute  la  masse,  mais  uniquemeut  par  ceux  qui  acqnie» 
rent  les  biens  e^  revenus  desdits  chapitres  catbédraux 

et  corporations,    et   sera  répartie   entre  eux  propor^ 

tionnellement. 

Il  ne  reste  donc  à  repartir  entre  tous  les  nouveaux 
possesseurs  d*nn  te)  pays,  que  les  charges  qui  con- 
cernent la  totalité  dudit  pays,  auxquelles  charges 
tppa nient  principalement  la  sustentation  du  souverain 
ecclésiastique  dépossédé.  Tous  les  co  -  partageana 
ievriint  s*en tendre  à  ce  sujet  le  plutôt  possible.  Dans 
e  cas  cependant  où  ils  ne  pourraient  pas  s'arrSnger  à 
haiiable  dans  Tespace  de  quatre  semaines*  les  princes 
sonvoqiians  des  Cercles  et  dans  les  Cercles  du  Haut 
ABas-Khin  qui  sont  particulièrement  dans  ce  cas, 
Jayence  et  Hesse-Cassel  examineront  conjointement 
m  objets,  et  arrêteront  les  dispositions  nécessaires. 


ff.  LXIX. 
Quant  aux  paye»,  dont  les  souverains  ecclésiastiques  T^ivtH 
mt  perdu  leur  résidence  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
ivec  lesdits  pays  y  situés,  mais  qui  ont  cependant 
sncore  conservé  des  possessions  considérables  sur  la 
rive  droite .  on  doit  principalement  avoir  égard  à 
S.A.  £.  de  Trêves,  comme  électeur  d^Empire,  k  son 
prandchapitre  et  à  ses  serviteurs.  Comme  les  restes 
icé  pays  et  revenus  de  IVlectorat  sur  la  rive  droite^ 
se  suflTisent  pas  à  beaucoup  près  pour  subvenir  à 
cette  8U«>rentation,  d'autant  plus. que  le  grand-  chapitre 
ie  Trêves  n'a  pas  conservé  de  fond  particulier  sur 
tttte  rive,  Teniretien  de  S.  Â.  E.  est  fixé  à  cent  mille 
lorins. 

Le  collège  électoral  y  compris  les  nouveaux  élec- 
|mrs  à  introduire ,  est  invité  à  se  charger  de  cette 
IDmme,  à  la  payer  annuellement  à  Télecteur  de  Trè- 
ftê ,  à  des  époques  déterminées ,  et  à  statuer  sur  le 
règlement  de  cet  objet,  par  un  arrêté  particulier  du 
uillége,  électoral.  11  est  de  plus  arrête  que  la  ville 
impériale  d'Augsbourg  laissera  à  vie  à  S.  A.  £.  son 
château  episcopal  et  les  bâtiment  nécessaires  pour 
les   personnes    à   son    service  ,     avec   rameubicment 
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1803  ^^^^"^  e^ff^^n  Umfange  lAenslângUeh  nngèstôrt  zu  hé» 
làssen  habe» 


0. 

,  Die  neuen  Besitztr  der  Reste  àer  kurtrierisehen. 
Lande  haben^  da  sie  mit  dlesem  Unterhalte  ganz  ver^ 
schont  bleiben^  einen  verhàltnifsmâfsig  grojsem  An^ 
.theil  des  trierischen  Domkapitels  ^  und  der  trierisehem 
IDienersehaft  zu  ûbernehmen;  die  billige  £rmâfsigung 
und  BesÈimmung  dièses  Pensionen  -  JntkeHs  wird  KuT' 
mainz  und  Hessen  -  Kassel  aufgetragen^ 

$.  LXXI. 

JDk  Bestimmung  der  Unterhaltung  des  Domkmpi' 
tels  zu  Kôlln  ist  eben  so ,  iivie  jene  des  VomkapiteU 
zu  Trier,  nieht  blofs  naeh  den  ^i^sseitigen  BesitzungeM 
und  Einhûnften  des  Domkapitels  selbst  abzumessen^  son^ 
dern  auch  darauf  Rûeksicht  zu  nehmen ,  dajs  die  neuen 
JBesitzer  aus  den  JS.inkûnften  der  ihnen  zufallendeà 
Lande  keinen  Regehten  zu  erhalten  baben,  Ms  haben 
daher  die  vorbenaunten  Kommissarien  unter  diesen  RUeh 
sichten  auch  dem  Domkapitel  zu  Kôlln  den  billigniàfsi' 
gen  UnterRalt  auszumitteln. 

'         $.  Lxxn. 

jiuf  aile  iibrige ,  zu  den  Landen  letztgedaehter  Ari 
gehôrige  geistliche  Regenten ,  Domkapitel ,  Dienerschap 
ten,  Mediatstifter  ^  Klôster ,  Stijtungen,  geist  -  und 
weltliche  Kôrpersehaften ,  Landes  -  und  kirehliehe  Fer* 
fassungen  ist  zwar  allés  dasjenige  ebenfalls  anwendbar§ 
waS  in  Ansehung  soleher  geistUchen  Lande ,  welekê 
ganz^  oder  doch  grôfstentheils  mit  den  ResidenzstàdUâ 
der  hisherigen  geistlichen  Regenten  an  einen  weltlichfÊ 
Regenten  ûbergehen ,  oder  ivelche  nicht  ganz  oder  gri^U 
tentheils  mit  ihren  Residenzen  an  einen  iveltliehen  HtrtU 
hommen ,  sondern  unter  mekrere  vertheilt  werden^  gleid^ 
loohl  aber  ihre  Residenzen  und  meisten  Lande  diesseiU 
Rheins  haben  ^  festgesetzt  worden;  es  versteht  siehj» 
doch  von  selbst^  dafs  der  Unterhalt  aller  zu  dîesm 
Klasse  gehôrigen  Personen ,  in  so  ferne  ihre  Fonds  niek 
ganz  auf  dieser  reehten  Rheinseite  lie  gen  ^  nicht  so  i* 
tràchtlich^  als  bey  den  eben  benannten.  ausfallen  kônm 
sondern  dajs  soleher  varzùglich  nach  den  Ihnen  auj 
dieser  Seite  noch  ziistehenden  Einhûnften  zu  bemesseï 
sey.    Es  kann  daher  auch  bey  solchen  DomkapiUln  um 
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actuel  et  1«8  immunités  dont  ce  Prince  a  joui  jusqu'à  ifioS 
présent  dans  toute  leur  étendue. 

.      5.   LXX, 

Les.  nouveaux  possesseurs  des  restes  du  pays  desasus^ 
Trèrcs,  étant  entièrement  dispensés  de  contribuer  à  *'"****'•'• 
celte  sustentation ,  devront  se  charger  d*une  part  pro» 
portionnellement  plus  grande  pour  la  sustentation  du 
grand -chapitre  et  des  serviteurs  de  Trêves.  Mayence 
et  Hesse  -  Cassel  sont  également  chargés  de  détermi- 
ner leur  juste  quote  -  part  à  ces  pensions, 

JJ.  LXXI. 

Le  règlement  de  la  sustentation  du  grand  -  chapitre  Cologm, 
k  Cologne 9  devra,  à  Pinstar  de  celui  de  Trêves,  être 
mn  seulement  proportionné  aux  possessions  et  rêve- 
Isns  audit  chapitre  sur  la  rive  droite;  mais  on  aura 
mssi  ëgard  à  ce  qui  les  nouveaux  possesseurs  ne 
iDjUt  pas  dans  le  cas  d*entretenir  un  Prince  sur  les  re- 
Tenns  des  pays  qui  leur  sont  dévolus;  en  conséquence, 
kl  commissaires  sus  -  mentionnés  devront  chercher  à 
ponrroir  à  la  sustentation  convenable  du  grand -cha- 
pitre de. Cologne»  d'après  les  considérations  établies 
ci  «dessus,  ' 

$.  LXXII. 

Tout  ce  qui  a  été  établi  pour  les  pays  ecclésiasti-  jutnf 
^es  qui  passent  en  totalité  ou  en  majeure  partie  "Z^*** 
irec  lea  résidences  des  anciens  souverains  à  un  sou- 
lerain  séculier  ou  qui  ne  passent  ni  en  totalité  ni  en 
lia/eure  partie». avec  les  résidences  a  un  possesseur 
Isicalier  mais  qui  sont  repartis  entre  plusieurs  et  dont 
hs  résidences  et 'la  plus  grande  partie  du  pays  sont 
Àoéa  ^ur  la  rive  droite  du  Rhin ,  est  également  ap- 
filcâble  à  tous  les  autres  souverains  ecclésiastiques, 
panda  -  chapitres ,  serviteurs,  chapitres,  fondations  et 
ttiirens  médiats ,  corporations  ecclésiastiques  et  sécu- 
Isrea»  constitutions  civile  et  ecclésiastique  compris 
Jtaa  cette  classe.  Il  est  entendu  toute  fois  que  la  sus- 
linutîon  de  toutes  les  personnes  appartenant  à  cette 
dasse,  dont  les  fonds  ne  sont  pas  situés  en  entier 
mr  la  rive  droite,  ne  peut  pas  être  aussi  considérable 
que  celle  des  personnes  désignées  ci -dessus,  mais 
qu'elle  sera  principalement  déterminée  d*apres  les  re- 
Tenua  qui  leur  restent  sur  cette  rive.  £n  conséquence, 
la  ittitentation  de  <es  chapitres  et  couvens  ne  peut 
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l8o3  S^^P^^^  ^^  Unterhalt  nitht  durchgàngig  auf  ^^Urer 
vormaligen  Minkûnftc  fostgesetzt  werden^ 

JJ.  LXXIII. 

I^ie  Dienersehaften ,  welche  nicht  lokal  und  in  den 
diesseitigen  /lemtern  angestelU  sind ,  kônnen  nur  nach 
dem  Fertîàllnisse ,  worin  dU  dtesseits  rheinischen  Reste    • 
der  Lande  zum   ganzen  Lande  stchen  ^  von  den    neiun 
Sesitzern  eitit^e  Untérsti^tzung  ^euàrtigen\  es  sey  danUy  ,"^ 
àafs  solche  ^  wie  in  specie  die  dlesseits  angestellte  kur* 
kôUnische  Dienerschaft  ^  anf  die  rechte  liheinseîte  zut  m 
yidminist ration  der  diesseitigen  Lande  von  Ihrem  Lan»  j 
desherrn    ansdriïcklich    beotderb    worden  ,    in    welchem  ^ 
Falle  ihnen  ihre  ganzen  Gehalte  ohne  Anstand  Jortzu»  ^ 
t     bezûhlen  sind^ 

0.  LXXIV. 

Ueberhaupb  îst  dièse  Filrsorge  nur  auf  diejenigen  l 
Kapitularen  nnd  Diener  einzuschràuken ,  "ivelchà  ifireHji 
Hegent^n  auf  die  rechte  Rheinseite  gfjolgt  ^  und  aueU  i 
inzwischen  ihren  l^f^ohnsitz  nicht  jenseits  anfgesckta*  i 
geu  habe'n ,  welcher  Grundsàtz  allgemein  anzuroenden  \ 
ist,  £s  sind  jedoch  diejenigen  l)omherren  ^  jvelchejen*  \ 
seits  hei  ihren  iDomkirchen  gehliehen  sind,  den  heriiber*  ; 
gegangenefi  gleiehziihalten^  falls  sie  sich  kûnftig  dicS'-^ 
seits  niederlassen  werden, 

jj.    LXXV. 

Fur  diejenigen  geistlichen  Regenten  mit  ihren  Dam-  ' 
>  kapiteln  uud  IDienerschaften  ^  denen   auf  dièser  Rhilih 

seite^    wie  z.  B,    dem   Herrn    fiirstbischofe   zu   Basdi 
sehr    wenig   an    Landen  und   Minkiiuften   iihrig   bleiUi 
oder  welche  jenseits^    wie  x.  B.  der  Herr  Fiirstbiscluf 
zu  LûtticU^  alt.es  verloren  haben,  ist  nôthig  ^  einenh^ 
sondercn  Fond  zu  bestimmen .  w'oraus  ihr  billiger  Un^ 
terhalt  hergenommen  wird.     Diesemnach    wird  die  Sft^ 
stentation   des  Herrn    Fiirstbischofs  von  Lûttich,  des» 
sen  Lape  einzig   ist  ^  aut  20000  Jl',  festgesetzt,     Dieje* 
nigen  Fiirsl^isehdfe  ^  die  im  Besitze  ziveyer  oder  mek' 
rerer  Bis t humer  wdreii ,   geben   zu  /fujbringung   diesef 
Summe  d'  5  zehnten   Theil  der  Pension  eines  ihrer  Bit* 
thûmer  ab  ;  eben    so  wrrden  sie  fur  den    Herrn  Fûrst- 
bi\chof  von  Basel  den   2  os  ?  en  Thail  der  Reveniien  eines 
ihrer  Bisthiinier  ab^ebsn ,    um   fur    ihn  die  IJàlfte   des 
Minimums ^  nàndich  1 0000  Jl.^anfzubringen,  indem  ihir> 
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être  g^nëralement  fixée  aux  neuf  -  dixièmes  de  leurs  iOq'^ 
anciens  revenus.  o    O 

fi.  LXXIII. 

Les  serviteurs   qui  n'ont  pas   d'emploi  local  dans  sèrvii- 
\t%  bailliafires  de   la   rive  drpite.  ne  peuvent  attendre'""**" 
]nelque  -secours  nés  nouveaux  possesseurs  que  dans  jitr  râu-  / 
a  proportion  des  parties  de  territoire  restant  sur  cette  *•'•  •^'•"»  . 
ive  ,  comparées  à  tout  le  pays,  à  moins  qu'à  l'instar 
les  serviteurs  électoraux  dç  Cologne ,  employés  sur  la 
ive  droite  du  Rhin,  ils  n'aient  été  appelles  expressé- 
nent  par  leurs   souverains  pour  l'Administration   des 
lays  de  ladite  rive;   dans   lequel  cas  on  leur    conti* 
laera  leurs  appointemens  en  entier. 

fi.  LXXIV. 
Cette  disposîton  est,     en   général,    restreinte  zux  ChaHoU 
;apiti<Vaires  et  aux  serviteurs  qui  ont  suivi  leurs  sou-  ^"' 
^erains    sur    la    rive  droite    du    Rhin,    et    qui   n'ont 
)oint  établi  depuis   leur  <lomicile   sur  la  rive  gauche; 
Principe  qui  doit  être  appliqué  généralement.     Cepen- 
iant    les   .chanoines  qui   n'ont    pas  passé  sur  la  rive 
Iroite  du  Rhin,   mais   qui  sont  restés  à  leurs   çathé- 
Irales,  seront  assimilés  à  ceux  qui  ont  passé  ce  fleuve» 
lans   le  cas  où  ils  s'établiraient  dans  la  suite  sur  la 
ive  droite. 

fi.   LXXV. 

Quant  aux  souverains  ecclésiastiques  auxquels  il  ^<iifi 
reste  très -peu  de  pays  et  de  revenus  à  la  rive  droite  *'* 
la  Rhin,  tel  que  le  Prince -évêque  de  Bàle,  et  à  leurs 
grands  chapitres  et  serviteurs,  ou  qui  ont  tout  perdu 
mr  la  rive  gauche,  tel  que  le  prinee  •  évèque  de  Liège, 
il  est  nécessaire  de  déterminer  un  fond  particulier 
pour  leur  sustentation  convenable.  En  conséquence; 
là  sustentation  du  prince  -  évêque  de  Liège,  dont  la 
rilaation  est  unique,  est  fixée  à  20  mille  florins.  Les 
fiinces-évèques  qui  étaient  en  possession  de  deux  ou 
■iQsieurs  évéchés ,  contribueront  pour  la  formation 
oe  cette  somme  du  dixième  de  la  Pension  qu'ils  tirent 
pour  l'un  de  leurs  évèchés.  Ils  consacreront  égale- 
ment un  vingtième  des  revenus  d'un  de  leurs  évè- 
chés, pour  former  la  moitié  de  ce  minimum  f:'e8t-a- 
dire  fo  mille  florins  pour  le  prince-évêqne  de  Jîàle, 
vu   qu'il   ne  lui   est   resté  que  quelques  parcelles    de 
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jOqO  nur  eînige  ParzelUn   seines  Landes  auf  derh    irechten 
Hheinufer  geblieben  sind.   Im  Vaiie  nun  éiner  der  Fûrst» 
bisckopBf    die  ein  Zehntel  und  Zwanzigtel  eines   ihres 
Députât  s  an  die  FUrstbisehôfe  von  Lîlttich  und  Basel 
abgehen„  frilher,  als  oben  gedachte  FUrstbisehôfe^  ver» 
sterfben  wUrden^    so  behàlt  der  Landesherr,    dem  eine 
solche    Pension   zur'Uckfàllt  i  die    P^erbindlichkeit  ^    dos 
iotel  und  lobel^  an  gedachte  Herrn   FUrstbisehôfe  von   ; 
IBasel   und  LUttieh'  fortzuentriehten,       Ferner    werdeit  ; 
die  beiden  Herrn  FUrstbisehôfe  von  Bàsel  und  LUttieh  j 
zu  den  ersten  ojfen  werdenden  bischôjl,  Sitzen  empfoh»  j 
len  »  jedoeh  bleibt  es  der  WillkUhr  der  beiden  gedachten  ^ 
Herrn    FUrsten  Uberlassen ,    BisthUmer  zu  Ubernehmen 
oder  nicht  ^  ohne  in  einevi  oder  dem  andern  Falle  ikrê  •-, 
ohnehin  auf  das  minimum  gesetzte  Sus  tentations gelder  , 
V         an   den  EinkUnJten  des  Bisthums  aujgerechneb  zu   er* 
haiten,  i 

Die  beiden  bemerkten  Summen  von   20  und  10006 JL  \- 
werden  naeh  falgender  AustheiLung  von  den  FUrstbiscM'  fc 
Jen  entrichtet, 

Der  Herr  KurfUrst  von  Trier  geben  von  ihrer  Pen-  '. 
lion  von  60000  Jl,,  als  Bisehof  von  Jugsburg^  an  den  ^ 
JBischof  von  Basèl  3000,  an  jenen  von  Lfittieh  6000 fi»  fe 
Ferner  als  Probsb  von  £»llivaugen  von  der  Pension'vott  - 
20000  Ji,  9  an  Basel  1000,  an  LUttieh  2000  Jl. 

r 

I 

,>- 
T 

Der  Herr  Bisehof  von  Wirzburg  ivegen  der  Çoa^  [ 
jutôri€  von  Bamberg  à  30000^.,  an  Basel  1500,  tf*  ' 
iMttieh  1000  Ji. 

Der  Herr  Bisehof  von  Hildesheim  und  Paderbon  jl 
erhàlt  fUr  beide  Sitze   50000   preufsische  Thaler  oâtt  ;; 
80000  y2.  gibt  also  von  der  Hàlfte  ab  ^  an  Basel  âcoc^  % 
an  LUttieh  4000  Jl,  ^  le 

Der  Herr  Bisehof  von  Regensburg  von  seiner  Peu*- X. 
sion  von  Freisingen  k  20000  ji,^    an  Basel  iooo,  oA 
LUttieh  2000  Jl. 

Mbendersetbe  ivegen  der  Probstey  Berehtolsgaden  à 
20000 fi,  ^- an  Basel  1000 ^  an  LUttieh  2000 fi,  j^ 

Der  Herr  KurfUrst  -  Rrzkanzler  als  FUrstbisehof  von  * 
Constanz  und  fVorms  à   loooo  fi,,   an  Basel  500,  a»  !: 
LiUtich  1000  fi, 
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son  pays  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  Dans  le  cas  lgo3 
oa  Tun  des  princes  -  évèques  contribuant  d'un  dixième 
et  d*un  vingtième  sur  un  de  ces  bénéfices  en  faveur 
des  princes  -  évèques  de  Liège  et  de  Bàle  »  viendrait 
à  mourir  avant  I*un  de  ces  derniers^  le  Prince  terri- 
torial à  qui  une  telle  pension  retomberait,  serait  charsé 
dé  continuer  auxdits  princes -évèques  le  paiement  da 
dixième  et  du  vingtième  qui  leur  reviennent.  -  Les 
princes  -  évèques  de  fiàle  et  de  Liège  sont  en  outre 
recommandés' à  la  collation  des  premiers  sit^ges  épis- 
copaux  disponibles.  11  leur  sera,  toutefois,  libre  d'ac- 
cepter, on  non,  des  évêchés ,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  il  puisse  leur  être  tenu  compte  Sur  les  revenus 
le  révêché ,  de  leur  somme  de  sustentation  déjà  iixée 
ID  minimum. 


Les*  deux  sommes  sus  -  mentionnées  seront  four* 
nies  diaprés. la  repartition  suivante,  par  MM.  lés  prin« 
ces  -  évèques  ;     savoir  : 

L^évèque  de  Trêves  donnera  de  sa  pension  de  60 
Inille  florins,  comme  évèque  d'Âugsbourg;  savoir:  à 
r^vêque  de  Bàle,  3  raille  florins;  a  Tévêque  de  Liège, 
6  mille  florins. 

Plue,  comme  prévôt  d'Elwangen,  de  sa  pensiçn 
de  20  mille  florins,  à  Tévèque  de  Bàlej|.^ille  florins; 
à  celui  de  Liège ,  2  mille  florins. 

L'évêque  de  Wurtzbourg,  de  sa  pension  de  jo  mille 
florins,  comme  coadjuteur  de  Bamberg,  k  Pévèque  de 
Bàle,  mille  cinqceiits  florins;  à  celui  de  Liège,  3  mille 

florins. 

L'évêque  de  Hildesheim  et  Paderborn ,  reçoit  pour 
ces  deux  sièges  50  mille  écus  de  Prusse >  ou  80  mille 
florins;  ainsi  de  la  moitié,  il  donnera  a  mille  florins  à 
Baie  et  4  mille  à  Liège. 

L'évêque  de  Ratisbonne,  de  sa  pension  de  20 mille 
flsrins,  pour  Freysingen,  mille  florins  à  Bàle,  et  2  mille 

à  Liège. 

Le  même,  de  celle  de  20 mille  florins  pour  la  pré- 
v&té  de  Berchtoisgaden ,  mille  florins  k  Bàle ,  2  mille 
florins  a  Liège. 

L'électeur  archi- chancelier  de  sa  pension  de  10  mille 
florins,  comme  prince -évèque  de  Constance,  500  flo- 
rins à  Bàle,  mille  k  Liège. 
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1 803        Betreffend  kingegen  diç  Domkapiul  und  Diènerschaf» 
ten  ,  weLchà   ans  den   diesseits  rbeinischen  Gîl'^ni   und 
EJnkUnften  von  den  ncuen  Landes herren  ihren  nôthigen 
ZAtterhalt  nfcht  erhalten  kônnen  ,    als  jène  von  Kolln, 
Trier  ^    IVorms ^    Lîlttich^    Basel  ^    Speyer  ^    Strafsburg 
und  andere  ^   nwlche  sich  im   aknlichen  Faite  hcjindtn; 
so    soll  Jiir    Sie    aine  eigene    Kaxse  dadurch  errichtet 
iverden ,  daft  jeuen  Domherren ,  welche   mehr  als   einâ 
PrHbende    hatten  ,   zioey    Zehntheile    ihrer   neun    Zehrh 
iheiie,    welche   5/fe  von   diesen    PtHbenden    zu   beziehen  i 
haben ,   eingehalten ,    und   dièse  Kasse  dem  KurfUrsten  î 
Jieichserzkanzler    untergeben    lœrde  ^    um    hievon    naeh  i 
einetn  gerechten  Maafsstabe   die  Austheilung  dergestalt  ■ 
zu  niachen^  damit  naeh  den  Krâften  der  Kasse  ihrZweek  u 
erreicht  werde,      Nichts  destoweniger  haben  diejenigm  rr 
£,anâe\herren  ,    welchen    die    Ueber reste   solcher.  Laiiàê^} 
auch  der.  Eiiikunfte  der   Donikapitel   und  anderer  Kor»  f 
porationen    za/allen  ,    nach  deren    Férhcilcnijs  fUr  dm  t 
Unterhalt  der  leidenden  Interesienten  zu  sorgen,  ^ 

g.    LXXVI. 

In    Jnsehufîg    derjtnigen    Geistliehen     und   Diçner  ?. 

^endlich ,   deren  Korperschaften  jenselts   aùf  der  linken  \ 

Jiheinseite    anf-gehobeti    worden  ,     welche   jedoch    nocki 

inehr  oder  wtniger  Gilter  anf  dieser  rechten  iiheinseite  : 

kaben  ,    die    kîinftlg    der    disposition  der    respektivett  e 

L>andesherren  ilherlassen  sind^  versteht  sich  von  selbst^ 

dafs  dièse    Laiidesherren  ^  so   weit    dièse  MinkUnftç  ni'  E 

cheh ,    den.  Unterhalt  derjenigen    Personen ,    welche  aU 

diesseîts  geborne  von  dem  franzôsischen  Gouvernement'' 

zu  die.iem  Ui:'^rhalt  bhne  Pension  auf  dièse  Seite  vety 

wiesen  worden  ^  oder  welcfte  ehen  die\er  £,inkUnfie  uà 

.    ihrer  Administration  wegen  ^    uni  davon    ihren    UnUt*  },i 

hait  zu  ziehen^  schon   ivHhrend  des   Kriegs  auf  die\f(f/à 

lihein\cife  ihre  ff'^oknungen  genommen,  auch  dièse  -EM^-k 

klluFte  bislîer  wirkllch  genossen  hnben ,  ehen  so  wie  allè^i 

andere  neue  L^ndesherren^  diesen   Unterhalt  ziï  î^tr*  \^ 

nehmen  ,  und  zu  diesem  Enàe  diesen  uvglUekllchen  In*^ 

dividuen  ihre  Einkttnfte,  worauf  ihnen  ein  geg*Undetei\ 

Hecht  zustehet ,  lebenslanglich  zu  hclassen ,  und  Uber  soU  1 

che  nur  nach  deren  Tode  andcrweit  zu  disponireu  kàbeiu  .* 

'I 
g.    LXXVII. 

Da  aueh  wegen  der  ^   auf  den   Enlschadigufîgslan» 

Jen  kajiend^n  Schulden  zur  Beruhigung  so  vicier  GlHa*  J 

bi^er' 
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A  l'égtrd  des  grande   chapitres  et   êervîtenrs  aux-  igo3 
xxéïê  les  nouveaux  princes   territorianx  en  raison   de 
îurs  biens  et  revenus  situés  à  ]a  rive  droite  du  Rhin, 
e  seraient   pas  en  état  de  fournir  leur  sustentation 
écessaire,  tels  que  ceux  de  Cologne,  Trêves,  Worms, 
iège,  Bàle,  Spire,  Strasbourg  et  autres  qui  se  trou- 
ent dans  le  même  cas,   il  sera   formé  pour  eux  une 
lisse  particulière,  pour  laquelle  il  sera  retenu  à  cba- 
ue  chanoine  ayant  plus  d'une  prébende*  deux  dixie- 
les   de  chaque   neuf  dixième  qu'ils  ont   à  retirer  de 
5tte  prébende  ;  laquelle  caisse  sera  confiée  à  l'électeur 
rchi- chancelier  de  l'Empire  pour  la  distribution,  ea 
tre    faiie  par    lui  daiis  de   justes  proportions,  e^  de 
uiniere   à  satisfaire  à  cet  objet  autant  que  les  fonds 
aurront  le  permettre.     N'en  seront  pas  moins  tenus. 
our    cela   les    princes   territoriaux   qui   reçoivent   les 
ssies   de  ces  pays,  ainsi  que  des  revenus  des  grand* 
hapitres  et  auti'es  corporations,  d^  pourvoir  propor*> 
îonnellemeut  à  l'entretien  des  parties  souilVantes. 

g.  LXXVI. 
Enfiti»  quant  aux  ecclésiastiques  et  serviteurs,  dont  Sirvi 
es  corporations  ont  été  supprimées  sur  la  rive  gauche  '^Jiirîl 
lu  Rbin,  et  qui  ont  cependant  encore,  plus  ou  moins,  iton» 
le  biens  sur  la  rive  droite,  biens  qui  sont  mis  à  la  di«-  ^^j^^^' 
)osition  des  nouveaux  sou verainà  locaux, '11.  est  enten- 
lu  que  lesdits  souverains,  autant  que   ces  revenus  y 
lafHront,  sont  à  l'instar  de  tous  les  autres  nouveaux 
loss^sseurs  chargés   de  la  sustentation   des  personnes 
[oi«  étant  nées  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  y  ont  été 
renvoyées  par  le  Gouvernement  français^  sans  pension,    ' 
lOiir  y  être  entretenues,  ou  qui  se  sont  déjà  établies 
or  cette  rive  pendant  la  guerre,  à  causé  de  ces  rêve 
qui   et  de   leur  administration,  ainsi  que  pouf  leur 
Ribsistance,  et  qui  en  ont  effectivement  joui   jusqu'à 
■léaent.     £n  conséquence,  ils  sont  tenus  délaisser,  à 
i}s  durante 9  à  ces  infortunés,  la  jouissance  desdits  re- 
tenus, auxquels  ils  ont  un  droit  fondée  et  il  ne  pourra 
ta  être  disposé  qu'après  leur  décès. 


s-  LXXVII.  ^^^ 

Comme  il  est  nécessaire  pour  rassurer  les   créan-  aftttéts 
(iers  de  pourvoir  aux  dettes  affectées  aux  pays  donnés  ^^J^^^ 
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I  g03  ^^ë^''  yorsehung  gescheken  mufs  ;  so  versteht  sich  zn* 

vôrderst  von  selbst  9  dafs  bey  solùhen  JLandcn^  wtU  - 
chc  ganz  von  einem  geistliehen  Regenten  auf  einen 
weltlichen  ûhergehen  ,  letzterer  aile  soioohl  JhameraU 
dis  Landes  s  chulden  eînes  solchen  Landes  mitzuûbet' 
nehmen ,  mithin  solche  respektive  ans  seinen  neued  . 
Kammer  -  EinkunfÈen  und  Steuern  eben  so  zu  verziri' 
sen  und  abzufûhren  kabe,  wie  ei  der  geistliche  Régent 
wûrde  haben  thun  viûssen. 

$.  LXXVÏII. 
Rey  solchen  geistliehen  Landen  hingegen^   ivelche   - 
unter  Mehrere  vevtheiit  werden ,   kann  sich  zwar  der  • 
Glàubiger ,   wenn   ihm  ein    Spécial  -  Unter pf  and   ver*  "< 
schrieben  ist^  an  dièses  Spécial-  Unterpfand  aller dings  - 
der  g  estait  hait  en,  dafs  diejenigen  Theilhaber  eines  soU*  ■ 
chen  Landes^  welche  die  Specialhypothek  besitzen,  ifaà    ' 
einstiveilen  die  Zinsen  fort  entrichten  mussent  es  sinS 
aber    hiernàchst   dièse  Schidden    eh  en   so  wie  diejerd' 
gen,  welche  niir  eine  Generalhypothek,  oder^auch  nuf  \ 
versionem  in  rem  fiir  sich,  oder  endlich  die  ihrebis»*^ 
her  gehabte  Specialhypothek  •  z,  R.   die  Zôlle,  verUh 
ren  haben,  als  allgemeine  Landes  s  chulden  unter  sàmmt^  .^ 
liche  Theilhaber  eines  solchen  Landes  in  verhàltnifs'^  j 
majsige  Theile ,    und  zwar  die  Kammer  s  chulden  nach  ^ 
dem  JDonminen  -  Rrtrage  ,    die    Landesschulden   aber 
nach  dem  Steuerkapitale  zu  vertheilen, 

§.   LXXIX.  T 

JDamit  iedoch  die  Glàubiaer  bis  zu  dieser  Ans*  \ 
theilung  niclit  auf  ifire  Zinsen  warten  mûssen ,  'so  hat 
von  solchen  Kapitalien ,  denen  es  an  einer  Spécial^ 
hypothek  fehlt ,  der  Lihàber  .des  Hauptorts  oder  <k^  5 
grôfsern  Theils  des  Landes  ^  einstweilen  bis  zur  At  S 
reclmuug ,  dièse  Zinsen  zu  berichtigen;  es  wàYe  dawi^'  À 
dafs  sich  die  Theilhaber  da,  wo  die  Theile  nicht  merh  j 
lich  verschieden  sind ,  wenigstens  der  f^erzinsung  JoP  '  i 
cher  Kapitalien  wegen,  einstweilen  unter.  sich  ver  stundau  i 

g.  LXXX.  j 

Lagen  hingegen  die  geistliçhen  Lande ,  vori  deren  < 
Schulden  die  Frage  ist,  zum  Theil  auf  der  linken  Rhein*   \ 
seite;  so  sind    diejenigen   Landesschulden  ,    die  ihrê. 
Specialhypothek  auf  der  linken  Rheinseite  haben^  oder 
die  sonst  nach  dem  Lûneviller  Frieden  gecignet  sindt 
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eu  indemnité  9  il  est  entendu  que  dans  les  pays  qui  |fio3 
passent  eu  entier  d'ui>  souverain  ecclésiastique  à  un 
souverain  séculier ,  ce  dernier  doit  se  charger  de  tou- 
tes ces  dettes  ,  tant  domaniales  que  territoriales ,  les 
acquitter  et  en  payer  les  iptérêls  sur  ses  nouveaux  re- 
venus et  impositions,  de  la  même  manière  que  le  sou- 
verain ecclésiastique  aurait  été  tenu  de  le  faire. 


g.   LXXVIII. 
Dans  les  pays  ecclésiastiques  partagés  entre  plusieurs,  Créan- 
le  créancier  auquel  îl  a  été  assigné  une  hypothèque  Jj^^^jjj' 
ipéciale  peut  s'en  tenir  à  cette  hypothèque,   de  mR- ns  daiti    ^ 
âere  que  les  copartageans  d'un  tel  pays  qui  sont  nan-  ''^y^^^^J     , 
ds  de  cette  hypothèque  spéciale,  soient  obligés  de  lui 
en  payer  provisoirement  les  intérêts.    Ces  dettes»  ainsi 
jue  celles  qui  n'ont  qu'une  hypothèque  générale,  ou 
irersionem  in  rem,  et  enfin  celles  qui  ont  perdu  leurs 
kypotheques  spéciales,  telles  que  les  péages,  seront  en- 
luite  réparties  comme  dettes  générales  du  pays,  entre 
:ou8  les    co-partageans   dudit   pays,  en   quote- parts 
proportionnelles;  savoir,  les  dettes  domaniales  à  raison 
lu  produit   des  domaines,   et  lés  dettes   territoriale^ 
l'après  le  rôle  des  contributions.  -     ^ 


V      g.   LXXIX. 
Mais  afin  que  les  créanciers  ne  soient  pas  obligé  Pa^és 
l'attendre  le  paiement  de  ces  intérêts  jusqu'à  cette  ré-  ^^^j^t^ 
Mirtition,  il  est  établi,  à  l'égard  des  capitaux  dépour-rar/« 
rus  d'hypothèque  spéciale,  que  le  possesseur  du  chef- ^'**'^''**^ 
iea    ou  de  la  plus  grande  partie  du  pays,  acquittera 
irovisoirement  ces  intérêts  jusqu'à  la  liquidation  défi- 
dtivé,  à  moins  que  les  co-partageans,  là  où  les  parts 
le  «ont  pas  très -inégales,  ne  s'entendent  provisoire- 
ment   entr'eux^  sur   le   paiement  des   intérêts  de  ^ces 
aipitaux. 

g.   LXXX. 
Lorsque  les  pays  ecclésiastiques  dont  les  dettes  sont  Modt  du- 
-régler  se  trouvent  en  partie  sur  la  rive  gauche  du  J^j^;^'^„. 
Lhin,  les  dettes  territoriales  qui  ont  leur  hypothèque  thiquts. 
peciale  sur  la  rive  gauche,    ou  qui  sont  dans  le  cas, 
.*aprè«  le  traité  de  Lunéville»  de  passer  a  la  Républi- 
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l803  ^^if  ^^^  franzosische  Republîk  iiberzngehen  ^  von  der 
zu  vertheilenden  Schuldeninasse  eiiits  solchen  Landes  . 
voraus  ahzuziehe?i, 

5.  LXXXI. 
Sollten  aher  etwa  irgendwo  noch  nach  dent  i^sten 
Angust  180:.  iieiie  Schnlden  kontrahirt  wordcn  seyii, 
so  fUingt  dercji  Zahbnig  davon  ab  ^  ob  wirklich  der 
Nutzeîi  oder  das  liedurjnifs  des  Staats  solche  Geld- 
aufuahmen  noch  erfordert  habe. 

g.  LXXXir. 
TVas  sodann  die  Schulden  gauzer  KreisCf  und  zwar  . 
zuerst  solcher ,  welche  mie  der  frànkische  und  sckwà- 
bische^  ganz  avj  der  rechten  IVicinseite  Uegen^  betnfftf 
so  bleiben  aile  diejenigen  Lunder ,    welche   bisher  zu  ' 
diesen  Kreisen  gehôrt  hàben^  fur  solche  Schulden  vet'  * 
hùFtet,      TVerden  aber  einzebie  gelstlic/ie   Krelslande  r 
unter   mehrere    weltliche    Herren    vcrtheilt  ;    so   viuji  P 
ohnehin  jedent   J'heile  eiiies  solchen  Landes  seine  rata  r 
inartriciilaris    an  Reichs  -    und   Kreispràstaiiden  balâ  J^ 
thnnlichst  regulirt  iverden;  nach   jvelchem  Maasstabê  '^ 
alsdann  auch  die  neuen  Befitzer  zu  Ahtrag-  und  Ver-  ^ 
xinsung    der   Kreiskapitalien    zu    konkurriren    haben.  •* 
^  Ris   aber    dièse    Repartition    wirklich  geschchen   ist,  r 

kanji  der  Reytrag  von  solchen  getheilten  Làndern  zu  ^ 
alleu  Iirei\pt àstanden ,  mithin  auch  zu  Verzitisuiig  - 
der  Kapit aischulden  nicht  anders  geschehen ,  als  aij  ■" 
die  namliche  Art^ioie  so  eben  in  Ret.reffder  Landes;  f 
schulden  getheilter  Lande  erwàhnt  worden  ist.  ^ 

Ç.  LXXXIII. 
In  Ansehnng  derjenigen  Schidden  aber  endliekt  L 
welche  die  auf  beiden  Rheinseiten  gelegenen  kur  -  ind  ^ 
oberrheinischen  Kreise ,  und  zwar  Kurrhein  uiimiitii*  '^ 
bar  vor  dem  Kriege^  Oberrhein  aber  erst  wàhrend  loA  * 
zu  dem  Kriege  kontrahirt  hahen  ,  so  sind  nach  all&t  ' 
vorwaltenden  Verhâltnissen  die  Glàubiger  diescr  kut"  ^  J 
nnd  oberrheinischen  Kreise  wegen  dleser  ihrer  KapU  \ 
talien  und  Zinsen  sich  an  den  diesseits  rheinîschM  | 
Landen  der  beiden  Kreise  zu  halten  allerdings  befugL  1 
Die  Herren  der  diesseits  rheinischen  Lande  ^  loelchâ.  j 
zu  einem  dieser  Kreise  gehôren^  haben  sich  iiber  dié  j 
p^erzinsung  und  Abfiihrung  dieser  Kapitallen  zu  ver*  \ 
stehen*  Vor  allem  sind  zu  diesem  Rude  bey  Ober*  ^ 
rhein  zu  den  dort  eingejûhrten  General  7  und  Speciêl*  .j 

kassmi 
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que  Française,  seront  préalablement  déduites  de  la  masse  jfioS 
à  répartir  des  dettes  d*an  tel  pays. 

JJ.  Lxxxr. 

Si  de  nouvelles  dettes  ont  encore  été  contractées  Nouvii- 
qnelaue  part   après  le    24  Août  de  cette  année,  leur'*'^*"" 
acquittement  tiendra  à  la  question  de  savoir  si  Tâvan- 
tage  ou  les  besoins  réels  de  TEtat  ont  exigé  ces  em- 
prunts. 

0.   LXXXII. 
Quant  aux  dettes   de  Cercles  entiers  nommément  Dttut 
de  ceux  situés  entièrement  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  j'^'^^/''*'"' 
tds  que  les  Cercles  de  Franconie  et  de  Souabe,  tous' 
les  pays  qui  en  ont  jusqu'ici  fait  partie,  restent  chargés 
éa  paiement  de  ces  dettes  ;  mais  lorsque  quelque  pays 
ecclésiastique    du    Cercle    est  partagé   entre  plusieurs 
souverains  séculiers,   il   est   également   nécessaire   de 
régler  le  plus  tôt  possible,  pour  chaque  portion  d'un 
tel  pays,  sa  quote  matriculaire  aux  prestations  de  l'Em- 
pire  et  du  Cercle  ;  et  ce  sera  d'après  cette  échelle  que 
les  nouveaux    possesseurs   concourront    à    l'amortis^sé- 
tnent  des   dettes   du   Cercle  et  au  paiement  des  inté- 
rêts.    En  attendant  que  cette  répartition  ait  eu  lieu, 
la  contribution  de  tous  ces  pays  démembrés  aux  pres- 
tations du  Cercle  et  an  paiement  des  intérêts  des  det- 
tes, sera  acquittée  de  la  manière  établie  ci -dessus  à 
l'égard  des  dettes  territoriales  des  pays,  démembrés. 

$.  LXXXIII. 
.  Enfin  quant  aux  dettes  contractées  par  les  Cercles  Oaus 
un  Haut  et  Bas -Rhin,   situés  l'un  et  l'autre  sur  les  J',"  ^'J" 
deux    rives  de  ce   fleuve;    savoir,    par  le  Cercle  du  Rhin. 
Bas -Rhin,    immédiatement  avant  1^  guerre,     et   pat 
celui  du  Haut -Rhin,  pendant  et  pour  la  guerre,  les 
ettanciers  de  ces  deux  Cercles  sont ,  en  égard  aux  cir- 
on^ tances ,  en  droit  de  s'en  tenir,  pour  le  rembour- 
mqicnt    de   leurs   capitaux   et  intérêts,   aux  pays  des 
iéùi  Cercles  situés  a  la  rive  droite.     Les  souverains 
Set   pays  situés   sur  cette  rive,   et  qui  appartiennent 
ï  pan  ou  à, l'autre  de  ces  Cercles,  devront  s'entendre 
entT*euz  sur  l'acquittement  de  ces  capitaux  et  de  leurs 
Intérêts.     Il  sera,  à  cet  eiFet,  préalablement  nécessaire 
de  poursuivre  la  rentrée  aux  caisses  générales  et  car- 

SupfUm.  T.  m.  y  x:vc\x^ 
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iQQ^kassen  die  exigibeln  Ausstândey  insoferne  heine^fecht- 
liche  Entschuldigung  obwaltet  ^  heizutreiben;  sodann 
zur  Zinsen  -  und  Kapitalien  -  Zahlung  zu  verwendeiu 
das  weiter  Erforderliche  aber  ist  durch  gewôhnliche 
Krelsromermonate  von  den  zu  diesem  Kreise  noch  gC' 
horigen  Landen  beyzubringen.  , 

g.  LXXXIV. 
Insofern  hingegen  dtr  matrikularwàjsîge  Antheil  - 
der  jeiiseits  Rheùis  gelegenen    Kreisîande   an   diesen 
Schulden ,     von    der    franzbsischen     Republik    nicht . 
unter  die  Kategorie  der  von  derselben  zu  ûhernehmen* 
den  Schi{lden  gerechjiet  wird;  sa  ist  der  Antheil  àet\ 
jenseits  Èheins  gelegenen  weltlichen  Kreislandè  an  dé} 
Kreisschidden  denjenigeîi  Landesschulden  beyzuzàhleà^'' 
w.elche  von    den   entschàdigten    Reichsstànden  ^    ohit^ 
Belastung  ihrer  neuen    Unterthanen  ^    zu  ùbernehmen'r 
sind;  und  nur  der  Antheil  der  geistlichen  lireislaiiC^ 
an  den  Kreisschulden  fàllt  ohne  Uehertragung  himvi 
und  vermehrt  die  Schuldenmasse  der  diésseits  Jiheh 
ubrigen   Kreisgebiete^     weil  fur  dieselbe    keine    Ev^l 
schàdigung  gegeben  wird. 

g.  LXXXV.  S 

Die  J^oUziehung  dieser  JBeschliïsse  haben  sich  diiZ 
kreisausschreibenden   Herrn    Fitrsten ,     und    am  kur» 
und  oberrheinischen  Kreise  Kurmainz  und  IlessenkaS"] 
sel  gemeinsam  angelegen  seyn   zu  lassen,  —   l^ûr 
jedoch^  smvohl  bey   Austheilung  dieser  Schulden  ^  ai 
des  zu  regulirenden  Unterhalts  fur  die   Geistlichh 
Fàlle  eintreteUf    wo  ivegen  Kollision  der  ïnteresseÊi 
und  aus  Mangel  gûtlicher  Uebereinkunft  die  B 
hung  eines    dfitten   Filrsten    nothwendig  wUrde; 
haben  sich    die    kreisausschreibenderi   Hérrn   Fûrïik 
oder  Kommissarien  einen  Ohmann  selbst  Zu  erbiHÈllfiA 

g.   LXXXVL  i 

Obgleich  nun  auch  sich  von  selbst  versteht ,   Jofc 

die  den   Stânden   des  Reichs    als  Entschàdigung-ik] 

fallenden   Reic/tslande  ^   die   bisher  von  solçhen 

den  entrichteten  Kreis^  und  Reichs steuern^  insbeSi 

dere  die  der  Unterhaltung  des  kaiserL  Reichskamnti 

^gerichts  geividmeten   Beytràge^    oder    Kammerzid^: 

jerner  zu  zahlen  schuldig  seyen:  so  findetmanjei 

bey   den  vôrgehendeu  Besizverànderungen ,    Und  sU^ 

derlich  bey   der  f^erstiicklung  mehrerer  lîdchslanii» 
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ricnli^eS)  établies  dans  le  Cercle  du  Haut* Rhin»  des  lSo3 
arrérages  exigibles,  en  tant  qu*il  n^existe  pas  d'excep- 
tion valable  ,  lesquels  arrérages  devront  être  ailectes 
m  paiement  des  intérêts  et  des  capitaux.  Le  sur- 
plus sera  acquitté  en  mois  romains  ordinaires  du 
[Cercle,  par  icis  pays  qui  en  sont  encore  partie. 

5.   LXXXIV. 

Dans  le  cas  où  la  quote  matriculaîre  des  pays  de  Dttfts 
>rcle8  situés  sur  la  rive  gauche  anxdites   dettes  ne  ^j^^J^ 
ierait  pas  comprise  par  la  République  Française  dans  rtr/n/*- 
I  cathégorie  de  celles  dont  elle  devra  se  charger,  la  J^?^^^* 
Mrt  des   pays   séculiers    des   Cercles  situés    sur  cette 
ive  sera  ajoutée  a  celles  dont  les   Etats  d'£nipiré  in- 
lemnisés  doivent  se  charger,  sans  en  grever  leurs  nou- 
veaux sujets;  et  la  part  seule  des  pays  ecclésiatitiques 
iDx  dettes  des  cercles  ne  sera  pas  transférée,  et  aug- 
nentera  la  masse  des  dettes  du  reste  des  pays  du  Cer- 
^e   situé  sur  la  rive  droite    parce    qu'il    n'est  point 
lonné  d'indeomités  pour  ces  pays. 


JJ,  LXXXV. 

Les  Princes  convoquant  des  Cercles,  et  dans  ceux  Cusâ^m* 
b  Haut-  et  Bas- Rhin,  Mayence  et  Hesse^  Cassel,  *^'^*^*' 
reiileront  conjointement  à  l'exécution  des  dispositions 
irécedentes  ;  mais  si  dans  la  répartition  de  ces  dettes, 
rt'  dana  le  règlement  de  la  sustentation  du  clergé ,  il 
nnrient  des  cas  où  la  collision  d'intérêts  et  le  défaut 
iHin  arrangement  à  l'amiable  exigent  Pintervention 
hiii  troisième  Prince,  les  Princes  convoquans  des  Cer» 
les,  ou  les  commissaires  appelleront  eux-mêmes  un 
Ar  arbitre. 

\  5.  LXXXVt 

'   Quoiqu^il  soît  entendu  que  les  pays  àe  PËUlpîtè  AiNurlfa 
tonnés  en  indemnités ,  sont  tenus  de  continuer  à  aC-  ^^jjî,^yg 
[nitter  les  prestations  de  l'Empire  et  des  Cercles ,  qiiî  impé^ 
int  eu  Heu  fusqu^à  présent,  nommément  la  taxe  d'en-  ^^^* 
retien  de  la  chambre  impériale,  il  est  cependant  jugé 
lécessaire,  vu  les  changemens  de  possession,  et  sur- 
ent le  démembrement  de  plusieurs  pays»  ainsi  que 

Y  2  \^Mt 
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ifio*^  ZM  mehrerer  Sicherstellung  des  hammergeriehtlîchen 
Unterhalts  iiôthig^  nach  dem  Simie  der  àlteren  Reichs- 
gesetze^  insbesondre  des  JJ.  î6.  des  /.  ii.  A,  festzMsetztn: 

dajs  i)  aile  erhliche  Heichstànde  t>oji  deii  ihnen 
als  hntschàdiguiig  zvfallenden  geistllc?ien  reichsun» 
nïittelbaren  Landeii^  auch  Reichsstàdtcn ,  die  davon 
bisher  bezahlten  Kaintiierzieler  fortzuhezahlen  haheiu 
Sodann 

§.    LXXXVII. 
JDafs    2)  eben    dièse     p^erbindlichkeit     denjenigen 
Reichsstànden  obliegû^  loelcheii  abgerissene  JLande  von  :. 
jenseits  rheinischen    Hauptlanden  ^     oder ,  nnr    TheiU  ^ 
dlesseits   rheifiischer    E,ntschàdigiingslande    zufallen%  , 
dergestaltf    daJs   der  kuvftige  JJesitzer   abgerissenâif . 
Lande    von    jenseits     rhemischen    Hauptlanden    Jéf  _ 
ratam,     welche  ein    seiches    abgevissenes   Land  zum  ^ 
jenseitigen     Hauptlande     beygetrageh      halte;      vou 
fnekrern    Thellhabeni    aber   eines    zertJuUten.  Reichsr 
landes  der  kwiftige  Resitzer  des  grofsern  Theils  eines 
solchen  Landes ,  oder  dessen  Ilaiiptorts ,   den  ganzen  1, 
•alvo  regresfcu  gegen    die    ûbrigen    Tlieilhaber  ^    eiîUtr  ■ 
weileii  ahziifiïhren  liabe^    es  wdre  daiin^    dafs  dieset  \^ 
mit  den  Inliabern  der  kleinern  Tkeile  iiher  ihre  Konkuf'  \^ 
renz   binnen    2  Moiiaten   sich  lyergleicheii ,     und  dlesê  Z 
getroffene     Uebereinknnft     dem    kaiserliçhen    ReichS'  .T 
kammergerichte  angezeigt  huben  ivi/rde»     Éndlich 

(J.  LXXXVIII. 
Dafs  })  wo  ein  Land  in  mehrere  kleine  Parzéll^]^ 
zerfàllt^  die  Kammerzieler  ^  welche  anf  dem  ganz0BJi 
bisher  gehaftet^  unter  die  einzelnen  T/t^ilhaber  eifUkl^ 
'  weilen  ex  aequo  et  bono  von  den  kreisausschreibenilB  L 
Herm  Fùrsten^  un  kur^  und  oberrheiniscfien  KrtbH,^ 
aber  von  Kurmainz  und  Hessenkassel  bis  zur  kùnftigÊ$%^ 
Rectijikation  der  liamnierniatrikel  aiif  den  Fall  Z«"J 
vertheilen  sind,  loenn  solche  Theilhaber  sich  desfâXUX 
nicht  unter  sich  selbst  binnen  den  vorgedacJiteji  zi"^  jr 
Monaten  gûtlich  vergliche?i,  und  hievon  dos  kaisetu^ 
Reichskammergericht  benachrichtigt  hàtten.  T- 

JJ.   LXXXIX.  j 

Schliefslich  wird  KalserL  Majestât  und  dem  Reicïu  | 
anheim    gestelîtf     den    ûber    dos   Sustentationswesa^  h 
dièses  Reichsgerichts  von  demselben  erstatteten  Haupt*  - 

béricU 
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pyuT  mieux  assurer  la  sustentation  de  ladite  chambre   lOn*) 
d'établir  conformément  aux  lois  antérieures  de  r£m- 
pire»  et  particulièrement  au  $.  XVL  du  dernier  récès* 

1)  Que  tons  les  Etats  héréditaires  de  r£mpire  con- 
tinueront à  payer  sur  tous  les  pays  ecclésiastiques  et 
immédiats,  ainsi  que  sur  les  villes  imperiale^S*  qui  leur 
lont  dévolus  en  indemnités,  la  taxe  d'entretien  de  la- 
dite  chambre  qui  a  été  acquittée  jusqu'à  présent. 

0.   LXXXVII. 
2)  Que    la  même  obligation   a  lieu  à   l'égard   des  CbtKi- 
Etats  de  l'Empire,  auxquels  sont  assignées  des  por-'*'*'^^ 
tiens   des  pays  situés  en  majeure   partie  sur   la  rive 
pnche»  ou   des  portions  de  pays  d'indemnité  situées 
licir  la  rive  droite,  de  manière  que  le.  nouveau  posscs- 
leur  de  districts  démembrés  des  pays  ««itués  principa- 
lement a  la  rive  gauche,  soit  tenu  d'acquitter  la  quote 
part  qu'un  tel  district  avait  fourni  au  pays  dont  il  est 
détaché,  et  qu'entre  ])lusieurs  co -partageans  le  nou- 
reau  possesseur  de  la  plus  grande  partie  d'un  pays  dé- 
membré, ou  de  son  chef- lieu,  acquitte  provîsoiren'ent 
a   taxe  entière  d'entretien   de  la   chambre  impériale, 
»auf  le  recours  contre  les  autres  co  -  partageans,  à  moins 

Iae  celui-ci  ne  se  soit  arrangé,  dans  le  terme  de 
eux  mois ,  avec  les  possesseurs  de^dits  districts ,  re- 
arivement  a  leur  quote-part,  et  n'ait  donné  connais- 
ance  de  cet  arrangement  à  la  chambre  impériale. 

fi.     LXXXVIII. 
5)  Que  là  où  un  pays  e^t  dimembré  en  plusieurs  conti- 
arcelleo,  la  taxe  d'entretien  de  la  chambre  Impériale,  »»«*"'«* 
oi  jujiqui'ci  était  aiVcctée  à  la  totalité  du  pays,  devra 
tfe   provisoirement  répartie   ex  aequo  et  bono,  entre 
!t  co- partageans  .  par    les     Princes   convoquans    des 
lercles ,     et   dans   ceux    du    Haut  et   Bas -Rhin  par 
hjence    et    Hease- Cassel,     jusqu'à    la    rectification 
Nure  de  la  matricule   de  la  chambre;   à  moins  que 
Bt   co  -  partageans    ne   se   soient  arrangés  à  l'amiable 
atre  eux  dans  le  terme  susmentionné»  et  n'en  aient 
tformé  la  chambre  Impériale. 

g.    LXXXIX. 
Enfin   on  s'en    repose  sur   l^Empéreur  et  TEmpire  nm 
Q  boin  de  statuer  le  phistot  possible  et  définitivement 
XX  le  rapport  Principal  dndit  tribunal,  ralativement 
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l803  ^^^^^^^  haldthiinlichst  zu  trledigen^  itnd  dessert  kûnf^ 
tige  F'erhaltnisse  hey  der  Ahnahme  seines  Sustenta^ 
tions fonds ,  iind  den  eintretenden  f^erànderungen ,  ge^ 
setzlich  zu  hestimmen, 

Signatum  Regensbuj-g  den  2$.  Februar  1803. 

(L,  S.)       Kurfûrstlich'Mainzische  Kailzley» 

u  Mars.  An  Ihro  Rômîsch-Kaiserl.  Majestât  allerunter- 
thànigstes  Relchs  Gutachten,  de  dato  Regens- 
burg  den  24.  Mârz  1803.  Pen  von  Ihro  Kaiserl 
Majcstàt  und  des  Reichs  wegen  zu  ratifizirendei]^ 
am  25.  Febr.  d.  J.  vcrfafsten  Hauptschlufs  dcr 
aufserordentlîchen  Reîchsdeputation  dàhier 

betrefFend.  '' 

Dictatum Ratisbonae  die  26 Mart.  1803. per Moguntinum. 

Ihrer  Rôvi.  Kaiserl.  Maj estât  ^  unsers  allergnâdig»- 
sten  Herruy  zu  gegenioàrtiger  Reichsversammlung  he» 
vollmachtigtem  hôclutansehnlichen  Prinzipal  -  Komnàs* 
san'uSf  Herrn  Karl  Alexarider  y  Fur  sten  von  Tkum 
und  Taxis  et c,  et c,  HochfûrstL  Gnaden  èleiht  hiemà. 
im  Natueii  der^  Kurfursteu^  Fùrsten  und  Stànde  des 
Relchs  gehùhreiid  unverhalten: 

Nachdem  voii  der  zur  gànzlichen  Berichtigitng  dei 
Lûneviller  Friedens  ernanftten,  und  durch  das  kaiser^  '■ 
licho  aller gnâdigste  Kommissionsdekret  vom  2.  ^^\ 
Vf  J»  hieher  heriifenen  auj serordetitlichen  Reichsl^ 
jjutationf  nach  vielfàltigen  mit  der  hdckstahsehnlickÊ 
kaiserl,  Plenipotenz  Und  den  Herrn  Ministern  àw^ 
vermittelnden  Màchte  eepjiogenen  KomniU7iikatiof&^. 
Ibereits  den  2\,  Novemher  vorigen  Jahrs  ein  Haupf^ 
scklujs  verfajsty  und  darûher  nicht  nur  sckon*(U^ 
6,  Decemb,  von  ersagten  Ministern  Noten  an  die  aXt 
gemeine  Reichsversammlung  gebracht  ^  sondent  au^ 
ein  kaiserl.  allerhôchstes  Kommissionsdekret  uîitert 
2  T.  gedachten  Monats  an  dieselbe  erlasse?i,  ferner  voii 
der.JDeputation^elbst  unterm  ç.  und  31.  Jànner^  aud^ 
4*4  und  26.  Febr,  dièses  Jahrs  JBerichte  samt  Anlag^ 
erstattetf  und  dem  letzten  BericlUe  ein  mit  mehrere^ 

Ahan- 


extr.  d*Empiri.  343 

i  la  nistentation-,  et  d'en  déterminer  légalement  to^^ 
Forganisation,  en  raison  de  la  diminution  des  fonda  *  ^ 
aftectés  à  son  entretien  et  des  changemens  «urvenus. 

Signé  à  Katiabonne»  le  25  Février  1803, 


(L.  S.)     "  Chancellerie  électorale  de  Mayence. 


* 

Avis  d^  r Empire  adressé  a  S.  M.  Impériale^  «4  Mtnrt. 

relativement   a    V Arrêté  Général  de  la  dé* 

'  putation     extraordinaire     de     l'Empire    du 

H  Février  iQO'^j  soumis  a  la  ratification  de 

VEmpéreur  et  de  VEmpire. 

On  fait  savoir 9  au  nom  des  électeurs.  Princes  et 
Etats  de  TEmpire,  à  S.  A.  S.  Charles-  Alexandre  Prince 
de  la  Tour  et  Taxîd,  etc.»  Principal  commissaire  de 
S.  M.  Impériale,  notre  très  -  gracieux  maître»  accré- 
dité auprès  de  la  présente  diète  Générale  de  FEmpire. 

La  députation  extraordinaire  de  PËmpire,  nommée 
pour  le  règlement  complémentaire  de  la  paix  de 
Luneville,  et  convoquée  ici  par  le  décret  de  com- 
nission  Impériale  du  2  Aoûj;  de  Tan  dernier ,  ayant, 
iprès  des  communications  multipliées  avec  la  pleni- 
potence  Impériale  et  M.  M.  les  ministres  des  puis- 
Miices,  formé,    dès  le  23  Novembre  de  ladite  année,  , 

m  arrêté  Principal  ;  ayant  été  remis  a  ce  sujet  à  la 
liète  Générale  de  TEmpire ,  non  -  seulement  des  notes 
les  dits  ministres  en  date  du  6  Décembre  dernier,  mais 
n^si  un  décret  de  commission  Impériale  du  21  du 
même  mois;  la  députation  lui  ayant  adressé  elle- 
même,  les  ç  et  31  Janvier,  4  et  26  Février  dernier,  des 
rapports  avec  des  pièces  jointes ,  et  ayant  joinC  à 
son  dernier  rapport^  un  arrêté  Général  adopté  la  veille 
avec  plusieurs  additions  et  changemens  ;  lesdits  décrets 
de  commission  Impériale,  notes  et  rapports,  de  même 
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l8o3  ^^4^^^^^^g^^^   W77^  Zusâtzen    Ta^s  vorher  neu  ver^ 

fcifster    Deputations  '  Hauptschhijs    heygelegt  ^     auck 

das'  nur  erwâhnte    kaiserlich^   aLlerhôchste  Kommis- 

sioiisdekret  ^  die  Noten  und  Berichte^  so  wie  die  neue- 

sten  Noten    der   Herren  Minister   der   vèrmittelnden 

\  Màchte  vom   28.  z;.  M.  inid  g,  dièses  jede^zeit  durch 

4ie  Heiclisdiktatur  ziir  Pf^issenschaft  aller  drey  Reichs 

kollegien  hejôrdert^  sodami  aile  dieje  P^erhandluri^en 

in    alleu    drey    Reichs kollegien   in    Vortrag  und  Um- 

frage  gestelLt  worden:   so   hat   man  nach  reifer  der 

Sache  Rrwiigiaig  dafûr  gehalteii  und  geschlossenj  dafs 

j)  der    nunviehr   zur    f^olUtàndigkeit   gediehene   hier 
'  mitkommende  Deputations  HauptschluÇs  vom .  2  ç .  'oo- 

rigen  Monats  ^  als  das  einzige  Mittel,  den  fûr  dos 
Pfohl  des  gesammten  teutschen  Vaterlandes  ^  wià 
die  Rrhaltmig  des  Reichsverhandes  ^  selhst  so  noth- 
wendigen  Ruhe stand  zu  befestigen^  U7id  eine  guta. - 
Ordnung  der  Uinge  im  Reiche  wieder  herzu  rtellent  von 
gesammten  Reichswegen  zu  genehmigen;  dahey  auck 

2^  die  hi.shcrigen  Reichs  Gntndgesetzé,  insonderhêt 
der  westphiilische  Frieden  und  aile  darauf  gefolgieii 
Friedenssrhliîsse ,  in  so  weit  solche  durch  den  Lu^ 
neviller  Traktat^  und  diesen  jetzt  zu  genehmigenden 
JJeputationS'  Hauptschlt4fs  nickt  ausdrûckliçh  abge- 
àndert  ivordény^  zu  bestàtlgen;  in  w.essen  Folge  also 

3)  die  teutsche  Reichsverfassuug  in  allen  ihren  ûhri'. 
gen  nicht  ausdriïcklich  ahgeànderten  Punkten^  wh 
solche  Jiir  Kurfûrsten^  Fursten  und  Stànde  dfS 
Reichs  9  wohin  auch  der  hohe  teutsche  Or  den  7»^ 
rechnen^  und  die  unmittelbare  Reichsritt  ers  chah  nA  ^ 
eingeschlossen^  hisher  bestanden  ^  auch  Fjlr  die  lit  1 
kunft  zu  verwahren  sey;  dafs  demnach 

4)  Sr,  KaiserL  31aj estât  fUr  die  '  reichs oberhauptUAê  ^ 
p^orsorge  zur  Ji.ôglichsten  Erhaltung  der  teutsch)fi  i 
Reichsverfassuug ,  weise  Finleitung  und  Mituif*  j 
kitng  zur  glîlcklirhen  Beendigung  dièses  beschuoit^ 
lichen  Fntschàdigungsgeschiijtes  y  der  allerwiteT'i 
thànigste  Dank  gebilhre^  und  mit  der  ehrerbietigsteni 
Bitte  hiemit  geziemendst,  erstattet  werde^  dajs  All^^- 
hôcJutdieselben  geruhen  môgen,  auch  den  ho^>^ 
vèrmittelnden  Màchten  fur  Jhre  weisen  Rathschlâgft 

^  vnd  ihre  rîîhjuliche  f^erwendung  zur  endlichen  Au^' 

gleichmig  dieser  wichtigen  National  -  Angelegenho^ 

0$ 
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et  dernières  noted   de  M.  M.  les   ministres   det  f^oS 
iiices  médiatrice»  des  28  Février  et  9  Mars»  ayant 
Drtés  chaque  fois»  par    la  dictature  de   l'£nipire« 
onnaissance  des   trois  collèges,  et  tous  ces  objets 

été  n^is  en  délibération  et  en  proposition  dans 
I  collèges  de  TEmpire,  il  a  été  détidé  et  arrêtét    . 

un  mûr  examen: 


ipprouvcr,  an  nom  de  tout  l'Empire,  l'arrêté 
léral  de  la  députation  du  25  Février  dernier 
itTement  completté ' et  joint  ici,  comme  le  seul 
yen  de  consolider  l'état  de  tranquillité  si  néces- 
'e  au  bien  -  être  de  la  patrie  et  du  corps  ger« 
nique,  et  de  rétablir  un  ordre  de  chose  dslhs 
mpire. 

\  confirmer  les  lois  fondamentales  de  l'En^pire 
>si8tantes,  spécialement  la  paix  de  Westphalié» 
tous  les  traités  de  paix  subséquens ,  en  tant  qu'il 
'  a  pas  été  expressément  dérogé  par  le  traité  de 
néville  et  le  présent  arrêté  Général  de  la  dépu- 
idn  qui  doit  être  adopté  maintenant.  ^ 

e  maintenir  pour  l'avenir  la  constitution  de 
mpire  germanique,  dans  tous  les  autries  points 
cquels  il  n'a  point  été  porté  formellement  atteinte, 
s  qu'ils  ont  jusqu'ici  subsisté  pour  les  électeurs, 
inces  et  états  de  r£mpire,  parmi  lesquels  il  faut 
isi  compter  l'ordre  Teutonique  et  comprendre 
rdre  équestre  de  l'Empire. 

u'il  est  en  conséquence  du  a  S.  M.  I.  les  plus 
mbles  remercimens  des  soins  qu'elle  s'est  donnés 
nme  chef  suprême  de  l'Empire ,  pour  conserver 
tant  que  possible  la  constitution  de  l'Empire  ger- 
inique,  et  de  sa  sage  direction  et  coopération  k 
eureuse  conclilsion  de  l'affaire  difHcultueuse  des 
iemnités  ,  et  qu'on  lui  en  présente  ici  l'expression, 
la  priant  respectueusement  de  faire  connaître  aux 
utes  puissances  médiatrices  les  sentimens  de 
cronnai^sance  qu'ont  inspiré  à  la  diète  de  l'Empire, 
ira  sages  conseils  et   l|^ir    intervention   signalée, 

Y  5  "ÇQvvt 
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1 8o3      ^'^  dankharen  E^mjjJindungeH  der  ^RâicTisversamm' 

lung  zu  erkennen  zu  geben;  ivelckes  ailes 

^y  dîirck  êin  aller gehorsamstes  Heichsgzitachten ,  wie 
hiernit  geschiehety  ziir  relch^oberhauptlichen  Geneh- 
migung  allerunterthcinigst  zu  hriîigen  sey. 

pf^omit  des  Kaiserlichen  Ilerrn  Prlnzipal  Koni' 
missarlus  hochfurstlichen  Gnaden  der  KurfUrsten,  Fur- 
sten  inid  Stlinde  des  Heir/is  ainvesende  liathe,  Both- 
schajter  inid  Gesaiidte  sich  besten  Fleijses  imd  gc* 
zieme?i4  empfehlen»  i 

Sigiiatian  f  Regensburg  den  24,  im  MHr2,   1803. 

(L,  S.)        KurfUrstUch'  Mainzische  Kanzley* 
/ 

«7  ^w.  Kaiserlich  allergnâdigstes  Kommîssions  -  Râtifika* j 
tionsdeluret  an  die  hochlôblîche  allgemeinçReichH 
versamnilung  zu  Regensburg,  de  dato  fly.Apriv 
igos.  Die  von  Ihrer  Kaiserlichen  Majestat'er-' 
-  thejilte  Ratililiation  des  Reichsgutachtens  vom^i 
fi/f.  Màrz,    den  Deputations  Hauptschlufs  vomj 

25.  Febr.  d.  J.  betreflfend. 

Dictatum   Ràtisbonae  die   28.April.  1803.     per  Arcfaî^ 

cancellariensém. 

Von  der  Hômisch  -  Kaiserlichen  Majestcît  Franz  Açi 
Zweyten ,  nnsers  ^llergnadigsten  Kaisers  und  Hern^l 
HerrUf  zur  gegenwcirtigen  allgemeineu  ReichsversatiOf.^ 
lung  verordneter  Hochstanschnllcher  Kaiserlicher  Pl9r  \ 
zipal  Commissarius 9  Herr  Karl  Alexander^  desluSÊc^ 
g  en  Komis  chen  Reichs  Furst  von  Thurn  und  Taxùj^ 
gefursteter  Graf  zu  Friedberg  -  Scheer ,  Graf  zu  Va 
sàssina,  Herr  der  Reichsherrschaft  Fglinge?i,  vnd  dt 
freyen  Herrschajten  Tischingen^  Demmingen  ^  Bi 
'  mertshofen  etc.    Sr.  Rom.  Kaiserlichen  Maj estât  wirl 

licher  geheimer  Rath^  Ritter  des  goldenen  Vliefsesti^ 
geben  den  allhier  versammelten,  des  heiligen  Rdmiseh^ 
Reichs  f  KurfUrsten^  FUrsten  und  Stcindejiy  vortrejfi' 
chen    Rat  heu  y    Bouts  chajtern  und  Gesandten  hiernii^ 
zu  vernehmeh: 
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pour   rarrangement   définitif    de  cette   importante  jgoS 
affaire  nationale. 

5}  Que  tout  cela  60Ît  humblement  porté  par  un  avis 
de  l'£mpire,  à  la  ratification  de  6on  chef , suprême  ; 
ce  dont  on  s^acquitte  ici. 

Sut  quoi  lea  conseillers,  ambassadeurs  et  envoyés 
des  électeur^,  Princes  et  états  de  l'Empire ,  îcî  présens» 
se  recommandent  de  leur  mieux  à  i)on  altesse  séré- 
nibbime  le  principal  commissaire  Impérial. 

Signé  àKatisbonne,  le  24  Mars  1803. 

(L.  S.).     Chancellerie  électorale  de  Mâyence. 


♦  ♦ 


Décret     de    ratification     de    la    commission  ^t  ^^r* 
Impériale  addressé  a  la  diète    générale    de 
r Empire  germanique^  le  27  Avril  1^03* 

Charles  -  Alexandre,  Prince  de  la  Tour  et  Taxis,  etc. 
principal  commissaire  de  S.  M.  L  fait  savoir  aux  con- 
seillers, ambassadeurs  et  envoyés  des  électeurs.  Princes 
et  états  du  Saint-  Empire  romain^  ici  assemblés^ 


i 
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|OqO         Dà  aie  zur  ErfUllung   des  fùnften  und  siebenten  J 

^  Artikels  des  LUneviller  Friedens  bevollmachtigteaufser-  m 
ordentliche  Reichsdeputation  das  ihr  anVertrauU  ■ 
TJ^erk  numnchr  zu  Stattde  gehrackt  hat^  und  von  ^ 
KurfUrsten,  FUrsten  und  Standeii  des  teutscken  Reichx  - 
in  ihrem  gemeinsamen  Gutachten  vom  z^.Marz  auf - 
'  dessen  Béstcitigujig  angetragen  worden  ist  ;  so  ivollert  ^ 
(  Se,  MaJ estât  der  Kaisier  nicht  verweilen  ».  diesem  in  »-_ 
sellier  Beschaffenheit  und  in  seinen  Folgen  so  wichiif  ^ 
ge?^  fferke  mis  reichsv citer liclier  SorgfaltfiHr  die  En  ^ 
haltung  des  Friedens  iiiid  der  Riihe  Teiitschlands,  ^ 
nach  Mafsgohe  ïhrer  rjUchten^  die  gesetzliche  p^ollen-'i:z 
diing    zu    ertheilen. 

Der  Fndzweck,  aufy^elchen  in  diesem  entscheîden-  , 
dèn  Aus:e7iblick  livre  Aufmerksamkeit  sich  richtety  be^  "^ 
steht  dariiiy^  die  FrjUlLung  der  .von    Sr,  Kaiserlicheh, 
Majcstcit  y    und  dem   teutjchen   lieiche   Uhernommene. 
f^erhiudlichkeiten    einerseits    mit    der   Rrhaltung  der] 
hergebràchten   Beichsverj-assimgi  andererseits  mit  déà- 
freundschaftlichen  Jlilckslckten  thunlichst    zu  vereittf 
^uren ,    die  Allerhochstdieselben  fUr   die   f^orschlSgif  ]^ 
der  zwey  als  P^ermittler  eingeschrittenen  Mcichte ,  so  ^ 
wie  fur  die  ff^Unsche  und  die  Zufriedenheit  der  ReichS'  ^ 
^tçindè  tragen. .—    jEj  ist   dièses  der  namliche  Zweck%  ^ 
der  aile  Schritte  und    BemUhungen  Sr*  Majestat  des 
Kaisers  bey  Zusammenberujung y    und  bey  alleu  VfiXr 
handlungen  der   envahnten  Reichsdeputation  '  geleiid 
hat.     In  Gemafsheit  desselben  haben  Sie  Sich  ivàhrenf] 
dem  Laufe  dieser  Verhandlungen  dem  i>on  den  ^«T»', 
mittelnden  Mcichten  vorgeschlage?ien,  von  der  DepUr 
tation  durch  entschiedene    Stimmefimehrheit  angenoU^^ 
tnenen  Kntschcidigungsplane  so  befdrderlich  erwiesftf 
als   es  immer  die   Vorschrijt  der  majsgebenden  i^Af' 
densartikel  und  die  Granzen   der  auf  die  RrffUluni 
dieser  Artikel  und  auf  die  AufrechthaltuJig  der  damU 
vereinbar lichen  Reichsv erfassujig  abgezielten  DepîU»' 
tionsvallmacht  erlauben  konnten,      Und   mit   welcheri 
freywilligen  Mafsigung,  und  grofsen  Rîicksichten  fUr 
die  vermittelnden    MHchte^    und   die  mitinteresnrten 
Rèichsstcînde,   Se.  Kai^ferliche  Majestat  sich  hiebey  bc'  L 
strebt  haben ,    die  Behebnng  der  sich  ergebeuden  Aitr  \ 
stande^  wenn  sclbe  von  den  rechtmafsigsten  Interessen  ^ 
Allerhôehst  ihr  es   Hanses  hertuhrten^  zu  erleicktern^  i 
jolc/ies  hat  Jhre  zu  Paris  den  26.  Dec.  v.J.  geschlos-  \ 

sene   \ 
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La  Députaion  extraordinaire  de  TEmpire,  revêtue  1^03 
le  plein  •>  pouvoirs  pour  Texecution  des  articles 
et  7  du  traité  de  Lunéville,  ayant  maintenant  achevé 
'oeuvre  qui  lui  était  confié,  et  le«  électeurs ,  princes 
t  états  de  r£mpire  germanique  ayant  voté  pour  sa 
atification  dans  leur  avis  commun,  du  94  Mars, 
I.  M.  I.  guidée  par  sa  sollicitude  paternelle  pour  le 
laintiçii  de  la  paix  et  de  la  tranquillité  de  PAlle- 
lagne,  ne  veut  pas  différer  de  donner,  conforme- 
aent  à  ses  devoirs ,  le  complément  légal  k  cette 
tenvre  si  importante  dans  Be$  dispositions  et  dans 
es  conséquences. 

Le  but  vers  lequel  son  attention  est  dirigée  dans 
«  moment  d(5cisif,  est  de  concilier,  autant  que 
lossibie,  Texécution  des  obligations  dont  S.  M.  I.  et 
'Empire  se  sont  chargés,  d'un  coté  avec  le  maintien 
le  la  constitution  subsistante  de  TËmpire,  et  de  Tautre 
iTec  les  égards  amicaux  que  S.  M.  I.  a  pour  les 
Kopo!>itions  des  deux  puissances  qui  sont  intervenues 
:omme  médiatrices,  de  même  que  pour  les  voeux 
tt  la  satisfaction  des  états   d'£mpire. 

C'est  ce  même  but  qui  a  dirigé  S.  M.  Impériale 
hns  toutes  les  démarches  qu'elle  a  faites  et  les  soins 
Jumelle  s'est  donnés  pour  la  convocation  et  toutes  les 
négociations  de  la  Dépntation  de  r£mpîre.  '  Elle  a, 
Qi conséquence,  pendant  le  cours  de  ces  négociations» 
DMicouru  à  l'accomplissement  du  plan  d'indemnités 
iroposé  par  les  puissanees  médiatrices  et  adopté,  par 
a  majorité  de  la  députation,  autant  que  pouvaient  le 
lermettre  les  articles  de  la  paix,  qui  servent  de  règle, 
!t  les  limites  des  pleins ^  pouvoirs  de  la  députation, 
l^pt  pour  objet  l'exécution  de  ces  articles,  ainsi  que 
^maintien  de  la  constitution  de  r£mpire  compatible 
irec  cette  exécution. 

La  convention  conclue  à  Paris  le  26  Décembre  1802^ 
•ar  laquelle  S.  M.  Impériale  a  de  son  gré  étendu  les 
bligations  du  traité  de  Lunéville,  et  limité  autant 
ue  possible  l'indemnité  qui  était  due  pleine  et 
atièr€  à  un  FrinCjB  de  sa  maison,   a  fait  voir  avec 
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1 803  ^^'^'^  Convention  an  den  Tag  gelegt ,  ivorinn  sie  diê  ^ 
'  f^erbindlichkeiten  des  LiineviUer  Traktats  freywîllig  ^ 
erweitertf  und  die  einem  FUrsten  Ihres  Hauses  gcm  ' 
huhrende  voile  Mntschcidigjing  moglichst  beschranket  '~: 
haben.  —  £»ben  to  haben  Se,  KaiserL  Màjestcit  die  j 
thunlichste  Beforderung  in  Ansehung  der  dem  Eut*  — 
schcidigungs plane  beygeriickten ,  ans  der  angenomme»  i 
nen  Rntschddigungs-Basis  nicht  gefiossenen^  o der  in 
die    innere    Verfasxung    des    teiitschen   Beichskôrpers- 

*  einschlagenden  iveiteren  Antrage  bewiesen.     Anch  hier-  _ 

Uber  haben  Sie  Sich  durch  die  angefiihrten  RUcksich-  ^ 
ten  bewogen  gefunden^  in  vorgedachter  Pariser  Kon*  - 
vention  Ihre  Bestimmûng  zu  dem  Depiitatiensschlussû  s 
vom  2  3 .  Nov.  V.  7.  in  der  Mafsgebung  zuzusagen,  ' 
dapf  Sie  dabey  sHmmtliche  mit  dem  EntschHdigun^S"  r=- 
plane  an  sich  vereinbarliche  Gerechtsame  aitsdruck»  ^ 
lich  verwahrten ,  die  AllerhÔchstdenenselben  theils  in  p- 
Jhrer  Beichsoberhaupt lichen  PVUrde ,  theils  als  E^  i- 
genten  Ihrer  Rrbstaaten  gebUhreii;  da  Sie  in  diesif  t 
letzten  Rigenschaft ,  '  gleichwie  Sie  JUr  Ihre  Kriegs*  — 
verluste  an  den  Éntschcidiginigen  keinen  Theil  bekom^  ^ 
men^  auch  den  damit  verktiUpften  EinschrankungeitfS 
nur  in  sa  fern^  als  es  die  Ausfuhrungsmdglichkàtç- 
der  allgemeinen  Entschcidigungs  •»  Basis  erheischetÀ 
uuterliegen    konnen.  w: 

Nachdem  endlich  nach  dem  Schlusse  der  Konveit' . 
tion   vom    26.  Dezemb,    zu  dem   JDeputations  Haupt'i^^ 
schlusse  vom  zi.Nov.  noch  verschiedene  Zusckze^  Acih  "^ 
derungen    und  Antrclge  *  hinzu  gekommen   sind^    tit4/^ 
daraus  der  neue  Deputations  Hauptschlufs  vom.  aî» 
HornuJig  entstanden  ist^  auf  dessen  Gutheissung  dut'. 
ReicJisgutachten   unter  einigen   ausdrîlcklicheji  P'orh^, 
Jialtungen  antràgt;    so  sehen  Seine  Kaiser liche  Mtif^ 
stcit  sich  nach  reijiicher  Abwcigung  aller  bisher  ang^^ 
JUhrteii  Umstcinde  f  und  nach  dem  GefU/ile  Ihrer  auf' 
habenden  theuersten  PJiichten   veranlafst  ^    dem  àtoi 
genannten  Reichsgutachten  Ihre  Reichsoberhauptliehêf^ 
Genehmigung  unter folgenden  Bedlngnissen  zu  ertheilen»  7 
JDaJs  die  zu  Paris  den  26.  Dezemb.  v,  /.  gésc?Ufyssenet  h 
und  zur  Keniitnifs  der  Reichsvetsammlung  vorgelegtê  \ 
Konvention  in  ihrer  Kraft  und  P^erbindllchkeit^  naeh  \ 
dem  wôrtlichen  Iiûialte  ihrer  Artikel ,  insonderheit  bi  '\ 
Ansehung  der  i?i  dem  4.  Artkel  enthattenen  f^orbekâl^  ^ 
tungen^  aufrecht  zu  be^teh^n  habâ.  'c   / 
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juellé  modération  volontaire»  et  avec  quela  égards  jfioS 
|>omr  lea  puissances  médiatrices  et  les  états  d*£nipîre 
;o  •  intéressés ,  S.  M.  Impériale  a  eu  soin  de  faciliter 
'applanissement  des  diiiicultés  qui  se  sont  élevées 
orsqu'elles  provenaient  de  Tintérèt  légitime  de  sa 
aaison. 

S.  M.  Impériale  a  de  même  prouvé  sa  coopération 
a  plus  sincère  aux  propositions  ultérieurement  ajoutées 
lU  plan  d'indemnités  adopté,  ou  ayant  rapport  à 
'organisation  intérieure  du  corps  germanique. 

C'est  ainsi  que ,  par  les  considérations  susmentidn- 
lées  9  elle -s'est  déterminée  à  promettre,  dans  la  sus- 
lite  convention  de  Paris,  son  adhésion  à  l'arrêté  de 
a  députation  du  23  Novembre  de  Tannée  dernière,  en 
e  réservant  expressément  tous  les  droits  compatibles 
vec  le  plan  d'indemnités  qui  compétent  a  S.  M.  im- 
périale, tant  en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  F£m- 
lire,  qu'en  celle  de  souverain  de  ses  £tats  héréditai- 
68 ;  car  n'ayant  eu,  en  cette  derniers  qualité,  aucune 
»arfc  aux  indemnités  pour  les  pertes  qu'elle  a  éprou- 
vées par  la  guerre,  elle  ne  peut  être  assujettie  aux  re- 
trictions  qui  y  sont  liées,  qu'autant  cjne  la  possibilité 
le  l'exécution  de  la  base  générale  des  .  indemnités . 
'exige. 

£nRn ,  après*^  la  conclusion  de  la  convention  du 
S  Décembre,  plusieurs  additions»  changemens  et  pro- 
lositions  ayant  été  ajoutés  à  l'arrêté  principal  de  la  Dé- 
Qtatîon  du  2  3  Novembre ,  il  en  est  résulté  le  nouvel  • 
nrèté  général  de  la  Députation  du  25  Février,  dont 
'avis  de  r£mpire  propose  l'adoption,  sous  quelques 
éserves  expresses.  S.  M.  impériale,  après  avoir  mù- 
eaient  examiné  toutes  les  circonstances  qui  viennent 
*ètre  mentionnées,  et  d'après  les  seutimens  de  ses  de- 
oirs  les  plus  chers,  se  voit  déterminée  à  donner  audit 
vie  de  r£mpire  son  approbation,  en  sa  qualité  de 
bef  suprême  de  r£mpire,  sous  les  conditions  suivantes  : 

Que  la  convention  conclue  a  Paris  le  26  Décembre 
e  l'année  dernière,  et  portée  à  la  connaissance  de  la 
iéte  générale  de  r£mpire,  doit  être  maintenue  dans 
)ute  sa  vigueur  et  ses  obligations,  d'après  le  texte 
ttéral  de  ses  articles,  sur -tout  en  ce  qui  concerne 
m  r^ferves  contenues  dans  TArt.  IV. 

Qu'eu 
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|0q3  Dafs^  in  su  fem  dièse  J^orhehaltungen  die  Seinet 
Najeslât  ais  Kaiser  und  Reiehsoberhaupte  zusiekendeH 
Gereehlsame  hetreJJ^en^  die  geselz  -  und  herkommenmHfsigê  l 
^usUbung  dieser  Gerechtsame  ^  sowohl  hei  jîusJUhrune^ 
des  gegenwârtiseji  lieiehsichliisses%  als  fUr  aile  zukUnJ' 
tige  Zeiten  wigeschmalert  erhalcen  werde, 

Dafs  die  in  dent  Jieichsgutachten  vom  24.  Ma^z  er- 
wahnte  Beslati^ung  der  Heichs  Grundgesetze ,  insonder- 
heiù  des  westphalischen  Friedeuf  ^    und   der  darauf  er-   - 
Joigten  FriedensschfUçse  ^    in  so  fern  solche  durch  den  ^ 
J.îlfieviUer  Trahi at^  und  den  gegenwartigen  Heichssehlujs  * 
niche  ausdrilcklich  abgtândert   werdeji,  desgleichen  die  ^ 
darin  angetragcne    Ferwaltrung  der  teutschen  lieiehs»  ^ 
v^rfassung  in   ailen  Ubrigen    nicht   auidrUcklick  gechi'  ^ 
derten  Punkten ,  wie  solche  JUr  Kurjiirsten  und  SlHndê 
des  Heichs ,    wohin  anch  der    hohe  teutsche   Orden  ztt 
rechnen ,    und  die   unmittelbare  Heichsritùerschafù  mit  ^ 
eingÊSchlosseUf  bi%her  bestajiden  ist  ^  in  wirkliche  Jus* 
JUhrung   und   tlandhabung   uhergehe, 

Dajs ,  nachdem  die  Bedenken ,  welchê  von  Seiner  S 
Kaiserlichen  MajestHt  bey  Gelegenheib  der  in  denfrUfient  - 
UepuLations  '  f^orschla^en  gimachlen  Àntràge  zur  f^tr-  \ 
tmhrung derFirilstimnwi  im  HeichsfUrscenrathegeaufstrt 
tifurden^  durch  die  spaferji  P^onchlH^e  keinesweees  gt* 
hohe  II  Word  en  sind^  Seine  Kaiserliche  M  aj  est  Ht  sichdureh^ 
Jhre  filr  die  Erhaltung  der  Reichsvgrjassung  und  iii 
iBeschUiznng  der  katholischen  Heliçion  heilig  befchwof' 
nen  PJiiohten  gentUjsiget  sehen^  Jhre  Jiatijikatiou  Ubif. 
diesen  Gegenstand  iinstweileii  zu  suspendiren  ^  und  sick  \ 
vorznbehalten^  durch  ein  unverzUglickes  ferneres  Ktmh  ^ 
missionsdekret  die  Erstattung  eines  weitern  Reichsgultf  -f 
achtens  zu  dem  Ende  zn  verlangen,  damit  durch  angh  \ 
messene  P^orschlHge  daJUr  gesorgt  werde^  dafs^  nachita  .; 
deui  protestflntischen  JUligionstheiie  schon  in  den  tttf''-t 
fUrstlichen  und  reichsstcidtischen  Kolle^ien  eine  so  en^^ 
schiedene  Stiwvienmehrheit  zujâ^lt^  die  hergebraehien 
Ferhciltnisse  der  :^wey  Religionstheile  nicht  auch  in  dtm 
fUrstlichen  Kollegium ,  bis  zur  wesentlichen  Uebersàhrtif  i 
tung  der  Stimmen  Par  il  Ht  ^    abgeHndert  werden, 

Dafs  endlich  in  Ansehung  derjenigen  Punkte  dfi 
leizfen  Deputationsschlusses^  deren  Erôrterung  erst  noch  )^ 
kUnJtigen  AntrHsen  und  Unterhandiun!:en  zu  unterliêgen  ^ 
hat^  wie  dergLeichen  namentlich  in  dem  Schlussê  des  '■. 
2.  und  39.  Q,  vorkommen,  Sr.Kaisirliektn  Majislik  uni  , 
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Qa*en  tant  qne  ces  réserves  regardent  les  droits  iOq') 
qui  compétent  à  sa  niajeeié,  comme  empereur  et  chef 
SDprème  de  TEmpire,  Texercice  légal  et  usité  de  ces 
droits  doit  être  maintenu  sans  restriction ,  tant  pour 
^exécution  du  prébent  acte  de  TEmpire,  que  pour  les 
tems  à  venir. 

Qne  kl  confirmation  des  lois  fondamentales  de 
l*£nipire,  sur  -  tout  de  la  paix  de  Weetphalie  eif  des 
traités  de  paix  8nbséquens,.en  tant  qu'il  n'y  est  point 
dérogé  expressément  par  le  traité  de /Luné ville  et  le 
présent  acte  de  r£mpire,  mentioimés  dans  l'aVis  de 
i*£znpire  du  24  Mars»  de  même  qne  la  reserve  qui  y  est 
yroposée  relativement  au  maintien  de  la  constitution 
de  r£mpire  germanique  dans  tons  les  autres  points 
i]ni  ne  sont  pas  expressément  changés»  telle  qu'elle  a 
lubsisté  jusqu'ici  pour  les  Electeurs,  Princes  et  Etats 
i'Empire;  parmi  lesquels  il  faut  aussi  compter  l'Ordre 
Teutoniqne,  et  comprendre  la  noblesse  imniédiate  de 
l'Empire»  soient  réalisées»  exécutées  et  maintenues. 

Que  les  objections  que  S.  M.  1.  a  fait  produire  à 
^occasion  des  propositions  que  la  Députation  avait 
Faites  antérieurement  pour  augmenter  le  nombre  des 
^tes  virils  au  collège  des  Princes,  n'ayant  point  été 
hvées  par  les  propositions  postérieures»  S.  M.  I.  se 
^oit  obligée,  par  les  devoirs  auxquels  ses  sermens  la 
Bèiit  pour  le  maintien  de  la  constitution  de  l'Empire 
Cl 'la  protection  de  la  religion  catholique,  de  suspen- 
din  provisoirement  sa  ratification  relativement  a  cet 
objet»    et  de  se   reserver  dé  demander  incessamment»  \ 

par  nn  décret  de  commission,  qu'il  soit  formé  un  avis 
akérieur  de  l'Ertipire  pour  pourvoir,  par  des  propo- 
rtions convenables ,  à  ce  qu'une  majorité  de  voix  si 
^idée  étant  déjà  dévolue  aux  Etats  protest  ans  dans 
k collège  électoral  et  dans  celui  des  villes  impériales; 
brapports  usités  entre  les  deux  religions,  ne  soient 
!ioint  tellement  changés  au  collège  des  Princes ,  que  la 
iirité  des  voix  soit  essentiellement   outrepassée. 

Qu'enfin ,  à  l'égard-  des  points  du  dernier  arrêté  de 
I  députation  dont  le  règlement  est  encore  sujet  à  des 
ropositions  et  négociations  futures,  tels  par  exemple» 
eux  qui  se  trouvent  nommément  à  la  lin  des  para- 
Smpplcm,   T.IIL  Z  gc^^\i<t% 
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igQ^iZfiii  Rêieke  die  weUen  gebUkreiiât  Einsckreitung  v 
bekaUen  bUibe. 

Inditn  nun  Se.  Kaisirliehe  3îajestlit'  unter  ait 
voraïugisetztin  Bedingnissm  dem  Atichsgutacktm  v 
24»Jlf3rzlIhri  Heiehsobirhauptliche  Genehmigung  ï 
mit  fdrmlich  êrtheileii,  so  ergreîfen  sii  auck  dièse  * 
Ugenkeit^  um  Jhren  wid  des  gesammten  Heieks  aujri 
iigse0n  DankJUr  die  von  den  zwey  vermitteînden  Ma 
ten  in  der  vorliegenden  wiektigen  Angelegenkeit  verw 
detê  Sorgfalt  und  Bemukungen  ôffeiUUek  kieihiù  ah 
staUen;  gleickwii  Sie  mit  Zuversickt  koffen,  dafs 
dackle  Mâekte  die  kiébtf  von  Seiteii  Kaisers  und  Bel 
êrkaltenen  iberzeugendsten  Beweise  bereitwiUiger  jRi 
siekt  JUr  Jkre  fVUnseke  und  yorsekldge  freundsckû 
liek  erkennen  werden^  und  das  somit  nunmekr  gcinzl 
zu  Stande  ^ébrackte  Friedefiswerk  auf  das  dauerkafu 
wersickert  und  befestigt  worden  sey. 

Es  verbleiben  Ubrigens  des  HôekstanseUnlieheiL  K 
serlicken  Herm  Prinzipal  Kommissarius  HoekfUrstlù 
Gnaden  den  aUkier  versammelten  vortrefiicken  Batk 
Botksekaftem  und  Gesandten  mit  fremidlickem  ^  ai 
geneigtem  und  gnadigem  TViUen  bestandig  wokl  zugeth 

Signatum  Begensburg  den  2j,JprU  1803. 

(L.  S.)    KabZs,  FUrst  von  Thurn  und  Taxis  mpj 


Z7#i7t  Hoeklôblicken  Kurerzkanzleriseken 
Biicks  -  Direetorio  anzukandig^n» 
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graphes  II.  et%CXTX;  il  reste  réservé  k  S.  M.  I.  et  à  j^oS 
r£xopiref  l'intervention  ultérieure  qui  leur  appartient. 

S.  M.  I.  en  donnant  formellement  sous  ces  condi- 
tions» sa  ratification  à  Tavis  de  r£mpire  du  24  Mars 
en  sa  qualité  de  chef  suprême ,  saisit  cette  occasion 
de  témoigner  publiquement  sa  très  -  sincère  reconnois- 
lance  et  celle  de  TEmpire  pour  la  sollicitude  et  les 
bons  offices  des  deux  puissances  médiatrices  dans  la 
présente  affaire  importante;  et  elle  espère  de  même 
avec  confiance  que  ces  puissances  reconnaîtront  ami- 
calement les  preuves  les  plus  convaincantes  des  égards 
empressés  de  r£mpereur  et  de  P£mpire  pour  leurs 
loeux  et  propositions  ;  et  que  paj  là ,  Toeuvre  '  de  la 
paix  qui  est  maintenant  consommée,  sera  assurée  et 
consolidée  de  la  manière  la  plus  durable. 

Signé  à  Ratisbonne  le  27.  Avril  1803. 


Charlks  9  JPrincê  de  la  Tour  et  Taxis. 
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3^ s  Acte  entre  la  France  ' 

32. 

ï  802  dictes  entre  la  France  et  PHelvétie  relatifs  à 
la  déclaration  cT indépendance  du  Valais  et  à 
la  cession  du  Frickthal  1802. 

ObservatîoT). 

X-/  article  II,  du  traité  de  Luncv'dle  signé  entre  la 
France  d*ufie  part^  et  VEmperenY  et  L* Empire  de  l'autre 
portait  entre  autres  cessions  faites  à  la  BépiAlitjM  • 
Française  celle  du  Frickthal  et  de  tout  ce  qui  appar* 
tient  à  la  maison  â* Autriche  sur  la  rive  gauche  au 
Rhin  entre  Zurzach  et  Bâte  ^  la  Bé publique  Française 
se  reservant  de  céder  ce  pays  à  la  Béputlique  Helvétique,  " 

Mais    les  conditions  sous   lesquelles    cette   dernière  ^ 
cession  s*effectuerait  formèrent  l'objet  d'une  négociation  i 
particulière  entre  la  France  et  la  Bé  publique  Heliéti' 
que,  occupée  à  cette  époque  en  partie  par  des  troupes  ' 
françaises,  et  sous  une  influence  très  marquée  de  celle: 
puissance, 

La  F ranccr  connaissant  Vimportance  du  Valais  pour  ' 
assurer  sa  communication  avec  V Italie,  demanda  d*ûbori,  • 
la  cession  d'une  partie   du  f^alaiî  comme  une  condition  ^ 
du  rétabli i sèment  de  la   neutralité  Ilelvéiique  et  de  in 
cession  du  Frickthal.  ^ 

C^est  dans  ce  sens  que  le  projet  de  constitution  ^ 
Helvétique  que  les>  députés  Suisses  Glaire  et  Benneg^et"^ 
rapportèrent  de  Paris  au  mois  de  May  1801  statuait^' h 
quant^  au  Frickthal,  quil  serait  dii\isé  entre  deux  Con»  1 
tons,  savoir  que  sa  partie  inférieure  jusqu  à  Sickinffà  ]^ 
ferait  partie  du  Canton  Fribburg  et  sa  partie  sufi*  'j 
rieure f  partie  de  V /Irgouie ;  et  quant  au  Valais:  <yMI  j 
cette  partie  qui  n*en  aura  pas  été  cédée  à  la  i*raii*^  ! 
sera  incorporée  à  un  cantân  voisin,  * 

Mais  ce  projet  de  constitution  ayant  d^ailleurs  retl'  Ë 
contré  de  vives  oppositions  de  la  part  du  parti  fédéralfâ 
comme  on  verra  plus  au  long  jmr  inobservation  ^ïwl 
,  précède  le  nr.  suivant  J3.  et  la  diète  assemblée  au  mo'U -1 
de  Septembre  1801  pour  le  sanctionner  aiant  été  diS'  \ 
soute  par  la  révolution  du  2S  Octobre,  là  France  qui 
rC approuva  pas  le  nouveau  gouvernement,  alors  plaei. 
à  la  tête  des  affairés^  fit  occuper  le  Falais  par  des  troU' 
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^s  tirées  du  .Piémont»  à  la  fin  de  Vannée  180  r,  et^  peu  lS02 
après i  aïi  mois  de  Mars  1802  fit  organiser  provisoire- 
ment   en    son   nom    le    FrickthaL    \Nouv.  poL    1802. 
«.26  suppL^ 

Envain  ce  nouveau  Gouvernement  Helvétique^  à  la 
tke  duquel  se- trouvait  le  célèbre  /lloys  Jiedingf  ran* 
§eait  il  dans  le  nombre  des  2  i  Cantons  dans  les  quels 
lin  nouveau  projet  de  constitution  divisait  la  Suiss^f 
n,  20.   le  Valais  dans  ses  anciennes  limites. 

Une  nouvelle  révolution  opérée  en  Suisse  le  il  Avril 
1S02,  ayant  remis  à  la  tète  des  affaires  ceux  qui 
diaprés  le  voeu  de  la  France  étaient  entrés  dans  le 
Sétuit  au  mois  de  Janvier,  le  projet  du  mois  de  May 
180 1  fiut  repris  et  soumis  à  une  assetnblée  consultative 
des  Cantons  qui  Vadof)la  le  20  May  ;  mais  entre  autres 
ûvee  cette  notable  différence ,  que  dans  la  division  ter* 
ritoriàle  le  f^alais  était  entièrement  omis  9  eu  le  Prick- 
thaï  non  plus  nommé. 

Toutefois  si  le  voeu,  prononcé  .du  Valais  de  rester 
rhnii  avec  la  Suisse  n'eut  pas  le  succès  désiré,  la  ^ 
France  ne  jugAi  pas  non  plus  de  sa  convenance  d*en 
opérer  la  réunion  formelle  au  territoire  de  la  France, 
£ti  vertu  d*une  négociation  entamée  entre  la  France, 
If  te  lie  et  rHelvétie^  il  fut  convenu  que  le  f^alais  for- 
merait une  république  indépendante  sous  la  protection 
àe  la  France  de  r Italie  et  de  l'Helvétie  ses  voisins; 
it  la  diète  du  J^alals  ayant  été  convoquée  à  Sion,  le 
z6  ?/oùtf  le  (Jtoyen  Muller-  Friedberg,  Commissaire  du 
Gouvernement  Helvétique  se  transporta,  dans  son  sein 
et  après  avoir  rendu  compte  des  négociations  qui  ont  i 

mt  lieu  avec    les  Gonvcrneniens  des  hé  publiques  FraU" 
fuse   et  Italienne,  déclara  en   verti^  dfi  ses    pouvoirs: 

!ie  le  Canton  du  Valais)  est  séparé  de  la  République 
civétîque;  que  le  peuple  Valaisan  est  délié  des  ser- 
iiens  envers  elle,  et  qu'elle  lui  rend  et  reconnaît  son 
iidépendanrce  dont  il  jouira  à  perpétuité  sous  Tappui 
n  la  garantie  des  Républiques  Française  Helvétique 
lit  Italienne. 

Cette  *  déclaration  a  .d*abord  été  suivie  d'un  décret 
ie  la  diète  portant  Vacceptaiion  de  l* Indépendance 
offerte^  et  que  la  République  f^alaisanne  serait  desor* 
fiais    gouvernée    par    une   Constitution   conforme  aux 

Z  3  principes 
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I S02  principes  de  la  liberté  et  de  Pégalité  politiques,  Aussi 
dès  le  30  /ioàt  un  projet  d^une  constitution  de  ce 
genre  *)  fut  aceepté  par  la  diète.  Celle-ci  passa  en 
suite  aussitôt  à  la  nomination  dés  Membres  du  Gou» 
vemement;  et  dès  le  t  ^  Sept»  •ceux- ci  furent  proclamés 
comme  tels^  et  entrèrent  en  charge»  La  proclamation 
de  leur  Magistrature  se  fit  au  moytn  de  la  sitivanit 
Adresse  des  trois  Ministres  des  puissances  garantes 
au  peuple^  transmise  à  celui-ci  par  les  soins  et  de 
la  part  de  la  diète  avec  toute  la  solemnité  possible 
le  5  Septembre  1802.  ' 

Adresse. 
(Nouv.   poL  i8o2,    n.  78.) 

^Sêpi,  Les  envoyés    des  Républiques  garantes  de  VlndipdOê 
dance    du    F'alais  ^    du    Peuple    Falaisan.      Sion^ 

le    3  Septembre    1802. 

Citoyens  du  Valais. 
Le  Gouvernement    François,  au  premier  moment 
de  la  paix  qu'il  avoit  glorieusement  rendue  à  P£urope^ 

s'est 

*}  Cette  constitution  porte  en  tubstanee  let  articles  snivasi; 
La  Religion  catnolique  est  la  religion  de  l'état»  i| 
elle  aura  seule  un  culte  public.  Le  Valais  forme  iu| 
état  libre  et  iudëpendant,  sous  la  protection  et  la  gf 
rantie  des  Républiques  Française,  Helvétique  et  Italienne» 
Sion  eu  est  la' capitale.  Le  territoire  du  Valais  est  A 
Tisé  en  Dixains.  Il  y  a  k  la  tête  de  la  République  voit 
Diète  générale  et  un  Conseil  d'Etat.  Sur  deux  mîUi 
[  habitaxis  il    sera  élu  un  Député  k  la  Diète.     Celle-ci  f 

moins  d^nne  convocation  extraordinaire  ne  s^assemhhlp 
que  deux  fois  Tannée  et  pour  quinze  jours  seulemflb. 
L^ércque  de  Sion  en  est  membre  de  droit.  Le  Coultt 
d'Etat  c»t  composé  d'un  grand  Bailli  et  de  deux  Oâi^ 
seillers  d^Etat;  et  il  y  aura  en  outre  un  Vice  firsiâ 
'Bailli  et  deux  Vice  conseillers  d'Etat»,  Le  pouvoir  W 
gislatif  réside  uniquement  dans  le  sein  de  la  DiètCt  If 
,  pouvoir  exécutif  dans  celui  du  Conseil  d^Eu^  ,Li 
Grand -Bailli  veillera  en)  particulier  k  la  sûreté  int^ 
'  rieure  et  extérieure  de  l'Eut  et   sera  xhargé  de  touti| 

les  affaires  du  dehors.  Les  Ministres  Français,  HeM 
tiques  et  Italiens  représenteront  pour  la  République  di 
Valais  dans  FEtTanger,  au  Service  duquel  elle  jponm 
avoir  des  Regimens.  La  route  qui  conduit  en  ftalie  pal 
le  Simplon  sera  construite  et  entretenue  aux  fraix  dai 
trois  Républiques  garantes;  tons  les  passages  seront  garda 
par  la  République  Française.     ^Nouv.  poL  igos,  n.  77.] 
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'est  occtf^é.  clés  mojrens  de  tous  ftire  jouir  de   aes  ffiOA 
ïiets  bîenfaisans ,     en    faisant  >  cesser   pour  tous  un 
at  '  d'indétermination    toujours   pénible    au    Peuple. 
i   Gouvernement   Helvétique»     animé    des   mêmes 
ntlmens,  s^est  empressé  d'y  concourir,    et  celui  de 
République  Italienne  y  a  accédé  avec  un  sentiment 
al  d'amitié.      Voulant  consolider  votre  Liberté  en 
ns  faisant  entrer  dans  des  relations  égalenient  bien-^ 
niantes  avec  les  trois  Républiques  desquelles  vous 
8  environnés»  les  Gouvernemens  François»  Italien 
Helvétique  Ont  conclu  entre  eux  un  traité  solemnel, 
i  établit   votre    Indépendance    sous  l'appui    et    la 
antie    de    ces    trois    Républiques..     Ils    nous    ont 
'^oyés  vers  vous  pour  signer  et   déposer  entre  les 
ins  de  vos  Représentans  assemblés  en  Diète  légitime» 
Pacte  qui  est  devenu  le  fondement  et  l'égide  d'une 
stence  libre  et  heureuse   pour   vous;   et  ils   nous 
chargés  de  concourir    pour  que  irous   ayez   une 
istitution   et   un    Gouvernement  »^    qui  soient  les 
iltats  libres  de  votre   choix»    et  qui  voué  fassent 
ir  promptement  de  l'Indépendance»  quç  le  Gouver- 
lent  Helvétique  vient  de  vous  accorder  solemnelle* 
it.      Nous  venons   de  remplir  cette  tâche  impor- 
te;  la  République  Valaisanne  ^existe;  et  il  ne  faut 
}  que  la  mise  en   activité  de  son  Gouvernement,^ 
r  qu'elle  occupe  sa  place  parmi  les  Nations  libres, 
^ous  consommons  cet  ouvrage»  en  déclarant,   au 
I     des     Républiques     Fran<;oise  »      Helvétique    et 
enne,  amies  de  la  République  Valaisanne  «t  garan- 
de    son    Indépendance:      que  le   Conseil  -  d'£tat, 
imé  par  la  Diète  du  Valais»  entre  dès  aujourd'hui 
I  la  plénitude    des  droits    que  la   Constitution  hii 
ie  »  et  nous  portons  à  la  connoissance  du  Peuple 
isan    les  nominations    suivantes»     que    la   Diète 
it  de  faire»  et  ensuite  desquelles  nous  installons» 
xom  de  nos  Gouvernemens  »  les  Citoyens  :  Antoine 
iistini»  Grand-  Bailli  de  la  République  Valaisanne^ 
ries  Dirivaz  et  Gaspard   Stochalper»    Conseillers- 
at  de  la  République  Valaisanne;    Pierre •  Antoine 
IX,     Vice- Bailli    de    la    République   Valaisanne; 
ph  Dufay  de  la    Vallaz  et  Jaques  Quartery,   Vice- 
seillers-  d'Etat  de  la  République  Valaisanne. 
^ue  la  prospérité  du  Peuple  Valaisan  soit  désormais 
t  de  la  sagesse  et  de  la  sollicitude  de  ce  Gouveme- 

Z»4  ment; 
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I  ^02  ment  ;  qu^il  soit  Feffet  de  Tordre  et  du  oaline ,  qui 
régneront  parmi  vous.  C'est  par  un  oubli  total  des 
vicissitudes  passées  c'est  par  le  silence  des  passions 
qu'elles  ont  pu  irriter ,  c'e^t  par  un  retour  sincère  à 
la  concorde,  et  à  l'union  fraternelle  qui  jadis  fit  votre 
bonheur*  que  vous  le  cimenterez  de  nouveau.  Von« 
vous  conserverez  ainsi  Testime  et  la  bienveillance  de 
nos  Gouvernements;  c'est  avec  le  sentiment  du  pins 
grand  intérêt,  que  nous  venons  de  vous  en  faire  ressen- 
tir les  premiers  eîfets  et  que  nous  vous  en  renouvel- 
ions les  assurances. 

Sisné  :  ■       The rrea u  ,    La mb er tengbu 

3IULLER'  Fr  lETiBRR  G. 

La  BipnhVque  Helvétique  ayant  reconnu  riadipeiu 
âance  du  ValaU  conforme  ment  au  -voeu  de  la  Fmnet, 
celle-ci  prànon^  la  réunion  du  Frickthal  aroee  VHtV 
vétie,  dont  il  lui  fut  fait  part  par  le  suivant  mémoire 
add resté  au  Conseil  d'exécution  Suisse:  {Nouv.  poL 
iSoi,    w.  73*) 


Joét   Mémoire  du  Ministre  de  la  République  Française 
au  Conseil  dExécution  Helvétique  portant  trans* 

mission    du   Frickthal. 

(Nouv.     polit.     1802.      nr.  73.) 

C'est  avec  une    grande    satisfaction   que  le    Sous- 
signé,    iVliniste- Plénipotentiaire     de    la    République 
Françoife  près  la  République   Helvétique*     se  trouvt 
autorisé   à  donner   à  l'Helvétie,     par  la  transnaissiopi 
qu'il  lui   vient   faire    aujourd'hui    du  Frickthal,    une 
nouvelle  preuve  de  la  bienveillance  du  Gouvernement 
François  envers  elle.      Le   sentiment,    qu'éprouve  It, 
Sous- signé,    est   d'autant   plus    vif   qu'en   remettant- 
le  Frickthal,     comme   le    porte    la   Pièce   jointe  à  U" 
présente  Note,   avec  tous  les  droits,   soit  utiles,  soit 
honoriliques ,    que   la   rive  droite  du  Rhin   avoit~  snf 
lui,    il  a  la  conviction  agréable  d'aggrandir  le  Terri-, 
toire   Helvétique    d'un  pays    riche  et   heureux.      Une 
aiure    considération   ajoute   encore   à  la   douceur  da 

mioi' 
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mîniatère,  que  remplit  en  ce  moment  le  Sous -signé;  ifi02 
c'est  celle,    qu'il    associe   un   Peuple  intéresspnt  aux 
avantages  de  la  renommée,  que  la  Nation  Helvétique 
e'est  faite  clans  leMojide  par  la  loyauté  de  son  caractère, 
par  réclat  àa   son  courage  et   par  ses  vertus  civiles. 

t  Les  pensées  les  plus  flatteuses  concourent  donc  avec 
lavDxlaration ,  que  le  Sous- signé  Ministre-  Plénipo- 
tentiaire a  l'honneur  de  faire  au  Citoyen  Secrétafre- 
d*Etat,  d'après  l'ordre  qu'il  en  a  reçu  de  se*  SupVrieurç: 
que  le  Frickthal  demeure  cédé  par  la  France  à  l'Hel- 
Tétie,  avec  tous  les  droits,  que  la  France  tient  du 
Traité  de  Luncvîlle  en  ce  qui  le  conrerne,  et  que  le 

'  Conseil-  d'exécution  est  autorisé  à  l'incorporer  au 
Territoire    Helvétique,     à  y  introduire     les    Troupes 

'  Helvétiques,  et  à  en  prendre  l'Administration. 

Le  Frickthal  a  été  ensuite  déclaré  faire  tout  entier 
partie  du  Canton  d^Jtgovte  ^  ainsi  quon  le  verra 
far  le  suivant  acte  de  médiation. 
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Acte  de  médiation  par  le  Premier  Consul  (ie  1803 

k  République  Française  pour  accorder  les  '^^''"'* 
parties  qui  divisent  la  Suisse  eh  date  du 

i^  Février  1803. 

(Moniteur   an  XI.   n.  151.    i  — ssupplém.) 


D. 


Observation. 


epuis   le    7  Aoiit   1 800   il   avait    été    introduit    en 

iaisse    un   nou-veau  gouvernement  désigné  du    nom  de 

-ytovisoire  ^  composé  d*un  conseil  législatif  de  4^  mem- 

^es  et    d^un  conseil  exécutif  de  7.    (^Nonv.  poL    1800. 

1k..67.)    ni  plus  stable   ni    plus  généralement    accueilli 

Î\*aucun  de   ceux    établis  par  les  constitutions  préce- 
ntes  dont  depuis  1798   en   avait  fait   Vess'ai  sur   la 
Suisse, 

Le   traité  de  paix   de   Luneville  du  ^  Fevr.    180 1 
portait  art,  XL  que  ce  traité  est  Aeclaré  commun  aux 

Z  f  .  liépubli' 
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1 803  HipuhUques  Batave ,    Helvétique ,    Cisalpine  et  Ligu 

Tienne,  et  que  les  parties  contractantes  se  garantissem 

mutuellemens   l'indépendance  des   dites  Hèpubliqiies  ei 

la  faculté  aux  peuples  qui  les  habitent  d'adopter  telL 

forme  de  gouvernement  qu^ ils  jugeront  convenable» 

Antsi  le  gouvernement  Français ^  dont  à  cette  ipa 
que  les  troupes  -occupaient  encore  une  partie  du  ter 
ritoire  Helvétique^  fit  il  assurer  à  la  nation  Helvétiqm 
quil  lui  laisserait  les  mains  absolument  libres  pour  Si 
donner  ufie  constitution  qui  lui  plaira  davantage,  ce 
pendant  en  ajoutant:  que  cette  'constitution  flevar 
,  èire  fondée  sur  Tunitc  ;  qu'alors  la  France  coopérerai 

de  bonne  volonté  à  son  introduction. 

Mais  cette  unité  même  et  le  gouvernement  centra 
auquel  elle  visait,  formait  précisément  un  des  objets 
principaux  sur  lesquels  la  Suisse  se  trouvait  alon 
divfsée  en  deux  partis  U  parti  fédéral  et  celui  quif» 
vorisait  le  système  de  Tunité. 

yfussi  quand  les  députés  Helvétiques  Glaire  et  Be» 
Ttegger  rapportèrent  de  Paris  au  mois  de  May  i8oi 
un  projet  de  constitution  tendant  à  V établissement  dm 
pouvoir  central  et  dont  U  premier  article  pbrtaii 
*«que  la  République  Helvétique  forme  un  état  indivis" 
(Nouv.  pol.  i8oi.  n. 47.  48.)  ce  nouveau  plan  de  cûn> 
stitution  publié  le  zg  May  i8ci  pour  être  soumis  à  U 
sanction  dune  première  diète  Helvétique^  trouva  Im 
oppositions  les  plus  vives  surtout  dans  la  ville  de  Berm 
9t  dans  les  3  plus  anciens  Vantons;  et  V esprit  de  parti 
se  matiifesta  avec  véhémence  dans  diverses  diètes  caiê' 
tonales  qui  devaient  précéder  fouverture  de  la  dièlê 
générale  la  quelle  eut  lieu  à  Berne  le  7  Sejftembre  iSof. 

Ces  dispositions  augmentèrent  encore  quand  la  diMft 
em  dépassant  les  homes  de  ses  pouvoirs  ^  proposa  9$ 
changement  au  projet  de  constitution  qui  ^  en  VéU^ 
naut  encore  plus  du  système  fédératif  reneherissmià 
sur  le  système  d^uniié,  et  que  daiUeurs  elle  ckocqnâ 
encore  pins  Us  intérêts  des  petits  Cantons  en  declaraaê 
les  dixmes  seules  pour  propriété  Cantonale. 

Déjà  le  9  Octobre  Us  députés  de  Switz^  Uri  et  Vik 
ierwalaen  quitérent  la  diète,  et  leur  exempU  fut  prom^ 
tement  suivi  par  15  autres  membres,  £t  comme  néan- 
moins le  restamt  des  membres  continua  som  travail  et 
tmccéUru  même,  cm»  des  merr.bres  de  /'aucun  conseil 

U5IS' 
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législatif  qui  fC^vaient  point  été  ilus  ^  membres  de  la  j  â Ao 
Mita  et  qui  s* étaient  siparés  depuis  que  celle  •  ci  avait  ^  ^  *^ 
été   rassemblée  f    s^ assemblèrent    extraordinairement  et 
prirent  deux  resolutions  dont  Vune  en  date  du  ij  Oct, 
conféra  aux  trois  membres  de  Paneien  conseil  exécutif 
wn-élus  menibres  de  la  diète  tous  les  pouvoirs  appar*^ 
)enans  au  conseil  exécutifs  Vautre  en  date  du  iS  Oct» 
sortait  que  l'assemblée  siégeant  à  Berne  sous  te  nom  de 
iiète  Helvétique  est  déclarée  dis/oute^    que  la  consti- 
tution Jzi  29  May  1801  sera  dis  à  présent  mise  à  exé* 
tution  pour  ce  qui  concerne  ^organisation  des  autorités 
etntrales  »  que  le  sénat  sera  ilu  par  le  conseil  législatif 
tt  convoquera   dans    trois    mois    une   diite    constitU' 
tionelle.  —  Le  conseil  exécutif  conféra  le  commandement 
m  chef  des  troupes  Helvétiques  au  Citoyen  Andermatt  ^ 

auquel  le  commandant  français  promit  :  de  concourir 
pour  maintenir  la  tranquiliti ;  sur  quoi  la  majorité  des 
membres  de  la  ^iite  signa  le  '2  g  Octobre  une  déclaration 
pour  protester  que  la  diète  s'est  séparée^  non  comme 
légitimement  dissoute ,  mais  par  ce  qu'elle  s^y  est  hue 
contrainte  par  la  force  des  armes.    (Noiiv.  pol.  180 1* 

n-93  «qO 

Cependant  on  vit  bientSt  que  le  Gouvernement  Français 
tiapprouvait  pas  tous  les  changem'ens  que  la  révolu^ 
tion  du  2S  Oct.  avait  opérés f  et  qui  semblaient  faire 
triompher  Vun  des  deux  partis  quil  s^agissait  de 
féunir^  et  quand  Aloys  Reding  placé  à  la  tête  du 
nouveau  go\ivernement  comme  Landamman  fut  de  re^ 
teur  de  son  voyage  fait  à  Paris  pour  y  plaider  la  cause 
jti  PHelvétje^  il  fut  formé  au  mois  de  Janvier  1802  un 
ifffuveau  projet  en  conformité  duquel  la  Suisse  devait 
^r»  divisée  en  23  Cantons^  et  en  conséquence  de  cette 
kàgmehtation  le  nombre  des  membres  du  sénat  augmenté 
ie'6  choisis  entre  ceux  des  membres  de  l'ancien  conseil 
législatif  et  exécutif  qui  élus  membres  de  la  cidevant' 
^te  de  Berne  avaient  été  écartés  du  gouverment 
flKC  elle. 

.     Gest  par  ce  sénat  qu'un  nouveau  projet  de  consti- 
tution divisant  le  territoire  en  zi  Cantons^  y  compris 
h  Valais t  fut  voté  à  la  majorité  de  suffrages  le  26  Fevr. 
1802   et    dut    être   soumis    à  t approbation    de  diites  ^ 
tttfUonales.  ^ 

Ct  projet^  malgré  l'aversion  décidée  que  manifeste' 

^fttt  quelques    dictes   cantonales  et  le  faible  penchant 

de 
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xft^^de  quelques  autres^  allait  ètre^  adopté  à  l^  majoriti 
des  diètes  cantonales  ^  quand  ^  à  Pifistigation  des  mem' 
hres  du  Sénat  qui  étaient  rentrée  après  le  retour  àe 
Meding  de  Paris  et  pendant  Vohience  womentanée  de 
celui' ci f  il  j* opéra  une  nouvelle  révolution  le  i^  Avril 
1802  à  la  suite  dHun  arrêté  portant  suspension  de  tou- 
tes les  mesures  ordonnées  pour  introduire  une  nouvelle 
constitution ,    et   portant    convocation   d*une    assewblée 

*i  consultative  de  citoyens  de    tous   les  cantons  pour  de» 

libérer  sur  le  projet   de  Paris  du   2()  May  1801. 

Cette   assemblée  consultative   qui  malgré  les  prote- 
station de  Ileding,  Hmipl,  Frieching,  Glutz  etc.  siègeêJ^ 
depuis  le   \o /ivril  jusqu'ati  26  May,  adopta  le  20  3Iaj 
180:  le  projet  du  29  May  1801  avec  quelques  changement 
(surtout  par  rapport  au  frôlais  et  au  Frickthal  dont 
il  est  parlé  plus  haut  /^,  3s6.)     //  devait  être  présenté 
à  la  sanction  du  peuple^  mais  de^  sorte  que  les  citoyens 
ji^auraient  que   ^  jours  pour  inscrire  les  votes]  chés  les 
municipalités ,    et  que    ceux   qui   ne  votent    pas  serm 
comptés  pour  acceptans.      Sur  cer  pied  il  fut   acceptm 
par  la  majorité  des  votes  de  9  (Mutons;  mais  tous  Ut\ 
ancii-'us  petits  cantons  se  déclarèrent  fortement  cotUre^', 
et  les   3  plus  anciens  même  à  V unanimité»     Ce  non  oh*^ 
s  tant   le   gouvernement   intermédiaire    Suisse  prQcUoMtr 
Vacceptation  de  la  constitution  (^ouv.  pol.  1802.  5^.f6}^ 
par  la    majorité  du  peuple  et    convoqua  le   Sénat  coth 
stitutionel   qui'  aussi  fut  installé  le   i  Juillet  ;    Dpldcirg 
fut  élu   pour  Landarhman,    Rutimann  et  Fueely  pour- 
ses  Stathalter,  '^ 

Ces  mesures  ne  pouvaient  calmer  V esprit  de  divi^i 
sion;  et  le  mal  augmenta  quand ^  dans  ce  moment  «a 
crise,  la  France  offrit  Vévacuation  dji  territoire  ff^^éi 
tiqué  de  ses  troupes  qui ,  sur  l'acceptation  du  Séimt'., 
fut  effectuée,  ■.'/,'■ 

A  tors  les   3  anciens    Cantons    ayant   convoqué  A^ 

assemblées    générales^     ,se    prononcèrent   formeltemail> 

contre  la  réunion  à  PHelvétie^  déclarèrent   même  dai^{ 

une  adresse  au   ministre   Français    leur    séparation  A^ 

la  ligue.     Sur  qiioi^  le  gouvernement  Helvétique  ayant 

fait   marcher  des  troupes  dp   ligne  dans    (Jntenvaldeii^f 

la  guerre  civile  éclata  le  2S  Joùt ,  avec  des  symptomU 

d*autant  plus   alarmants  f    qu'aussi    Appenzell   et   uni 

partie   des   Grisons  se   déclarèrent  pour  le  parti  àeS 

l  anciens  cantons.  '         '  . 

Cet 
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Cet  état  des  choses  détermina  le  Sénats  tant  à  sol»  lfio3 
iicHer  de  la  France  le  renvoi  d^une  partie  des  troupes 
Suisses  au  service  de  cette  puissance ,  qui  lui  fut  aC' 
cordée  (v.  réponse  de  Taleyrand  en  date  du  9  Sept,  au 
merffoir'e  du  min.  Helvétique  à  Paris  (Noiiv.  pol.  180/. 
li,So  suppL)t  que  sur  tt^ut  le  décret  suivant  du  2  Sept.^ 
par  le  quel  il  fut  résolu  de  suspendre  de  son  coti  les 
hostilités  contre  les  cantons  insurgés  et  de  solliciter 
tinter vention  amiable  de  la    France. 


Décret  du  Sénat  Helvétique  en   dote  du  ^.  Sep*  l802 
ktnbre  iQoa    portant   suspension    dès    hostilités  ^Sipt, 
•'    et  sollicitation  de  Vintervention  Française. 

(Nouv.  pol.  1802.  N.  77.) 

Le  Sénat  après  s'être. fait  rendre  compte  par  la 
(ommissiofi  extraordinaire,  nommée  dans  la  Séance 
îiu  ^o  Août,  de  l'Etat  actuel  de  la  République  et  dea 
trooblea  qui  existent  dans  quelques  Cantons,  au  sujet 
de  la  Constitution,  acceptée  par  la  majoriié  du  peuple 
Helvétique  et  proclamée  le  2  Juillet  dernier  :  Considc- 
îant  qu'après  quatre  années  de  dissensions  intestine-, 
le  Principal  bienfait  d'une  Constitution  doit  être  de 
ramener  les  esprits  à  la  trànquilité  et  au  repos  ;  Con- 
Étérant  que  de  ces  dissensions  mêmes  est  résulté  l'état 
le  foiblesse  .et  d'épuisement  où  la  Patrie  se  trouve; 
busldérant  que,  chargé  de  veiller  au  salut  de  l'état,  ' 
ftSetiat  doit,  dans  les  circonstances  présentes,  saisir 
éoi  les  moyens  les  plus  efficaces  pour  empêcher,  que 
t)iiion  Helvétique  ne  vienne  à  être  rompue;  Union 
uns  laquelle  il  ne  saurait  jamais  y  avoir  ni  force  ni 
ndépendance  réelle.     Considérant  enfin ,  que  déjà  dans 

Êutres  tems  les  bons  offices  et  l'entremit^e  bienveil- 
ite  de  la  France,  cette  "puissante  alliée  de  THelvéïie, 
0,  réussi  à  y  rétablir  la  pai^  et  la  concorde,  arrête: 
i)  Le  Conseil  d'exécution  est  invité  à  solliciter  sans 
telai  les  bons  offices  et  la  médiation  du  gouverne- 
toent  François,  par  rap^ïort^aux  troubles  qui  viennent 
de  s'^élever  dans  quelques  Cantons ,  touchant  l'établis- 
sement de  la  Qpnstitution,  acceptée  par  la  grande  ma- 
lOTlté  du  peuple  Helvétique,  et  proclamée  le  2  Juillet 
^tnior. 
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lgQ2  2)  Les  troupes  Helvétiques  actuellement  comman-» 
dées  par  le  Général  Andermatt,  se  borneront  jusqu^k 
nouvel  ordre  à  un  système  simplement  défensif. 

Cependant  les  hostitltis  continuèrent;  te  sénat  as» 
semblé  à  Berne  fut  forcé  par  tes  Confédérés  à  ta  suite 
de  la  capitulation  de  Berne  dii  18  Septembre  1802 
(Nouv.  pol.  1802.  n.  80.  à  se  retirer  à  Lausanne; 
les  Cantons  démocratiques  annoncerent^par  lettres  eireu* 
laires  du  1%  Sept.  (Nouv.  pol.  1802.  n.  21.)  le  rassem» 
ilement  d^une  dicte  à  Schwilz  qui  fut  ouverte  le  zjSeptw 
par   1 2  Cantons  sous  la  présidence  de  Jieding. 

Ije  premier  Consul  en  acceptant  la  médiation  dont  il. 
avait  été  sollicité  addressa  tf/i  date  du  10  Sept,  'la  suivante 

I 

Proclamation  aux  Cantons  Helvétiques. 

30  s^u  Bonaparte  j    Premier  -  Consul  de  la  Repu 
que  Françoise  f    Président  de   ta  République  1 
lienne ,  aux  dix  -  huit  Cantons  Helvétiques,  • 
A  Saint^Cloud^  le  g.  Vendémiaire  an  XL 

(30  Sept^  180 s.) 

(Nouv.  pol.  *So2.   n.  8i.) 

Habîtans  de  PHelvétie,  vous  offrez  depuis  deict 
ans  un  spectacle  affUgeant.  Des  Factions  opposées  §ê,< 
sont  sucessivement  emparées  du  pouvoir;  elles  oui,; 
signalé  leur  empire  passager  par  un  système  de  pas*, 
tialité,  qui  accusoit  leur  foibleese  ^t  leur  inhabilité.:  - 

Dans  le  courant  de  Tan  10,  votre  Gouvernemlbt 
a  désiré,   que  Ton  retirât  le  petit  nombre  de  tronpat 
Françoises ,  qui   étoient  en  Helvétie.     Le  Gouverne* 
ment  François  a  saisi  volontiers  cette  occasion  dlo^ 
norer  votre  Indépendance;   mais,  bientôt  après,  vol', 
différents  Partis  se  sont  agités  avec  uno  nouvelle  h?'  ! 
reur;  le  sang  des  Suisses  a  coulé  par  les  inains  dei' 
Suisses. 

Vous  vous  êtes  disputés  trois  ans  sans  vous  en- 
tendre: Si  Ton  vous  abandonne  plus  long-tems  i 
TOUS  -  mêmes ,  vous  vous  tuerez  trois  ans»  sans  vooi 

enteo- 
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entendre  davantage.     Votre  Histoire  prouve  d'ailleurs,  1^02 
que  vos  Guerres  iiiteslines  n'ont  jamais, pu  se  termi- 
ner que  par  rinterveniion . efficace  de  la  France. 

Il  est  vraij  que  j'avois  pris  le  parti  de  ne  ine 
mêler  en  rien  de  vos  affaires;  j'avois  vu  constamment 
yo%'  diiférents  Gouvernemena  me  demander  des  cpn- 
leiis  et  ne  pas  les  suivre,  et  quelquefois  abuser  de 
mon  nom ,  selon  leurs  intérêts  et  leurs  passions.  Mais 
je  ne  puis  ni  ne  dois  rester  insensible  au  malheur, 
mquel  vous  êtes  en  proyc;  jq  reviens  sur  ma  réso- 
lution: je  serai  le  médiateur  de  vos  différends;  mais 
ma  médiation  sera  efficace,  telle  qu'il  convient  aux 
grands  Peuples ,  au  nom  desquels  je  parle. 

Cinq  jours  après  la  notification  de  la  présente  Pro- 
'  clamation,   le  Sénat   se  réunira  à  Bem.     Toute  Ma- 
gistrature, qui  se  seroit  formée  à  Berne  depuis  la  Ca- 
iitulation ,  sera  dissoute ,   et  cessera  de  &e  réunir  et 
'exercer  aucune  autorité. 

K  Les  Préfets  se  rendront  à  leur  poste.  Toutes  les 
^autorités,  qui  auroient  été  formées,  cesseront  de  se 
"  réunir. 

Les  Rassemblemens  armés  se  dissiperont.    Les  i. 
et  2.   Demi  > Brigades  Helvétiques  formeront  la  Garni- 
son de  Berne,     hes  Troupes,  qui  étoient  sur  pié   de- 
puis plus  de  six  mois,  pourront  seules  rester  en  Corps 
de  Troupes.     Enfin,  tous  les  Individus  licenciés  des 
'Armées  belligérantes,  et  qui   sont  aujourd'hui  armés, 
:.léposeront  leurs  larmes  à  la  Municipalité  de  la  Com- 
i.mne  de  leur  naissance. 

Le  Sénat  enverra  trois  Députés  à  Paris:  Chaque 
Canton  pourra  également  en  envoyer.  Tous  les  Ci- 
,  torens,  qui,  depuis  trois  ans ,  ont  été  Land  -  Ammans, 
.  Sénateurs ,  et  ont  successivement  occupé  des  Places 
I  lins  l'Autorité  Centrale ,  pourront  se  rendre  à  Paris, 
!',|6ur  faire  connoître  les  moyens  de  ramener  l'union 
^,t  la  tranquillité,  et  de  concilier  tous  les  Partis. 

De  mon  coté,  j'ai  le  droit  d'attendre^   qu'aucune 
ViUe ,  aucune  Commune ,  aucun  Corps  ne  voudra  rien 
,   &lre;  qui  contrarie  les  dispositions,  que  je  vous  fais 
connoître. 

'     Habitans   de  THelvétie ,  revivez  à  l'espérance  !  !  ! 
Votre  Patrie  est  sur  le  bord  du  précipice  :  Elle  en  sera 

immé* 
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1802  in^n^cdiatement  tiré^e;  tous  les  Hommes  de  bien  se- 
conderont ce  généreux  projet.  Mais,  si,  ce  que  je 
ne  puis  penser,  il  étoit  parmi  voua  un  grand  nombre 
d'Individus,  qui  eussent  assez  peu  de  vertus  pour  ne 
pas  sacrifier  leurs  passions  et  leurs  préjugés  à  Tamour 
de  la  Patrie,  peuple  de  THelvétie,  vous  seriez  biea 
dégénère  de  vos  Pères  !  !  !  ! 

Il  n'est  aucun  Homme  sensé  qui  nfe  voie,  que  la 
médiation,  dont  je  me  charge,  est  pour  l'Helvétie  ua 
bienfait  de  cette  Providence,  qui,  au  milieu.de  tant 
de  boulcversemens  et  de  chocs,  à  toujours  veillé  à 
l'existence  et  à  l'indépendance  de  votre .  Nation ,  et 
que  cette  médiation  est  le  seul  moyen,  qui'  vous  reete" 
,pour  sauver  l'une  et  l'autre:  Car  il  est  tems  enfin, 
que  vous  songiez,  que,  si  le  patriotisme  et  l'union  de 
vos  Ancêtres  fondèrent  votre  République,  ^le  mauvail 
esprit  de  vos  Factions,  s'il  continue,  la  perdra  infail] 
liblement;  et  il  seroit  pénible  de  penser,  qu'à  ui 
époque,  où  plusieurs  nouvelles  Républiques  se  soi 
élevées,  le  Destin  eut  marqué  la  fin  d'une  des  pli 
anciennes. 

Signé  :  B0NAFARTE9 

par    le    Premier  -  Consul. 

le  Secrétaire- d* Etat.     Signé:     H.  B.  MARETf 


Cette  proclamation  aiant  été  survie  de  la  rentrée 
de  nombreuses  troupes  Jran^aises  dans  VHelvetie\  h'\ 
Sénat  f'etonrna  de  I^usanne  à  Bern ,  résolut  par  m' 
suivant  décret  de  2^  Oct,  la  nomination  de  deputii-  # 
envoyer  à  Paris  ;  et  la  diète  de  Switz^  en  cédant  à  b 
for  ce  ^  sv  sépara  le  zj  Oct,  après  quoi  il  fut  ordonné  Je 
la  part  du  Gouvernement  Français  un  désarmement' 
général  des  Suisses^  et  l'ar  restât  ion  de  Heding  9t 
autres  qui  avaient  défendu  la  même  cause» 


Décret 
i 
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Décret  du  Sénat  Helvétique  en  date  du  agOct.  l}Ç02 
1^02  pour  la    nomination   de    notables    Suisses  ^s  ou, 

h  envoyer  h  Paris. 

(Nouv.   polit,    180 2.    n.  S9.) 

Le  Sénat  de  la  République  Helvétique,  sur  le  mes- 
sage du  Conseil  d*£xe-cution ,  et  ouï  la  Commission 
de  rinterieur:  considérant,  qu*en  vertu  de  la'  procla- 
mation du  Premier- Consul  de  la  lU'piit)lique  Française 
dn  8  Vendémiaire,  chaque  Canton  peut  envoyer  des 
Députés  à  Paris,  pour  faire  connoitre  les  moyens  de 
ramener  Tunion  et  la  tranquilité,  et  de  concilier  tous  '  ^ 
ks  Partis:  considérant,  qu'il  est  nécessaire,  qu'une 
ispositlon  régularise  rexécuiion  de  cette  mesure,  de 
Banière  que  la  légalité  des  formes  ^c  concilie  avec 
h  faculté  d'émettre  librement  son  opinion;  ordonne: 

i)  Les  Préfets  nationaux  des  dix  huit  Cantons  con- 
voqueront, dans  le  courant  de  la  première  semaine 
In  mois  de  Novembre  prochain,  à  un  jour  qu'ils  iixc- 
|bnt,  tous  les  Citoyens  qui  ont  été  membres  des  Diè- 
tes Cantonales  du  1  Août  1801.  et  ceux  qui  ont  été 
membre»  des  Diètes  Cantonales  du  2  Avril   1802. 

2)  Ces  Cîtoyen-i  réuni-*  décideront ,  «i  leurs  Can- 
tons re.«peciif<i  doivent  envoyer  des  députés  à  Paris  en 
lenr  nom  et  à  leurs  fraix;  et  dans  ce  cas  ils  détermi- 
neront le  nombre  et  feront  les  nominations. 

3)  Le  Sénat  n'ote  point  par  là  aux  Communes  la 
bculté  de  nommer  à  leur  fraix  des  Députés  et  de  les 
duirger  de  leurs  voeux  particuliers* 

4)  Chaque  p<5i;sonne  nommée  recevra  de  l'assemblce 
hcte  de  sa  nomrnation  qui  sera  légalisé  par  le  Préfet- 
Ritional  et  le  Secrétaire  d'£tat  des  relations  extérieures. 

5)  Les  députés  teront  rendus  à  Paris  le  i  ç  Novem-    • 
Vit  prochain.     Les   dit^positions  •    ultérieurement  ne- 
rciHaires  pour  l'exécution  du  présent,  sont  abandon- 
^'^B  au   conseil  d'exécution. 

Berne  le  25  Octobre  1802., 

En  eonsequence  ^6  députés  furent  envoyés  à  Paris^ 
^ceux-ci  admis  tant  à  t audience  du  Premier  Consul 
^^aux  négociations  avec  les  4  Sénateurs  nommés  à  eeù 
*ffct  par  le  Gouvernement,  La  hase  de  cette  négocia» 
^ion  leur  fut  exposée  dans  la  suivante  lettre  du  Premier  - 
(^nsul  aux  députés  des  Cantons  Helvétiques, 

SuppUm.  T.IIL  A  a  Boua- 
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1^02  Bonaparte  f     Premier  -  Consul    de  la    République 

MO  04e,  Françoise  et  Président  de  la  République  italienne 

aux   Députés   des  dix  -  huit  Ccuitons   de   la  Hé* 

publique   Helvétique. 

(Nour.    polit.    1803.     n.  III.) 

Citoyens  Députés  des  dix-  huit  Cantons  do  la 
République  Helvétique,  la  situation  de  -votre  Patrie 
est  critique;  la  modération,  la  prudence  et  le  sacrifice 
de  vos  passions  sont  nécessaires  pour  la  sauver:  J'ai 
pris,  à  la  face  de  l'Europe  l'engagement  de  rendre  ma  Mé- 
diation efficace;  je  remplirai  tous  les  devoirs,  que  cette 
auguste  fonction  m'impose:  Mais  ce  qui  est  difficile  sans 
votre  concours»  devient  simple  avec  votre  influence. 
La  Suisse  ne  ressemble  à  aucun  Etat,  soit  par  les  évé- 
nemens  qui  s'y  sont  succédés  depuis  plusieurs  Siècleà, 
soit  par  sa  situation  Géographique  et  Topograpbiqud 
soit  par  les  diilcrentes  Langues,  les  différentes  Kelll 
gions  et  cette  extrême  diilérençe  de  moeurs»  qii| 
existent  entre  ses  diverses  parties. 

La  nature  a  fait  votre  Etat  Fédératif  ;  vouloir  la 
vaincre,  ne  peut  pas  être  d'un  Homme  sage.  Le* 
circonstances,  Tesprit  des  Siècles  passes  av oient  établi 
chez  vous  des  Peuples  Souverains  et  des  Peuples 
Sujets;  de  nouvelles  circonstances  et  l'esprit  différent 
d'un  nouveau  Siècle,  plus  d'accord  avec  la  raisoii, 
ont  rétabli  l'égalité  de  droits  entre  toutes  les  portioutf 
de  votre  Territoire.  Plusieurs  de  vos  Etats  ont  suiiôi 
pendant  des  Siècles,  les  Loix  de  la  Pépaocratie  la  plui 
absolue;  d'autres  ont  vu  quelques  Ftfmilies  s'empaitf 
du  pouvoir,  et  vous  avez  eu  dans  ceux  -  ci  des  SuM 
et  des  Souverains.  L'influence  et  l'esprit ,  général  M^ 
l'Italie,  de  la  Savoye,  de  la  France,  Tle  l'Alsace»  fft 
vous  entouroient»  a  voient  essentiellement  contribbé 
à  établir  dans  ces  derniers  cet  Etat  de  choses.  L'esprit 
de  ces  divers  Pays  est  changé  ;  la  renonciation  à 
tous  les  privilèges  est  votre  premier  besoin,  et  votre 
premier   droit. 

Ce  qni  est  en  même  tems  le  désir,  l'intérêt  de 
votre  Nation  et  des  vastes  Etats  qui  vous  environnent» 
c'est  donc:  i.  L'égalité  de  droits  entre  vos  dix- huit 
Cantons:  2.  Une  renonciation  sincère  et  volontaire 
aux  Privilèges,   de  la  part  des  Familles  Patriciennes: 

3.  Uns 
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--     3.  Une   organisation   Fédéralive,     oî*i   chaque   Canton  ig(52 
■j     «e  trouve  organisé  suivant  sa    Langiiu,     sa    Religion, 
}|    ses  moeurs,  son  intérêt,  et  son  opinion. 

La  chose  la  plus  importante,  c'est  de  fixer  Torganî- 
sation  de  vos  dix- huit  Cantons.  L'organisation  des 
dix- huit  Cantons  une  fois  arrêtée,  il  rrstera  à  délcr- 
njiner  les  relations  qu'ils  devront  avoir  entre  eux,  et 
dès- lors  votre  organisation  Centrale,  beaucoup  moins 
importante  en  réalité  que  votre  organisation  Cantonale. 
Finances,  Armées,  Administration,  rien  ne  peut  être 
nniforme  chez  vous.  V^ous  n'avez  jamais  entretenu 
ï.^  de  Troupes  soldées;  vous  ne  pouvez  avoir  de  grandes 
I  Finances;  vons  n'avez  même  jamais  m  constamnjent 
fAgens  Diplomatiques  atiprès  cks  dilFérentes  Puis- 
sances. Situés  au  sommet  des  Chaînes  de  Montagnes, 
qui  séparent   la  France,  rAlicmagne  et   l'Italie,   vcuis 

Jmicîpez    à  la    fois    de    l'esprit    de    ces    diUVn»nlos 
litions.     La  Neutralité   de  votre  Pays,  la  proî^périlé 
votre  Commerce,  et  une  Administration  de  Famille 
IMont   les  seules   choses,     qui  puissent  agréer  à  votre 
Peuple  et  vous   maintenir. 

Ce  langage,  je  l'ai  toujours  tenu  a  tous  vos 
Députés,  lorsqu'ils  ni^ont  consulté  sur  leurs  afl'aîres* 
U  me  paroissoit  tellement  fondé  en  raisoti,  que  j'espé- 
rois  que,  sans  concours  extraordinaire,  la  nature  seule 
des  choses  vous  conduiroit  à  reconnoître  la  vérité 
de  ce  Système.  Mais  les  Hommes,  qui  sembioient 
k  mieux  la  sentir,  étoient  aussi  ceux  qui,  par  intérèti 
lênoient  le  plus  au  Système  de  Privilèges  et  de  Famille, 
èc  qui,  ayant  accompagné  de  leurs  voeux,  et  plusieurs 
^  leurs  secoure  et  de  leurs  armes  >  les  Ennemis  de 
h  France»  avoient  une  tendance  à  chercher  hors    de 

kù  France  l'appui  de  leur  Patrie.     Toute  Organisation, 
'  |iii  eût  été  établie    chez    vous,  et  que  votre  Peuple 
1^'  Cj^t  supposée  contraire    au   voeu   et   à  l'intérêt   de   la 


r 


Irance,     ne  pouvoit   pas    être   dans    votre    véritable 
intérêt. 

Après  vous  avoir  tenu  le  langage  qui  coUviendroit  k 
Un  Citoyen  Suisse,  je  dois  vous  parler  comme  Magi^tral 
de' deux  grands  Paya»  et  ne  pas  voti?  déguiset,  que 
{•mais  la  France  et  la  République  Italienne  ne  pourront 
souffrir  qu'il  s'établisse  chez  vous  un  Système  de  nature 
a  favoriser  leurs  £nnemls«     Le  repos  et  la  tranquillité 

Aa  2  d^ 
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|Oq2  d'C  quarante  Millions  d'Hommes,    vos  Voisins,    sans 
qui  vous   ne    pourriez,    ni   vivre    comme  Individns« 
,ni  exister  comme  Etat,  sont  aussi  pour  beaucoup  dans 
la  balance  delà  justice  générale.     Ç>ue  rien  à  leur  égard 
ne  soit  hostile  chez  vous;  que  tout  y  .«oit  en  harmonie 
avec  eux,  et  que,  comme  dans  les  Siècles  passés,  votre 
premier    intérêt,     votre     première    politique,     votre 
premier   devoir  soient    de  ne    rien   permettre,  de  ne 
rien  laisser  faire  sur  votre  Territoire,  qui,  directement 
ou    indirectement,     nuise   aux    intérêts,     k  T honneur, 
et   en   général  à    la   cause    du   Peuple    François.      Si  . 
'     votre  intérêt,    la  néces^iité  de  faire  finir, vos  querelles! 
n'avoient   pas    été    sufHsans    pour    me    déterminer  à  " 
intervenir  dans  vos  différends ,  l'intérêt  de  la  France 
et  de  ritalie  m'en    eût  lui  seul    fait  un  devoir.    £a  ^ 
eifet ,  vos  Insurgé"»  ont  été  guidés  par  des   Homine<(  ' 
qui   avoient   fait   la   Guerre   contre  nou<i;  et  les  prc- ' 
miers  actes  de  leurs  Chefs  ont  été  un  appel  aux  Privi-j 
lège-i,    une  dè-trnction    de    l'Egalité,    et  une   insiill 
manifeste  au  Peuple  François.     Il  faut  qu'aucun  Parti 
ne  triomphe  chez  vous;  il  faut  sur- tout,  que  ce  nflf] 
eolt  pas  celui  qui  a  été  battu.     Une  Contre  -  Révolution 
ne  peut  avoir  lieu. 

Je  me  plais  à  vous  entretenir,  et  souvent  je  voui 
répéterai  ces  mêmes  idées,   parce  que   ce  n'e^t  qu'au 
moment  où    vos  Citoyens  en   seront  convaincue,  qne  , 
vos    opinions    pourront     enfin    t-e     concilier  et   votre  • 
Peuple  vivre    heureux.      La  Politique   de   la    Sui^seï  j 
toujouri    été    considérée   en    Europe     comme    fai«aiiK  \ 
partie  de  la  Politique  de  la  France,  de  la  Savoye  et  d»  he 
Milanois,  parce  que  la  manière  d'exi«ter  de  la  SniMf^Ji 
est  entièrement  liée  à  la  t-ùrcté  de  ces  Etats.  Le  premitf  ij 
devoir,  le  devoir  le  plus  essentiel  du   GouvernetnCit  *) 
François,    sera  toujours  de  veiller  à  ce  qu'un  SystèoB  k 
hostile   ne    prévale   point    parmi    vous,>  et    que    d»  .j 
hommes,     dévoués  à  ses   Ennemis,     ne    parvienne^ -^ 
pas  à  se  mettre  à  la  tête  de  vos  aifalres.     11  convient 
non  seulement,  qu'il  n'existe  aucun  motif  d'inquiétude 
pour  la  portion   de  notre   Frontière,  qui  est  ouverte 
et  que  vous    couvrez,     mais   que    tout    noue    assuft 
encore,  que,  si  votre  Neutralité  étoit  forcée,  le  boâ  | 
esprit  de  votre  Gouvernement,  ainsi  que  l'intérêt  ai  * 
votre  Nation,    vous  rangeroient    plutôt  du  côté  des 
intérêts  de  la  France  que  contre  eux» 

Je 
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4e  méditerai  tous  les  Projets,  toutes  les  observa**  1^02 
tions,  que,  collectivement  ou  individuellement,  ou 
par  Députation  de  Canton,  vous  voudrez  me  faire 
passer.  Les  Sénateurs  Barthélémy,  Fouché,  Hoederer 
et  Desxneunier,  que  fai  chargés  de  recueillir  vos 
opinions  d'étudier  vos  intérêts  et  d'accueillir  vos  vues, 
me  rendront  compte  de  tout  ce  que  vous  désirez  qu'ils 
me  disent  ou  me  remettent  de  votre  part. 

Donné    à  Saint  -  Cloud,     le    19  Frimaire    an  ii. 
[to  Décembre  1802.) 

Signé:  Bonaparte. 

Tjb  fruU'de  cette  négociation  fut  le  suivant  acte  dé 
nidiation. 


icte    de  Médiation  fait   par  le  Premier-  igo3 
Consul  de  la  République  Française  y   entre^^F^^r. 
es    partis    qui    divisent   la    Suisse.      Fciit 
à  Paris   le  3o  Pluviôse. ^ an  XL 
C19  Fevr.    1803.) 

*  (Moniteur  an  XI.    n.  151.    i.  et  s^Supplem.) 

LJoNAPAiiTB  ,  Premier  -  Consul  de  la  République 
Van^aîee,  Président  de  la  République  Italienne,  aux 
Hissés. 

JJIJelvétie^  en  proie  aux  dissensions,  était  mena- 
it  de  sa  dissolution;  elle  ne  pouvait  trouver  en  elle* 
(ième  les  moyens  de  se  reconstituer.  L'ancienne  af- 
ection  de  la  nation  française  pour  ce  peuple  recom- 
aandable,  qu'elle  a  récemment  défendu  par  ses  armes 
%  fait  reconnaître  comme  puissance  par  ses  traités; 
intérêt  de  la  France  et  de  la  l^épubUque  Italienne, 
lont  la  Suisse  couvre  les  frontières  ;  la  demande  du 
lénat,  celle  des  cantons  démocratiques,  le  voeu  du 
lenple  Flelvétique  tout  entier,  nous  ont  lait  un  de- 
/oir  d'interposer  notre  médiation  entre  les  partis  qui 
le  divisent.  Les  sénateurs  Barthélémy,  Roederer, 
touché  et  Desmeunier,  ont  été  par  nous  chargés  de 

Aa  3  couCè- 


374         ^^^^  ^^  midiation  de  ta  Franci 

jOq2  conférer  avec  cinquante -dx  députés  du' sénat  Helvé- 
tique, et  des  villes  et  cantons,  réunis  à  Paris.  Déter- 
nriiner  si  la  Suisse»  constituée  fédérale  par  la  nature, 
pouvait  être  retenue  fOus  un  gouvernement  central 
autrement  que  par  la  force;  reconnaitre  le  genre  tle 
constitution  qui  était  le  plus  conforme  au  voeu  de  cha- 
que canton  ;  distinguer  ce  qui  répond  le  mieux  aux 
idées  que  les  cantons  nouveaux  se  sont  faites  de  h 
liberté  et  du  bonheur;  concilier  dans  les  cantons  an- 
cien?^, les  inhtitut-ions  consacrées,  par  le  temps  «  ave( 
les  droits  restitués  à  la  masse  des  citoyens:  teU  étaieii! 
les  objets  qu'il  fallait  soumettre  à  Texamen  et  à  If 
di8Cu«8ion.  Leur  importance  et  leur  difficulté  noui 
ont  décidés  à  entendre  nous-mêmes  dix  députés  nom 
mes  par  le  deux  partis,  savoir;  les  citoyens  d'Affry 
Glutz,  Jaucli,  Monnot,  Reinhart,  Sprecher,  Stapfer 
Utitery,  Waiteville  et  Vonflue;  et  nous  avons  confêr 
}e  résultat  de  leurs  di^icusaions  tant  avec  les  différen 
projets  prév^entés  par  les  députations  cantonales  qu*a 
vec  les  rééiultats  des  discussions  qui. ont  eu  lieu  ehtr 
ces  deputatîons  et  les  sénateurs -commissaires*  Ayan 
ainsi  employé  tons  les  moyens  de  connaître  les  intc 
xèt^  et  la  volonté  des  Suisses,  Nous»  en  qualité  d 
médiateur,  sans  autre  vue  que  celle  du  bonheur  de 
peuples  sûr  les  intérêts  desquels  nous  avions  à  pro 
noncer,  et  sans  entendre  nuire  à  Tindépendance  de  1 
Suhee  »  Statuons  ce  qui  suit  : 


Chapitre     I.    ♦) 
A'T*»'    Constitution   du  Canton  d'Appenzell 

Art.    I. 

Le  Canton  d*AppenzeU  se  divise  en  rhodes  exté 
rieurs  et  intérieur.  La  ligne  de  démarcation,  les  droit 
et  l*lridcpendance  respective  de  ces  deux  parties  di 
canton,  sont  rétablis. 

Akt 

•)  J*ai  du  f^nivve  ici  Tordre  des  19  Cantons  établi  dan 
l'acte  de  médiation,  qui  est  l^ordre/nlphabetique;  nti 
ceux  qui  voudront  comparer  ces  diverses  Constiiution 
Cantonales  entre  elles,  et  avec  les  anciennes  constiti' 
tions»   devront  rapprocher; 


.    I 
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Les  communions  catholique  et  reformée  ont  une 
rté  pleine  et  entière  pour  Texercice  de  leur  culte» 
9  les  Ueu\  où  elles  sont  professées^ 

Art.  IIL 
aZ  souveraineté  de  chaque  partie  du  canton  réside 
I  rassemblée  générale  des  citoyens  {Landsge-* 
idé).  ]1  sera  statué  par  la  diète  sur  le  'tour  de 
»  pour  la  nomination  du  député  attribué  au  can- 
d'Appcn^ell  par  Tacte  fédçraK 

Art.    IV. 
l'assemblée  générale  de- <baque  partie  du  canton 
composée  de  ses  citoyens  âgés  de  vingt  ans;  elle 
•te  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui  lui  sont  pré- 
îs  par  le  grand  Conseil, 
.ucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération  qu'un 

après  avoir  été  communiqué  par  écrit  au  gran^ 
eil,  et  après  l'avis  de  ce  conseil, 
■es  assemblées  générales   extraordinaires   ne  peu* 

délibérer  que  sur  les  objets  pour  letqueU   elles 
convoquées,  ^  . 

Aa  4  Art. 

i)  Lç8   c.QnititutioQS    des  tnoitns  çanton|}   démocran 
tiques: 

«i^Appenzell             -»  «             €liap.  L 

de  Glarus             ••  •«           ^         —  .    Vï^ 

de  $cUvreitz             *  ,»             -^     JCI. 

de  Uiiterwalden    .  -•             •»        «-^     XV« 

de  Uii                  ^  ^            ^     XVr. 

de  Ziig             ^  ^                  ^     XVIII. 

$)  Cejles  des  anciens  cantons  plus    ou  moins  ariston 
cratiques  >    savoir  : 

Bâl»                 -^  «  Chap.  m. 

Berne                  ^  -  .—     IV. 

Fribourg                 -,  ^  nn»    V. 

Lucern                    -»  •  .t-     VIIÏ. 

Schafiiousen             -  -  -«»    X. 

Soleure                   <r  «  «»    Xlt. 

Zurich                      -  -  —    XIX. 

S)  Celles  des  nouveaux  Cantons*    savoit: 
de  TArgovie  avec  le  Frickthal  «t  une 

partie  de  Baden  -  Chap.  IL 

de  St.  Gall  -  •,         —     IX, 

«les  Lif>ues  grises  -  ••  —      VIT." 

de  Tcssin  ->        *  -  «ii-     XIII, 

de  Tnro;orie  y  -  ■— r,    XlV/-. 

du  Lcman  (pays  de  Vaud)  -        ^-^    XMW 


376  Acte  de  médiation  de  la  France 

jgQjj  Art.    V. 

Les  Landammano ,  les  Statthalterji ,  les  Trésorîen 
les  Bannerets ,  les  Secrétaires  de  TEtat  et  les  autre 
chefs  des  rhodes  extérieurs  et  intérieure  »  sont  élu 
dans  la  même  forme,  avec  le;»  mêmes  droits  et  pré 
rogatives  que  du  passé:  iU  restent  en  place  le  mèm< 
espace  de  temp«;  et  l'alternat  qui  avait  lieu  pour  le 
communautés  qu'on  nomme  devant  et  derrière  la  eit 
ter  eat  maintenu. 

Art.  VI. 
Dans  les  rhodes  extérieurs  ,  le  grand  conseil ,  1 
petit  con^icil,  le  double  conseil,  le  conseil  particuli( 
aux  communautés  situées  devant  et  derrière  la  sitie: 
-  le  consistoire,  le  couj^eit  de  guerre;  et  dans  les  rh( 
des  intérieurs,  ou  la  partie  catholique,  le  grand  cor 
seil,  le  petit  conseil,  le  petit  coubéil  renforcé,  ga 
dent  leurs  anciennes  attributions ,  la  même  organis; 
tion  et  le  même  mode  d'élection. 

Art.    Vît. 
Il  n'est  rîen  changé  à  l'ancienne  administration  c 
la  justice  civile  et  criminelle,  non  plus   qu*à  l'ancic 
régime  des  communes. 

Art.    VIII.  ^ 
Les    autorités    quelconques    doivent    se  confonnt 
aux  principes  de  l'acte  fédéral. 

Le  Canton  d'Appenzell  ne  peut  établir  de  lîaisc 
directe  ou  indirecte  avec  un  autre  canton  ou  av( 
des  puissances  étrangères,  qu'en  suivant  les  forin< 
fédérales   de  la  République  Helvétique, 

Chapitre     II. 
Argovit,       Constitution    du   Canton  d'Argovie. 

Titre    I. 

Division  du  territoire^  et  JEtat  politique  des  citoyen 

Art.  I. 
Le  Canton  d'Argovie  est  divisé  en  dix  district 
savoir:  Zoflfingen,  Koulm ,  Arau,  Brougg,  Lentsbour 
Zmraach,  Bremgarten ,  Mnry ,  Baaden  (à  l'exceptic 
des  villages  de  Dieiil^on,  Schliercn  ,  Oelwill  et  Hnt 
kon,  qui  font  partie  du  Canton  de  Zurich),  Lanftei 
'  bon» 
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;  bourg  et  RhJnfelden,  ces  deux  derniers  districu  coni*  t  Qq"^ 
■  posant  la  totalité  du  Fricklbal.  ^ 

Arau  est  le  chef -lieu  du  Canton. 

\  Les  dix  districts  sont  divisés  en  qnarant)e-huit  cer- 
Icles.  Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu, 
r  en  assemblées  de  commune  et  en  astemblées  de  cercle. 

Art.    II. 
Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dans  une  assem- 
blée de  commune  ou  de  cercle,  il  faut,    j)  être  do- 
micilié depuis  un  an  dans  le  cercle  ou  dans  la  com- 
.  mmie;    2)  être   âgé  de  vingt  ans  et  marié  ou  Tavoir 
été,  ou  avoir  trente  ans,  si   Ton  n'a   pas  été  marié; 
'  A  être  >propriétaire  ou  u-ufruitier  d'un  immeuble  de 
[h  valeur  de  200  fr.  de  Suisse,  ou  d'une  créance  do 
'}oo  fr.   hypothéquée    sur    un    immeuble;    4)  si  Ton 
nattait  pas    ci  -  devant   bourgeois    de   Tune    des   com-' 
I  munes    du  canton,  payer  à  la  caisse   des  pauvres  de 
fion  domicile  une  somme  annuelle,  qui  sera  réglée  par 
'.Il  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  commune 
et  dont  le  minimum  sera  de  6  francs  et  le  maximum 
bde  tSo  francs:   néanmoins,  pour  la  première  élection, 
fil  suffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier 
contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoit«ie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième   condition ,    les 
ministres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en  Suisse, 
pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize  ans,  ins- 
crits   dans  les  milices ,    et  ayant   un    métier    ou  un 
j  (ublissement. . 

Art.    m. 

Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la  caisse 

ijBs  pauvres,  ou   le  capital  de   cette  somme,  on  de- 

^  Tient  copropriétaire  des  biens  appartenant  à  la  bour- 

:  geoisie ,  et  on  a  droit  aux  secours  assurés  aux  bour- 

^{eois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
Cinton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
iK  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
devenir  citoyens  du  Canton  d'Argovie,  peuvent  être 

;  iisujettis  à  payer  le  capital  au  denier  vingt  de  la 
somme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété 

!  des  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile;  ce  qui 
est  fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

Aa   5  TYtti%. 


I803 


378         Acte  dt  médiation  de  la  Frana 

Titre    II. 

Pouvoirs     p  u  b  l,i  c  s,~ 

Art.  IV. 
Il  y  a  ilans  chaque  commune  une  mnnîcîpalitÉ 
composée  cVun  syndic ,  de  deux  adjoints  et  d'un  cou 
«eil  municipal,  de  huit  membres  au  moins  et  de  8eiz< 
au  phisi.  Les  officiers  municipaux  demeurent  en  plac< 
six  années  ;  ih  sont  renouvelés  par  tiers»  et  rééligible? 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaqiie  muni 
cipalité,  concernant,  i)  la  police  locale;  2)  la  répar 
tition  et  la  perception  de  l'impôt;  3)  l'administratioi 
particulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la  cais6> 
des  pauvres,  et  les  détails  d'administration  général 
dont  elle  peut  être,  chargée.  ' 

Elle  détermine ,  de  plus ,  les  fonctions  particulière 
aux  syndic?,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux 

Art.    V. 
Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  de  paix:  il  sur 
veille  et  dirige  les   administrations  des  communei  d 
son  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du  cercle,  et  il  en  a  l 
police. 

Il  est  conciliateur  des  différens  entre  les  citoyeni 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enqùète  pré 
liminaire  en  cas  de  délit;  et  il  juge,  avec  des  assei 
seurs,  les  affaires  civiles  de  peu  de  valeur. 

La  loi  détermine  chacune  de  ces  attributions. 

Art.  VL 
Un  grand  conseil,  composé  de  cent  <ûnquiM6 
députés,  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à,  vie  dan|i.|!pl 
cas  déterminés  par  l'Article  XIV,  exerce  le  pouTO^ 
souverain:  il  s'assemble  le  premier  lundi  de  mai  dm 
]a  ville  d'Ârau;  et  sa  session  ordinaire  est  d'un'inoH 
à  moins  que  le  petit  conseil  xî'en  prolonge  là 'durétt 

Le  grand  conseil,  i)  accepte  ou  rejette  les  projetl 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil     . 

i)  11  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  loiii 
ordonnances  et  réglemens;  -      ■ 

3)  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  q*^ 
lui  présente  le  petit  conseil; 

4)1" 
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4)  Il  fixé  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics;  ffioS 

5)  Il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  canton; 

6)  11  délibère  les  demandes  de  diètes  extraordinai- 
ires,  nomme  les  députés  aux  diètes»  et  leur  donne  des 
Ikfitructions  ;  " 

7}  il  vote  au  nom  du  canton. 

Art.    VII. 

Vn  petit  conseil,  composé  de  neuf  membres  du 
grand  conseil,  lesquels  continuent  à  en  faire  partie, 
et  sont  toujours  rééligibles»  a  Tinitiative  des  projets 
de  ici  et  d*impot. 

Il  est  chargé  de  Texécution  des  lois  et  ordonnan- 
ces: à  cet  effet,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires;  il  di« 
nge  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  nomme 
NI  agenc. 

Il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes  les 
parties  de  l'administration,  et  il  se  retire  lorsqu'on 
délibère  sur  sa  gestion  et  sur   ses  comptes. 

Il  dispoêe  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
Porde  public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  cessions  ordinaires 
la  grand  conseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.    VIII. 

En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a  des  tribu* 
BiQx  de  première  instance,  dont  les  membres  sont 
hdemnises  par  les  plaideur.^. 

La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tiibunaux»  leur 
organisation  et  leur  compétence. 

Art.    IX.  ^ 
n    Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres» 
|kononce  en  dernier  ressort. 

!■  Il  ne  peut  juger  en  matière  criminelle  qu'au  nombre 
ie  neuf;  et,  s^il  s'agit  d'un  délit  emportant  une 
wne  capitale,  qu'au  nombre  de  treize;  il  appelle 
M  hommes  de  loi  au  besoin. 

I;  La  loi  détermine  la  forme  de  procéder,  et  la  durée 
pes  fonctions  des  juges.  ' 

A  r  T.    X.     ' 

V  Un  tribunal,  composé  d'un  membre  du  petit  conseil 
P«tde  quatre  membres  du  tribunal  d'appel,  prononce 
!  mr  le  contentieux  de  Tadministration» 


\, 
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I803  Titre    III. 

Modû  d'Election,   et  Conditiqns  d'Eligibilité. 

,  Art.  Xî. 
Les  officierA  municipaux  sont  nommés  par  Pii 
semblée  de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgés  c 
trente  an»,  et  propriétaires  ou  nBufruitiers  d'un  in 
meuble  de  la  valeur  de  çoo  franco ,  ou  d'une  créanc 
de  la  même    somme  hypothéquée  sur  un  immeuble 

Art.    XII. 
Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  petit  conseil 
entre  les  citoyenn  ayant  une  propriété  ou  une  créance 
de  1000  frauct»  dans  la  même  nature  de  biens. 

Art.    XIII. 
Les  placef)    au    grand    conseil    sont    données  pu 
l'élection    immédiate,    ou   par  l'élection   et    le   sort, 
de  la  manière   suivante: 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'ai 
cercle,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lies 
qn'eii  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jonil 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jonfl 
d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nominationi: 
1)  £lle  nomme  dans  l'arrondissement   de  son  distridy 
un  député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'intervc 
lion  du  fort.     L'âge  de  trente  ans    est  la  seule 
dition   d'éligibilité    pour  cette    première  nominati( 
Le  juge  de  paix  président  de  l'assemblée,  ne  peut 
nommé  dans  son  cercle. 

2)  £lle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  te 
toire,  parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruit 
d'un   immeuble   de  plus    de  -«0,000  francs,   ou  t^^ 
créance    de    la    même    valeur    hypothéquée    sut 
immeubles;     et   pour    cette    secondç    nominatioD 
suffit  d'être  âgé  de  2  ^  ans. 

3)  £lle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  te 
toire,  parmi  les  citoyens  âgés  de  phis    de  cinquu 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  ëufltit  d'avd 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypthécrf 
de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Les    deux    cent    quarante    candidats    sont  rédni| 
par  le  sort  à  cent  deux,  qui,  réunis  aux  quarante 

âépoté| 
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députés  nommés  immédiatement  par  le^  cercles,  for-  lôo*? 
ment  les  cent  cinquante  membres  du   grand   conseil. 

Art.    XIV. 
Les  membres  du  grand  conseil  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  nomination  irappartiennent  à  aucun  cercle. 

Ceux   de  la  seconde   nomination  sont  à  vie,   s'ils 
out  été,  dans   la  même  année,    présentés  par  quinze 

cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie,  si  trente 
[  eercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

Art.    XV. 
Les  membres  du   grand    conseil,    de  la  première 
kiomînation  peuvent  ctre  indemnisés  par  Içurs  cercles; 
fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art,     XVI. 
Pour  le«  places  de  deuxième  et  troisième  nomina- 
tion qui  viennent   à  vaquer    au    grand    conseil  dans 
itervalle  de  cinq  années,    le  sort  "dé^îgue  entre  les 
indidats  qui  sont    restés    sur   la  liste,     laquelle    se 
louvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XVII, 
Si,  à  l'époque  du  renouvellement  périodique,  il 
trouve  au  grand  conseil  plus  de  cinquante  membres 
'rie,  le  surplus  est  ajouté  au  nombre  de  cent  cîn- 
laiite;  de  manière  qu'à  chacune^  des  élections*  généra- 
il  entre  au  grand  conseil,  au  moin»  cinquante- 
IX  citoyens  de'  la  classe  des  propriétaires  fonciers 
[ft  viitgt  mille  francs,  ou  de  Tàge  de  plus  de  cin- 
ffunte  ans. 

Art.    XVIIT. 
Le  président  du  grand  conseil  e^t  choisi,  à  chaque 
don,    parmi  les    membres  du  petit  conseil:    il  ne 
point  lors  qu'il  s'agit  des  comtes  et  de  la  gestion 
ce  conseil. 

11  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
rânt  sa  présidence. 

Art.    XIX. 
Les  membres    du   petit   conseil  sont  nommés  par 
grand  conseil  pour  six  ans;    ils  sont  renouvelés  par 
:  le  premier  acte  de  nomination  désignera  ceux 
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lgo3  4"^^^'^^^^^^  à  la   fin   de  la  seconde   et   de   la 
trième  année. 

Ponr  être  élîgible,  il  faut  êlre  propriétaire 
fruitier  ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de 
mille  fr.  en  immeubles. 

Le  petit  conseil,  élit  son  président  tous  les  i 

Art.    XK. 

Les  memhres  dea  tribunaux  de  diétrict 
nommés  par  le  petit  conseil,  sur  une  li§te  triple 
sentée  par  le  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les  cl: 
que  parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  bu  c 
ciers  hypothécaires  de  la  valeur  de  trois  mille  i\ 
en  immeubles. 

Art.   XXI. 

Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nommés  pi 
grand  conseil;  et,  outre  la  condition  de  proj 
exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  ex 
pendant  cinq  ans,  des  fonctions  judiciaires,  ou  ( 
aient  été  membres  des  autorités  supérieures* 


Titre    IV. 
Dispositions   géuérales,     et  garanties. 

Art.    XXII. 

Tout  Subse  habitant  du  canton  d'Argovie 
soldat. 

Art.  XXIII. 

Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent,  dans  » 
cas»  correspondre,  soit  entre  elles,  soit  avec 
individu  ou  une  corporation  hors  du  canton. 

Art.  XXIV. 

La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  CathoUqi 
du  culte  protestant  est  garantie. 

Est  pareillement  garantie  la  faculté  dQ  racheta 
dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur. 

Ch 
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Chapitre      IJI.  I8o3 

Constitution    du  Canton    de   Basic.       Bdu. 

Titre     I. 

De  la  Division   du  territoire^    et  de  VEtat  politique 

des    citoyens» 

Art.    t. 
Le  canton  de  Basle  est  divifé  en   trois  dristricts; 
lavoir:  la  ville  de  Basle,  le  Walbourg  et  le  Liechstal. 

Art.  II. 
Chaque  district  est  divisé  en  quinze  tribus.  Les 
Vuûennes  divisions  en  tribus,  qui  comprenaient  les 
kurgeois  de  Basle  et  du  Petit-  Baçle,  sont  rétablies. 
Jlors  de  la  ville,  les  tribus  sont  formée»  des  parties 
da  district  les  plus  égales  en  population,  et  les  plus 
rapprochées  qu*ll  est  possible,  sans  dibtinction  de 
ittétier»   état  ou  profession. 

Art.    IU. 
Tout  Suisse  habitant  du  canton  »   et  âgé  de  seize 
in9,  est  soldat. 

Art.   IV. 

'     Sont  meinbres  des  tribus,     les   bourgeois    ou  filf 

Àt  bourgeois    d'une    commune    du    canton,    résidant 

depuis   un   an  sur  le  territoire  de  la  tribu,  d'un  état 

^indépendant ,   enrôlés  dans  la  milice,    âgés  de  trente 

ftoi  s'ils-  ne  sont   pas    ou    n'ont  pas    été   mariés,    et 

ifblement  de  vingt  s'iU  ont  été  mariés,  et  enfin'  possé- 

imt  une   propriété   foncière    ou    une    créance  hypo- 

'^caire   de    500  livres    suisses.       Tout   bourgeois  du 

canton  peut  acquérir  la  bourgeosie  à  Baele. 


£:.  Titre     IL 

I*  Des    pouvoirs     politiques» 

Art.    V. 

*  Un  grand  conseil,  composé  de  cent  trente -cinq 
^bembres,  fait  les  lois,  les  réglemens  et  autres  actes 
Jn  pouvoir  souverain,  délibère  les  démandes  de  diètes 
%ttraordinaires ,  nomme  les  députés  du  canton  aux 
diètes  ordinaires,  et  extraordinaires,  détermine  le 
J&andat  de  ecs  députés»  nomme  aux  places  dont  les 

fonctions 
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1 803  fonctions  s'étendent  à  tout  le  canton ,  se  fait  rendre 
comte  de  Pexêcution  des  lois,  réglemens  et  autres 
actes  de  son  autorité. 

Art.  yi. 
Un  petit  conseil,  composé  de  vingt-  cinq  merobref 
dn  grand  conr^eil,  qui  continuent  à  en  faire  partie,  e1 
dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est  chargé  de 
l'exécution  des  lois ,  réglem«n'î  et  autres  actes  de 
l'autorité  souveraine:  il  propose  les  lois,  réglemen! 
et  autres  acte-îi  qu'il  juge  nécessaires  ;  il  dirige  et  sur 
veille  les  autorités  inférieure*»;  il  juge  en  derniei 
ressort  le  contentieux  de  l'administration;  il  nomme 
aux  places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toata 
les  parties  de  l'administration. 

Art.    VIT. 
Deux  bourguemestres  préjaident  chacun  à  leur  tour 
pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil  :  celui 
qui   n'eut    pas   en   charge    supplée    l'autre  au   besoin; 
il  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIII. 
Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membrei 
du  grand  conseil,  et  présidé  par  le  bourgueniêrtre  qui 
n'est  point  en  charge,  juge  souverainemtfnt  en  matièi^ 
civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  imà\ 
accusation  de  crime  emportant  peine  capitale,  qtutr^ 
membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  prennend 
séance,  et  concourent  au  jugement. 

Art.    IX. 
Le  grand  conseil  est  assemblé,  quinze  jours  toni  1^ 
six  mois,  à  Basic:  le  petit  conseil  s'assemble  habittfdi*'^ 
ment  ;    il  peut  proroger   les  sessions  du  grand  cowd ,'; 
et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.    X. 
Les   deux   bourguemestres  sont  élus  par  le  gi^^ 
conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  gr 
conseil. 

Les  membres  dn  grand  conseil  sont  élus;  savoirH 
un  tiers  par  les  tribus    immédiatement   et    dans  leo^L 
sein;    les   deux   autres    tiçrs   par   le   sort^   entre  dM 

candi* 


\ 
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*^    cindidata  choisis ,  par  les  tribus,  indî««tînctemcnt  (la^s  i'Qq^ 
*  i«  districts  dont  elles  ne  font  point  punie. 

Art.    XI. 
Les  membres  du  petit  con.-eil  «ont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  deux  ans;  ih  sont  ind^rmiment  rééligible?. 

liés  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qui 
lont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
léroqués  par  pu  grabeau  exercé  dans  les  tribus» 
liasi  qu'il  est  réglé  par  l'article  XVllI. 

Art.    XII. 
'     Les    tribus    peuvent    donner    une    indemnité    au. 
)  Membre  du ^  grand  conéeil  qu'elles  ont  élu  immédiate* 
jr^MRt.      Les    fonctions     de^     autres     membres    sont 
Uratnites. 

Titre    IIÎ. 

Des     Rl-e étions    et    Révocations." 

Art.  XIIL  . 
Pour  la  formation  du  grand  conseil,  chacune  des 
^)U4rante*clnq  tribus  du  canton  procède  ain«i  qu'il  suit. 

D'abord    elle    élit    le    membre    du    grand   consieir 
)a*elle  doit  choisir  entre  les  citoyens  qui  la  composent. 

£lle  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans  les  deux 
dSitricts  dont  elle  ne  fait  point  partie.  Elle  n'en  peut 
Bommer  plus  de  trois  dans  le  même  dibtrict« 

Des  cent  quatre-vingts  candidats  ain$i   élus   dana, 
Isfli  trois    di8trict>,     quatre-vingt-dix    sont   débigiiés 
Nur  le  »ort  pour  èlre  membres  du  grand  conseil ,  et  le 
'X>mpléter  par   leur    réunion   avec   les   quarante- cinq 
oembres  élus  immédiatement  par  les  tribus. 

Art.    XIV,  -. 

En  cas  de  vacance ,  les  tribus  élisent  tous  les  djeux 
Ift  aux  places  des  membres  dix  grand  con^eil  qu'elles 
Qt  immédiatement  nommés;  le  sort  remplît  les  autres 
nesure  qu'trlle.^  viennent  à  vaquer,  et  il  nomme  entre 
ss  candidats  qui  sOnt  restés  sur  la  liste. 

Art.   XV. 
'Cinq'  ans  après  la   première   formation   du    gtan^ 
^nseil ,    et  ensuite  de  netif  en  neuf  ans ,-  la  liste  d^^s. 
Smpplem.  T»  W-  fi  b  ceiivdv* 
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lgQ3  candidats  est  renouvelée;  et  quand  Les  places  au? 
quelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il  continu^ 
à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris  dan: 
la  liste. 

Art.    XVr. 
Le^  élections  se  font  au   scrutin  et   à  la  majorité 
absolue  des  suffrage».     Si  la  maiorhé  absolue  ne  ré 
suite  pas  de  deux  scrutins,    le   sort  décide  entre  le 
deux  candidats  qui  ont  réuni  lé  plus  de  suffrages. 

Art.  XVII. 
Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats 
s'il  n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire 
d'uii  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  à* 
ib,ooo  livres  suisses ,  Il  suffit  d'être  bourgeois ,  âg< 
de  plus  de  vingt-  cinq  ans,  propriétaire  d'un  immeubl< 
ou  d'une  créance  hypothécaire  de  3,000  livres,  pou 
pouvoir  être  élu  immédiatement  par  la  tribu  don 
on  fait  parti. 

Art.  ^XVIII. 
Tous  les  deux  ans ,  à  Pâques ,  une  commission  d 
quinze  membres,  formée  par  le  sort  dans  chaau 
tribu ,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus  âgé:?,  de  cini 
des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est  le  plus  comi 
dérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tous  les  membre 
de  la  tribu  indibtinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvri 
le  grabeau  sur  un  ou  deux  membres  du  grand  conseil 
autres  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  S 
la  majorité  de  la  commission  décide  qu^il  y  a  lieu  j^ 
grabeau,  elle  désigne  le  membre,  ou  les  deux  membrs 
,       sur  lesquels  la   tribu  sera  appelée  à  voter. 

La  tribu  vote  au  scrutin ,  pour  ou  contre  la  révotf* 
lion  de  chaque  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droi) 
de  voter  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  ï 
révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placé 
par  plus  d'une  tribu  sur  la  liste  des  candidats ,  o 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  dé  la  majoriv 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil  non 
bre  de  tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  une  tribi 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 


J 
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^         ;  TiTan.IV.  jgQj 

Délégation  et  Garanties  données  par  la  Constitution, 

Art.  XIX. 
La  loi  règle  les  détails  de  Porganiéation  des  pouvoirs 
et  riustitution  des  autorltét»  eubordonnée^. 

Art.    XX. 
La  Constitution  garantit  la  religion  professée  dans 
le  canton. 

Art.  XXr. 
La  Constitution  garantit  la  facnlté  de  racheter  les 
&nes  et  cens.    La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 
1  la  juste  valeur. 

Chapitre.     IV. 
Constitution    du    Canton    de    Berne.      Bmu. 

Titre    L 

)ê  la  Division  du  territoire^  et  de  l^Mtat  politique 

des .  citoyens. 

Art.    L 
Le  canton  de  Berne  est   divisé  en  cinq  districts; 
Avoir  la  ville   de  Berne ,  rOberland,  le  Landgericht» 
PEmmethal,    le  Séeland. 

Art.     IL 
[>     Chaque  district  ect  divisé   en  treize  tribus.     Les 

Ïiciennes   tribus  de   la  ville  de  Bei^ne  sont  rétablies, 
ors  de  la   ville   les  tribusi    sont  formées  des   parties 
,da  district  lés  plus  égaies  en  population,  et  les  plus 
I*  approchées    qu'il   est    possible,    sans    distinction  de 
'jmetier,  état  ou  profession. 

Art.  IIL 
Tout  Suisse  habitant  du  canton,    et  âgé  de  seize. 
Bis,    est  soldat, 

Art.  IV. 
Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois  dti  fils 
dd  bourgeois  d'une  commune  du  canton ,  reaidant 
lepais  un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu,  d'un  état 
indépendant,  enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de  trente 
ins  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été-ttïdriés,  et  seule» 
ment  de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  é^è^ mariés,  et  en^fla 
[■>•'»  Bb  2  -    'ÇQ%^4«> 
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|g03  ^^^^^^^^  est  renouvelée;  et  quand  Ijça  places  au? 
quelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il  continua 
à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris  dam 
la  Uste. 

Art.    XVr.  ; 

Le^  élections  se  font  au  scrutin  et  à  U  majorifé 
absolue  des  suffrage!».  Si  la 'majorité  absolue  ne  ré- 
sulte pas  de  deux  scnltins,  le  sort  décide  entre  le« 
deux  candidats  qui  ont  téuni  lé  plus  de  suffrages. 

Art.  XVII. 
Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidaU) 
s'il  n'eét  bourgeois»  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire 
d'uii  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de 
ib,ooo  livres  suisses,  Il  suffit  d'être  bourgeois,  âgé 
de  plus  de  vingt-  cinq  ans,  propriétaire  d'un  immeuble 
ou  d'une  créance  hypothécaire  de  3, coo  livres,  pour 
pouvoir  être  élu  immédiatement  par  la  tribu  dont 
on  fait  parti. 

Art.    XVIII. 
Tous  les  deux  ans ,  à  Pâques ,   une  commission 
quinze   membres,     formée    par   le  sort   dans   chaoas^ 
tribu ,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus  âgé^  de  cinç 
des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est  le  plus  comi-  j 
dérable ,  et  de  cinq  désignés  entre  tous  les  membres. 
de  la  tribu  indibtinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ou\rrir 
le  grabeau  sur  un  ou  deux  membres  du  grand  conseil 
autres  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseiJ. 
la  majorité  de  la  commission  décide  qu'ail  y  a  lieu 
grabeau,  elle  désigne  le  membre,  ou  les  deux  mem 
,       sur  lesquels  la   tribu  sera  appelée  à  voter. 

La  tribu  vote  au  scrutin ,  pour  ou  contre  la  révi 
lion  de  chaque  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité   des  citoyens  ayant 
de  voter  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer 
révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  pla< 
par  plus  d'une    tribu   sur    la   liste    des   candidats,  i 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  dé  la  major 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil  no 
bre  de  tribus. 

Les  membres   élus   immédiatement  par  une  tiit 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 

^  TlTl 
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Art,    IX.  IS03. 

d'appel ,   composé  de  treize  membres  * 

et  présidé  par   Pavoyer  qui  n'eat 

e  souverainement  en  matière  civile 

~l  il  prononce  sur  une  accusation 

'ne  capitale,    çjuatre  membres 

par  le  sort,  prennent  avance» 

L    assemblé    trois    semaines, 
^  .tne.     Le  petit  conseil  s^assemble 

'  j)eut  proroger  les  sessions  du  grand 

convoquer  d'extraordinaires.' 

Art.  XI. 
atoyers  sont  élus  par  le  grahd  conseil 
mbres  du  petit  conseil. 
res  du  petit  sont  élus  par  le  grand  conseil, 
Dres  du  gra^id  conseil  sont  é|u#^  savoir: 
les  tribui»  immédiatement  et  dans  leur 
IX  autres  tiers»  par  le  sort,  entre'  des 
Uiè  par  \eà  tribus»  indistinctement  »  dans 
ont  elles  ne  font  point  partie. 

Art,   XII. 
)res  du  petit  CQnseil  sont  renouvelés  par 
:s  deux  ans;  its  sont  indéfiniment  rééli* 

jres  du  grand  xson^eil»  hormis  ceux  qui 
le  temps  du  petit  conseil»  peuvent  être 
un  grabeau  exercé  dans  les  tribus»  ainsi 
é  par  Tariicle  XlXi 

Art.    XIII.  ^  ^ 

18  peuvent  donner  une  indemnité  au 
2;rand  conse^P  qu'elles  ont  élu  immédiate- 
mctions  des  autres  membres  sont  gratukes. 

Titre    III. 
Elections    et    Révocations. 

Art.    XIV. 
)rmation  du  grand   conseil»  chacune  dés       '   , 
l  tribus  procède  ainsi  qu'il  suit:         ,  ,  , 

15  b  3  D'«fc<wi 
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|gQ3  candidats  eot  renouvelée;  et  quand  les  places  au? 
quelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il  continu^ 
à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris  daii; 
la  liste. 

Art.    XVr. 
Le^  élections  se  font  au   scrutin  et   à  U  majorité 
absolue  des  8uffrage«i«    -Si  la  maiorité  absolue  ne  ré 
suite  pas  de  deux  scrutins,    le   sort  décide  entre  le> 
deux  candidats  qui  ont  réuni  lé  plus  de  suffrages. 

Art.  XVII. 
Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats 
s'il  n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétain 
d'un  immeuble  ou  d'une  créance  bjpothécaire  d< 
10,000  livres  suisses ,  Il  suffit  d'être  bourgeois ,  âg< 
de  plus  de  vingt-  cinq  ans,  propriétaire  d'un  immeubU 
ou  d'une  créance  hypothécaire  de  3,000  livres,  pou 
pouvoir  être  élu  immédiatement  par  la  tribu  don 
on  fait  parti. 

Art.  ^XVIII. 
Tous  les  deux  ans ,  a  Pâques ,  une  commission  du 
quinze  membres,  formée  par  le  sort  dans  chaqa« 
tribu ,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus  âgée,  de  cini 
des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est  le  plus  comi 
dérable ,  et  de  cinq  désignés  entre  tous  les  membre 
de  la  tribu  indibtinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvri 
le  grabeau  sur  un  ou  deux  membres  du  grand  conseil 
autres  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  S 
la  majorité  de  la  commission  décide  qu'ail  y  a  lieu  9ji 
grabeau,  elle  désigne  le  membre,  ou  les  deux  membii 
,       sur  lesquels  la   tribu  sera  appelée  à  voter. 

La  tribu  vote  au  scrutin ,  pour  ou  contre  la  révoca- 
tion de  chaque  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  drob 
de  voter  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  II 
révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placfli 
par  plus  d'une  tribu  eur  la  li^te  des  candidats ,  m 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  dé  la  majorili 
des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil  noit 
bre  de  tribus. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  une  tribv 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 

TlTll 
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f  ;     .  Titre.  IV.  jg^jj 

^    Délégation  et  Garanties  données  par  la  Constitution. 

Art.  XIX. 
La  loi  règle  les  détails  de  Porganiéation  des  pouvoirs 
et  riustitution  des  autoritéd  eubordonnéea. 

Art.    XX. 
La  Constitution  garantit  la  religion  professée  dans 
le  canton. 

Art.  XXr. 
La  Constitution  garantit  la  facnlté  de  racheter  les 
&nes  et  cens.    La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 
î  la  juste  valeur. 

s  ■ 

I 

Chapitre.     IV. 
Constitution    du    Canton    de    Berne.      Bmu. 

Titre    I. 

)ê  la  Division  du  territoire^  et  de  l^Mtat  politique 

des   citoyens* 

Art.    L 
Le  canton   de  Berne  est  divisé  en  cinq  districts; 
Avoir  la  ville   de  Berne,  l'Oberland,  le  Landgericht» 
TEmmethal,    le  Séeland. 

Art.     IL 

.    Chaque  district  ect  divisé   en  treize  tribus.'     Les 

ciennes   tribus  de   la  ville  de  Bei^ne  sont  rétablies. 

ors  de  la   ville   les  tribus    sont  formées  àe^   parties 

i^dn  district  les  plus  égales  en  population,  et  les  plus 

Approchées    qu'il   est    possible,    sans    distinction  de 

vtetier,   état  ou  profession. 

Art.  m. 

Tout  Suisse  habitant  du  canton,    et  âgé  de  seize 
■  As,    est  soldat. 

Art.   IV. 
/      Sont  membres    des  tribus,    les    bourgeois   dti  fils 
'  dte  bourgeois    d'une   commune    du    canton,    reaidant 
dépota  un  an  sur  le   territoire  de  la  tribu,   d'un  état 
indépendant,  enrôlés  dans   la  milice,    âgés  de  trente 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  ttiariés,  et  seule» 
^  ment  de  vingt  s'ils' sont  ou  ont  é^é^* mariés 9    et  enfin' 
•  >•  *»  Bb  2  'ÇQ%^4«> 
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1 8o3  pOM^*^^**^  ""^  propriété  foncière  ou  créance  hypol 
Caire  de  i,ooo  livres  suisses  dans  la  ville  de  *Ber 
ou  de  çoo  livres  dans  les  autres  communes  du  cant 
Tout  bourgeois  du  canton  peut  acquérir  la  bourgeoi 
^  Berne. 

Titre    IÎ. 
Des    ^pouv oirs    politiques. 

Art,    V. 
Un  grand  conseil,  composé  de  cent  quatre- vii 
quinze  membres ,  fait  les  lois,  le^  réglemens  et  au 
actes  du  pouvoir  souverain,     délibère  les    demaii 
des  diètes    extraordinaires,     nomme    les    députés 
canton  aux  dîèr,es  ordinaires  et  extraordinaires,    dé 
,    mine  le  mandat  de  ses  députés ,    nomme  aux  pi; 
dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  le  canton,  se 
rendre  compte  de  Pexémition  des  lois,    réglémen 
autres  actes  de  son  autorité. 

Art.  Vr. 
Un  petit  conseil,  composé  de  vingt -sept  mcm 
du  grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire  pa 
et  dont  un  au  moin;»  de  chaque  district,  est  charge 
Fexécution  des  lois,  réglemens  et  autres  actes 
Tautorité  souveraine:  il  propose  les  lois,  réglen 
et  autres  actes  quUl  juge  nécessaires;  il  dirig< 
surveille  les  autorités  inférieure/»;  il  juge  en  der 
ressort  le  contentieux  de  Tadmini^tration;  il  nor 
aux  places  dont  les  fonctions  ^>'étendent  à  tout 
district;  il  rend  compte  au  grand  conseil  de  to 
les  parties  de  Tadministration, 

A  RT.    VIL 
Deux    avoyers     président     chacun     à    leur     t 
pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil;  < 

Î[ui  n*est  pas  en  charge  supplée  Tautre  au  besoîi 
ait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  yill. 
•  Un  cotïseil  d^état,  présidé  par  Tavoyer,  présî 
du  pietit  conseil  composé  des  deux  plus  ancien 
des  deux  plus  ^louveaux  membres  du  petit  coi 
et  du  trésorier,  s^OCCupe  des  objets  qui  intéres 
la  sûreté  intérieure  et.  extérieure,  et  les  préseï 
U. délibération»  de  l'un  ou  Tau tre. conseil. 
^-   -  ■  .    -  '  / 
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Art,  IX. 
Vn  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membreo 
(lu  ^rand  conseil,  et  présidé  par  Tavoyer  qui  n'est 
point  en  charge,  juge  souverainement  en  matière  civile 
et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une  accusation 
de  crime  emportant  peine  capitale,  çjuatre  membres 
(lu  petit  conseil ,  désignés  par  le  sort,  prennent  séance» 
et  concourent  au  jugement 

Art.    X. 
Le    grand    couf^eil    est    assemblé    trois    semaines, 
tous  les^ix  mois,  à  Berne.     Le  petit  conseil  s'assemble 
'babituellement:  il  peut  proroger  les  sessions  du  grand 
nonseil,  et  en  convoquer  d'extraordinaires.' 

Art.    XL 
,Les  deux   a^oyers  sont  élus   par  le  grand  conseil 
entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  sont  élus  par  le  grand  conseiL 
Les  membres  du  gra^d  conseil  sont  é}us|;  savoir: 
un  tiers  par  les  tribut  immédiatement  et  dans  leur 
lein;  les  denx  autres  tiers,  par  le  sort,  entre  des 
candidats  choisis  par  \eà  tribus,  indistinctement,  dans 
les  districts  dont  elles  ne  font  point  partie. 

Art,   XU. 
Les  membres  du  petit  cpnseil  sont  renouvelés  par 
tiers*  tous  Its  deux  ans;  ils  sont  indéfiniment  réeli- 
gibles. 

Les  membres  du  grand  x:omeil,  hormis  ceux  qui 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  être 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  tribus,  ainsi 
^'il  ebt  réglé  par  l'article  XIX. 

Art.    XIIL 
Les    tribus    peuvent    donner    une    indemnité    au 
\  membre  du  grand  conseil  qu'elles  ont  élu  immédiate- 
ment.    Les  fonctions  des  autres  membres  sont  gratuites. 


igo3. 


Titre    IIL 
Des    Elections    et    Révocations. 

Art.    XIV. 
.  .Ponr  la  formation  du  grand   conseil,  chacune  des 
mixante -  cinq  tribus  procède  ainsi  qu'il  suit: 

15  b  3  li'afeox^ 
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•l8o3        D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'elle 
doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 

£lie    nomme    ensuite    quatre    candidats     dans  les 

'quatre  districts  dont  elle  ne   fait   point   partie.      Elle 

n'en  peut  nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi  élus  dans 
tous  les  districts ,  cent  trente  sont  désignés  par  le  sort 
pour  être  membres  du  grand  conseil,  et  le  complétei 
par  leur  réunion  avec  les  soixante-  cinq  élus  immédia- 
tement par  les  tribus. 

Art.  XV.' 
En  cas  de  vacance  les  tribus  élisent  tous  les  deux 
ans  aux  places  des  membres  du  grand  conseil  qu'elle! 
ont  immédiatement  nommés  ;  le  sort  remplit  les  autrei 
à  mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et  nomme  entre 
les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

Art.    XVI. 
Cinq  ans  après    la    première,  formation    du   gran^ 
conseil,   et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans,   la  lisu 
des    candidats    est    renouvelée;    et  quand    les  placée 
•  auxquelles   le    sort   a  nommé   viennent  à  vaquer,   i 

continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  comprû 
dans  la  liste. 

Art.    XVII. 
Les  élections   se   font  au   scrutin  et  à  la  majoriti 
absolue    des    suffrages.       Si    la    majorité    absolue   n( 
résulte  pas  de  deux  scrutins,    le  sort  décida  entre  Ici 
deux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suffrages. 

Art.  XVIII. 
Nnl  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candiditi» 
s'il  n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire 
d'un  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  àt 
20,000 livres  suisses.  11  suffit  d'être  bourgeois,  âgé  d< 
plus  de  vingt- cinq  ans,  propriétaire  d'un  immeubh 
ou  d'une  créance  hypothécaire  de  5000  livres,  poui 
pouvoir  être  nommé  immédiatement  par  la  tribu  don 
on   fait  partie. 

Art.    XIX. 
Tous  les  deux  ans,  à  Pâques,  une  commission  de 
quinze   membres,     formée  i)ar   le   sort    dans    chaqm 
tribu,    et  composée,    de  cinq  des  dix  plus    âgés  de 

cinq 
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cinq  dee  dix  propriétaires  dont  le  capital  est  le  plus  iSoS 
considérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tous  les 
membres  de  la  tribu  indistinctement ,  décide  s*il  y  a 
lieu  à  ouvrir  le  grabeau  sur  un  membre  du  grand 
conseil,  autre  que  ceux  qui  font  partie' du  petit.  Si 
\i  majorité  de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu  au 
grabeau,  elle  indique  le  membre  sur  lequel  la  tribu 
lera  appelée  à  voter, 

La  tribu  vote  au  scrutin ,  pour  ou  contre  la  révo- 
cation du  membre  soumis  au  grabeaû« 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
fa  voter  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la 
«vocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés 
pir  plus  d'une  tribu  sur  la  liste  des  candidats  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de  la  majorité 
ies  citoyens  ayant  droit  ae  voter  dans  un  pareil 
lombre  de  tribus. 

■ 

Les  membres  élus  immédiatement  par  leur  tribu, 
se  peuvent  être  révoques  que  par  elle. 


TiTRB      IV, 

JUlégation  et  Garanties  données  par  la  Constitution. 

Art,    XX. 

La  loi  règle  les  détails  de  Torganisation  des  pouvoirs 
(t  Pinstritution  des  autorités  subordonnées. 

Art.    XXL 

La  Constitution  garantit  la  religion  professée  dans 
k  canton. 

Art.  XXII. 

Elle  garantit  la  faculté  de  racheter  les  dîmes  et  cens. 
M  loi  détermine  le  mode  du  rachat  k  la  juste  valeur. 
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I803  .  Çhafithb     V. 

fH^owr^  Constitution    du    Canton    de    Friboi 

'  Titre    T. 

Ifc'la   Division   du  territoire  ^     et    de  VEt 

politique,  des  citoyens* 

...  ^ . 

Art.    I.     - 
Le  canton  de  Fribourg  est  divisé  en  cinq  diet 
savoir;     la  ville  de  Fribourg   et   0a  banlieu,    IV 
Bulle,   Romont,    Estavayé. 

■-''  \  -  Ai^*:    IT.   ^ 

Le  district  de  la  ville  éet  dîvîèë  en  quatre  qua 
comme  dépassé.  Hora  de  la  ville,  chaque  d: 
ebt  divisé  en  quatre  quartiers  composés  de  p 
lés'  plus.  éig^lBs  en  population  et  les  plus  rappr 
qù'irieist  possible. 

■  Art.    III. 

Tout  Suisse  habitant  du  canlon»  et  âgé  de 
,    ans  9  est  soldat. 

Art.    IV.  ' 

Sont  membres  des  quartiers,  les  bourgeois ''o 
de  bourgeois  d'une  commune  du  canton,  réi 
depuH  un  ati  sur  le  territoire  du  quartier,  d'ui 
indépendant,  enrôlés  dans' la  milice,  âgés  de  1 
X  '  ans  s^ils  ne  sont  pas  ou  n*ont  pas  été  mariés ,  et 
meht^de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés,  et 
possédant  une  propriété  foncière  ou  une  ci 
hypothécaire  de  çoo  livres  suisses.  Tout  bou 
,  du  canton .  peut  acquérir   la  bourgeoisie  à^Fril 

Tttre    II. 
JDes    pouvoirs    politiques. 

^  Art.    V^. 

Un  grand  conseil,  composé  de  soixante  mer 
fait  les  lois ,  les  réglemén's  et  autres  actes  jdu  pc 
souverirtn^  délihère  les  demandes  de  diètes  extr 
naires,  nomme  les  députés  du  canton  aux 
ordinaires  et  extraordinaires,  détermine  le  ne 
de  «es  dépu tés, *^ nomme  aux  placé-j  dont  les  fon 
s'étendent  à  taut  le  canton  >  se  fait  rendre  comi 
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Texécution  des  lois,  réglemens' et  autres  actes  de  son  |Cq3 

autorité. 

Art.  yi. 
Un  petit  conseil,  composé  de  quinze  membres  du 
grand  conseil  «  qui  continuent  à  en  faire  partie ,  et 
dont  un  au  moins  de  chaque  difrtrict,  est  chargé  0e 
l'exécution  des  lois,  réglemens  et  autres  actes  de 
Taïuorité  souveraine  ;  il  propose  leo  lois ,  réglemens 
et  autres  actea  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige  et  sur- 
veille le*î  autorités  inferieutes;  îl  juge  en  dernier  ressort 
le  contentieux  de  Tadministration;  il  nomme  aux 
places  dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  district;  ' 
il  rend  compte  au  grand  conseil  de  toutes  les  parties 
k  Tadminittration.  '  ' 

Art.     VII. 
Deux  avoyers  pré«»ident  chacun  a  leur  tour,  pendant 
une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil  ;  celui  qui  n'est 
pas  en   charge  («upplée  l'autre  au  besoin  ;  il  fait  partie 
da  petit  conseil. 

Art.  VITI. 
Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres 
b  grand  conseil,  et  présidé  par  l'avoyer  qui  n'est 
>oint  en  charge,  juge  souverainement  en  matière 
ivile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une 
ccusation  de  crime  emportant  peine  capitale,  quatre 
lembres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  pren- 
etit  séance,  et  concourent  au  jugement. 

Art.    IX. 
L*6  grand  conseil  est  assemblé,    quinze  jours  tous 
s  six  mois ,  à  Fribourg.     Le  petit  conseil  s'assemble 
ibituellement  ;  il  peut  proroger  les  sessions  du  grand 
inseil  9  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.     X. 

Les  deux  avoyers   sont  élus,  par  le   grand  conseil  * 
itre  les  membres   du  petit   conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand 
mscil. 

/l*es  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
n  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur 
îîn  ;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort ,  entre  des  can- 
îdats  choisis  par  les  quartiers,  indistinctement,  dans 
s«  districts  dont  il»  ne  font  point  partie.  , 
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iïib^tf  d'Election,   et  Coiiditipns  d* Eligibilité. 

,  Art.  Xf. 
Les  officiera  municipaux  sont  nommés  par  Vm 
semblée  de  la  commune  «  entre  les  citoyens  âgé*  d 
trente  an»,  et  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un  in 
meuble  de  la  valeur  de  çoo  francs ,  ou  d'une  créanc 
de   la  même    somme  hypothéi|uée  sur  un  immcubl 

Art.    XU. 
Les  jugcf»  de  paix  sont  nommés  par  le  petit  conaei 
entre  les  citoyenn  ayant  une  propriété  ou  une  créant 
de  looo  francs  dans  la  même  nature  de  biens. 

Art.    XIII. 
Les  places    au    grand    conseil    sont    données   pi 
l'élection    iraniédiate,    ou   par   l'élection    et    le    soi 
de  la   manière   suivante: 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'c 
cercle,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  li< 
qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jou 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jou 
d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nomination 
i)  £lle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  distri 
uïi  député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'intervei 
tion  du  sort.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule  coi 
dition  d'éligibilité  pour  cette  première  nominatio 
Le  juge  de  paix  président  de  l'assemblée»  ne  peut  et 
nommé  dans  8on  cercle. 

2)  £lle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  ten 
toire,  parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitîo 
d'un  immeuble  de  plus  de  -20,000  francs,  ou  dHin 
créance  de  la  même  valeur  hypothéquée  sur  d 
immeubles;  et  pour  cette  secondç  nomination 
suffit  d'être  âgé  de  2  9  ans. 

3}  £lle  nomme  deux  candidats  hors  de  son  ten 
toire,  parmi  les  citoyens  âgés  de  phis  de  cinquan 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  ëufFit  d'avo 
une  propriété,  un  usufruit  ou  une  créance  hypthécai 
de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Les  deux  cent  quarante  candidats  sont  rédui 
par  le  sort  à  cent  deux»  qui,  réunis  aux  quarante  bv 
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^  députés  nommés  immédiatement  par  les  cercles,  for-  TÔn'î 
ment  itè  cent  cinquante  membres  du   grand   conseil. 

Art.    XIV. 
Les  membres  du  grand  conseil  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  nomination  n*appartiennent  à  aucun  cercle. 

■  Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à  vie,  s'ils 
out  été,  dans  la  même  année,  présentés  par  quinze 
cercles. 

Ceux  de  la  troisième  sont  également  k  vie,  si  trente 
cercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

Art.     XV. 
Les  membres  du   grand    cons^eil,    de  la  première 
lomination  peuvent  être  indemnisés  par  Içurs  cercles; 
les  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.     XVI. 
Pour  le-ï  places  de  deuxième  et  troisième  nomina- 
tion  qui  viennent   à  vaquer    au    grand    conseil  dans 
fPintervalle  de  cinq  aimées,    le  sort  "dé^^igne  entre  les 
[candidats  qui  sont    restés    sur   la   liste,     laquelle    se 
[lenouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XVU. 
Si,  à  répoque  du  renouvellement  périodique,  il 
le  trouve  au  grand  conseil  plus  de  cinquante  membres 
ivie,  le  surplus  est  ajouté  au  nombre  de  cent  cîn» 
quante;  de  manière  qu'à  chacune^  des  élections- généra- 
les il  entre  au  grand  conseil,  au  moins  cinqiiante- 
deux  citoyens  de'  la  classe  des  propriétaires  fonciers 
tt  vingt  mille  francs,  ou  de  Tàge  de  plus  de  cin- 
jnante  ans. 

Art.    XVIII. 
Le  président  du  grand  conseil  e^t  choisi,  à  chaque 
cession,    parmi   les    membres  du  petit  con!>eil:   11  ne 
vote  point  lors  qu'il  s'agit  des  comtes  et  de  la  gestion 
âe  ce  conseil. 

11  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
lurant  sa  présidence. 

Art.    XIX. 
Les  membres    du   petit   conseil  sont  nommés  par 
e  grand  conseil  pour  six  ans  ;    ils  sont  renouvelés  par 
iers:  le  premier  acte  de  nomination  désignera  ceux 
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1803  ,Art.  in. 

Les  conditions  nécessaires  pour  Texercice  dn  droil 
de  cité  dans  le  canton»  sont  les  mêmes  que  du  pasaé: 
la  Ipi  peut  les  modifier. 

AKt.    IV. 
Tout  Grison   âgé  de    seize  ans  ;    fait  '  partie  de  & 
milice  du  canton,  ' 

Art.    V^ 

La  sanction  des  lois  et  Tadministration  sont  rétabb 

dans  chaque  district    comme   du    passé.     Lee   partitif 

ci- devant   sujettes    seront    organisées    comme    ceUm 

qui  étoient  indépendantes.  i 

Art.   VL 
La  prjDposition  de  lois  appartient  au  grand  conseil 
du    canton,     lequel  "est    composé   de    soixante- tr^^ 
représentans  nommés  par  chaque  district,  dans  la  mè 
proportion   que  du   passé,    et  choisis  dans  toutes 
partii^s  du   district,     sans  égard  à  tout  privilège  qd 
aurait  pu   être  contraire.     Le  grand    conseil  pronor" 
sur  les  difïicnltcs  qui  peuvent  s'élever  entre  Jes  ço 
munes;  il  répartit,  quand  il  y  a  lieu,  les  contributioi 
entre  les  districts;  il' délibère  les  demandes  de  diètei 
helvétiques  extraordinaires;    il  nomme   des   députés i 
toutes  les  diètes^  tant  ordinaires  qu'extraordinaires; 
assure  l'exécution  des  décrets  de  la  diète  helvétique 

Art.  Vn. 
Un  petit  conseil,  composé  de  troîs_  chefs,  nommj 
chacun  dans  leur  ligue  par  les  rcprésentans  des  coi 
munes,  et  choisis  entre  tous  les  citoyens  de  la  lij 
nonobstant  tout  anèîeu  privilège  qui  pourrait  a^ 
été  contraire,,  est  chargé  de  l'exécution  de  toui.M' 
actes  émanés  du  grand  conseil  du  canton  et  lui  tran0Nt> 
les  demandes  des  communes  ou  districts  qui  exig^oï 
sa  décision. 

Art  t.   VUL 
L'ancien    système    judiciaire   est   rétabli    dans 
Ijgues,:   la  loi  peut  y  faire  des  changemens  et  éti 
un  tribunal  d'appel   dans  chaque  ligue,    ou  un  8< 
pour  tout  le  Canton. 

Art.    IX.   • 
*  •  tes  district*  ni-  les*  ligues  ne  peuvent  corr< 
dre  çntre  eux  que  par  les  chefs  de-ifgùe  dû  le.{ 
■     '  '  cons( 
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conseil  du  canton.  Les  districts,  les  lignes  ni  le  grand  tQq') 
conseil  du  canton,  ne  peuvent  avoir  de  relation  avec 
d'autres  cantons,  ni  avec  aucune  puissance  étrangère, 
]ue  par  rintermédiaire  de  la  diète  helvétique;  le  tout 
nonobstant  tout  usage  contraire.  Sont  interdits  aux 
iistricts,  ligues  et  conseil  général,  tous  actes  qui 
leurraient  prc^'judicier  à  Punité  du  canton,  ainéi  qu'à 
unité  fédérale. 

Art.    X. 
La  loi  fait»   dans  les  détails  de  l'organisation  des 
Kmvoirs,  les  cban^emens  que  les  circonstances  peu- 
^nt  exiger,  et  qui  sont  compatibles  avec  la  présente      ^ 
institution. 

A  R  T.    XL 
La    Constitution    garantit  les   religions    professées 
Uns  le  Canton. 

Art.    XII, 
La    Constitution  garantit  à   tout    bourgeois    d'une 
Igue,   le  libre  exercice  de  son  industrie  dans  tout  le 


Canton. 


Art.    XIIL 
La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les 
Umes  et  cens.     La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 
i  la  juste  valeur. 


Chafitae    VI il 
Constitution     du     Canton    de    Lucerne.iMtwnu 

TiTRK      L 

Jpe  la  Division  du  territoire,  et  de  VEtat  poli- 
tique des  citoyens •  . 

Art.    I. 
Le  Canton  de  Lucèrne.est  divisé  en  cinq  districts; 
Htvoir:   la  ville,  de  Lucerne,  Entlibuch,  Wiliisau,  Sur* 
)tt,  Hochdorf.'  - 

Art.    U. 
Chaque  district  est  divisé  en  quatre  quartiers,  com- 
posés de  parties  les  plus  égales  en  population,  et  lefl- 
^V^  rapprochées   qu'U  sera  possible,   sans  distinctian 
de  sbétier,  eut  ou  profession. 
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1803  Art.    in. 

Tout  Suisse  habitant  du  Canton,   et  âgé  de  seiz9 
ans»  est  soldat. 

Art.    IV. 

Sont  membres  des  quartiers ,  les  bourgeois  ou  fils 
de,  bourgeois    d'une  commune  du  Canton»     résidant 
depuis  un  an  Hir  le  territoire  du  quartier,   d'un  état  ^ 
indépendant  enrôlés   dans   la   milice,     kgés  de    trehic  j 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés,  et  sen-  * 
lenient  de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés,  et  enfin 
possédant  une  propriété  foncière  ou   une  créance  hj- 
pothécaire  de    50c  livres  suisses.     Tout  bourgeois  dit 
Canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie   à  Lucerne. 


î 


Titre     ï  I. 

Des     pouv  oir  9     politiques. 

A  R  T.      V. 

Un  grand  conseil ,    composé  de  soixante  membrcvc 
fait  les  lo^s,  les  rêglemtns  et  autres  actes  du  pouvoît,'| 
souverain ,    délibère   les  demandes  du   dièles  extraot* 
dinaires    nomme   les    députés    du    Canton    aux   diète!  ^ 
ordinaires   et  extraordinaires  detenii'ue  le  mandat  de  t. 
ces   députés,     nomme   aux  places    dont   les   fonctioni  L 
s'étendent  à  tout  le  Canton,   se  fait  rendre  compte  ii«  ; 
l'exécution    des    lois,     réglemens    et    autres    actes  de 
son  autorité.  i' 

Art.    Vï.  > 

Un'petit  conseil,  composé  de  quinze  membres  du  - 
grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie,  eC  ^ 
dont  un  au  moins  de  cbaque  district,  est  chargé  de  «j 
l'exécution  des  lois,  réglemens  et  autres  actes  de  ranio-  ^ 
vite  souveraine:  il  propose  les  ibis,  réglemens  et  anlTfl  . 
actes  qu'il  juge  nécessaires,  il  dirige  et  surveille  les 
autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier  ressort  le  ^ 
contentieux  de  l'administration  ;  il. nomme  aux  places  '■ 
dont  les  fonctions  s'étendent  à  tout  un  district  ;  il  rend 
compte  au  grand  conseil  de  toutes  les  parties  de  '1 
l'administration. 

Art.    Vif. 
Deux  avoyers  président  chacun  à  leur  tour,  pendant   \ 
une  znvïée^  le  grand  et  le  petit  conseil:  celui  qui  n*est 
pât  en  charge  stippiée  l'autre  au  besoin;    il  fait  partie 
du   petit   conseil.  •   ■  '  \   '  -  -  ■  -  - 

AllT* 
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Art.  VIII. 
Un  tribunal  d'appel»  composé  de  treize  membres 
du  grand  conseil,  et  présidé  par  Tavoyer  qui  n'est 
point  en  charge,  juge  souverainement  en  matière 
cirile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une 
accusation  de  crime  emportant  peine  capitale»  quatre 
membres  du  petit  conseil»  désignés  par  le  sort» 
jnrennent  séance,   et  concourent  au  jugement. 

'  Art.    IX. 

Le  grand  conseil  est  assemblé»  quinze  jours  tous  les 
iix  mois»  à  Lucerne:  le  petit  conseil  s'assemble  habi- 
tuellement; il  peut  proroger  les  sessions  du  grand 
Conseil,    et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

A  R  T.     X. 

Les  deux  avoyers  sont  élus  par  le  grand  conseil 
entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le 
^and  conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus  savoir: 
)n  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur 
^in;  /les  deux  autres  tiers  par  le  sort»  entre  des 
^ndidats  choisis  par  les  quartiers»  indistinctement» 
hàuê  les  districts  dont  ils  ne  font  point  partie. 

Art.    XL 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouvelés  par 
iers  tous  les  deux  ans;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Les  membres  du  grand  conseil»  hormis  ceux  qui 
ont  en  même  temps  du  petit  conseil»  peuvent  être 
évoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  quartiers,  ainsi 
u'il  est  réglé  par  l'art  XVIIL 

Art.  XIL 
Les  quartiers  peuvent  donner   une  indemnité  au 
membre  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu  immédiadement» 
,e6  fonctions  des  autres  membres  sont  gratuites. 


1803 


Titre    IIL 
Des    élections    et    Révocations^ 

Art.    XIIL 
Pour  la  formation  du   grand  conseil»  chacun  des 
ingt  quartiers  du  canton  procède  ainsi  qu'il  suit: 
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l803        D'abord  il   nommei  le   membre  du  grand   conaeil 
qu'il  doit  choisir  entre  ses  propres  membres. 

11    noifime     ensuite     quatre    candidats    daifis    le$ 
districts   dont  il  ne    fait   point   partie.      11    n'en  peut  ; 
nommer  plus  de  trois  dans  le  district  dont  il  ne  fait 
point  partie. 

Des  quatre- vingts  candidatts  ainsi  élus  dans  tomf 

les  districts,  quarante  font  désignés  par  le  sort  pour  F 

^  être  membres  du  grand  conseil,  et  le  compléter^  par 

leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédial^ 

ment  par  les  quartiers. 

AÀT.    XIV. 

En  cas  de  vacance ,   les  quartiers  élisent  tous  lei  ^| 
deux  ans  aux  places  des  membres   du,  grand  conseil  j 
qu'ils  ont  immédiatement   nommés;    le  sort  renjplit 
les  autres  à  mesure    qu'elles   viennent   à  vaquer,    et 
nomme  entre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

Art.    XV. 

Cinq  ans  après  la    première    formation   du  grand ^ 
conseil ,  et  ensuite  de  neuf  ans  en  neuf  ans ,  la  list^ 
des  candidats  est  renouvelée  ;     et  quand   les   place! 
auxquelles    le    sort   a  nommé  viennent    à  vaquer,  il;'' 
continue  à  les  distribuer  entre  les  candidats  comprit 
dans  la  liste. 

Art.     XVL 
Les   élections   se  font  au  scrutin  et  à  la  ^majorité 
absolue  des  suffrages.    Si  la  majorité  absolue  ne  résulte 
pas  de  deux  scrutins,  le  sort  décide   entre  le^  deas^g 
candidats  qui  ont  réuni  le  plus  suffrages. 

Art.    XVII.  .' 

Nul  ne  peut  être  placé  sur  la"  liste  des  candidiUi  f 
s'il  n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,   et  propriétaire  ^ 
d'un  iiâmeuble    ou    d'une    créance    hypothécaire  è» 
i2,oob  1.   suisses.    .11  suffit  (d'être  bourgeois,     âgé  di 
vingt- cinq  ans,  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une ^ 
créance    hypothécaire   de  3,000  1.    pour  pouvoir   être  F 
immédiatement  élu  par  le  quartier  dont  on  fait  partie.  ] 

Art.    XVIir.  .     ï 

Tous  les  deux  ans ,  à  Pâques ,  une  commission  de  j 

quinze  membres >    formée   par  le   sort  dans  chaque! 

quartier»   et  cqmpoaée  de  cinq  des  dix  plus  âgés»  de 

cinq 
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Cinq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital  est' le. plus  lgo3 
considérable,  et  .  de  cinq  désignés  entre  tous  les 
membres  du  quartier,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  le 
grabeau  sur  un  membre  du  grand  conseil,  autre  que 
ceux  qui  font  partie  du  petit  conseiU  Si  la  majorité 
le  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu  au  grabeau, 
'\[e  indique  le  membre  sur  lequel  le  quartier  sera 
ppelé  à  voter.   , 

Le  quartier  vote  au  scrutin»  pour  ou  contre  la 
évocation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
le  voter  dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
a  revocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  dont  le»  noms  ont 
ité  placés  par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste  des  can* 
lidats  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de 
a  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un 
pareil  nombre  de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  un  quartier* 
ne  peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

TiTttB      IV. 

mutation  et  garanties  données  par  la  Constitutiofu 

La  loi  règle  les  détails  de  Porganisation  des  pou^ 
roirâ  et  Tinstitution  des  autorités  subordonnées.       / 

J\  R  T.        yWAi«  / 

La  Constitution  garantit  la  religion  professée  dans 
le  CâfViton. 

Art.    XXr. 

La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  les 
limes  et  cens.  La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 
i  la  juste  valeur» 

CiiAiPïTnfc    IX» 
Constitution  du  Canton  de  Sainte  ùall.  ^^^^^' 

Titre    I. 
Oi'vision  du  territoire^  et  Etat  politique  des  Citoyens. 

Art.    L 
Le  Canton  de  Saint*  Oall  est  divisé  en  huit  dl- 
Aticts;    savoir:    la   ville   do   8àint»-Oall|  Korschaclu 

Ces  Q^%b^\k> 
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jO^oGoflsau»  le  bas  Toggenbourg,  le  haut  Toggènbonrg, 
le  Khintbaly  Sargatis  et  Utznach.  La  vUle  de  Saint- 
Gall,  est  le  cbef-lieu  du  Canton. 

Les  huit  districts  sont  divisés  en  quarante  quatre 
cercles,  composés  de  plusieurs  communes  «  à  Tcx- 
Ception  de  celui  de  Saint- Gall,  qui  ne  comprend  que 
la  ville  de  ce  nom. 

Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en 
assemblées  de  commune  et  en  assemblées  de  cercle. 

Art,    II. 
Pour  exercer  les  droits   de  citoyep  dans  une  as- 
semblée de  commune  bu  de  cercle,  il  faut,     i.  être 
domicilié  depuis  un   an  dans   le  cercle,     ou  dans  la 
commune,     2,  être  âgé   de   vingt  ans,    e(  marié  ou 
ravoir  été;  ou  avoir  trente  ans,    si  Ton  n'a  pas  été  - 
marié;     3.  être  propriétaire  ou   usufruitier   d'un  im- 
meuble   de   200  fr.  de   Suisse,   ou   d'une  créance  de  ' 
300  £r.,   hypothéquée    sur  un   immeuble.      4.  Si  Ton - 
n'était   pas   ci -devant   bourgeois   de    l'une  des   corn-  ] 
munes  du  Canton,   payer  à  la  caisse  des  pauvres  de 
son   domicile   une  somme  .annuelle    qui    sera   réglée 
par  la  loi,    selon  la  valeur  des  propriétés  de  la  coin* 
mune,  et  dont  le  minimum  sera  de  6  fr. ,  et  le  niaxi- 
mviiti  de  100  fr.  ;  néanmoins,  pour  la  première  élection, 
il  suffira  de  payer  trois  pour  cent  du  prix  du  dernier  ; 
contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés   de  cette  quatrième  condition,   lee 
ministres    du    culte  et  les   chefs    de   famille    nés  en 
Suisse,  pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seM^ 
ans ,   inscrits  dans  les  milices  et  ayant  un  métier  otf  • 
un  établissement. 

Art*    m. 
Moyennant   la    somme    payée    annuellement  ib 
caisse  des  pauvres  ou  le  capital  de  cette  somme,  on 
devient  copropriétaire  des  biens  appartenant  à  la  biour-  J 
geoisie,  et  on  a  droit  aux  secours  assurés  aux  bourgeois 
de  la  commune. 

Les   étrangers   ou  les   citoyens   suisses  d'un  aut(tj 

^  canton  qui,    après  avoir  rempli  le  temps  de  domicilt 

et  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,    veulent 

devenir  citoyetis  du  Canton  de  Sainte  Qall,  peuvent 

être  assujettis  à  payer  le  capital»  au  denier  vingt,  dt 

la 
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Jayomme  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copro-  tiSpS 
priété4çd  biens  de  la  bourgeoisie  de  leur  domicile; 
ce  qui  est  fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 

Titre    If, 

Pouvoirs     publics^ 

Art.    IV, 

Il  j  a»  dans  chaque  commune»  une.  municipalité 
composée  * d*un  syndic»  de  deux  adjoints,  et  d'un 
conseil  municipal  de  huit  membres  au  moins,  et  de 
seize  au  plus.  Les  ofliciers  municipaux  demeurent 
en  pla,ce  six  années;  ils  sont  renouvelés  par  tiers, 
et  rééligibies. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  muni* 
cipalité,    concernant, 

1.  La  police  locale, 

2.  La  répartition  et  la  perception  de  Pimpôt, 

5.  L'administration   particulière    des    biens    de   la 
commune  et  de  la  caisse  des  pauvres  »    et  les  détails    ^ 
l'administration  générale  dont  elle  peut  être  chargée, 

£lle  détermine  de  plus  les  fonctions  particulières 
lUx  syndics,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Art.    V. 

Il  y  a  dans  chaque  cercle  im  juge  de  paix.  D  8ur«r 
'eille  et  dirige  les  administrations  des  communes  do 
on  arrondissement. 

Il  préside  les  assemblées  du   c6rcle  et  il  en  a  lâ     ^ 
olice. 

l\  est  conciliateur  des  difterens  entre  les  citoyens, 
flficier   de  police  judiciaire   chargé  de  l'enquête  pré-  ' 

mina  ire  en  cas  de  délit,  et  il  juge  avec  des  assesseurs 
s  aftaires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  détérmini» 
lacune  de  ses  attributions, 

I  w 

Art.  VI, 
Un  grand  conseil  composé  de  cent  cinquante 
eputés,  nommés  pour  cinq  ans,  ou  à  vie,  dans  les 
18  déterminés  par  l'article  XIV.  exerce  le  pouvoir 
juverain:  il  s'assemble  le  premier  lundi  du  mai  dans 
L  ville  de  Saint-  Gall;  et  sa  session  ordinaire  est  d'un 
lois,  à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la 
urée. 

Ce  3  Le 
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JE 8^3       Le 'grand  conseil,  i.  accepte  on  rejette  les  proieu 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

2.  Il  le  fait  rendre  compte  de  l'exécution' des  lois, 
ordonnances  et  réglemens. 

%.  11   reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  in 
petit  conseil. 

4.  11  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics. 

5.  11  approuve  Taliénation  de  domaines  du  canton. 

'  6.  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraor- 
dinaires, nomme  les  députés  aux  diètes  et  leur  donae 
des  instructions. 

7.  11  vote  au  nom  da   Canton4 

Art.  yir. 

Un  petit  t:on8eîl  composé  de  neuf  membres  du 
grand  conseil,  lesquels  continuent  à  en  faire  partie^ 
et  sont  toujours  réeligibles»  a  Tinitiative  des  projeti 
de  loi  et  d'impôt. 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnance*: 
à  cet  ^effet  il  prend  les  arrêtés  nécessaires;  il  dirige 
et  surveille  les  autorités  inférieures»  et  il  nomme 
ses  agens. 

11  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes  lès 
parties  de  Tadministration,  et  il  se  retire  lorsqu'on 
délibère  sûr  sa  gestion  et  sur  ses  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée,  pour  le  maintien  di 
Tordre  public. 

11  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinairf 
•du  grand  conseil  9  et  eu   convoquer  d*extraordinaii*j 

À^T.    VIIT.  ./' 

En  matière  civile  et  criminelle,  il  7  a  des  tribuM^ 
de  première  instance,  dont  les  membres  sont  inèxsBif 
nis^s  par  les  plaideurs. 

La  loi  détermine  le  nombre  de  ces  tribunM 
leur  organisation  et  leur  compétence. 

Art.   IX.  .] 

Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membrfli 

prononce  en  dernier  ressort:     il  ne  juge  en  macièM 

criminelle  qu'au  nombre  de   neuf,  et ,  Vil  s'agit  d'sl 

délit  emportant  peine  capitale,  qu'au  nombre  de  treix6 


i  / 
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U  appelle  rdea    bommes    de    loi   auvbesoin.    La  loi  lfio3 
détermine    la    forme    de    procéder    et   la   durée  des 
fonctions  des  juges. 

Art.    X.' 
Un  tribunal,  composé  d*nn  membre  du  petit  conseil 
et  de  quatre  membres  du  tribunal  (rappel  «  prononce 
lur  le  contentieux  de  Tadministration, 


Titre    III. 

■  » 

Mode  Sélection  f    et  Conditions  d^ éligibilité^ 

Art.  XI. 
Les  membres  de  la  municipalité  sont  nommés  par 
Tâssemblée .  de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgés 
de  trente  ans  ^  et  propriétaires  ou  usufruitiers  d^un 
immeuble  de  la  valeur  de  çoo  francs,  ou  d'une,  créance 
lie  la  même  somme  bypoibéquée  «  sur  des  immeubles.  . 

Art.    Xir. 
Les  juges  de  paix  sont:  nommés  pat  le  petit  conseil 
ïntre  les  citoyens  ayant  une  propriété  ou  une  créance 
ie  I9OÔ0  francs  dans  la  même  nature  de  biens.. 

Art.    XIII. 
Les  places    au    grand    conseil    sont   données    par 
'élection  immédiate,   ou  par  l'élection  et  le  sort»  de 
a  manière  suivante: 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  l'étendue  d'un 
îerclc,  forment  une  assemblée  qui  ne  peut  avoir  lieu 
lu'en  .vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jours 
ravance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jours 
l'avance  par  chaque  municipalité.  L'assemblée  de 
baque  cercle  fait  trois   nominations. 

j.  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district 
n  député  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'interven- 
lon  du  sort.  Le  cercle  de  Saint -Gall  en  nomme 
Lnq.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule  condition 
^éligibilité  pour  cette  première  nomination.  Le  juge 
e  paix,  président  de  l'assemblée,-  ne  peut  être  nommé 
ans  son  cercle. 

2.  £lle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  terri- 
oire,  parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitiers 
l'un  immeuble  de  plus  de  16,000  fr. ,  ou  d'une  créance 

C  c  4  de 
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IQq^  àé  Wmèïxie^  valent  hypothéquée,  sur  des  immeubles; 
.    et  pour  cette  seconde  nomination ,  il  suffit  d'être  àgs 
de  vingt-  cinq  ans, 

3.  Elle  nomme  deux,  candidats  hors  de  son  terri- 
toire,  parmi  les   citoyens  âgés  de  plus  de   cinquante    j 
ans;  et  pour  cette  dernièie  nomination,  il  suffit  d'avoir   '■ 
une  propriété,    un  usufruit  ou  une  créance  hypothé- 
caire de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Les  deux  cent  vingt  candidats  sont  réduits  parle 
sort  h  cent  deux ,   qui ,   réunis  aux  quarante  huit  dé-    ; 
pûtes  nommés  immédiatement  par  les  cercles,  forment  'l 
les  cent  cinquante  membres   du  grand  conseiL 

A      Art.    XIV. 

Les  membres  du  grand  conseil,  de  la  seconde  et 
de  la  troisième  nomination,  n'appartiennent  à  aucun 
cercle. 

Ceux  de  la  seconde  nomination  sont  à  vie,  s'ils  ont  *: 
été,  dans' la  même  année, 'présentés  par  quinze  cercles. 

Ceux    de   la   troisième  sont   également   à    vie,  ai   i 
trente  cercles  les  ont  présentés  dans  la  même  année. 

Art.    XV. 
Lei  membres  du  grand  conseil  de  la-  première  no- 
mination peuvent   être  indemnisés  par  leurs  cercles; 
les  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.   XVl.  j 

Pour  les  places  de  deuxième  et  troisième  noroina-  | 

tion  qui  viennent  a  vaquer  au, grand  conseil  'dans  Tin-  j! 

teryalle  de  cinq  années,  le  sort  désigne  entre  les  can- 

'  didats  qui  sont  restés  sur  la  liste,  laquelle  se  tenon-  h 

velle  tous  le  cinq  ans.  2 

Art.    XVII. 
Si ,  a  répoque  de  renouvellement  périodique,  il  se    : 
trouve  an  grand  conseil  plus  de  quarante  -  neuf  mem«   ' 
bres  à  vie,  le  surplus  est  ajoixté  au  nombre  dé  cent 
cinquante,    de  manière   qu'à  chacune  des  élections  il 
entre     au    grand    conseil    au    moins    cinquante -troii 
citoyens    de   la    classe   des   propriétaires    fonciers  de 
16000  fr.,  ou  de  l'âge  de  plus  de  cinquante  ans. 

Art.    XVllI. 

Le  président  du  grand  conseil  est  choisi,  à  chaque 

session,  parmi   les  membres  du  petit  conseil:    il  ne 

vote 
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vote  pas  lorsquUl 's'agit  des  comptes  et  de  la  gestioil  r^Q3 
ie  ce  conseil. 

Il  n'assiste  point  aux  délibérations  du  petit  conseil     . 
lurant  sa  présidence. 

Aht.    XIX.  ^  . 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par 
!  grand  pour  six  ans,  et  renouvelés  par  tiers:  le 
remier  acte  de  nomination  désignera  ceux  qui  sor- 
ront  à  la  fin  de  la  seconde  et  de  la  quatrième  ann.ée. 

Pour  être  ^ligible ,  il  faut  être  propriétaire,  usn- 
uitier  ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de 
,000  fr.  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Les  membres  des  tribunaux  do  district  sont  nom« 
lés  par  le  petit  conseil  sur  une  liste  triple  présentée 
ar  le  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les  choisir  que 
armi  les  propriétaires,  usufruitiers  ou  créanciers  hy- 
othécaires  de  la  valeur  de  5000  fr.  en  immeubles. 

Art.  XXI. 
Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nommés  par  le 
rand  conseil;  et  outre  la  condition  de  propriété 
xigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé 
endant  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires,  ou  qu'ils 
îent  été  membres  des  autorités  supérieures. 

T  I  T  R  E      1  V. 

Dispositions    générales    et    garanties. 

Art.    XXII. 
Tout  Suisse  habitant    du    Canton    de  Saint  -  Gall    ' 
st  soldat. 

AçT.  XXIII. 
Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent  en  aucun  cas 
arrespondre,  soit  entre  elles,  soit  avec  un  individu 
a  une  corporation  hors  du  Canton. 

Art.   XXIV* 

La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  de  la  com- 
aunion  catholique  et  protestante  est  garantie. 

La  Constitution  garantit  pareillement  la  faculté  de 
acheter  les  dîmes  et  cens  à  leur  juste  valeur. 

Ce  5  Ck«i\?\.- 


4^0        'Â^^^  ^^  médiation  de  ta  Frana 

ïg03    ■  C  H  A  PITRE  »    X» 

.schcif-  .    Constitution     du    Canton     de    Sdiaffoust. 

Titre     I. 

De  la  Division  du  territoire  9    et  de  VEtat  politique  ^ 

des    citoyens,  •        " 

A  R  T.     I.    •  U 

Le  Canton    de  Scbaffouse   est  ^  divisé  en   trois  di-  '^ 

strîçis,  savoir:    i,  la  ville  de  SchalFouse;    2.  lilettgau;  ji 

3.  Stein  et  lleyet.,  r 

An  «t.    H.  ^ 

Le  district  de  la  ville  est  divisé  en  six  agrégations  : 
composées  de  deux  tribus  chacune;  et  les  plus  égales  jr 
en  nombre  qu'il  est  possible.  Hors  de  la  ville,  chaque '^| 
district  est  divisé  en  six  tribus  composées  de  parties' 
les  plus  égales  en  population  et  les  plus  rapprochées  ï_ 
qu'il  est  possible  »  sans  distinction  de  métier;  état  ^ 
ou  profession. 

Art.    m.  £1 

Tout  Siiîsse  habitant  du  Canton,  et  âgé  de  seize  ,' 
9n8,    est  soldat.  i 

Art.    IV.  t- 

Sont  membres  des  tribus,  les  bourgeois  oufilsdii- 
bourgeois  d'une  commune   du    Canton,    résidant  d^  è; 
puis  un   an   sur    le  territoire   de  la  tribu ,   d'un  état  ^ 
indépendant,     enrôlés  dans  la  milice   âgés   de  trente-. ^ 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été  mariés,  et  sea- j^ 
lement  de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés  et  enfin  > 
possédant  une  propriété  foncière  ou  une  créance  hj-  ] 
pothécaire   de    500  liv.   suisses.      Tout    bourgeois  di  J 
Canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Schaftouse.    '^ 

Titre    IL  l" 

Des    pouvoirs    politiques,  ^ 

A  R  T,    V.  i 

Un  ^and  conseil,  composé  de  cinquante  quatre  p 
membres»  fait  les  lois,  les  réglemens  et  au  tires  actef  ! 
du  pouvoir  souverain,  délibère  les  demandes  de-dièttf  ^ 
extraordinaires,  nomme  les  députés  du  Canton  aux  P 
aiëtes  ordinaires  et  extraordinaires,  détermine  le  r 
mandat  de  ses  députés,    nomme  aux  places  dont  les  |^ 

fonctioiia    ' 
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fonctions  s'étendent  atout  le  canton,   se  fait  rendre  |0^3 
compte  de  Texécution^  des  lois ,    réglemens  et  aâtres 
actes  de  son  autoritë. 

Art.  VF. 
Un  petit  conseil,  composé  de  quinze  membres 
lu  grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie, 
it  dont  un  au  moins  de  chaque  district,  est 
:hargé  de  Texécution  des  lois,  réglomens  et  antres 
ictca  de  Tautorité  souveraine  il  propose  les  lois  régle- 
nens  .et  autres  actes  quMl  juge  nécessaires;  il  dirige 
;t  surveille  les  autorités  inférieures  ;  il  juge  en  dernier 
ressort  le  ^contentieux  de  radministration;  il  nomme 
lux  places  dont  les  fonctions  sV'tendcnt  à  tout  un 
listrict;  il  rend  compte  an  grand  conseil,  de  toutes 
Isa  parties  de  Tadministration. 

Art.    y II. 
Deux  bourguemestres  pnsident,  chacun  à  leur  tour, 
pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil:  celui 
qui  n'est  pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin;   il 
fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.'  VIII. 
Un  tribunal  d'appel ,  composé  de  treize  membres  ' 
dn  grand  conseil,  et  présidé  par  le  bourgueniestre  qui 
n'est  point  en  charge,  juge  souverainement  en  matière 
civile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une 
accusation  de  crime  emportant  peine  capitale,  quatre 
membres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort, 
prennent  séance  et  concourent  au  jugement. 

Art.   IX. 

Le  grand  conseil  est  assemblé»  quinze  jours  tout 
lea  six  mois,  à  SchaiFouse.  Le  petit  conseil  s'assemble 
habituellement;  il  peut  proroger  les  sessions  du  grand 
conseil  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Les  deux  bourguemestres  sont  élus  par  le  grand 
conseil  entre  les  membres  du.  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus  ;  savoir  : 
lin.  tiers  par  les  agrégations  de  tribus  ou  par  les  tribus 
immédiatement  et  dans,  leur  sein  ;  les  deux  autres  tiers 
par  le  sort,    entre   les  candidat  choisis  par  les   agré- 

Sations  d^  tribus  ou  par  les  tribus',    inaistiïictement 
ans  les  districts  dont  elles  ne  font  point  partie.    ' 

Art% 
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1803  •     Art.    XI. 

Les  vaevafyces  du  petit  conseil»  sont  renonvelçi 
par  tiers  tous  les  deux  ans;  îis  sont  indc Uniment 
rééligîble<» ,  les  membrcd  du  grand  conseil  homiis 
ceux  qui  sont  en  même  temp^  du  petit  conseil,  peuvent 
être  révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  let»  agré- 
gatfonii  de  «tribus  ou  dans  les  tribus»  ainsi  qu'il  est*' 
réglé   par  rarûcle  XVIU.  ^ 

Art.    XII. 
Les  quartiers    peuvent   donner   une  îndemnî 
membre   du  grand   conseil    qu'ils    ont  élu'  îmméi 
ment.       Les    fonctions     des     autres     membres    eontf 
gratuites. 

Titre     l  TI. 
Des    élections    et    Révocations,  t 

ArtT.    Xilï.  Y 

Pour    la    formation    du    grand    conseil,      chacune- 
de^  fîx  agrégations   de   tribun,     et   des   douze  tribus,  p 
procède  à  à^^iw  nominations  successives.  î^ 

D'abord  elle  élit  le  membre  du  grand  conseil  qu'ells 
doit  choi.-ir  enire  les  citoyens  qui  la  composent. 

Elle    nomme   .ensuite    quatre     candidats    dans  les 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.     Elle  n'en  peut! 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district.  1 

Des  soixante- douze  candidats  ainsi  élus  dans  tool  u 
les  districts,  trente- six  sont  désignée  par  le  sort  peut,; 
être  membred^  du  grand  conseil ,   et  le  compléter  par  V. 
leur  réunion  avec  les  dix -huit  membres  élus  imiiiS*  {^ 
diatement  par  les  tribus.  v 

Art.  xiy.  ;ï 

En  cas  de  vacance,  les  agrégations  de  tribus  et  les  ^ 
iribuo  élisent  tous  le»  deux  ann  aux  places  de^^embrei  % 
du  grand  couâcil  qu'elles  ont  immédiatement  nomméi;  \ 
le  sort  remplit  Icn  autres  à  mesure  qu'elle»  viennent  a  ji 
;  vaquer,  et  nomme  entre  les  candidats  qui  60nl  re^tél  l 
tur  la  li*>te.  \, 

-  Art.    XV.  ^ 

Cinq  ans   après   la  première   formation   du   grand  \ 

conseil,    et  ensuite  de  neuf  ans  en*  neuf  ans,  la  li*ts  ^ 

des  candidats    est   renouvelée;    et   quand  les  placèf  i 

auxquel-  } 
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luxquelles  le    fsort  a  Tioimné    viennent    à  vaquer,    il  lfio3 
[continue  à  les  dititribuer  entre  les  candidats    compris 
ians  la  liste. 

Art-    XVr. 
Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité 
ibsolue  des  suftVaget^,   Si  la  majorité  absolup  ne  resuite 
>as  de    denx  scrutin» ,    le  sort  décide   entre  les  deux 
Candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suftrages. 

Nul'  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  de»  candidats 
l'îl  n'est  bourgeois,  âge  de  30  ans,  et  propriétaire  d'un 
mmeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de  1  200  liv. 
misses.  Il  suffit  d'être  bourgeois,  âgé  de  vingt- cinq 
lus  9  propriétaire  d'un  immeuble  ou  d'une  créance 
lypothécaire  de  3,000 1.;  pour  pouvoir  être  immédiate- 
nent  nommé  par  la  tribu  ou  agrégation  de  tribus  dont 
m  fait  partie. 

Art.  XVm. 
.  Togs  les  deux  ans ,  à  Pâques ,  ime  commission  de 
[ninze  membres,  formée  dans  chaque  tribu  ou  agré- 
;ation  de  tribus,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus 
gés,  de  <5inq  des  dix  propriétaires  dont  le  capital 
%t  le  plus  considérable,  et  de  cinq  désignés  entre 
Oas  les  membres  de  la  tribu  ou  de  l'agrégation  indi- 
tînctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à  ouvrir  Je  grabeau  sut 
tn  membre  du  grand  conseil,  autre  que  ceux  qui  font 
i«rtie  dvL  petit  conseil.  Si  la  majorité  de  la  commis- 
ion  décide  qu'il  y  a  lieu  au  grabeau,  elle  indique 
!  mennbre  sur  lequel  la  tribu  ou  l'agrégation  de  tribus 
eini  appelée  à  voter. 

L*a  tribu  ou  agrégation  de  tribus,  vote  au  scrutin, 
our  on  contre  la  révocation  du  membre  soumis  au 
rabeau. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
e  voter  dans  l'agrégation  de  tribus  ou  dans  la  tribu» 
Il  nécessaire  pour  opérer  la  révocation. 

.  Les  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
té  placés  par  plus  d'une  tribu  ou  agrégation  de  tribu 
ir  la  liste  des  candidats,  ne  peuvent  être  révoqués 
ne  par  le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant 
r^it.de  voter  dans  un  pareil  nombre  de  tribus  ou 
grégations  de  tribu. 

Le« 
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1803        ^®*  membres    élnt  imntédîatement  par  une  irihtt 
ou  agrégation  »  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  elle» 

TlTRfi      IV. 

X)élégatiûn  et  garanties  données  par  la  Constitution,  J 

Art.    XIX.  'l 

La  loi  règle  les  détails  de  Porgani»ation  des  pouvoir  1 

et  rinstitution  des  autorités  subordonnées.  j 

Art.    XX. 
La  Constitution  garantit  la  religion  professée  dam 
le  Canton. 

•     .  Art.    XXr.  \ 

La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  lès 
.   dîmes  et  cens.     La  loi  détermine  le  mode  du  radiât  ' 
à  la  juste   valeur. 


I 


Chapitre      XL  -^ 

Schwiu,    Constitution   du   Canton    de   ScJiioitz, 

i 

A  R  T.     L 

Le  Canton  de  Schwitz    comprend   les   commtiiK 
.de  l'ancien  canton;  et   déplus,    Gerzaw,    Ku^nacbt^j 
le  territoire  d'Einsidlen,  la  Hofe,  la  Marche,  Reichen* 
bourg.     Schwitz  est  le  chef-  lieu,  et  la  religion  catfao* 
lique  est   la   religion  du<  Canton.      Les   citoyens  dei^ 
pays  réunis  ont  les  mêmes  droits  que  ceiix  de  l'âncii 
territoire. 

Art,   IL 

La  souveraineté    réside  dans   Ta^ffémblée   généi 
des  citoyens, de  tout  le  Canton  {Landigemeinde) ; 
elle  ne  peut  statuer  sur  les  propriété^  particulières  è$  ^ 
communes. 

Art.    m. 

L'assemblée  générale ,   conipo«ée  des  citoyens  ^j 
^         de  vingt  ans,  adopte  ou  rejette  les  projets  de  loi  qfllj 
lui  sont  présentés  par  le  petit  conpeil. 

Aucun    autre    point   n'y  est  mis    en    délibératioi 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit' 
petit  conseil ,   et  après  Tavis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuv< 
délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels   elles  «^01 
convoquées*  - 

Art» 
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Art.    IV.  '  l803 

L'organieation  administrative  et  judiciaire  de  Ger- 
law,  Eusnacht  ^u  territoire  d'Endsidlen,  des  .Hofe» 
le  la  Marche  et  de  Relchenbôurg  ainsi  que  la  part» 
iroportionnée  à  la  population ,  que  les  citoyens  de 
:es  dilfcrens  terri toirea  doivent  avoir  à  la  fqrmation 
les  conseils  généraux  ou  dea  autorités  générales  du 
)anton,  seront  déterminées  dans  la  forme  prescrite 
ar   l'article  VI. 

£n  attendant,  i.  les  assemblées  de  quartier,  de 
•aroisse  et  de  communauté»  ont  les  droits  qu'elles 
xerçaient  du  passé. 

2.  Le  landamman,  le  statthalter»  le  trésorier,  le 
ipîtaine  général  et  le  banneret,  «ont  élus  dans  la 
leme  forme,  avec  les  mêmes  droits  et  prérogatives 
tt^autrefois»  et  ils  restent  en  place  le  même  espace 
e  temps. 

3.  Le  petit  conseil,  le  double  et  le  triple  conseils 
;ardent  leurs  anciennes,  attributions ,  la  même  organi- 
ation  et  le  même  mode  d'élection.     Les  membres  de 

es    trois  conseils  administrent ,   comme  par  le  passé»         , ,. 
es  affaires  particulières  à  leur  district.  '• 

A.  Ont  aussi  le  même  mode  d'élection,  la  même 
organisation  et  les  mêmes  attributions,  qu'autrefois,  les 
nciçns  tribunaux  civils  ;  savoir,  le  tribunal  correction- 
lel,  le  tribunal  des  neuf  {Neuner  -  Gericht)  ^  le  tti- 
»anal  des  sept  (Siebner  "Gericht)  ^  et  le  tribunal  de 
1  place  publique  (Gassén  -  Geritht). 

5.  Les  réglemens  civils  et  les  lois  municipales  de 
rertaw,  de  Kusnahct,  du  territoire  d'£insidien,  des 
[ofe»  de  la  Marche  et  de  Keichenbourg .  sont  pro- 
boirement  conservés. 

Art.    V. 

Les  autorités  quelconques  doivent  se  conformer 
ax   principes  de  l'acte  fédéral. 

Le  Canton  de  Schwitz  ne  peut  avoir  liaison  di- 
îcte  on  indirecte  avec  uR  autre  Canton,  ou  avec 
»8  puissances  étrangères,  qu'ep  suivant  les  formça 
Edérales  de  la  République  Helvétique. 

Art.    VI. 
Vne  commission  de  treize  membres  nommés  par 
iscnablée  générale  des  citoyens»  préparera  un  travail 

tut 
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•  \ 

I8Ô3  ®"^  ^®'  moyens  d'exéicution  du  paragraphe  1.  de 
l'article  IV.  Ce  travail  aurail  force  de  loi,  s'il  e^t 
approuvé  par  la  d^ète;  mai*  Icài  changemem  ne 
blesseront  en  rien  ni  les  principes  ni  les  disposition! 

'  de  Pacte  fédéral. 


Chapitre     XII. 
âbtoirr.    Constitution  du   Canton    de   Soleure. 

Titre     I. 

.  De  la  Division   du  territoire  ^  et  de  VEiat  politiauê] 

des    citoyens. 

Art.    t. 

Le  Canton  de  S'.:)ïenre  est  divisé  en  cinq  dî-tH(!tij.J* 
savoir;  la  ville  de  Soleure,  Bieberiet,  Ballstadt;  Oltet; 
et  Dornach. 

Art.     II. 
Le  district  de  la  vi^le  est   divisé  en  quatre  quar-  ; 
tiers.     Hors  de  la  ville,  chaque  district  est  divisé  «it  - 
quatre  quartiers  composés  des  parties  les  plus  égales  en 
population  et  les  plus  rapprochées  qu'il  sera  possible' 

Art.    III. 
Tout  Suisae  habitant  du  Canton,  et  âgé  deseis^l 
ans,   ebt  soldat. 

Art.    IV. 
Sont  membres  des  quartiers   les   bourgeois   on  Ekp 
de   bourgeois  '  d'une   commune   du  Canton ,    résidao^ 
depuis  un  an  sur  le  territoire  du  quartier,    d'un  i\ 
indépendant,  enrôlés   dans   la  milice,  âgés   de  trenÉ' 
ans  s'ils  ne  sont  pas  ou  n'ont  pas  été-  mariés ,  et  eenk* 
ment  de  vingt  s'ils  sont  ou  ont  été  mariés,  et  enfin  V 
possédant    une    propriété    foncière    ou    une    créance  ! 
hypothécaire  de  $00  livres  suisses.    Tout  bourgeois  da  1 
Canton  peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Soleure.  .  r 


\' 


Titre    II. 
Des    pouv oirs    politiques» 

Art.    V.  .  j^ 

Un  grand  coneeil,   composé  de  soixante  membreii''l 
fait  les  lois,  les  réglemens  et  autres  actes  du  pouvoif  i| 
liouverainy    délibère  les  demandes   de   dièses  extra<M> 

4înaireif 
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dinairea»  nomme  len  députés  du  Canton  aux  diètes  j9o3 
ordinaires  ec  extraordinairea,  di' termine  le  mandat  de 
les  dépiitéav  nomme  aux  places  dont  les  ibnctioni» 
rétendent  à  font  le  Canton,  te  fait  rendre  compte 
le  rcxécution  dea  lois ,  réglemena  et  autres  actea  de 
on  autorité* 

Art,    VI. 

Un  petit  conseil  composé  de  vingt- un  membre^ 
lu  grand  conseil»  qui  continuent  à  en  faire  partie« 
n  dont  un  au  moins  de  chaque  dif*lrict,  est  chargé 
le  l'exécution  des  loin ,  rl'glemen^  et  antres  actes  de 
"Éutorité  aouveraine;  il  propo.^e  le-i  loi^,  réglemena 
ît  autres  actes  qu'il  juge  nccespaire-î  ;  il  dirige  et  sur- 
veille les  autorités  inférieures;  il  jnge  en  dernier 
Visort  le  contentieux  de  l'adminiuraiion  ;  il  nomme 
iiîx  places  dont  les  fonction.^  s'étf-ndent  à  tout  un 
Kbtrlct;  il  rend  compte  au  grand  cot)aeil,  de  touteé 
e»  parties  de  l'administration. 

Art,    VII. 
Deux  avoyers  président  chacun  à  leur  tour  pendant 
me  année  le  grand  et  le  petit  comeil:  celui  qui  n'est 
^aa  en  charge  supplée  l'autre  au  bcisoin;  il  fait  partie 
in  petit  conseil. 

Art.  VIII. 
X5n  tribunal  d'appel»  composé  de  treize  membres 
!a  grand  con«<eîI,  et  présidé  par  Tavoyer  qui  n'est 
»oint  en  charge,  juge  souverainement  en  Hiatièrô 
irile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  int  une  ac- 
iûfaation  de   crime  emportant  peine  capitale,    quatre  ' 

aemhrea   du  petit  conseil,  désignés  par  le  aort»  pren* 
«nt  séance  et  concourent  au  jugement. 

Art.    IX. 
Le  grand  conseil  est  assemblé,   quinze  jours  toua 
ea   six   moia  à  Soleure.     Le   petit  conseil  8^as*«emble 
labîtuellement;  il  peut  proroger  les  t^ettaions  du  grand 
onseil  et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.    X. 
Les  deiix  avoyers  sont  élus  par  le  grand  Conseil 
Qtre  lea  membres  du  petit  conseil. 

Let   tnembrea   du  petit  conaeil  aont  élua  par  la 
prand  conaeil. 
A^l^ni.  T.  m  Dd  t.^^ 
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tfiO'^  Les  membre»  du  grand  conseil  «ont  élus;  savoirs 
un  tiers  par  les  quartiers  immédiatement  et  dans  leur 
sein;  les  deux  autres  tiers  par  le  sort,  entre  des  can- 
didats '  choisis  par  \es  quartiers»  indistinctement  dam 
les  districts  '  dont  ils  ne  font  point  partie. 

^  R  T.    XL 
Les  membres  du  petit  conseil  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  deux  anb  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligibla 

Les  membres  du  grand  conseil,  hormis  ceux  qii 
sont  en  même  temps  du  petit  conseil,  peuvent  êdt 
révoqués  par  un  grabeau  exercé  dans  les  quartieiSi 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  XVIII. 

Art.  XIL  . 

Les  quartiers  peuvent  donner  une  îndextinité  ivi 
membres  du  grand  conseil  qu'ils  ont  élu  immédiate 
inènt.   Les  fonctions  des  autres  membres  sont  gratuiteUr  ' 

Titre     IIL 
Des    Elections    et    Révocations, 

Art.    XIIL 
Pour  la  formation  du   grand  conseil,    chacun  dl 
vingt  quartiers  procède  ainsi  qu'il  6uit. 

•  ■  ^ 

D'abord  il  nomme  le  membre  du  gr^nd  coiueij 
qu'il  doit  cboi:ir  entre  se^  propres  membres. 

Il  nomme  ensuite  quatre  candidats  dans   les  quai 
districts   dont    il  ne  fait   point    partie.      11   n'en 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district. 

Des  quatre-vingts    candidats  ainsi  élus  dans  tMf'l 
les  di-tricte,    quarante  sont  dc^eîgnés  par  le  sort  pJ*  "^ 
i      être  membres   du  grand  conseil,   et  le  compléter  çH 
leur  réunion  avec  les  vingt  membres  élus  immédiats*; 
ment  par  les  quartiers.  h 

Art.    XIV. 
£n  cas  de  vacance,   les  quartiers  élisent,  tous 
deux  ans,   aux  places  des  membres  du  grand  consi 
qu'ils    ont  immédiatement    nomii^és;    lé  sort   rempE 
fts   autres    à  mesure    qu'elles    viennent    à  vaquer,  t 
iiomme  entre  les'  candidats  qui  sont  restée  sur  la  UstsJ 


t  \ 
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Art.    XV.  I OqJ 

Cinq  ans  après  la  première  formation  du  grand 
conseil,  et  ensnitc  de  neuf  en  neuf  ans,  la  liste  des 
candidats  est  renouvelée;  et  quand  les  places  aux- 
quelles le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il  continue 
à  les  distribuer  entre  les  candidats  compris  dans  la  liste. 

Art.    XVr- 
Leé  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité 
Absolue  des  suifrages.     Si  la  majorité  absolue  ne  résnltd 
pas  de  deux  scrutins,    le  sort,  décide   eàtre  lés  deux 
cmdidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  suârages 

Art.  XVII. 
Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats^ 
t\  n'est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire 
d'un  immeuble  pu  d'une  créance  hypothécaire  de 
S,ooo  liv.  suisses.  Il  suffit  d'être  bourgeois,  âgé  de 
vingt-  cinq  ansv  propriétaire  d'un-  immeuble  ou  d'une 
créance  hypothécaire  de  ^oo  livres ,  pour  être  élu 
immédiatement  par    le    quartier  dont  on   fait  partie. 

Art.     XVIII. 

Tous  les  deux  ans ,  à  Pâques ,  une  commission  de 
Quinze  nembres  formée  par  le  sort  dans  chaque  quar* 
fier,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus  âgés,  de  cinq 
■es  dix  propriétaires  dont  le  capital  est  le  plus  consi* 
dérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tous  les  membres 
Un  quartier  indiâtinctement,  décide  s'il  y  a  lieu  à 
Onvrir  le  grabeau  sur.  un  membre  du  grand  cont^eîl^ 
lotre  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  Si 
i  majorité  de  la  commission  décide  qu'il  y  a  lieu  au 
jrrabeau,  elle  indîquQ  le  membre  sur  lequel  le  quartier 
Sera   appelé  à  voter. 

Le  quartier  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la 
révocation  du  membre  soumis  au  grabeau. 

,Le  voeu  de  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit 
le  voter  "dans  le  quartier  est  nécessaire  pour  opérer 
Il  revocation. 

Lés  membres  du  grand  conseil  dont  les  noms  ont 
ké  placés  par  plus  d'un  quartier  sur  la  liste  des 
:iûiâiâat8,  ne  peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu 
ié  la  majorité  des  citoyens  ayant  droit  de' voter  dané 
la  pareil  nombre   de  quartiers. 

Les  membres  élus  immédiatement  par  un  quartier, 
ne- peuvent  être  révoqués  que  par  lui. 

^  D  d  2  Tlt«.«. 
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1803  Titre     IV. 

Délégation  et  Garanties  données  par  la  Coustitutioju 

Art.    XIX. 
La  loi  règle  lea  détails  de  rorganisation  des  pouvoirs 
et  rinstitution  deç  autorités  subordonnées, 

ê 

Art.    XX. 

La    Constitution    garantit    les  religions  professéaj 
jans  le  Canton. 

Art.    XXï. 

La   Constitution  garantit  la  faailté  de  racheter  Id 
dîmes'  et  cens.     Là  loi  détermine  le  mode  du  ra%ii 
à  la  juste  valeur. 


C  II  A  P  I  T  R  E       X  1 1  L  ' 

Tissin,    Constitution    du    Canton  du     Tessiru 

TiTRB      I. 

Divisio7i  du  territoire^  et  E^tat' politique  des  citoyens\ 

Art.     I. 

Le  Canton  du  Tesein  comprend ,  outre  le  terrijoii 
renfermé    dans    ses    limites    actuelles,      la    valée 
Levantine. 

Art,    II, 

Il  pst  divisé  en  huit  districts;   savoir:   Mendrisio^ 
Lngano,  Locarno;  Valle-Maggia,  Beliinzona,  Rivi( 
Blenio  et  Levantina;   Beliinzona  est  le  chef- lieu 
Canton. 

Les  huit  districts  sont  divisés  en  trente  huit  ctxàt»^ 
Les  citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en»' 
semblées  dé  commune  et  en  assemblées  de  cercle.  ' 

Art.   ÏII. 
.  Pour  fxercer  les  droits  de   citoyen  dans    une  !••*. 
semblée  de  commune   ou  de  cercle,    il  faut,     1.  etrlll 
domicilié  depuis  un  an  dans  le  cercle  ou  dan«i  la  cdaH 
mune;    2.  être  âgé  de  vingt  ans,   et  marié  ou  ravoî*] 
été,   ou  avoir  trente   ans  si  Ton  n'a    pas  été'roari«|i^ 
4.  être  propriétaire  ou  usufruitier   d'un  immeuble  dl  ! 
la 'valeur  de  200  francs   de   Suisse   ou   d'une  crëanoBî 
de  300 francs  hypothéquée  sur  un  immeuble;  4.  dani  ] 
les  cercles  où  il  y  avait  des  bourgeoisies,  ai  Toa  n'étak.  j 
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paa  ci -devant  bourgeois  de   Tune  des  communes  da'jOQ') 
Canton,   payer  à  la   caisse  des  pauvres  de  son  domi- 
cile une  somme  annuelle,   qui  fera  réglée  par  la  loi, 
^elon  la  valeur  deç  propriétés  de  la  coraiyune,  et  dont 
le  minimum  sera  de  6  francs,  et  le  ftiaximum  de  ço; 
néanmoins,   pour   la   première  élection,   il  suffira  de  ^ 
payer    trois    pour   cent   dit    prix    du    dernier   contrat 
^acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptes  de  cett;e  quatrième  condition  les 
inisires   du    culie    et    les.  cîicfs   de   famille    nés    en 

iese  ou  dans  les  pays  ci -devant  sujets /de  la  Suisse, 
res  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize  ans* 
scrits  dans  les  milices,   et  ayant  un  métiet  ou  un 

blisseraent. 

Art.  IV. 
Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la 
_^is5e  des  pauvres,  ou  le  capital  de  cette  somme,  on 
«vient  copropriétaire  des  biens  ajipartenànt  à  la 
Dotirgeoisie ,  et  on  a  droit  aux  secours  assurés  aux 
{bourgeois  de  la  <rommuneJ  ' 

^      Les   étrangers    ou  les  citoyens  suisses  d^m  autre 

nton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 

les  diverses  conditions   fixées  par   la   loi,  veulent 

èvçnir  citoyens  du  Canton  du  Tessin,   peuvent  être 

ssujettis  à  payer  le   capital,;  au  denier  vingt,    de  la 

Siminie  annuelle  à  laquelle  a  été  évaluée  la  copropriété 
les  biens  de  la  boui^geoisie  de  leur  domicile;   ce  qui 
fixé  par  un  acte  particulier  de  la  commune. 


*•-         "  TitrbIL 

Pouvoirs     publics. 

Art.    V. 
ïl  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité  com- 

5 née  d'un  syndic,  de  deux  adjoints,  et  d'un  conseil 
unicipal  de  huit  membres  au  moins  et  de  seize^au 
us  :  Les  officiers  municipaux  demeurent  en  place 
||^  anniéei;  ila  se  renouvellent  par  tiers  et  sont 
^Ugiblet. 

s«  L*a  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  munîci* 
palité*  concernant,  i.  la  police  locale;  2.  la  réparti- 
IJOlFi  et  Fa  perception  de  l'impôt;  3.  l'administration 
particulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse 

Dd  3  ^^^ 
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^8o3  ^^  pauvres,   et  les  détails  d'administration  générale 
'     dont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine   de  pins  les  fonctions  particulière! 
aux  fljndicSy  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux. 

Art.    Vl. 

Il  y  a  dans  chaque  cercle  un  juge  :  il  surveille  et  l 
dirige  les  administrations  des  communes  de  son  ar-  j 
rôndissement. 

Il  préside  les  assemhlées  du  cercle  »    et  il  en  a  li.| 
police. 

Il  est  conciliateur  des  dilFérens  entre  les  cîtoycna, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  Tenquête  préli-  || 
minaire  eri  cas  du  délit;  et  il  juge  avec  des  assessenrf  -^ 
les  aftâires  civiles  de  peu  de  valeur.  La  loi  déterniiiid  ^ 
chacune  de  ses  attributions. 

Aht.  vu 
Un  grand  conseil  composé  de  cent  dix  députai 
nommés  pour  cinq  ans ,  ou  à  vie ,  dans  les  cas  déter- 
minés par  Parlicle  XV.  exerce  le  pouvoir  souverain» 
Il  «'assemble,  le  premier  lundi  de  mai,  dans  la  vills 
de  Bellinzona;  et  sa  session  ordinaire  est  d'un  moia» 
à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la  durée,    j 

Le  grand  conseil,   i.  accepte  ou  rejette  les  projcll:] 
de  loi  qui  lui  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

z.  Il  re  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  loîii 
ordonnances   et  réglemcns. 

5.  Il  reçoit  et  arrête   les  comptes  de  finances  dn 
petit   conseil. 

4.  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publid  J 

5.  Il  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  Cantos*   ; 

6.  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extrtoï* 
dinaires;  il  nomme  les  députés  aux  diètes»  et  Iciff 
donne  des-  instructions. 

7.  Il  vote  au  nom  du  Canton. 

Art.    VllL  j 

Vïï  petit  conseil,    composé  de  neuf  membres  ài  ^ 
grand  conseil,    lesquels   continuent    à  en   faire  parlfe 
et  sont  toujours  reéligibles,   a  l'initiative  des  projet 
de  loi  et  d'impôt. 

Il  est  charge  de  l'exécution  des  lois  ct^  ordonnancei! 

à  cet  effet,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires  ,  il  dirige 

et 
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tt  surveille   lea   autorité^    inférieures»   et  il  nomme  lfio3 
les  agens. 

II  rend  compte  au  grand  conseil,  âe  toutes  les  parties 
le  Tadministration,  et  il  se  retire  lorisqu'on  délibère 
ur  sa  gestion  et  sur  ses  ■■  comptes. 

Il  dispose  de  la  force  armée  »,  pour  le  maintien  de 
ordre  public. 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  sessions  ordinaires 
a  grand  conseil,   et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

A  H  T.  IX.  ' 
£n  matière  civile  et  criminelle,  il  y  a  des  tribunaux 
B  première  instance,  dont  les  membres  sont  in* 
nnnisés  par  les  plaideurs.  La  loi  détermine  le 
)mbre  de  ces  tribunaux,  leur  organisation  et  leur 
impétence. 

Art.    X. 
Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres,  ' 

ononce  en  dernier  ressort. 

Il  ne  juge,  en  matière  criminelle,  qu'au  nombre 
î  neuf;  et,  s'il  s'agit  d'un  délit  emportant  une  peine 
pitale,  qu'au  nombre  de  treize:  il  appelle  des 
>mnïes  de  loi  au  besoin. 

La  loi  détermine    d'ailleurs  la   forme  de  procéder 
la  durée  des  fonctions  des  juges. 

Art.    XI. 
Un  tribunal  composé  d'un  membre  àrpi  petit  conseil, 
de  quatre  membres  du  tribunal  d'appel,   prononce 
r  le  contentieux  de  radministraûon. 


Titre     IIL 

Moie  cV élection  9   et  Coudîtio7iS  d^ éligibilité. 

Art.  XII. 
Les  membres  de  municipalité  sont  nommés  par 
secmblée  de  la  commune,  entre  les  citoyens  âgés 
!  trente  ans,  et  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un 
kmeuble  de  la  valeur  de  500  francs  de  Suisse,  ou 
une  créance  de  la  même  somme,  hypothéquée  sur 
I   immeuble. 

Dd  4  AfCT. 
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Art.   XIH. 

Les  juges  de  paîx  sçnt  nomnif s  par  le  pttit  conseilla' 
entre  le^  citoyens  ayant  une  propriété  Ou  une  créance 
4^  I9O00  francs  dans  la  même  nature  de  bient. 


Art.    XïV. 
Les 


r 

places  ati  grand  conseil  $ont  données  par  j 
rélection  immédiate,  ou  par  réieclion  et  le  sort,  de  g 
la  manière  suivante. 

Les  citoyens  qui  habitent  dans  détendue  d'un  cerclai, 
foniient  une  assemblée,  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jourt 
d'avance  par  le  juge  de  paîx,  et  publiée  sept  jouri 
d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nomination!. '^^ 

1.  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  district' 
un  de  put'' ,    qui  entre    au    grand  conseil  sans   l'intcr 
venîion    du   sort.      L'âge    de   trente    ans    est  la   seulel 

'confiions  d'éligibilité  pour  cette  première  nomina*' 
lion.  Le  juge  de  paix  pésident  de  l'assemblée  ne  pentt 
être  nommé  dans  son  cercle.  " 

2.  £lle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  tern* 
ioire,  parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruitieri, 
d'un  immeuble  de  plus  de  16,000  fr.  (^e  Suisse,  os, 
d'une  'créance  de  la  même  valeur ,  hypothéquée  sur 
des  immeubles.  Pour  cette  seconde  nomination,  il 
suffit  d'être  âgé  de   vingt-  cinq  ans. 

3.  Elle  nomme   deux  candidat^  hors  de    son  terri 
toire,  parmi   les   citoyens  âgés  de  plus  de   cinquante' 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination, -il  suffit  d'avoii; 
une  propriété,    un  usufruit  ou  une  créance  hypptb^. I 
Caire  de  4000  francs  en  immeubles. 

Les  cent  quatre-  vingt-  dix  candidats  sont  réduits 
par  le  sort  à  soixante  -  douze,  qui ,  réunis  aux  trente- 
huit  députés  «  de  première  nomiiyition,  forment  les 
cent  dix  membres  d^i  grand  conseil. 

^    Art.     XV. 
Les  membres  du  grand  conseil  de  la  deuxième  et  de 
la  troisième  nomination  n'appartiennent  h  aucun  cercle. 

Ceux  de  la  deuxième  nomination  sont  a  vie,  s'il*  \ 
ont  été /dans  la  même  année,  présentés  par  quinze  j 
cercles. 

*  Ceux 
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Ceux  de  la  troisième  sont  également  à  vie,  ^i  trente  t  On^ 
cercles  les  ont  préseniés  dans  la  même  -  année.  ^ 

Art.    XVI. 
Les  membres    du  grand    conseil    de  la    première 
lomination  peuvent  être  indemnisés  p'ar  leurs  4:ercles  ; 
ss  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.    XVH. 
Pour  les  places  de  seconde  et  troisième  nomination 
ui  viennent  à  vaquer  au  grand  conseil,  le  sort  désigne 
ntre  les  candidats  qui  sont  reisêéa  sur  la  liste,  laquelle 
e- renouvelle  tous  les  cinq  ans.^ 

Art.  XVUr. 
Si,  à  répoque  du  renouvellement  périodique,  il 
è  tronve  au  grand  conseil  plus  de  trente- quatre 
ttcmbres  a  vie,  le  surplus  est  ajouté  au  nombre  de 
«nt  dix;  de  manière  qu'à  chacune  dès  élections 
générales,  il  entre  au  grand  conseil  au  moins  trente- 
iliit-  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires  fonciers 
le  16006  francs,  ou  de  Tàge  de  plus  de  cinquante  ansi 

Art.   XIX. 

Le  président  du  grand  conseil  est  choisi  k  chaque 
ession  parmi  les  membres  du  petit  conseil:  il  ne 
rote  point  lor8(]u'il  s'agit  des  compter  et  de  la  gestion 
le  ce  conseil. 

Il  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
Inrant  sa  présidence. 

Art.    XX.  '    x 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par  lé 

srand  conseil  pour  six  ans,    et  renouvelés  par  tiers: 

e  premier  acte   de    nomination    désignera    ceux    qui 

lortiront  à  là  fin  de  la  seconde  et  de  la  troisième  année. 

Poiir   être  éligible,   il  faut  être  propriétaire,   nsu»  , 
Eruitier  ou    créancier    hypothécaire   de    la    valeur   de 
9000  francs  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. . 

Art.  XXI. 
'  Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont  non;^-' 
mes  par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple,  présen- 
tée par  le  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les  choisir 
que  parmi  les  propriétaires,  usufruitiers*  ou  créi»ncier8 
hypothécaires  de  la  valeur  de   3000  fr.  en  ijmmeubles. 

Dd  5  A^T* 
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Ceux  du  tribunal  d*appd  sont  nommés  parr  le 
grand  conseil;  et,  outre  la'  condition  de  propriété 
exigée  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé 
pendant  cinq  ans  des  fopctions  judiciaires»  ou.qu*ib 
aient  été  membres  des  autorités  supérieures. 

TXTBE     IV.     ' 

Dispositions  générales  et    Garanties 

AitT.  xxiir.  . 

Tout  Suisse  habitant  du  Canton  du  Tessih  etfv 
soldat. 

A  HT.  XXIV. 

Les  assemblées  de  cercle  ne  peuvent»  en  aucun :i 
cas  correspondre  soit  entre  isUes,  soit  avec  uniii*^ 
dividu  ou  une  corporation  hors  du  Canton. 

Art.    XXy. 

La  religion  Catholique  romaine  est  la  religion  du 
Canton. 

La  faculté  de  racheter  les  dîmes  et  cens  à  leur  juste 
valeur»   est  garantie. 


Chapitre    XIV. 
Thurgo^  Constitution   du   Canton   de    Thurffovii 

Vtt,  o 

Titre    I. 
Division  du  territoire ,   et  état  politique  de  citoji 

Art.  L 

Lé  Canton  de  Thurgovie  est  divisé  en  huit  distric 

savoir:    Arbon»    Stekborn,    Frauenfeld»    WeintfeUi%? 

Bischoffzell  »     Tobel  »     Gottlieben     et    Diessenhofeiki 

Frauenfeld  est  le  chef  -  lieu. 

Les   huit  districts    sont    divisés    en    trente- dei 
cercles,  composés  de  plusieurs  communes.     Les  vilU 
'   de  plus   de  z^ot)  habitans  forment  un .  cercle  [sépai 
Les  citoyens  se  réunissent»  quand  il  y  a  lieu»  en  assi 
blées  de  commune  et  en  assemblées  de  cerclé. 

Art.    if. 
Pour    exercer    les    droits    de     citoyen    dans 
assemblée  de  commune  ou  de  cercle ,  il  faut»   i. 

doini 
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Jamicilie  ^depnîs  un  an  dans  le  cercle  ou  dans  1&  lfio3 
lommune;.  ;.  être  âgé  de  vingt  ans  et  marié  ou  l'avoir 
fte;  on  avoir  trente  ans  si  i*on  n*a  pas  été  marié;  3.  être 
»ropriétaire  ou  usufruilier  d'un  immeuble  de  U  valeur 
Icioofr.,  ou  d'une  créance  de  scofr.  hypothéquée  sur 
m  immeuble;  4.  si  l'on  n*etait  pas  ci -devant  bourgeois 
le  l'une  des  communes  du  canton,  payer  à  la  caisse 
.es  pauvres  de  son  domicile,  une  somme  annuelle 
^ni  sera  réglée  par  la  loi,  selon  la  valeur  des  propriétés 
le  la  commune,  et  dont  le  minimum  sera  de  6  fr. 
!t  le  maximum  de  loofr. :  néanmoins,  pour  la  pre^ 
pière  élection ,  il  suffira  de  payer  trois  pour  cent  du 
irix  du  dernier  contrat  d'acquisition  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition,  les 
iûnistres  du  culte  et  les  chefs  de  famille  nés  en  Suisse, 
lères  de.  quatre  enfans  âgés  de  plus  '  de  seize  ans, 
inscrits  dans  les  milices,  et  ayant  un  métier  ou  un 
itablissement.^ 

Art.   m. 

Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la  caisse 

les  pauvres ,  ou  le  capital  de  cette  somme ,  on  devient 

copropriétaire  des  biens  de  la    bourgeoisie,    et  on  a 

Iroit  aux  secours  assurés  aux  bourgeois  de  la  commune. 

Les  étrangers  ou  les  citoyens  suisses  d'un  autre 
^nton  qui,  après  avoir  rempli  le  temps  de  domicile 
5t  les  diverses  conditions  fixées  par  la  loi,  veulent 
Icvenir  citoyens  du  canton,  peuvent  être  assujettis  à 
)ayer  le  capital,  au  denier  vingt,  de  la  somme  annuelle 
(  laquelle  à  été  évaluée  la  copropriété  djBs  biens  de  la 
Kmrgeoîsie  de  leur  domicile;  ce  qui  est  fixé  par 
in  acte  particulier  de  la  commune. 

Titre    II. 
Pouvoir  s    -publics» 

Art.    IV. 

Il  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité 
»mposée  d'un  syndic ,  de  deux  adjoints,  et  d'un  con- 
«il  municipal  de  huit  membres  au  moins,  et  de  seize 
m  plus.  Les  officiers  municipaux  demeurent  en  place 
»ix   années,  ils  sont  renouvelés  par  tiers  et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  munici* 
pâlité,  concernant  1.  la  police  locale;  2.  la  répartition 
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I  So3  ®^  ^^  perception  de  Pimpot  ;  '  3 .  radministration  p8^ 
ticulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse  des 
pauvres,  et  Jes  détails  d'administration  générale' dont 
elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine  de   plus  les   fonctions  particulière!,^ 
atix  syndics»  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaux.' ^ 

Art.    V.  V^ 

,     Il  y  a  dans  .chaque   cercle   un     juge    de  paix.    ili_ 

surveille  et  diri2:e  les  administrations  des  communil> 

de  son  arroridissemcnti  "^, 

ir  préside  les   assemblées  du  cercle,    et  il  en  a  II  '" 
police. 

'"    11  est  conciliateur  des  difFerens  entre  les  citoyens, 
officier  de  police  judiciaire  chargé  de  l'enquête  préll-  ip- 
minaire  en  cas  de  délit;  et  il  juge  avec  àes  a^sesseur^i 
les  aft'aires  civiles  de  pL*u  do  valeur.     La  loi  détenninifl= 
chacune  de  ses   attributions.  4  ''!| 

Art.    VI. 

Un  grand  conseil,  composé  de  cent  députés  nommés  r 
pour  cinq  ans,  ou  à  vie,  dans  les  cas  d'^terminés  paiî  ,. 
rarticle  XIV. ,    e^^erce    le    pouv^oir    souverain.     Il  s'as- 
semble,   le  premier  lundi   de  mai,    dans    la  viUe  de 
Fraucnfeld;     et  sa    session  ordinaire   est    d'un    moi^t 
à  moins  que  le  petit  conseil   n'en  prolonge  la  durée. 

•  '       '  I 

Le  grand  cpnseil,  i.  accepte  ou  rejette  les  projeu 
de  loi  qui  lai  sont  présentés  par  le  petit  conseil. 

2.  Il  se  fait  rendre  compte  de  l'exécution  des  lois» 
ordonnances  et  réglemens. 

5,  Il  n'çoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  it\ 
pet'    conseil.  \    _  ."  , 

4.  11  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics.  • 

ç.  11  approuve  l'aliénation  des  domaines  du  Canton.  ■ 

6.  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraordinai-  ; 
res  ,^  nomme  les  députés  aux  diètes ,  et  leur  doiiiie  des  j 
instructions.  1 

7..  Il  vote  au  nom  du  Canton.  -  ]I 

Art.    vil  i 

Un  petit*  conseil   compoj&é  de  neuf  membres  de 
grand  conseil»   lesquels  continuent  à  en  faire  parties  ' 

!.  . ,  -  et 
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et  «ont  toujours  rédigîbîes,   a  Pinitiativc  des  projets  iQr\% 
de  loi  -et  d'impôt.  ^o^O 

II  est  chargé  de  roxt'^riuion  des  lois  et  ordonnan^i- 
lances:  à  cet  elt'et,  il  j)reiid  les  arrêtés  nécessaires»  ii 
lirige  et  surveille  les  autorités  inférieures  et  il  nomme 


es  a  gens. 


11  rend  compte  an  grand  conseil  de  toutes  les 
orties  de  Tadministraiion;  et  il  se  relire  lorsqu'on 
.élibère  sur  sa  gebtion   et  sur  ses  comptes. 

11  dispose  de  la  force  armée  pour  le  maintien  de 
ordre    public' 

Il  ]>eut  prolonger  la  durée  des  sessions  du  grand 
onseil,   et  en  convoquer  d'extraordinaires. 

Art.  VllI. 
/En  matière  civile  ft  criminelle,  il  y  a  des  tribu- 
ttnx  de  prcinière  instance,  dont  les  membres  sont  in- 
lemiiisés  par  les  plaideurs.  La  loi  détermine 
t  nombre  de  ces  tribunaux,  leur  organisation  et 
ear  compétence. 

Art.    IX. 
Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  membres» 
Érononce  en  dernier  ressort. 

Il  ne  juge,  en  matière  criminelle,  qu'au  nombre 
le  neuf;  et  s'il  s'agit  d'un  délit  important  une  peine 
iapiiale,  qu'au  nombre  de  treize:  il  appelle  de%  hqra- 
iles  de  loi  au  besoin. 

La  loi  détermine  d'ailleurs  la  forme  de  procéder 
tt  la  durée  des  fonctions  des  juges. 

Anf.   X. 
•Un.  tribunal  composé  d'un  membre  du  petit  con- 
eil»  et  de  quatre  membres  du  tribunal  d'appelf  pto* 
loiice  0ur  le  contentieux  de  l'administration; 

TiTRg     III. 

Mode  d' élection  f   et  Conditions  d'' éligibilité,     , 

Art.  XI. 
Les  membres  de  la  municipalité  sont  nommés  par 
'aMemblée  de  la  commune»  entre  les  citoyens  igés 
le  trente  ans»  et  propriétaires  ou  usufruitiers  d'un 
nmeoble  de  la  valeur  de  çoo  fr. ,  ou  d'une  créance 
le  la  même  somme,   hypothéquée  sur  un  immeuble. 

Art. 
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1803  Art.   XII." 

Les  juges  de  p^ix  sont  nommés  par  le  petit  con6( 
en^re  les  citoyens  ayant  tine  propriété  on  une  créai 
dé  1000  francs  dans  la  même  nature  de  biens. 

'        Art.    XIïI. 
Les    places    au    grand    conseil    sont    données   ] 
rélection  immédiate,    ou  par  l'élection   et  le   sort 
la  manière  suivante: 

Les  citoyens  qt^i  habitent  dans  l'étendue  d 
cercle,  forment  une  assemblée,  qui  ne  peut  avoir  I 
qu'en  vertu  d'une  convocation  ordonnée  quinze  jo 
d'avance  par  le  juge  de  paix,  et  publiée  sept  jo 
d'avance  par  chaque  municipalité. 

« 

L'assemblée  de  chaque  cercle  fait  trois  nomînatio 
I.  Elle  nomme  dans  l'arrondissement  de  son  disti 
un  député»  qui  entre  au  grand  conseil  sans  l'ini 
vention  du  sort.  L'âge  de  trente  ans  est  la  seule  ci 
dîtion  d'éligibilité  pour  cette  première  Dominatii 
Le  juge  de  paix  président  de  l'assemblée  ne  peut  ê 
nommé  dans  son  cercle. 

2.  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  tei 
toire ,  parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruit] 
d'un  immeuble  dé  pîus  de  20,000  fr.  ou  d'une  créai 
de  la  même  valeur,  hypothéquée  sur  des  îmmeubl) 
et  pour  cette  seconde  nomination,  il  suffit  d'être  i 
de  vingt -cinq  ans. 

5.  Elle  nomme'  deux  candidats  hors  de  son  tei 
toire,  parmi  les  citoyens  âgés  de  plus  de  cinquai 
ans;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  su 
d'avoir  une  propriété,  un  usufruit  ou  une  cré^Q 
hypothécaire  de  4000  francs  en  immeubles 

Les  cent  soixante  candidats  sont  réduits  par  le  K 
à  soixante- huit,  qui,  réunis  aux  trente  -  deux  dépni 
de  la  première  nomination,  forment  les  cent  memb 
du  grand  conseil. 

Art.   XIV. 
Les  membres  da  grand  conseil  de  la  deuxième 
troisième  nomination  n'appartiennent  à  aucun  cerc 

Ceux  de  la  deuxième  nomination  sont  ù  vie*  s 
ont  été  9  d^ns  la  juême  année  »   présentés  par  qiên 
cercles. 
\r'  Ce 
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Ceux  de  la  troisième  eont  également  à  vie,  si  trente  riJo'ï 
cercles  les  ont  présentes  dahs  la  mèmcv  année.  ' 

.  Art.    XV. 
Les  membres  du    grand   conseil,    de   la  première, 
nomination,  peuvent  être  indemnisés  par  leurs  cercles; 
les  fonctions  des  autres  sont  gratuites. 

Art.    XVI. 
Pour  les  places  de  seconde  et  troisième  nomination 
jni  Tiennent  à  vaquer  au  grand  conseil,  le  sort  désigne 
sntre  les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste ,  laquelle 
le  renouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XVII. 
Si»  à  Tépoque  du  renouvellement  périodique»  il 
Il  ti'ouve  au  grand  conseil  plus  de  trente-  deux 
iaeinbres  à  vie ,  le  surplus  est  ajouté  au  nombre  de 
lient;  de  manière  qu'à  chacune  des  élections  générales 
1  entre  au  grand  conseil' au  moins  trente  -  six  citoyens 
le  la  classe  des  propriétaires  fonciers  de  205000  francs# 
m  de  ràgé  de  plus  de  cinquante  ans. 

Art.  XVIII. 
Le  président  du  grand  conseil  est  choisi»  à  chaque 
lession  »  paimi   les  membres   du   petit   conseil  :  il  ne 
rote  point  lors  qu'il  s'agit  des  comptes  et  de  la  gestion 
le  ce  conseil. 

'  n  n'assiste  pas  aux    délibérations   dû  petit  conseil 
Inrant  sa  présidence. 

Art.  XIX. 
>  Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par 
t  grand  conseil  pour  six  ans,  et  renouvelés  par  tiers  : 
5  premier  acte  de  nomination  désignera  ceux  qui 
tetii'ont  à  la  fin  de  la  seconde  et  de  la  quatrième  année. 
Pour  être  éligible;  il  faut  être  propriétaire,  usu- 
rûitier  ou  créancier  hypothécaire  de  la  valeur  de 
li»6o  francs  en  immeubles.  Le  petit  conseil  élit  son 
irésident  tous  les  mois. 

Art.  XX, 
Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont  nommés 
ar  le  petit  conseil»  sur  une  liste  triple  présentée  par 
»: tribunal  d'appel:,  on  ne  peut  les  choisir  que  parmi 
W'/]^opriétaires»  usufruitiers  ou  créanciers  hypothé- 
airee  de  la.vaUur  d^  ^000  fr.  en  immeubles, 
f..*  Art, 


43^         Acte  ii  médiation  de  la  Fnma 

i803  Art.    XXI. 

Ceux  du  tribunal  d'appel  sont  nomm^a  par  le  grand 
conseil;  et,  outre  la  condition  de  propriété  exigée 
pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé  peu-  I 
datit  cinq  ans  des  fonctions  judiciaires,  ou  qu'ils  aient  ; 
été  membres  dès  autorités  Supérieures.  '  I 

T  I  T  R  E      I  V. 

Dispositions  générales   et  garanties» 

Art.    XXII.  \ 

/  Tout  Suisse  habitant  du  Canton  de  Thurgovie  eil  | 
soldat. 

Art.    XXflI. 
Les  assemblées  de  cercle  he   peuvent,    en  aocan  , 
cas,  correspondre  soit  entre  elles,  soit  avec  un  iodi- 
vidu  ou  une  corporation  hors   du  Cantoii. 

Art.    XXIV. 

La  liberté  pleine  et  entière   du  culte  de  la  corn 
munion  catholique  et  protestanre  est  garantie.  , 

£8t  pareillement  garantie  la  faculté»  de  racheter  leS' 
dimes  et  cens  à  leur  juste  valeur. 


Chapitre     XV. 
iTnur-  Constitution    du    Canton     d^Unterwdl£\ 

walJ, 

A  R  T.     1. 

Le  Canton  d*Unterwald  e^t  divisé  en  deux  partieij 
savoir  y  le  haut  et  le  bas  pays.     Le  territoire»  d*Ëi 
berg    demeure   incorporé  à  Unterwald- le- Bao. 
deux  pays  s'entendront  sur  les  relations  ultérieai 
cet  égard,  et  en  cas  de  discussion >  l'autorité  iéààik' 
prononcera. 

Il  ne  peut  être  -établi  aucune  différence   entre 
citoyens  d'Êngelberg  et  ceux  de  l'ancien  territoirci 
il  y  a  égalité  de  droits  entre    Unterwald  «  le  hauti 
Unterwald- le- Bas.     Sarnen  est  le  chef  -  lieu  du  pi 
mier,  et  Stanz  du  second. 

Art.    IL 
La.  ligne   de  démarcation  des  deux  pays,   et  li 
indépendance  respective,  sont  tétabHes:  chacun  d'' 
nomme  alternativement  le  député  à  la  di«ter     -     . 
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La   religion   catholique    eot  la    religion   des   deux  igo3 
[wys  da  Canton. 

Art.    m. 
La  souveraineté  de  chaque  partie  du  canton  réside 
dand    rassemblée    générale    de  ses  citoyens  {Lands- 
Cemeinde), 

Art.    IV. 
L*aasemblée  générale»  compocée  des  citoyens  âgés 
de  vingt  an^»  approuve  ou  rejette  les  projets  de  loi  qui 
lui  sont  présentés  par  le  conseil  (Laiidrath), 

Aucun  autre  point  n'y  éat  mis  en  délibération 
}a*un  mois  après  avoir  été  coinmniiîqiu^  au  petit 
conseil  par  écrit»  et  après  Tavis  de  ce  con^eîl. 

'  L»es  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent 
léHbérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  oii  le^  a 
convoquées. 

Art.  V. 
^  Les  chefs  des  deux  pays,  savoir,  les  quatre  Land* 
■mmans,  le  Statthalter,  le  fianneret,  le  Trésorier, 
Hnspecteur  des  bàtimens  et  arsenaux,  les  deux,  ca pi* 
laines,  les  deux  enseigner  et  le  tuteur  gén(rsiï  des 
Orphelins,  sont  élu^  dans  la  même  forme,  avec  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  qu'autrefois,  et  ils  restent 
^  place  le  même  espace  de  temps. 

Art.  VI. 
>.  Dana  Untenvald -le-haut,  le  petit,  le  double  et 
h  triple  conseil  {Landrath^  zweyfachcr  und  drey» 
faâher  Landrath)^  \e^  conseils  de  commune  (Kircheri' 
fath)i  les  tribunaux  civils  de  chaque  commune  (Sie* 
fm'  Gericht)^  et  le  tribunal  assermenté  du  pays 
^f^and  -  geschworeu  -  Gericht)  ;  , 

Et  dans  Unterwald-le-Bas,  le  con<;eil  du  paya 
ndrath)^  le  double  «et  le  triple  conseil,  le  conseil 
bdomadaire  {f'Vochen  -  Rath)  ^  les  conseillers  des 
munea  {Urthi *  Raths -  Herrn)\  les  tribunaux  civils 
première  instance,  et  le  tribunal  d'appel,  ou  tri- 
ennal aAsermenté  du  pays,  gardent  ani^ei  leurs  ancien* 
lea  attributions,  la  mèihe  organisation  et  le  même 
Hode  d'élection. 

'  Néanmoins  les  réglemens  '  cîyils   et  les  droits  mu- 

tdcipaux  du  territoire  d'£ngelberg,  sont  provisoire- 
DAcnt  conservés. 

St^Uhu  T.IU.  £•  Kwt. 
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l8o3  Art.    vil 

Il  n'eat  rien  changé  à  Tanciennc  administration  de 
la  juftice  criminelle  et  correctionnelle. 

Art.   VIIL  ^    ' 
Les  autorités  quelconques    doivent  se  confonner 
aux  principcB  de  Pacte  fédéral. 

Le  Canton  d'Underwald  ne  peut  établir  de  liaiioa 
directe  ou  indirecte  avec  un  autre  Canton,  ou  avec 
les  puissances  é|:rangères,  qu'en  suivant  les  formes 
fédérales  de  la  République  Helvétique. 


ClIAPITHE      XVi. 

CTrjf.      Constitution     du     Canton     d'Ury»  . 

Art.  I. 
Le  Canton  d'Ury  e&t  divigé  en  deux  districtij 
savoir,  le  territoire  de  Tancien  Canton  et  la  vallée 
.  d'Urseren.  La  religion  catholique  est  la  religion  du 
Canton.  AltorF  ebt  le  chef- lieu.  Les  citoyens  da 
la  vallée  d'Ureeren  ont  les  mêmes  droits  que  ceoi 
de  Tancien  territoire. 

Art.    II. 
L^autorité  souveraine  du  Canton  réside   dans  Vt 
semblée    générale    des    citoyens    des     deux    distrii 
{Lanâsgerneinde)  ;    mais   elle  ne   peut  statuer  sur- h 
propriétés  particulières  d'un  district. 

;      Art.  m. 

L'assemblée  générale,  coitiposée  des  citoyens 
de  vingt  ans,    approuve  ou  rejette  les  projets 
qui  lui  sont  présentés  par  le  conseil  général  (Landt 

Aucun    autre  point  n'y  est  mis    en   délibérât 
qu'un  mois  après  avoir  été  communiqué  par  écrit 
conseil  général  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales   extraordinaires   ne  p< 
vent  délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  on  11  ] 
a  convoquées. 

Le  droit  de  protestation  pour  chaque   commi 
ou  chaque  citoyen  qui  serait  lésé  par  une  résolulioi. 
de  la  Landsgemeinde,  est  maintenu.  ' 
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Art.    IV.  I OqI 

L'organisation  administrative  et  judiciaire  du  district , 
d'Ureeren,    ainsi  qne  la  part  proportionnée  à  sa  po- 
pulation, qu'il  doit  avoir  à  la  formation  des  conseils 
généraux  du  Canton,  seront  déterminées  dans  la  forme 
prescrite   par    Tart.  VII. 

£n  attendant»  l'assemblée  secondaire  {Nachge- 
neiude)^  rassemblée  de  Tascension  {Auffarth-  Gemeinde)^ 
'assemblée  des  citoyens  et  de^  conbeillers  {Ratth  ^^nd 
LandeUuté)  les  aebemblées  de  quartier  (Oenosamtne), 
!t  les  assembLes  de  commune  (Z>orff-Gemeinde),  ont 
es  droits  qu'elles  exerçaient  autrefois. 

Sont  aussi  élus  avec  les  mêmes  attribution»  et  la 
Beme  durée  dans  leurs  fonctions  qu'autrefois ,  le 
[«andanunan»  le  Statihalter,  le  Trésorier»  le  fianneret»  . - 
e  capiuine  général  des  milices»  l'inspecteur  de  l'ar- 
lenal»  les  deux  porte  -  enseignes  »  lea  six  secr<^taires 
it  l'état»  Icd  huit  procureurs  généraux  et  le  grand  bautier. 

Le  conseil  général  {Landrath)^  le  conseil  hebdo- 
Biadaire  {fVocheiirath)  ^  le  double  et  le  triple  conseil 
^wey  nnd  dreyfacher^  malefiz-  Landrath),  le  conseil 
lecret  (Geheimer  '  liath)^  le  conseil  de  guerre  {Kriegs^ 
HatJi);  et  les  autres  conseils  et  commissions; 

Les  anciens  tribunaux  civils»  savoir»  les  tribunaux 
le  commune  (Dorffgerickt)  9  le  tribunal  des  ^ept 
ISiehner-  Laudgericnt)  ^  les  sept  juges  de  la  reuss 
[jri^bener  -  zur  Russ) ,  le  tribunal  de  la  place  publique 
[Gassâii'  Gericht)^  et  le  tribunal  des  quinze  {Fuiif- 
tefmer-  Gericht). 

Dans  la  vallée  d'Urseren  sont  également  élus  »  avec 
|a  même  forme ,  les  mêmes  attributions  et  la  même 
Inrée  dans  leurs  fonctions  qu'autrefois»  les  chefs  de 
b  vallée;  savoir:  le  Thalamman  et  son  lieutenant» 
b  trésorier»  le  secrétaire  {Thaï-  Schreiber)^  le  tribunal» 
R  généralement  les  citoyens  chargés  de  pouvoirs 
Mministratifs  ou  judiciaires. 

Art.    V. 
i-    Les  autorités  quelconques  se  conforment  aux  prin* 
dpes  de  l'acte  fédéral. 

Artt.    Vt. 
Lé  Cantoti  d^Ury  ne  peut  établit  de  liaison  directe 
çu  indirecte  avec  un  autte  Canton  ou  avec  les  puis- 
"^  £e  I  %^Tvc«% 
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I  fiQ3  sances  étrangères ,    qu'en  suivant  les  formes  fédérales 
de  la  République  Helvétique.  • 

Art.     VH.  ^ 

Une  commission  de  treize  membres ,  nommes  daus 
le .  territoire  <le    Tancien    Canton   et    dans    la    vallée 
d'Uraeren,      par    l'astiemblce    générale     des    citoyens 
respectift),  préparera   un  travail  sur  les  moyens  d'exé- 
cution   du    paragraphe  1.    de    rarlicle  IV.      Ce    travail  ; 
auu^  force  de  loi  t'il  est  approuvé  par  la  diète;    niaia.'' 
les  changemenij  ne  blesseront  en  rien  ni  ^e»  principesi  '  : 
ni  les  dispositions  de  l'acte  fédéralJ 


Chapitre     XVII. 

vtMA,      Constitution   du    Canton    de   f^aud. 

■M 
Titre     I,  d 

Division  du  Territoire^  et  JEtat  politique  des  Citoyens»  j 

Art    I. 
Il  n'est  rien  changé  aux  limites  actuelles  du  Canton^ 
de  Vaud:     les    ci- devant    bailliages    de    Payeme  et" 
d'Avenchefi  y  demeurent  incorporés;    et  Lausanne  eot"; 
le  chef-  lieu. 

A  R  T.    TT. 
Son  territoire  est  divisé  en  soixante  cercles  «  com- 
posés de  plusieurs  communes.      Les  villes  de  plu»  de^ 
àeu}L  mille  ha bi tans  forment  un   cercle  séparé.     Les;^ 
citoyens  se  réunissent,  quand  il  y  a  lieu,  en  asaembléei  | 
de  commune  et  en,  a86embl<^es  de  cercle. 

Art.    th. 

Pour  exercer  les  droits  de  citoyen  dant  une  asteto-j 
blée  de  commune  ou  de  cercle,  il  faut:  1 

1.  Etre  domicilié  depuis  un  ail  dans  le  cercle»  OQj 
dans  la   commune; 

2.  Etre  âgé  de  vingt  ans,  et  marié  ou  l'avoir  él& 
ou  avoir  trente  ans,  si  Ton  n'a  pas  éré  marié; 

3.  Etre  propriétaire  ou  usufruitier  d'un  immenUl 
de  la  valeur  de  zoo  francs  de  Suisse,  ou  d'une  créance 
de  300  francs  hypoth  quée  sur  un  immeuble;  3 

4.  Si  l'on  n'était  pas  ci- devant  bourgeois  de  l'ane'J 
des  conunuuea  du  Canton,  payer  à  la  caisée  dea  pauvret 
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de  son  domicile  une  somme  annuelle,  qui  sera  réglée  lfio3 
•par  la  loi«  selon  la.  valeur  deé  propriét^é  de  la  com- 
mune, et  dont  le  minimum  sera  de  6  francs  et  le 
maximum  de  iSo.  Néanmoins,  ■  pour  la  première 
éjection,  il  tufllra  de  payer  trois  pour  cent  dn  prix 
du  dernier  contrat  d*acqui^ilion  de  la  bourgeoisie. 

Sont  exceptés  de  cette  quatrième  condition  les 
luiniiitres  du  culte,  et  I^a  chefs  de  famille  nés  en 
Suisse,  pères  de  quatre  enfans  âgés  de  plus  de  seize 
ins,  inscrits  dans  les  milices,  et  ayant  un  métier  on 
m  établis6ement. 

Art.    IV.^ 

Moyennant  la  somme  payée  annuellement  à  la 
:ais$e  des  pauvres,  on  le  capital  de  cette  ^omme»  on 
ievient  copropriétaire  des  biens  appartenant  à  la  bour- 
geoisie, et  on  a  droit  aux  secouts  assurés  aux  bour- 
geois  de  la  commune 

Le^  étrangers  on  les  citçyens  suisses  d*un  autre 
Canton,  qui,  aprè,^  avoir  rempli  lejenaps  de  domicile  et 
\e<  diverses  condition*^  fixées  par  Ja  loi,  veulent  devenir 
citoyens  du  Gantort  de  Vaud,  peuvent  être  a«sujetti8  - 
i  payer  le  capital,  au  detiier  vingt,  de  la  somme  an- 
luelle  à  laquelle  ^  été  évaluée  la  copropriété  des  biens 
le  I3  bourgeoîsre  de  leur  domicile;  ce  qui  est  fixé 
3ar  un  acte  particulier  de  la  commune. 

T  I  T  B   E     I  I. 

P  o  II  .V  ç  i  r  s     p  u  b  l  i  c^  j. 

A  R  T.     V. 

Il  y  a  dans  chaque  commune  une  municipalité^ 
:ompOi»ée  d'un  t-yndic,  de  deux  adjoints  et  d'un  con- 
eîl  municipal,  de  huit  membres  au. moins  et  ^e  seize 
lu  plus.  Les  officiers  municipaux  demeurent  en  place 
ix  années;  ils  sont  renouvelée  par  tiers,  et  rééligibles. 

La  loi  détermine  les  attributions  de  chaque  niuni- 
ipalité,  concernant,  1)  la  police  locale;  2)  la  fépar- 
kîon  et  la  perceptioii  de  l'impôt;  3;  l'administration 
particulière  des  biens  de  la  commune  et  de  la  caisse 
les  pauvres,  et  les  détails  d'administration  générale 
lont  elle  peut  être  chargée. 

Elle  détermine,  de  plus,  les  fonctions  partîculièret 
mx  syndico,  aux  adjoints  et  aux  conseils  municipaint. 

Ee  4  Art. 


I 
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Il  y  a  dans  chaque  cercle  tin  jnge  de  paix:  il  sur- 
veillç  et  dirige  les  administrations  des  communes  de 
«on  arrondissement. 

Il  préside  le»  asseml)lées  du  cercle  5  tt  il  en  à  la 
police.  '^ 

Il  est  conciliateur  des  dîfférens  entre  les  cîtoyem,  ] 
officier  de  police  judiciaire  chargé   de  Tenquête  pré- 
liminaire en  cas  de  délit;    et  il  juge,  avec  des  asses- 
seurs, les  aiFaires  civileH  de  peu  de  valeur. 

La  loi  détermine  chacune  de  ces  attributions. 


A  11  T.  VII. 
Un  grand  conseil,  composé  de  cent  cinquante 
députés ,  nommé»  pour  cinq  ans ,  ou  à  vie  dans  les 
c^s  déterminés  par  rArtlcle  XIV,  exerce  le  pouvoir 
souverain  :  il  ^^assemble  le  premier  lundi  de  mai  dam 
la  ville  d'Ârau;  et  s'a  session  ordinaire  est  d^n  itaoiii 
à  moins  que  le  petit  conseil  n'en  prolonge  la  durée. 

Le  grand  conseil,  i)  accepte  ou  rejette  les  projets 
de  loi  qui  lui  sont  présenté^  par  le  petit  conseil; 

2)  Il  se  fait  rendre  compt,e  de  Pexécution  des  loiif 
ordonnances  et  réglemens  ; 

3)  Il  reçoit  et  arrête  les  comptes  de  finances  que 
lui  pré*^ente  le  petit  conseil; 

4)  Il  fixe  les  indemnités  des  fonctionnaires  publics; 

5)  Il  approuve  Taliénation  des  domaines  du  Canton; 

6)  Il  délibère  les  demandes  de  diètes  extraordinaî* 
res,  nomme  les  députés  aux  diètes  9  et  leur  donne  dei 
instructiouH  ;      .  »' 

7)  Il  vote  ati  nom  du  Canton. 

Art.    VIII. 
Un  petit   conseil,  composé  de  neuf  membres  an 
grand  conseil,  lesquels    continuent  à  en  faire  psTlie* 
et  sont  toujours  rééligibles,  a   Tinitiative  des  projet! 
de  loi  et  d'impôt.  . 

Il  est  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnan- 
ces :  à  cet  eft'et ,  il  prend  les  arrêtés  nécessaires  ;  il  di- 
rige et  surveille  les  autorités  inférieures  et  nomme | 
s  ^8  agens. 

Il 
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n  rend  compte    au   grand  conseil»  de   toutes  les  lfio3 
parties   de  Tadministration  »   et   il  se  retire  lorsqu'on 
d^Jibère  snr  sa  gestion  et  syr  ses  comptes. 

Il  diïipo.ie  de  la  force  armée  poiir  le  maintien  de 
Torde  public.  » 

Il  peut  prolonger  la  durée  des  cessions  ordinaires 
du  grand  conseil»  et  en  convoquer  d'extraordinaires, 

Xrt^  IX.  * 
En  matière  civile  et  criminelle,  il  y  »  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dont  lés  membres  sont 
indemnises  par  les^  )>laidenrs.  La  loi  détermine  le 
nombre  de  ces  tribunaux»  leur  organisation  et  leur 
compétence,      ■    ■*, 

Art.    X.         ' 
Un  tribunal  d*appel,  composé  dé  treize  membres» 
prononce  en  dernier  ressort. 

La  loi  statue  sur  la  forme  des  jugéhièns  eà  matière 
criminelle. 

Ar  T.   XL 
Un  tribunal»  composé  d'un  membre  du  petit  conseil» 
$t  de  quatre  mémbi^es  du  tribunal  d'appel»  prononce 
inf  le  contentieux  de  radministration* 

Titre  .  IIL 
Mode^  d'élection  9     et  Conditions,    d'éligibUiùi. 

Art.  XII. 
Les  membres  de  la  municipalité  sont  nommés  par 
assemlslée  de  la  commune»  entre  les  citoyens  âgés  de 
rente  ans,  et  propriétaires  ou  uEufrnitiers  d'un  îmr 
ieuble  de  la  valeur  de  ^oo  francs ,  ou  d'une  créance 
e  la  même    somme  hypothéquée  sur  un  immeuble. 

Art.    Xm. 
Les  juges  de  paix  sont  nommés  par  le  petit  conseil» 
Qtre  les  citoyens  ayant  une  propriété  ou  une  créance 
e  1000  francs  dans  la  même  nature  de  biens. 

Art.    XIV. 
Les  places   au    grand    conseil    sont    données    par 
élection    immédiate»    ou  par  Téleçtibn   et   le   sort» 
le  la  manière  suivante: 

Ee  4  Les 
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lSo3        ^^*    citoyens    qui    habitent     dans    Tétenclue   à' 

cercle,  forment  une  assemblée  qui'  ne  peut  avoir  li 

qu'en  vertu  d'une   convocation  ordonnée  quinze  joi 

<  d'avance  par  le  juge  de   paix ,    et   publiée  sept  jo 

d'avance  par  chaque  municipalité. 

L'assemblée  de  .chaque  cercle  fait  trois  noniinatio 
i)  Elle  nomme  dans  son  arrondissement  un  dép 
qui  entre  au  grand  conseil  san»  l'intervention  du  ( 
(la  ville  «de  Lausanne,  a  raison  de  sa  population, 
nomme  trois).  L*âge  de  trente  ans  est  la  seule  c 
dition  d*éligibilitjé  pour  cette  première  nominati 
Le  juge  de  paix  i^résident  de  l'assemblée ,  ne  peut  i 
X  nommé  dans  soi]^  cercle.  :   .    / 

2)  Elle  nomme  trois  candidats  hors  de  son  t( 
toire,  parmi  les  citoyens  propriétaires  ou  usufruit 
d'un  immeuble  de  plus  de  2 o,coo  francs  de  Sui 
ou  d'une  créance  de  la  même  valeur  hyppthéqiiée 
des  immeuble^  ;  et  pour  cette  seconde  nominalioi 
sudît  d'être  âgé  de  vingt -cinq  ans. 

Elle  nonnne,  3)  deux  candidats  hors  de  son  t< 
toire,  parnii  les  citoyens  âgés  de,, plus  de  cinqui 
^ns;  et  pour  cette  dernière  nomination,  il  suffit  d'à* 
nue  propriété,  un  usufruit  ou  une  .créance  hypothéc 
de  4,000  fr.  en  immeubles. 

Les    troio  cents   candidats  sont  réduits   par  le 
à  cent  dix*  huit,    qui,    réunis  aux   soixante  -  deux 
pûtes  nommés    immédiatement   par    les    cercles, 
ment  les  cent  cinquante  membres  du   grand   con 

Art.     XV. 
Les  membres  du  grand  conseil  de  la  seconde  e 
la  troisième  nomination  n'appartiennent  à  aucun  ce 

Ceux  de  la  ëeconde   nomination  sont  à  vie, 
ont  été,  dans   la  même  année,    préi>entés  par  qu 
cercle-». 

'     Ceux  de  la  troi?»ième  sont  également  à  vie,  si  tr 

cercles  les  ont  présentés  dans  là  même  année. 

f 

Art.     XVL 
Les  membres  du   grand    con««eil,    de   la  prem 
nomination  peuvent  être  indemnises  par  leurs  cer 
Les  fonctions  ctes  autres  sont  gratuites. 

/ 
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Art.    XVII.  .        1^03 

.  Pour  lés  places  de.  seconde  et .  troisième  nomma- 
lion,  qni  viennent  à  vaquer  au  grand  comeil  dauf 
l^intervalle  de  cinq  années,  le  sort  désigne  entre  le» 
:andidat8  qui  sont  restés  sur  la  liste,  laquelle  se 
enouvelle  tous  les  cinq  ans. 

Art.  XVIir. 
Si,  à  répoqne  du  renouvellement  périodique,  il  se 
rouve  au  grand  conseil  plus  de  cinquanie-neuf  membres 
irie,  le  surplus  est  ajouté  au  nombre  décent  quatre- 
ingtd,  de  manière  qu'à  chacune  den  élections  généra- 
es  il  entre  au  grand  conseil,  an  moin»  cinquante- 
lenf  citoyens  de  la  classe  des  propriétaires  fonciers 
le  2  0,000  francs,  ou  de  Tàge  de  plus  de  cinquante  ans. 

•     .  ■  ■  ■ 

Art.    XIX.- 

Le  président  du  grand  cc'hseil  en  choisi,  a  chaque 
lession,  parmi  les  membres  dn  "peiit  conseil:  il  ne 
rote  point  ior»  qu'il  4»'agit  des  com^tVs  et  de  la  gestion 
le  ce   conseil. 

11  n'assiste  pas  aux  délibérations  du  petit  conseil 
lurant  sa  présidence. 

Art.  XX. 
Les  membres  du  petit  conseil  sont  nommés  par 
le  grand  conseil  pour  six  ans  ;  ils  sont  renouvelés  par 
tier«:  le  premier  acte  de  nomination  désignera  ceux 
]nî  sortiront  à  la  fin  de  la  seconde  et  de  la  qua- 
trième année. 

Pour  être  éligîble,  il  faut  être  propriétaire,  upu- 
Eruitier  ou  •  créancier  hypothécaire  -de  la  valeur  *de 
Qopo  fr*  en  immeubles. 

Le  petit  conseil  élit  son  président  tous  les  mois. 

Art.  XXL 
Les  membres  des  tribunaux  de  district  sont 
nommés  par  le  petit  conseil,  sur  une  liste  triple  pré- 
sentée par  le  tribunal  d'appel.  On  ne  peut  les  choisir 
que  parmi  les  propriétaires,  usufruitiers  ou  créaii^ 
ciers  hypothécaires  de  la  valeur  de  3000  frartnt» 
en  immeubles. 

Art.    XXH. 
Ceux    du    tribunal    d'appel    sont  nommés  par    le 
grand  conseil;    et:,    outre   la   condition   de  propriété 

E  e  s  exig  e 
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t8o3  ^xîg^^  pour  le  petit  conseil,  il  faut  qu'ils  aient  exercé» 
pendant  cinq  ans,  des  fonctions  judiciaires,  on  la 
profession  d'avocat  devant  un  tribunal,  ou  qu'ils  aient 
été  membres  des  autorités  supérieures. 

Titre    IV. 

Hisposîtions  générales  ^     et  garanties. 

Art.  XXîII. 
Tout   Suisse  habitant  du   Canton   d'Argovie  eit 
ioldat. 

Art.  . XXIV.  1 

Les  assemblées  de   cercle   ne  peuvent,    en'aucna; 

cas^    correspondre,,  soit   entre  .elles,    soit    avec  oft^ 

individu  ou  une  corporation  hors  du  Canton.  -p 

Art.    XXV.  \ 

La  liberté  pleine  et  entière  du  culte  des  commn-d 

nions  actuellement  établies  dans  le  Canton  est  garantie  .1 


:  Chapitre     XVIIL 

^«f*       Constitution    au    Canton   de    Zug. 

Art.  I. 

Le  Canton  de  Zug  çst  rétabli   dans  ses  anciennes 
limites.     La   jurisdiction   et  les   droits  politiques  ci- 
devant  exercés  soit  par  la  ville  de  Zurich,  soit  parj 
l'abbé    d'£insidlen,     sur   une   partie    de   ce    Cantoni 
eont  abolis 

La  viUe  de  Zug  n'a  plus  ni  sujets,  ni  droit  d'eih 
▼oyer  un  député  particulier  aux  diètes  extraordinalM 

Atr.    il 
La  religion  catholique  est  la  religion  du   Canton*  ^ 

Art.    in.  a 

La  souveraineté  réside  dans  l'assemblée  générale 
doB  citoyens  (Landsgemeinde)^  Ltâ  cjdevant  sujets  de 
la.yille  de  Zug  peuvent  y  voter,  s^^ils  réunissent  d'ai^ 
leurs  les  conditions  requises. 

Art.    IV.  •  \ 

L'assemblée  générale,   composée  des  citoyens  ds    • 
tout  le  Canton,  âgés  de  vingt  ans,  approuve  ou  rci^tt^ 

les    , 

'  1 
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les  projets  de  loi  qui  sont  présentes  par   le  conseil  l9o3 
du  Canton. 

Aucun  autre  point  n'y  est  mis  en  délibération  qu'un 
moi.'^  après  avoir  été  communiqué  par  écrit  an  conseil 
In  Canton,  et  après  l'avis  de  ce  conseil. 

Les  assemblées  générales  extraordinaires  ne  peuvent 
délibérer  que  sur  les  objets  pour  lesquels  ou  les  a 
[lonvoquées. 

Art.    V. 

Les  chefs  du  Canton,  savoir,  l'amman,  le  statthal- 
ter,  le  capitaine,  général,  le  banneret,  l'enseigne 
Ipnéral  et  le  secrétaire  de  l'état,  sont  élus  dans  la 
ùème  forme  et  avec  les  mêmes  attributions  qu'autre- 
fois: ils  restent  en  place  le  même  espace  de  temps, 
[«'alternat  pour  la  charge  d'ammàn  et  pour  la  nomina- 
tion des  députés  à  la  diète  est  maintenu. 

Art.    Vf. 

Le  conseil  du  Canton  (Stadt-  un^  Amtraih)  qui 
^ntinue  i^  former  le  tribunal  d'appel,  les  conseils 
particuliers  à  la  ville  et  aux  trois  districts  de  Mentzin- 
5en,  Egery  et  Barr,  le  tribunal  des  huit,  le  tribunal 
[lonr  dettes ,  le  tribunal  particulier  à  la  ville  de  Zug» 
%  le  tribunal  correctionnel  de  chaque  commune, 
prdent  aussi  leurs  anciennes  attributions,  la  même 
irganisation  et  le  même  mode  d'élection.  Néanmoins 
a  diète  déterminera  l'organisation  des  communes 
4-  devaut  sujettes  de  la  ville  de  Zug,  et  la  part,  pro- 
^rtionnée  à  leur  population,  qu'elles  doivent  avoir, 
[.  à  la  formation  du  conseil  du  Canton,  z.  à  la  no- 
mination  du    tribunal  des  hi^t. 

Art.    VII. 

Les  autorités  quelconques  doivent  se  conformer 
ta  principes  de  l'acte  fédéral. 

Le  Canton  de  Zug  ne  peut  avoir  de  liaison  directe 
)u  indirecte  avec  un  autre  Canton,  ou  avec  dés 
puissances  étrangères»  qu'en  suivant  les  formes  de 
l*acte  fédéral. 

Chafi- 
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lgo3  Chapitre      XIX. 

Jurich.     Constitution    du    Canton   de    Zuricl 

TiTBE       I. 

JDe  la  Division    du   territoire^     et    de   VEtat  po 

que  des    citoyens, 

A  R  T.     I. 
Le  Canton   de  Znrich   e*t  divisé  en  cinq  dii-tri 
savoir:    la   ville  de  Zurich,    Horgen ,    Uster,   Biel 
et  Winterlhour. 

Art.    n. 
Chaque  district   est    divi-e  en   treize  tribu*», 
anciennes  tribus  de  la  ville   de  Znrich  8ont  rétab 
Hors  de  la    ville,  les  tribus  sont   formées  des    pai 
dn  district  les  plus  égales  en  population,    et  les 
rapprochée:* ,  qu'il    est  possible,     sans  .distinction 
métier,  état   ou  profession. 

Art,    lïî. 
Tout  Suisse  habitant  du  Canton   et  âgé    de  s 
ans,   est   soldat. 

Art.  IV. 
Sont  mèmbréiî  des  tribus ,  le^  bourgeois  ou  fil 
bourgeois  d'une  commune  du  Canton,  ré<idant  de; 
un  an  sur  le  territoire  de  la  tribu,  d'un  état  indépend 
enrôlés  dans  la  milice,  âgés  de  trente  ans  s'iK  ne  i 
pas  ou  n'ont  pas  été  n>ariéfî  et  seulement  de  v 
s'ils  sont  ou  ont  été  mariés  et  enfin  possédant 
propriété  foncière  ou  une  créance  hypothécaire 
cinq  cents  livres  suisses.  Tout  bnrgeois  du  Car 
peut  acquérir  la  bourgeoisie  à  Zurich. 

...  ^ 

Titre     IJ. 
Des     pouvjoir  s     p  olitiqnes. 

'  Akt.  V. 
Un  grand  conseil,  composé  de  cent  qnatre  tî; 
quinze  membres»  fait  lea  lois,  les  réglemens  et  aa 
actes  du  pouvoir  souverain,  délibéré  les  demanda 
diètes  extraordinaires,,  nomme  les  députes  du  Caii 
aux  diètes'  ordinaires,  et  extraordinaires,  flétermîni 
mandat  de  ses  députés ,  nomme   aux  places  dont 

foncti 


I 

I 


\ 


tntn  les  partis  divisant  l'Hetvitie.        44c 

fonctions  s'étendent  à  tout  le  Canton,  se  fait  rendre  lJo3 
compte  de  l'exécution    des   lois^   réglemens  et  antres 
actes  de  son  autorité. 

Art.  VI. 
Un  petit  conseil,  coni|)08é  de  vingt-  cinq  membres 
iu  grand  conseil,  qui  continuent  à  en  faire  partie/  et 
iont  un  au  moins  de  chaque  'district,  est  chargé  de 
^exécution  des  lois ,  réglemens  et  autres  actes  de 
'autorité  souveraine;  il  propose  ler-lors,  régleniens 
it autres  actes  qu'il  juge  nécessaires;  il  dirige  et  sur- 
veille les  autorités  inférieures;  il  juge  en  dernier 
estiort  le  ^contentieux  de  Padminiâtration  f  il  nomme 
ax  places  dont  leô  fonctions  s'étendent  à  tout  un 
lit^trict;  il  rend  compte  au  grand  conseil,  de  toutes 
té  parties  de  l'administration. 

Art.  yri. 

Deux  bourguemestres  préaident  chacun  à  leur  tour, 
pendant  une  année,  le  grand  et  le  petit  conseil  :  celui 
jni  n'e?t  pas  en  charge  supplée  l'autre  au  besoin; 
1  fait  partie  du  petit  conseil. 

Art.  VIII. 
Un  tribunal  d'appel,  composé  de  treize  mep)J)res 
lu  grand  conseil,  et  présidé  par  le  bourguemcstre  qui 
i'c>t  point  eti  charge,  juge  souverainement  en  matière 
:ivile  et  criminelle.  Quand  il  prononce  sur  une 
tccu^^ation  de  crime  emportant  peine  capitale,  quatre 
nembres  du  petit  conseil,  désignés  par  le  sort,  prennent 
léance,  et  concourent  au  jugement. 

Art.    IX. 
Le  grand  con.<veil  est  assemblé,  quinze  jours  tous  les 
)ix  mois,  à  Zurich.  Le  petit  conseil  s'assemble  habituel- 
ement  ;  il  peut  proroger  les  sessions  du  grand  conseil    ' 
;t  en  convoquer  d'extraordinaires. 

A  R  t.    X. 
Les   deux  bourguemestres  sont  élus  par  le  grand 
conseil  entre  les  membres  du  petit  conseil. 

Les  membres  du  petit  conseil  sont  élus  par  le  grand 
conseil. 

Les  membres  du  grand  conseil  sont  élus;  savoir: 
an  tiers  par  les  tribus  immédiatement  et  dans  leur 
mu;    les   deux  autres    tiers  par  1«  sort,   entre  des 
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1 8^3  candidats  choisis ,  par  les  tribus ,  indistinctement  dans 
les  districts  dont  elles  ne  font  point  partie; 

A  HT.     XI. 

Les  membres  du  petit  conseil,  sont  renouvelés  par 
tiers' tous  les  deux' ans  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligibleg.    ; 

Les  membres  du  grand  conseil,   hormis  ceux  qui 
8ont  en  même  temps  du*  petit  conBeil,    peuvent  être  . 
iréyoqués    par    un    grabeau     exercé    dans    les     triboii  ' 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  XVIII. 

Art.    XïI.  ; 

Les    tribus   peuvent    donner   une    indemnité  anx   | 

îhembrés  du  grand  congeîl  qu'elles  ont  élu  immédiate^   ; 

ment.'     Les   fonctions     des     autres     membre*    sont-' 

gratuites.  ' 

Titré    IÎL 
Des    Klections    et    Révocations. 

Art.   XIII 
Four  la  formation  du  grand  conseil ,-  chacune  des 
soixante  -  cinq  tribus  du  Canton  procède  ain^i  qu'il  suit. 

t)*abord  elle  élit  le  membre  du  grand  Conseil»  - 
qu'elle  doit  choisir  entre  ses  propres  membres; 

£lle    nomme    ensuite     quatre    candidats    dans  les 
districts  dont  elle  ne  fait  point  partie.     £lle  n'en  peut  '^ 
nommer  plus  de  trois  dans  le  même  district.  «-^ 

Des  deux  cent  soixante  candidats  ainsi  élus  dans  h 
tous  les  districts,  cent  trente  sont  désignés  par  • 
le  sort  pour  être  membres  du  grand  conseil  «  et  Is  ! 
compléter  par  leur  réunion  avec  les  soixante  •  ciif  i 
élus  immédiatement  par  les  tribus. 

Art.  XIV. 
En  cas  dé  vacance ,  les  tribus  élisent  tous  les  deux  . 
ansy^ux  places  des  membres  du  grand  con«»eil  qu'elles  . 
ont  immédiatement  nommée*;  le  sort  remplit  le» autres  \ 
à  mesure  qu'elles  viennent  à  vaquer,  et  il  nomme  eiitil  • 
les  candidats  qui  sont  restés  sur  la  liste. 

;       Art.   XV. 
Cinq  ans  après  la   première    formation   du   grand 
conseil,  et  ensuite  de  neuf  ana^  en  neuf  ans»  la  liste  àt%    j 
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andid^ts  est  renouvelée;     et  quand   les  places    aux  I|o3 
uelles  le  sort  a  nommé  viennent  à  vaquer,  il  continue 
les    distribuer    entre    les    candidats    compris    dans 
I  liste. 

Art.    XVr. 
Les  élections  se  font  au  scrutin  et  à  la  majorité 
ibsolue  des  suffrages.     Si  la  majorité  absolue  ne  ré- 
sulte pas  de  deux  scrutins,    le  sort  décide  entre  les 
leux  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  dé  suffrages. 

A  ITT.  XVII. 
Nul  ne  peut  être  placé  sur  la  liste  des  candidats» 
k'il  n^est  bourgeois,  âgé  de  trente  ans,  et  propriétaire 
l*an  immeuble  ou  d'une  créance  hypothécaire  de 
9D,ooo  livres  suisses.  Il  suftlt  d'être  bourgeois,  âgé 
le  plus  de  vingt-  cinq  ans,  propriétaire  d'un  immeuble 
)n  d'une  créance  hypothécaire  de  5,000  livres ,  pour  , 
pouvoir  être  nommé  immédiatement  par  la  tribu 
dont  on  fait  parti. 

Art.  XVIII. 
Tous  les  deux  ans ,  à  Pâques ,  une  commission  de 
]i^inze  membres,  formée  par  le  sort  dans  chaqi^ 
nribu ,  et  composée  de  cinq  des  dix  plus  âgés,  de  cinq 
les  dix  propriétaires  dont  le  capital  est  le  plus  consi- 
iérable,  et  de  cinq  désignés  entre  tous  les  membres 
le  la  tribu  indistinctement,  décide  s'il  7  a  lieu  à  ouvrir 
e  grabeau  sur  un  ou  deux  membres  du  grand  conseil» 
mtres  que  ceux  qui  font  partie  du  petit  conseil.  Si 
k  majorité  de  la  commission  décide  qu'il  7  a  lieu  au 
pabeau,  elle  indique  le  membre,  sur  lequel  la  tribu 
lera  appelée  à  voter. 

La  tribu  vote  au  scrutin,  pour  ou  contre  la  révoca- 
fon  du  membre  soumis  an  grabean. 

Le  voeu  de  la  majorité  des  cit07ens.  ayant  droit 
le  voter  dans  la  tribu  est  nécessaire  pour  opérer  la 
révocation. 

Les  membres  du  grand  conseil  qui  ont  été  placés 
par  plus  d'une  tribu  sur  la  liste  des  candidats,  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  le  voeu  de  la  majorité 
4es  citoyens  ayant  droit  de  voter  dans  un  pareil  nom- 
We  de  tribus. 

Les  membres   élus   immédiatement  par  leur  tribu 
Ae  peuvent  être  révoqués  que  par  elle. 


v; 
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l803     *  Titre     IV. 

Délégation  et  Garanties  données  par  la  Constitutioiu 

Art.  XIX. 

La  loi  règle  les  détails  de  Porganisation  des  pouvoirs 
et  rinsiitution  des  autorités  eubordounées. 

Art.    XX, 

Xa   CondiSlution   garantit   l'es    religions  proFesséei 
dans  le  Canton. 

Art.  XXI. 

La  Constitution  garantit  la  faculté  de  racheter  Iça 
dîmes  et  cen>4.     La  loi  détermine  le  mode  du  rachat 

* 

à  la  juste  valeur. 


Chapitre     XX. 
l^rJ!'      Acte  Fédéral 

T  I  T  R  E      I. 

^Dispositions     générales. 

Art.    I. 

Les  dix -neuf  Cantons  de  la  Sui«se,    '<>avoir>    Ap- 
penzell,    Argovie,     Baie,    Berne,    Fribourg.    Gbrii^ 
Grisons  i  Lucerne,  vSaint-Gall,  Schaffhouàe,  SchweiUi 
Soleure,  Tesein,  Thurgovie,  Unterwald,  Ury,    Vauii, 
Zug  et  Zurich;    sont  confédérés    entre   eux  conformé* 
ment   aux   principes   établis    dans    leurs  Coastitulioni 
respectives.      Ils   ee  garantissent  réciproquement  kut 
territoire,    leur   Liberté    et    leîir    Indépendance,    «oit 
contre  les  puissances  étrangères,    soit  contre  Tuçurpi- 
tion  d'un  Canton  ou  d^une  faction  particulière. 

Art.    II. 

Les  Contiiigens  de  Troupes  ou  d^Àrgent»  qui  ds* 
vîendroîent  néces^^aires  pour  l'exécution  de  cette  gi- 
rautie»  seront  fournis»  par  chaque  Canton ,  dans  il 
proportion   suivante: 

Sut 
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Sur  1^9203  Hommep  le  Contingent  de 

Berne  sera  de  2292; 

celui   de  Zurich,  1929 

Vaud,  —  1482 

Saint -Gall,      —  131s 

Argovie,         —  120  c 

GrisoilSi  -^  1200 
Tessin,           —  902 

Lucerne,  —        867 

Thurgovie,  —  83  c 
Fribourg,  —  620 
Appenzell,  —  486 
Soleure,  —         452 

Baale,  -  409 

Schweitz,        -         3^  i 

Glarist  -  24  ï 

Schaffhonse,       -      233 

iJnterwald,  —  191 
Zug.  -  125 

Ury,  -  118. 

Et  sur  une  Somme  de  490«jo7  Lir^ea  de  Suisse, 
sera  payé  par   les 

—       1 2,000  Liv,  ; 


I8Q3 


Grisons 

Schweîtz,        — 
Unterwald,      — 
Ury, 

Tessin,        -*• 
Appenzell,      — 
Glarlsy  — 

Zug, 

Saint  -  Gall,    - 
Lucerne,       — 
Thurgovie,    — 
Fribovirg,       - 
Berne,        — 
Zurich,        — 
Vaud, 

Argovie,  — 
Soleure,  — 
Schaffhouse, 

Basle,         - 


3012; 

1907; 

1184; 

18,039; 

97  2Ï; 
4823; 
2497; 

39.45  «J 
26,016; 

25>052; 

18,591; 
91.695; 

77.155; 

59.273; 
52,212; 

18,097; 

-   9327; 
20,450. 


) 
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1 803  Art.   III. 

Il  n'y  a  plus  en  Suisse  ni  pays -sujets»  ni  pm: 
ges  de  lietiXy  de  naissance,  de  personi«e5  ou  de  famil 

Art.  IV. 
Chaque  Citoyen  Suisse  a  la  faculté  de  trans^ 
tejf  son  Domicile  dans  un  autre  Canton,  et  d'y  e: 
cer  librement  son  Industrie;  il  acquiert  les  dr 
politiques  conformément  à  la  \  loi  du  Canton  ot 
s'établit,  mais  il  ne  peut  jouïr  à  la  fois  des  dr 
politiques  dans  deux  Cantons. 

Art.    V. 
Les    anciens    droits    de    traite    intérieure    et 
traité    foraine  sont   abolis;     la   libre    circulation 
denrées,  bestiaux  et  marchandises,  est  garantie;  aui 
droit  d'octroi,  d'entrée,  de  transit  ou  de  Douane, 
peut    être    établi    dans    l'intérieur   de    la   Suisse; 
Douanes   aux    limites    extérieures    sont   au  profit 
Cantons    limitrophes    de    l'étranger;     mais    les    ta 
doivent  être  soumis  à  l'approbation  de  la  diète. 

Art.     VI. 
Chaque   Canton  conserve  les  péages  destinés  i 
réparation    des    Chemins,     Chaussées    et    berges 
rivières:   les   tarifs  ûtit  également  besoin  de  l'apj 
bation  de  la  diète. 

Art.    VII. 
Les  Monnoyes ,  fabriquées  en  Suisse ,  ont  un  t 
uniforme»    qui  est  déterminé  par  la  diète. 

Art.    VII!. 
Aucun  Canton  ne  peut  donner  asyle  à  un  crimi 
légalement    condamné,     non    plus   qu'à   un    prévi 
légalement  poursuivi. 

Art.    IX. 

Le  nombre  de  troupes  soldées,  que  peut  entretc 
un  Canton,  est  borné  à  200  Hommes. 

Art.    X. 
Toute  Alliance  d'un  Canton  avec  un  autre  Gant 
ou  avec  une  puissance  étrangère,  est  interdite. 

A  R  T.    XL 
Le  Gouvernement  ou   le   Corps  -  législatif  de  t 
Canton,   qui  riole  un  décret  de  la  diète «.  peut  i 

/  '      '     •  tsrtd 
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traduit  comme  rebelle  <}evant  un  ttibnnaK  composé  des  {  Cq'^ 
Présidens   des  tribunaux  criminels  de  tous  les  autres 
Cantons. 

Art.  Xir. 
Les  Cantons  jouissent   de  tons   les  pouvoirs,    qui 
n'ont  pas  été  expressément  délégués  à  Tantorité  fédérale. 

Titre    II. 

Du     Canton  -  Dir  ecteur. 

Art.    XIII. 
La  diète   se*  réunit  tour- à- tour,    et  d'une  , année    . 
i  l'autre,  à  Fribourg,  Berne,  Soleure,   Basle,  Zurich 
et  Luceme. 

Art.    XIV. 

V  Les  Cantons,  dont  ces  villes  sont  les  chefs -lieux, 
^viennent  successivement  Cantons  -  Directeurs  :  l'an- 
aée  du  directorat  commence  lai  i  Janvier. 

Art.    XV. 
Le  Canton -Directeur    fournît    aux   députés    à  la 
diète  le  logement  et  une  Garde  d'honneur:    Il  pour- 
Foit  aux  fraix   des  séances. 

,  Art.   XVL 

L'avoyer  ou  Bourgemaitre  du  Canton -Directeur 
oint  à  son  titre  celui  de  Land- Amman  de  la  Suisse; 
1  a  la  garde  du  sceau  de  la  République  Helvétique; 
1  pe  peut  s'éloigner  de  la  ville.  Le  Grand  -  Conseil 
le  son  Canton  lui  accorde  un  traitement  particulier, 
t  fait  payer  les.  dépenses  extraordinaires  attachées 
cette  Magistrature. 

Art.    XVIL 
Les  Ministres  étrangers  remettent  au  Land- Amman 
e  la  Suisse  leurs  Lettres  de   créance  ou   de   rappçl, 
t    s'adressent    à  lui    pour    les    négociations.     11  .est 
intermédiaire  des  autres  relations  Diplomatiques. 

Art.   XVIII.  . 

A  l'ouverture  des  diètes,  il  donne  les  renseîgnemens 
ni  lui  sont  parvenus  à  l'égard  àes  alTaîrcs  intérieures 
t  extérieures,   qui  intéressent  la  fédération. 

•  Art.    XIX. 

Aucun  Canton  ne  peut,-  dans  son  sein,'  Dfcquériir 
:  mettre  en  mouvement  plus  de'  cinq  -  cents  Hommes 

Ff  2  ^^ 
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i  go3  d®  Milices,  qu'après  en  avoir  provenu  le  Land  -  Amn 
de  la  Suisse. 

Art.    XX. 

En  cas   de  révolte  dans  l'intérieur   d'un   Cant 
ou  de  tout  autre  besoin  pressant ,  il  fait  marcher 
Troupes   d'un   Canton   à  l'antre .    mais    seulement 
la    demande    an     Grand -ou.  du     Petit- Conseil 
Canton  qui  réclame   du  secours,   et   après  avoir  ] 
^         l'avis    du    Canton  -  Directeur ,      sauf  à  convoquer 
diète    après    la    répression    des   hostilités»     ou   si 
danger   continue. 

Art.    XXI. 

Si,  durant  les  vacances  de  la  diète,  il  s'élève 
contestations  entre   deux  ou   plusieurs  Cantons, 
s'adresse  au  Land  -  Amman  de  la  Suisse ,    qui ,  et 
les  circonstances  plue  «u  moins  pressantes ,     non 
des   Arbitres   conciliateurs,    ou  ajourne   la  discusfi 
*         à  la  prochaine  diète. 

Art.    XXII. 

Il  avertît  les  Cantons,  si  leur  conduite  intérîc 
Compromet  la  tranquillité  de  là  Suisse,  ou  s'il  se  p; 
chez  eux  quelque  chose  d'irrégulier  et  de  contra 
soit  à  l'Acte  Fédéral  ^  soit  à  leur  Constitution  pj 
culière.  Il  peut  alors  ordonner  la  convocation 
Grand-Conseil,  ou  des  Lands-Gemeinde  dans  les  li 
où  l'autorité  suprême  est  exercée  immédiatement 
le  Peuple. 

Art.    XXIII. 

Le  Land  -  Aninian  de  la  Suisse  envoyé,  au  bel 
des  Inspecteurs  chargés  de  l'examen  des  Ron 
Cherïiins  et  Rivières.  Il  ordonne,  sur  ces  objets, 
travaux  urgens;  et]  en  cas  de  nécessité,  il  fait  exéci 
directement,  et  aux  fraix  de  qui  il  peut  apparte 
ceux  qui  ne  sont  pas  commencés  ou  achevés  au  U 
prescrit.   . 

Art.    XXIV.         »      ^ 

Sa  signature  donne'  crédit;-  et  caractère  National  i 
àet^;  i|]ai.?A  «ont  revêtus^ 
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De       la       diète. 

Art.    5tXV. 

Chaque  Canton  envoyé  à  la  diète  un  député,  auquel 
on  peut  adjoindre  un  ou  deux  conseils»  qui  le  rem- 
placent en  cas  d'absence  ou  de  maladie. 

Art.    XXVI. 
Les  députés'  à  là  diète  ont  des  Instructions  et  deê 
pouvoirs   limités»    et  ils  ne  votent  pas  contre  leurs 
InstructionSr 

Art.    XXVII. 

Le    Land  -  Amman    de    la    Suisse     est    de    droit 
iéputé  du  Canton  -  Directeur. 

,  Art.    XXVIII. 

•  Les  dix- neuf  députés  qui  composant  là  diète» 
forment  vingt  -  cinq  voix  dans  les  délibérations.  '  t,ès 
députés  des  Cantons»  dont  la  population  est  de  plus 
de.  cent  mille  habitans;  sçavûir»  ceux  de  Berne'». 
Zurich»  Vaud,  Saint-  Gall,  Argoyie  et  Grisons,  oi^t 
chacun  deux  voix.  Les  députés  des  Cantona»"doi]it 
b  population  est  an-  dessous  de  tent  mille  âmes; 
i^avoir»  ceux  du  Te^sin»  de  Lucerne,  Thurgovie» 
Fribourg,  Appenzell,  Soleure,  Basle,  Schweiz^  Glarii^ 
Jchaffhouse,  Unterwald»  Zug  et  Uri,  n'ont  qu'une 
F.oijc  chacun* 

Art.    XXIX. 
La  diète,  présidée  par  le  Land-  Amman  de  la  Suisse, 
rassemble  le  premier  Lundi    de  Juin»   el  sa  Session 
lé  peut  excéder  le  terme  d'un  mois» 

Art.  XXX. 
Il  y  a  lieu  à  des  diètes  extraordinaires;  i.  sur  la 
leniahde  d'une  Puissance  limitrophe,  ou  de  l'Yin  des 
Cantons  >  accueillie  par  le  Grand  -  Conseil  du  Caaton- 
bïrecteur,  qiii  est  convoqué  k  cet  effet ,  sUl  se  ttouve 
en  vacances;  2.  sur  l'avis  du  Grand-  Conseil,  ou  de 
b  Laiids- Gemeinde,  de  cinq  Cantons,  qui  trouvent 
fondée ,  à  cet  égard  »  une  demande  que  le  Canton- 
Directeur  n'a  pas  admise;  3.  lorsqu'elles  sont  convo- 
,quées  par  le  Land- Amman  de  la  Saîsse» 

Ff  3  Art. 
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2  gojj  Art,    XXXI. 

Les  Déclarations    de  guerre   et   les  traités  de  j 
ou   d'alliance   émaneixt   de   la    diète;   mais   l'aveu 
trois  quarts  des  Cantons  est  nécessaire. 

'  Art.    XXXII. 

Elle  seule  conclut  les  traités  de  commerce  et 
Capitulations  pour  service  étranger.     Elle  autorise 
Cantons,    s'il   7  a  lieu,    à  traiter   particulièrement 
d'autres  objets  avec  une  puissance  étrangère. 

Art.    XXXIII. 
On  ne  peut,  sans  son  consentement,  recruter  c 
auciui  Canton,  pour  une  puissance  étrangère. 

Art.  XXXIV. 
La  diète  ordonne  le  contingent  de  Troupes,  de 
miné  pour  cfiaque  Canton  par  TArticle  II.  Elle  non 
le  Général  qui  doit  les  commander,  et  elle  pr 
d^ailleurs  toutes  les  mesures,  nécessaires  pour 
«ûreté  de  la  Suisse  et  pour  l'exécution  des  au 
dispositions  de  l'Article  I.  Elle  a  le  même  droit,  si 
troubles,  survenus  dans  un  Canton,  menacent  le  rc 
.d^a  autres   Cantons. 

Art.    XXXV. 
Elle'  nomme  et  envoyé  les  Ambassadeurs  «xtrâo 
naîres. 

Art.  XXXVL 
Elle  prononce  sur  les  contestations  qui  survienr 
entre  les  Cantonis,  si  elles  n'ont  pas  été  termii 
.par  la  voye  de  l'arbitrage.  A  cet  effet,  elle  se  foi 
en  Syndicat,  à  la  fin  de  ses  travaux  ordinaires:  A 
alors  chaque  député  a  une  voix;  et  il  ne  peut 
être  donné  d'Instruction  à  cet  égard. 

Art.   XXX VII. 
Les   Procès  -  Verbaux    de    la    diète   sont   consîg 
dans   deux    Kégîtres,      dont    l'un    reste    au    Cant 
Directeur;    et  l'autre,    avec  le  Sceau  de   l'Etat, 
à  la.  £01  de  Décembre,    transporté   au    Chef  -  Lieu 
Cajiiton  -  Directeur. 

Art.    XXXVIIL 
Un  Chancelier  et  un  Greffier,  nommés  par  la  dî 
pour  deux  ans,    et  payés  par   le   Canton  -  Directe 

coofc 
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conformément  à  ce  cjuî  est  Téglé  par  ]a  diète  «  suivent  I^OS 
toujours  le  Sceau  et  les  Régitres* 

Art.    XXXIX. 
La    Constitution   de    chaque    Canton,     écrite   sur 
parchemin  et  scellée  du  Sceau  du  Canton»  esit  déposé^ 
aux  Archives   de  la  diète.  , 

Art.  XL. 
Le  présent  Acte  Fédéra),  ainsi  que  les  Constitutîont 
particulières  des  dix- neuf  Cantos,  abrogent  toutes 
les  dispositions  antérieures,  qui  y  seroient  contraires; 
«t  aucun  droit,  en  ce  qui  concerne  le  Régime 
intérieur  des  Cantons  et  leur  rapport  entre  eux,  ne 
peut  être  fondé  sur  Pancien  Etat  Politique  de  la  Suisse^ 

Jeté  relatif  à  la  mise  en  activité  dés  nouvelles  loica  Acu  W- 
constitntionellcs    de    la    Suisse.  miu  n^ 

Le  repos   de  la   Suisse, \    le  succès   des  nouvelles  y*|j*^' 
hstitutions  qu'il  s'agit  de  former,  demandent  que  \e%  cfm$tUn^ 
opérations,     nécecfsaires    pour    ks    faire     succédera*"^""; 
Tordre  de  choses  qui  finit ,  et  pour  transmettre  à  de 
nouvelles    Magistratures    le  soin  «du  bonheur  public» 
(Oient  garanties  de  Tiniluence  des  passions,    exemples 
)e  tout  ce  qui  pourroit  les  animer  et  les  mettre  aux 
prises,    exécutées  avec  modération,   impartialité,  sa-^ 
jeese.     On  ne   peut  espérer  une  marche  convenable 
|ue  de  Commissaires,  nommés  par  l'Acte  de  médiation 
nème,    et  animés  de  Tesprit  qui  Ta  dicté.     Par  ces 
lohsiâérations.   Non»,  en  nôtre  dite  qualité,  et  avec 
É   réserve,    précédemment    exprimée ^    atatuDAs    ce 
pi  suit. 

ARTé    !• 

•  Pour  l'an  1803.  le  Canton  -  Directeur  est  Frîbojjrg. 

Art.    il 
Le  Citoyen  Louis  d'Ailry  est  Land-  Amman  de  la 
bisse  pour  cette  année,  et  revêtu,  de  pouvoirs  extraor- 
dinaires jusqu'à  la  réunion  de  la  diète. 

Art.   m. 
L'Acte    de   médiation   en    original    sera    remis  au 
Land- Amman,  pour  être  par  lui  déposé  aux  Archives 
du  Canton -Directeur. 

Ff  4  Art. 
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'd  ce  qui  suit  : 


aux  couvens,  leur 
wHs  soient  situés  dans 
.  un  autre. 


Art.  II. 
^^îi  des  biens  nationaux  autres  qu« 
appartenant  à  Berne  dans  les  Cantons 
•go vie,  est  provisoirement  remise  au» 
sU  ils  ont  appartenu.  Les  titres  de( 
fne  seront  provisoirement  remis  à  troiar 
lommés  par  les  Cantons  de  Berne  9^  de 
)vie. 

Art.    III. 
[e  Canton  grevé  de  dettes  antérieures  à 
[  sera  assigné  un  fonds  pour  leur  hypo- 
libération  y  sur  ce  qui  restera  du  bleu 
irtenant  au  Canton. 

Art.   IV. 
)n8titué  pour   chaque  ville  un    revenu 
i  ses  dépenses  municipales. 

Art.  V. 
atlonale  sera  liquidée;  et  les  Créances 
r  rétranger  au  profit  de  quelques  Can« 
it  d*abord  au  marc  la  livre  à  son  ex« 
a  dette  excède  le  mandat  desdites  créan« 
:  sera  réparti  entre  les  Cantons,  an  pro- 
i  leur  restera  de  leurs  ci -devant  biens 
es  Tacquittemcnt  des  dettes  cantonales 

Ff  5  auv.e- 
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I0q3  anterienres  à  la  révolution,    et  la  recomposition  da 
patrimoine  dea  villes. 

Art.  VI.. 
Les  biens  meubles  et  immeubles  qui  resteront  après 
la  formation  du  fond^  communal,  Tacquittement  de 
la  dette  cantonale  et  nationale  rentreront  dans  la 
propriété  des  Cantons  auxquels  ila  ont  appartenu. 
Ceux  qui  resteront  dans  les  Cantons  de  Vaud  et 
d'Argovie,  leur  appartiendront.  Ce  qui  pourra  rester 
des  créances  de  Berne  sera  distribué  également  entre 
les  Cantons  de  Berne,  de  Vaud  et  d'Argoviè. 

Art.  vu. 
Une  commission  composée  de  cinq  membres,  savoir 
d.es  Citoyens  Stapfer  minidtre  de  la  République  Helvé- 
tique ;  Kuster  exminietre  des  finances ,  Raemy  ancien 
chancelier  de  Fribourg  et  membre  actuel  de  la  cham- 
bre administrative,  Sulzer  de  Wînterlhur,  deputf 
Helvétique;  Laurent  May r  de  Lucerne,  président  de 
la  chambre  administrative,  vérifiera  les  besoins  des 
municipalités,  déterminera  l'étendue  de  leurs  besoins 
et  les  fonds  nécessaires  pour  reconstituer  leur  revenu, 
liquidera  les  dettes  des  Cantons,  liquidera  la  dette 
nationale ,  asignera  à  chaque  dette  le  fonds  nécessaire 
pour  asseoir  Thypothèque  ou  opérer  la  libération^ 
et  déterminera  les  biens  qui  renteront  dans. la  propriété 
de  chaque  Canton. 

Art.  VIII. 
Elle  publiera  son  travail  sur  les  dettes ,  le  lo  Mai, 
et  sur  les  revenus  des  villes  et  patrimoine  des  Cantons 
le  lo  Juin;  elle  enverra  de  suite  chaque  travail  au  pr^ 
mler  Landamman  de  la  Suisse  et  à  chaque  Canton  pour 
en  faire  exécuter  les  résultats. 

Art.   IX. 
La  commission  se  réunira  au  chef-  lieu  du  Canton 
directeur ,  et  y  demeurera  jusqu'à  la  fîn  de  son  travail. 

Le  présent  Acte,  résultat  de  longues  conférences 
entre  des  esprits  sages  et  amis  du  bien,  nous  a  paru 
contenir  les  dispositions,  les  plus  propres  à  assurer 
la  pacification  et  le  bonheur  des  Suisses.  Aussi -tôt 
qu'elles  seront  exécutées  les  Troupes  Françoises 
feront  retirées. 

"  Nous 


% 


entre  Us  partis  divisant  Vlhtvltiè.        4^9 

Nous  reconnaissons  THelvéïie,    constituée  confor-  l9o3 
mément  au  pré -ont  Acte  comme  puisfrance  indépendante. 

Nous  garantissons  la  Constitution  fédérale,  et  celle 
de  chaque  Canton,  contre  les  ennemis  de  la  tran- 
quillité de  l'Helvétic,  quels*  qu'ils  puissent  être;  et 
nous  promettons  de  continuer  les  relations  de  bien- 
Teillance,  qpi  depuis  plusieurs  Siècles  ont  uni  les 
deux    Nations. 

I 

Fait  et  donné  à  Paris,  le  30  Pluviôse  ami. 
(19  Février  1803.) 

r 

Signé:  Bonaparte. 

.  Le  Secrétaire 'd'Etat,       Signé:   H.B.MAnET. 

Les  Ministres  des  Relations  -  Extérienres  Fvançoif 
et  lulien. 

Signé:  C  M.  TALLSYRANn. 

S.  Marescalchi. 


Le  présent  acte  a  été  remis  par  les  Sénateurs  Com- 
missaires soussignés  aux  dits  députés  Suisses  sousignés. 
A  Paris  ce  30  Pluviôse  an  11.   (19  Février  1803.) 

Signé:    Barthélémy     Signé:    Louis  i>*Affry  , 

Roederer  Pierre  Glutz 

\  Foucai  EmmAnvel  Jauch 

DeMEUNIER  //•  MONNOP 

Beinhart 
Sprscher  Bernego 
p.  J.  Statfer 
TavTs  Vstery 

R.I>E  ff^ATTEVILLR 

DE  Montrerais 
Jgn.  roN  Flus. 
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*  En 


1  SO'Î  ^^  conséquence  de  cet  acte  de  médiation  la  Mépub- 
lique  Helvétique  et  son  Gouvernement  furent  rempla' 
ces  par  la  nouvelle  Coîijédération  des  Cantons  et 
par  le  Land  -  Amman  Suisse»  Celui  •  ci  (le  Général 
SAffry)  étant  arrivé  le  i  Mars  à  Fribourg  pour 
soigner  la  translation  du  Siège  de  Gouvernement  à 
Fribourg  9  le  Land-  Amman  JDolder  convoqua  U 
5  Mars  1803  pour  la  dernière  fois  le  Sénat  Helvé- 
tique afin  de  le  congédier  et  proposa  dans  cettf 
séance  le  suivant  décret  adppté  .  çussi.  tôt  par  les 
sénateurs. 

Décret  des  Sénat  Helvétique  en  date  du  5  Mars  1803. 

(]S/ouv,   poL  1803.    n.  23.) 

•  Le  Bénât  pénétre  de  reconnàiësarice  envers  Napoléon 
Bonaparte  Premier  Consul  de  la  République  Française 
^t  Pré>'ident  de  U  République.  Italienne  pour  Pacte  de 
médiation  émané  de  lui  afin  d'ar»8urer  le  repos  et,u4 
ordre  constitutionel  dans  la  République  Helvétique: 
considérant  que  de  rexécution  de  cet'  acte  dépendent 
le  bonheur  et  l'indépendance  de  la  Patrie  déclare: 

1.  Le  Gouvernement  Helvétique  reçoit  avec  les 
eentimens  de  la  plus  vive  reconnaissance,  Tactç  de 
médiation  émané  du  "Premier  Consul  de  la  République 
Française  Président  de  la  République  Italienne  soûl 
la  date  du  igFévrier   1805    (3oPluvîo8e  anii.) 

2.  Tous  les  Citoyens  de  la  République  Helvétique 
sont  invités  de  là  manière  la  plus'  instante  à  se  con- 
former avec  fidélité,  dévouement,  et  la  ferme  volonté 
de  faire  le  bien  de  notre  Patrie  comnaune»  aux  dispo- 
sition de  l'acte  sue -mentionné,  à  se  rallier  autour 
du  Citoyen  Affry,  qui  a  obtenu  la  confiance  du  Vre- 
mîer  Consul,  par  lequel  il  a  été  nommé  Land-Ammtn 
de  la  Suisse,,  et.  à  l'entourer  de  la  confiance»  loi  et 
\c%   magistrats  futurs. 

3.  Le  Land -Amman  Dolder,  Président  du  Sénat, 
est  chargé  de  donner  communication  du  présent  décret 
au  Citoyen  d'Aftry  Land ^  Amman  de  la  Suisse,  et  de 

lui  annoncer  la  dissolution  du  Sénat. 

y' 

Berne  le  5  Mars  1863. 

Signé:        Dolver  Land- Amméat» 
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Publication ,  rendue  par  le  Gouvernement  Ba^^  i  Ço3 
îave  concernant  la  libre  Navigation  aux  Gran-  '  ^"^'^ 
des-  Indes;  en  date  du  i  Mars  1803.  . 

(Nouv.  pol.   Nro,2i.    1803.) 

JL/e  Gourernement- d'Etal  de  la  Képublique  Batave 
&it  «çavoîr:  Qu'ayant  considéré,  que,  tant  par 
Texpiration  de  TOctroi  de  la  Coinpagnie  des  Indes* 
Orientales  et  les  changeinens  arrivés  à  cet  égard,   que 

Ear  la  restitution  de  la  plupart  6es  pos8es!f'ions  et  éta- 
lisseraens  de  cet  Etat  aux  Indes  -  Orientales ,  il  étoit 
'devenu  néceisaire  de  faire  de  nouveaux  arràng^mens 
et  règles  relativement  a  la  Navigation  et  au  Trafic 
entre  cette  République  et  les  dits  possessions  et  éta- 
Uissemens,  dont  les  intérêts  du  Commerce  ne  per- 
nettoient  pas  de  laisser  continuer  la  cessation  jusqu'il 
ce  que  les  restions  avec  les  possessions  Indiennes 
ptiissent  être  réglées  entièrement,  il  a  résolu,  en  con- 
léquence»    de  déclarer: 

Que  la  Navigation  et  le  Trafic,  entre  les  Ports 
de  cette  République  et  entre  Batavia  et  POuëst  des 
Grandes  -  Incles ,  eont  libres  pour  tous  les  Citoyens 
Bataves,  sous  et  d'après  les  stipulations  suivantes: 

Par  POuëst  des  Grandes  -  Indes  on  entend  la  côte 
occidentale  de  Plsle  de  Sumatra,  ainsi  que  Malaca, 
et  tous  les  Pays  et  Places  à  l'Ouest  de  la  dite  Isle, 
et  au  Sud  d*icelle  jusqu'au  Cap  de  Bonne- Espérance/ 

r 

Il  sera  permis  d'exporter  d'ici  pour  les  dites  pos- 
sessions toutes  sortes  d'eftets  et  marcbandises,  excepté 
seulement  les  Munitions  de  Guerre  et  l'Amphioen 
(Opium.) 

L'importation  de  toutes  sortes  d'elFets  et  marchan- 
dises, qui  se  négocient  dans  l'Ouest  des  Grandes- 
Indes  ,  y  compris  le  Sucre  de  Java ,  et  le  seul  article 
du  Thé  excepté,  sera  libre,  tant  à  bord  de  Bàtimen» 
Bataves  qu^k  bord  de  ceux  étrangers,  venant  directe- 
ment àm  iGrandes  -  Indôs ,  à  condition  de  payer  les 
droits  d'entrée  ordinaires. 


^6%        Ordorm.  du  Gouvernement  JBataue 

lS03  ^^  toutes  les  marchandises,  qui  se  négocient  a 
Batavia,  il  ne  sera  permis  jusqu'ici  aux  Citoyens 
Bataves  individuellement  d'en  im'piDrter  d'autres  dan» 
cette  République  que  le  Sucre  seul;  sauf  toutefois 
au  Gouvernement  des  Indes  la  faculté  de  leur  vendre, 
en  cas  de  nécessité,  quelques  autres  Marchandises 
d'entre  celles  existantes  dans  ses  Magasins,  ainsi  que 
de  charger  leurs  Bàtimens  pour,  le  compte  de  l'Etat, 
8oit  pour  des  courtes  dans  les  Grandes  -  Indes ,  soit  à 
Teffet  de  transporter  des  Productions  dans  cette 
République ,  comme  le  dit  Gouvernement  le  jugera  le 
plus  profitable  à  FEtajt,  et  comme  il  pourra  être 
convenu  avec  les  Négocians  particuliers. 

Les  habîtans  de  cette  République  auront  la  liberté 
d'exercer,  dans  les  limites  de  la  Navigation  qui  vient  de 
leur  être  ouverte^  la  même  Navigation  et  le  même 
Trafic  intérieurs,  qui  déjà  sont  permis  ou  le  seront 
à  l'avenir  aux  habitans  des  possessions  de  l'Etat  y 
situées;  mais  toujours  en  se  soumettant  aux  loix 
et  Réglemens  en  vigueur  sur  les  lieux,  en  particulier 
à  ceux  relatifs  aux  droits  d'entrée  et  de  sortie,  qui 
y  sont  exigés. 

Pour  l'encouragement  du  commerce,  les  Bàtimens, 
qui  des  possessions  de  cette  République ~  dans  le 
Bengale  et  sur  les  côtes  de  Coromandel  et  de  Malabar 
feront  voile  directement  pour  la  patrie,  n'auront 
aucuns  droits  de  sortie  à  payer  dans  les  dits  lieu. 

Les  Bàtimens  devront  retourner  dans  les  ports  de 
cette  République  ;  leurs  Cargaisons  ne  pourront  ètrfr 
importées  ou  vendues  nulle  -  part  ailleurs ,  en  tout  on 
en  partie  ;  sous  peine  de  confiscation  du  navire  et  de 
flon  Chargement,  ou  d'une  amende  équîi'^alente  a  leur 
valeur,  pour  laquelle  on  aura  recours  aux  Armateurs 
résidans  dans  ce  pays. 

Les  Bàtimens,  à  raison  de  leur  port,  devront 
prendre  à  bord ,  pour  les  possessions  de  l'Etat  aux 
Indes  -  Orientales,  contre  une  indemnité  à  déterminer' 
ultérieurement  pour  la  nourriture,  un  certain  nomtrc* 
d'hommes  destinés  au. service  de  terre  ou  de  mer  Ain$ 
les  dites  possessions.  «.  .   -.^ 

le 


.* 
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Le  Gonvernemcnt-d'Ëtat  ordonne,  que  la  préfiente  lfio3 
it  publiée  et  affichée  par  tout  où  ce  faire  est  d*u8age; 
[joignant  en, même  tems  à  tous  c^eux  que  cela  con- 
me,    de  veiller  à  ce  qu'il  soi t  satisfait  exactement 

contenu  de  celle  -  ci. 

» 

La  Haye^  le  i  Mars  1803. 

Paraphe:        J.  Spoors,   vt. 

Par  ordre  du  Gouvernement- d'Etat, 

Signé:  C.  G.  Hultxav. 


.*•    .'.  .^  ^    ». 
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1803  Traité  et  conventions  entre  la  République  Frati' 
sojvr.   çaise  et  les  Etats-  Unis  d'Amérique;  1803. 

a. 

Traité  entre  la  République  Française  et  les  Etats* 

Unis   d'Amérique    concernant    la    cession   de  b 

Louisiane;  signé  a  Paris  le  "^o  Avril  1303. 

I 

(Âcts  pass'd  at  the  first  Session  of  the  eigbt  Congresi 

of  the   United- States   of  America   p.  174  ^t  suiv,  en 

\  Fr.  et  Angl.  ;    il    se  trouve  en  Allemand  dans  Hauà* 

Correspondent  1803.    n.  203.) 

JLie  Premier  Consul  de  la  République  Française  ta 
nom  du  peuple  Français  et  le  Président  des  Eiati' 
Unis  d'Amérique  désirant  prévenir  tout  sujet  àl 
mésintelligence  relativement  aux  objets  de  discnssiofl 
mentionnés  dans  les  Articles  11  et  V.  de  la  convention 
du  8  Vendémiaire  an  9,  ^o  Septembre  i8oo.  *)  être 
tivement  aux  droits  réclamés  *  par  les  Etats-Unis 
vertu  du  Traité  conclu  à  Madrid  le  27  Octobre  179c 
entre  S.  M.  Catholique  et  les  dits  Etats-  Unis; 
voulant  fortifier  de  plus  en  plus  les  rapports  d'un 
et  d'amitié,  qui,  à  l'époque  de  la  dite  convention, 
été  heureusement  rétablis  entre  les  deux  Etats, 
respectivement  nommé  pour  Plénipotentiaires  savi 
le  Premier  Consul  au  nom  du  peuple  Françaii: 
citoyen  François  Barbé-  Marboîs,  Ministre  du  Tr^ 
public;  et  le  Président  des  Etats-  Unis  d'Ame 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat 
dits  Etats,  Robert  R.  Livingston  Ministre  Flénip 
tiaire  des  Etats-Unis,  et  James  Munroe ,  Min: 
Plénipotentiaire  et  envoyé  extraordinaire  des 
Etats  auprès  du  Gouvernement  de  la  République  F 
çaise:  lesquels  après  avoir  fait  l'échange  de  1 
pleinspouvoirs    sont   convenus   des   Articles  sniva 

ht 

♦)  M.  Recueil  T.  VII.   p.  4S4. 
•»)  M.  Reeaeil  T.Yl-  i^^s^i. 


et  tes  Etats»  Unis  d^Amlrique.  j^€^     . 

Treaty  and  conventions  between  the  Uni- 1803 
ted- States  of  America  and  the  French  ^''^'^' 

Republic  1803. 

a. 
Treaty  between  the  United- States  of  America 
and   the  Freoch  Kepublic;   signed  at  «Paris  the 
lOth  dey    of  Floréal  in  the  XI  Year   of 

French  Republic. 

(Acts  pass^d  Ht  the  F'JIItlù  Congress  L  Sess.  p.  174,) 

J.  he  Président  of  the  United  -  States  of  America 
and  the  First  Consul  of  the  French  Re public 9  in  the 
uame  of  the  French  people  ^  desiring  to  remove  ail 
tource  of  misunder standing  relative  to  objects  of 
iiscussion  mentioned  in  the  second  and  fifth  articles 
if  the  convention  of  the  Sth  P^endemiaire  an  9. 
\^oth  Sept.  i8co)  relative  to  the  rights  claimed  by  the 
United  -  States ,  in  virtue  of  the  treaty  concluded  at 
Madrid  the  inth  October  1795  betweeii  his  Catholie 
Uajesty  and  the  said  United-  States ^  oîid  willing  to 
firetigthen  tfie  union  and  friendskip  which  at  thé 
ime  of  the  said  convention  wc^s  happily  re  -  established 
\ttween  the  two  nations^  hâve  respectively  named  their 
lUnipotentiaries^  to  wit^  the  Président  of  the  United- 
Siates  of  America ,  by  and  with  the  adoice  and  con- 
"mit  of  the  Senate  of  the  said  states^  Robert  R.  Li' 
^ngstoUf  minister  plenipotentiary  of  the  United' 
Hâtes 9'  and  James  Monroe  minister  plenipotentiary 
Bûl  envoy  extraordinary  of  the  said  states^  near  the 
fyuernment  of  the  French  Republic  :  and  the  First 
Consul  f  in  the  name  of  the  French  people  ^  citizen 
Francis  Barbe  31arbois  ^  minister  of  the  public  trea- 
lury,  whOf  after  having  respectively  exchanged  their 
jm  powcrs  9  hâve  agreed  to  the  foÙoiving  articles  : 


,    Ufplgm.  T.llL  G  g  Ac^T« 
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1803  Art.    T. 

cession         Attendu  que  jat  l'Article  111    du  Traité   conclu  i 

<(v  u      St.  lidephonse  le  9  Vendémiaire  an  g  (i  Octobre  1800)*^ 

Unisiant  ç^tre  le  Premier  Consul  de  la  Képnblîqne  Française 

et  Sa  Majesté  Catholique ,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit 

"Sa  Majesté  Catholique  promet  et  s'engage  de  aoi 

côté,     a  rétrocéder    à  la    llépnblîqne    Française,     si: 

mois  aprèé  l'exécution  pleine  et  entière  des  condition 

et    stipulations    ci- dessus,     relatives    à  son     Altessi 

Koyale  le  Duc  de  Parme,  la  Colonie  ou  province  A 

la  Louisiane  avec  la  même  étendue  qu'elle  a  actuellis 

ment  entre  les  mains  de  l'Fspagnei    et  qu'elle   avai 

lorsque  la   France  la  possédait,     et  telle  qu'elle  doi 

être  d'après   les    Traites    passés  subséquement   entr 

l'Espagne  et  d'autres  Etats.*' 

Et  comme  par  suite  du  dit  Traité ,  et  spécialemeii 
du  dit  Article  !II,  la  République  Française  a  un  titr 
incontestable  au  domaine  et  à  la  possession  du  di 
territoire,  le  Premier  Consul  de  la  République  désirav 
de  donner  un  témoignage  remarquable  de  son  ami^ti 
aux  dits  Etats  -  Unis ,  il  leur  fait ,  au  nom  de  la  Bé 
publique  Française,  cession,  k  toujours  et  eh  plein 
souveraiîieté,  du  dit  territoire,  avec  toua  ses  droil 
et  appartenances,  ainsi  et  de  la  manière  qu'ils  ou 
été  acquis  par  la  République  Française,  en  vertu  d 
Traité  sus  dit,  conclu  avec  sa  Majesté  Catholique. 

Art.  II. 
Stmêdm  Dans  la  cession  faite  par  l'Article  précèdent,  8011 
€$s^  compris  les  isles  adjacentes  dépendantes  de  1 
Louisiane,  les  emplacemens  et  places  publiques,  le 
terreins  vacans»  tohs  les  bâtimens  publics^  fortifi4(i 
tions,  casernes  et  autres  édifices  qui  ne  sont  la  fi| 
prieté  d'aucun  individu.  Les  'archives,  papieif^ 
doCumens  directement  relatif  au  domaine  et  a  la  tm 
verainetê  de  la  Louisiane  et  dépendances ,  seroa 
laissés  en  possession  des  commissaires  des  Etats -Unil 
et  il  sera,  ensuite,  remis  des  expéditions  en  boniw 
forme  aux  Magistrats  et  administrateurs  locaux,  in 
ceux  des  dits  papiers  et  documens  qui  leur  seroa 
nécessaires.  < 

Art.  m. 


Les  habitans  des  territoires  cédés  seront  inccHrporil 
dans    l'union    des    Etats-Unis,     et    admis,     aussitte 


ration 

*)  Cs  Traité  n'a  p4i  snooi»  M  pablic^  qat  jt  mshe. 
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«1  B  T«       la  I  O^*) 

TVhereas^  by  the  article  the  third  of  the  treaty 
eoiicluiled  at  St,  Ildefonso^  the  ^th  f&ndeiniaire  aug^ 
{\  Octoher^  1800)  betwesn  the  Jirxt  Consul  of  the 
French  Kepiiblic  and  hls  Çatholic  JMajesty  ^  it  was 
a^reed  as  follows:  ^*  Ilis  Çatholic  Majesty  pro» 
mues  and  en  gaines  ou  his  part^  to  cède  to  the 
French  Republic  ^  six  mouths  after  the  full  and 
mtire  exécution  of  the  conditions  and  stipulations, 
ktrein  relative  to  /lis  royal  highness  the  duke  of 
Përma^  the  eolony  or  province  of  Louuiana^  with 
Ae,  samù  extent   that  it  noiv   has  in  the   luinds    of 

fSyaijin    and  that  it  had  wfien  France  possessed  it; 

lênd    such   as  it  sTiould  be  after   the   treaties  subse» 

SeiUly  entered  into  bettoeen  Spain  and  other  StatesV 
id  whereae  in  pursuance  of  the  treaty ,    and  parti'^ 
cularly  of  the  third  article^  the  French  Republic  has 
m  incontestible  title  to  the  domain  and  to  the  pos- 
session of  the  said  territory  :     The  First  Consul  of 
Û»  French  Republic  desiring  to  give  to  the  United- 
States  a  strong  proof  of  his  friendshîp^  doth  hereby 
^Me  to  the  said  United-  States ^   in  the  name  of  the 
Trench  Republic  ^    for  ever  and  in  full  sovereignty^ 
Ae  said  territory  with  ail  its  rights  and  apparte- 
MHces  ^   as  fully   and   în    the   same   nianner  as  they 
mV9  been  acquired  by  the  French  Republic  in  virtue 
wF  the  above  mentioned  treaty  ^    concluded   with  his 
fiathoUc  Majesty. 

A  R  T.  If. 
In  the  cession  made  by  the  preceding  article  are 
ifeluded  the  adjacent  islands  belonging  to  Louisiana^ 
ifl  public  lots  and  squares  ^  vacant  la?ids,  and  ail 
ffÊihlie  bîiildiugs ,  fortifications ,  barracks ,  and  other 
édifices  which  are  not  private  property.  The  archives^ 
papcrSf  and  documents  ^  relative  to  the  domain  afid 
mpereignty  of  Louisiana^  and  its  dependencies  ^  vtll 
'4p  left  in  the  possession  of  the  cowmissaries  of  the 
'"Ifnited-  States,  and  copies  will  be  afterwards  given 
Et  due  form  to  the  magistrates  and  municipal  ojfi- 
.urs  of  such  of  the  said  papers  and  documents  as 
may  be  necessary  to  them. 

«.  Art.    III. 

^      The  inhahitants  of  the  ceded  territory  shall  be  in* 

nrporated  in  the  union  of  the  United'  States 9   and 

[  Gg  2  admit*^ 


itom. 


EvtuuM- 
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lS03  9^'^^  ^^^^  possible,  d'après  les  principes  de  la  con 
tulion  fédérale  à  la  jouissance  de  tous  les  droits,  av 
tages  et  ircmunîtés  des  citoyens  des  Etats-  Unis,  et 
attendant,  ils  seront  maintenus  et  protégés  dans 
jouissance  de  leurs  libertés,  propriétés,  et  d 
l'exercice  des  Religions  qu'ils  professent. 

Art.    IV. 
Pris9  di       II  sera  envoyé  de  la  pan  da  Gouvernement  Fran 
potsiS'    ^n    Commissaire    à  la ,  Louisiane ,    à   l'effet   de   f 
tous  les  actes  nécessaires,     tant   pour    recevoir 
ofBciers   de    Sa    Majesté    Catholique,     les    dits   p; 
contrées  et    dépendances  au  nom    de  la   Républi 
Française,    si  la   chose  n'est  pas    encore  faite, 
pour  les  transmettre,   au  dit  nom,  aux  Commissa 
ou.agens  des  Etats-Unis. 

Art.  V, 
Immédiatement  après  la  Ratification  du  préi 
Traité  par  le  Président  des  Etats-Unis,  et  dam 
cas  (oii)  celle  du  Premier  Consul  aurait  eu  préala 
ment  lieu,  le  Commissaire  de  la  République  Franc 
remettra  tous  les  postes  militaires  de  la  Nou\ 
Orléans,  et  autres  parties  du  territoire  cédé,  au  Comi 
saire  ou  aux  Commissaires  nommés  par  le  Présic 
pour  la  prise  de  possession.  Les  troupes  França 
ou  Espagnoles  qui  s'y  trouveront ,  cesseront  d'occt 
les  postes  militaires  du  moment  de  la  prise  de  ] 
session,  et  seront  embarquées  aussi- tut  que  faire 
pourra,  dans  le  courant  de  trois  mois  qui  suivi 
la  ratification  du  Traité. 

AtiT.    VI. 

ivaitês       Les  Etats-Unis  promettent  d'exécuter  les  Tra 

avtciefet  Articles  qui  pourraient   avoir  été    convenus   ci 

mj.  2»£gpggjje  gj.  jeg  tribus  et  nations  Indigènes,  {Indiem 

jusqu'à  ce  que,    du  consentement  mutuel   des   Et 

Unid,  d'une  part  et  des  Indigènes  {Indiens)^  de  l'ai 

il  y  ait  été  substitué   tels    autres  Articles    qui   sei 

jugés  convenables. 

Art.     vil 
Comme  il  est  réciproquement  avantageux  au  a 
merce  de  la  France  et  des  Etats-Unis,    d'encoura 


Commw 
60  ptn- 
dMnt 
19  aux. 


la  Communication   des  deux  peuples,  pour  un   te 
limité,  dans  les  contrées  dont  il  est  fait  ceôsion,  j 
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admitte4  ^^  soon  as  possible  ^  according  to  the  ifin*) 
principes  oj-  i /te  fédéral  constitution^  to  the  enjoy ment 
flj  ail  the  rights  advantages  and  imnmnities  oJ-  citizens 
ofthe  United'  States^  and  in  the  mean  time  they  shall 
It  maintained  and  protected  in  the  free  eiiJDyment 
pf  their  liberty  ^  property ,  and  the  religion  (vhich 
they  prof  es  s. 

Art.  IV. 
There  shall  be  sent  by  the  governvient  of  France 
%  commissary  to  Loiiisiana^  to  the  end  that  he  do 
tvery  act  necessary  ^  as  well  to  receive  frorn  the 
ojicers  of  his  CatJiolic  Majesty  the  said  country  and 
itr  dependencies^  in  the  name  of  the  French  Republic^ 
'fit  fias  not  been  already  done^  as  to  transmit  it  in 
'Ae  name  of  the  French  Republic  to  the  commissary 
)r  agent  of  the  United- States^ 

Art.  V, 
Immediately  after  de  ratification  of  the  présent 
^Jfaty  by  tJte  Président  of  the  United  -»  States^  and  in 
'osû  that  of  the  First  Consul  shall  hâve  been  pre^ 
nously  obtainedf  the  commissary  oJ-  the  French  He^ 
mbllc  shall  remit  ail  the  military  posts  of  New^ 
Orléans  »  and  other  parts  of  the  ceded  territory  f  to 
he  commissary  or  eommissaries  named  by.the  Presi" 
lent  to  take  possession  ;  the  troops,  v^hether  of  France 
r  Spaiiif  who  may  be  there  ^  shall  cease  to  occupy 
uty  military  post  from  the  time  of  taking  possession^ 
ma  shall  be  embarked  as  soon  as  possible  ^  in  the 
vurse  of  three  months  after  the  ratification  of  this 
reaty. 

Art.  yi. 
The  Unitâd'  States  promise  to  exécute  such  trea- 
i^  and  articles  as  jjaay  fiave  been  agreed  between 
tpain  and  tlie  tribes  and  nations  of  Indians ,  witiU 
y  niutual  consent  of  the  United  ^  States  and  the  said 
ribes  or  nations  ^  other  sititable  articles  sfiall  hâve 
^een  agreed  xtpov* 

Art.    Vir. 
As  it  is  reciprocally  aâvantageous   to  tlie   eom- 
tierce  of  France   and    tfie    United-  States    to    encou- 
rage the  coniiniinication  of  both  nations  for  a  limi- 
ted  time   in.  the  country  ceded  by  the  présent  treaty^ 


N 
( 
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1 803  ^®  pTé«ent  Traité  «  jusqu'à  ce  que  des  arraiigenK 
généraux  relatifs  au  commerce  des  deux  naii< 
puissent  être  convemis ,  îl  a  été  arrêté  entre  les  pan 
contractantes ,  que  les  navires  Français  venant  dîrei 
ment  de  France  ou  d'aucune  de  ses  colonies,  t 
quement  chargés  des  produits  (ou)  des  manufacti 
de  la  France  et  de  ses  Colonies,  et  les  navires  Ëepagi 
venant  directement  des  ports  d'Espagne  (ou  de 
colonies)  uniquement  chargées  des  produits  (ou) 
manufactures  de  l'Espagne  et  de  ses  dites  color 
seront  admis,  pendant  l'espace  de  douze  années,  c 
le  port  de  la  nouvelle  Orléans ,  et  dans  tous  les  au 
ports  légalement  ouverts  en  quelque  lieu  que  ce 
des  territoires  cédés;    ainsi  et  de  ia   même  man 

3 ne  les  navires  des  Etats  -  Unis  venant  de  Franc 
'Espagne  ou  d'aucune  de  leurs  colonies ,  sans 
sujets  a  d'autres  ou  plus  grands  droits  sur  les  marc) 
dises ,  ou  d'autres  ou  plus  grands  droits  de  'tonn 
que  ceux  qui  sont  payés  par  les  citoyens  des  E 
Unis.  Pendant  l'espace  de  tems  ci  -  dessus  xnentiû 
aucune  nation  n'aura  droit  aux  mêmes  privilèges 
les  ports  du  territoire  cédé. 

Les  douze  années  commenceront  trois  mois  s 
réchange  des  Ratifications,  s'il  a  lieu  en  Frs 
ou  trois  mois  après  quMl  aura  été  notifié  à  Parit 
gouvernement  Français,  s'il  a  lieu  dans  les  Etats -I 
Il  est  bien  entendu  que  le  but  du  présent  ai 
est  de  favoriser  les  manufactures,  le  commerce 
fret  et  la  navigation  de  France  et  de  l'Espagne 
ce  qui  regarde  les  importations  qui  seront  faitei 
les  Français  et  par  les  Espagnols  dans  les  dits  ' 
des  Etats-  Unis,  sans  qu'il  soit  rien  innové 
règlemens  concernant  l'exportation  des  produil 
marchandises  des  Etats-Unis»  et  aux  droits  qu'ili 
de  faire  les  dits  Règlemens. 

Art.    VIII. 
Commet'       A  l'avenir  et  pour  toujours  après  l'expiration 
^a^TT^f  douze   années    susdites    les    navires    Français    6< 

traités  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée 

les  ports  ci -dessus  mentionnés. 

Art.    TX.       ^ 
Conven-         La  convention  particulière  signée  aujôurd'hu 
j^anifU'  ^^^  Ministres  respectifs  ayant  pour  objet  de  pou; 
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imtït  gênerai  arrangements  relative  to  tlie  commerce  ffiQ^ 
oj lotL  nations  may  he  agreecl  pn  ;  it  hasbeen  agreed 
ietiieen  the    contracting  parties  ^     tftat    tke    French 
jfups  <oniing    directly  from    France   or   any    of  her 
iolonieSf  loaded  only  with  the  prodiice  or  manufactit» 
~res  of  France   or  her  said   colonies;   ànd  the  ships 
bJ  Spain  coming  directly  frotn  Spain  or  any  of  her 
■  colonies  f    loaded  only    ivith  the  produce    or   manu* 
factures  of  Spain  or  her  colonies^  shall  he  admitted 
iuring  the  space  of  twelve  years  in  the  ports  of  New- 
.Orleanst  and  in  ail  other  légal  ports  of  entry  within 
the  ceded  territory  ^  in  the  same  manner  as  the  ships 
of  the    United'  States    coming   directly  from  France 
or  Spain 9    or  any  of  their  colonies^    without  being         , 
iiibject  to  any    other   or  grcater   duty    on   marchan^ 
iisef  or  other  or  greater  tonnage  than  those  paid  by 
tlie  citizens  of  the  United  -  States. 

Durijig  the  space    of  time    ahove  mentioned    no 

(0ier  nation  shall  havc  right  to  the  same  privilèges 

in  the  ports  of  the  ceded  territory:  the  twelve  years 

shall  commence  three  months  after  the  exchangê^  of 

ratifications  ^    ij-  it  s  hall    take  place  in  France  9    or 

thrèe    months  after   it   shall   hâve   been  notified   at 

Paris  to  the  French  government^     if  it  shall   take 

flace  in  the  United  -  States  /  it  is  however  well  under^ 

4tood  that  the  abject  of  the  above  article  is  to  favor 

the  manufactures ,  commerce ,  freight  and  navigation 

of  France  and  of  Spain ,    so  far  as    relates   to  the 

Snportatiofis  that  the  French  and  Spanish  shall  make 

into  the  said  ports  of  the  United  •>  States ,  without  in 

any   ^ort  ajfeeting  the  régulations  that  tlie  United- 

States  may   make   concerning  the  exportation  of  the   , 

produce   and  merchandise   of  the  United^  States  %    or 

any  right  they  may  Jmve  to  make  such  regulatious^ 

Art.   VITI. 
lîi future  and  for  ever  after  the  expiration  of  the 
twelve  years ,    the  ships  of  France  shall    be  treated 
ypon    the  footing    of  the  most  favored  nations  in 
the  ports  above  mtntioîied^ 

I  Art.   IX. 

27ie  particular  convention  signed  this  day  by  the 
ministersy   hai^rig  Jor  its   ohject  to  provide  for  the 

G  g  4.  -^la^^^ucut 
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lS03  ^^  payement  des  créances  dnes  aux  citojena 
Etats  -  Unis  par  la  Képnbliqne  Frani^aîse  antérie 
ment  an  8  Vendémiaire  an  9.  ()o Septembre  i8oû) 
approuvée  pour  avoir  son  exécution  de  la-  même 
niere  que  si  elle  était  insérée  au  présent  traité» 
elle  sera  ratifiée  en  la  même  forme  et  en  même  t 
en  sorte  que  l'une   ne  puisse  Têtre  sans  Fautre. 

Un  autre   acte  particulier  signé   à   la   même 
que  le  présent  traité  relatif  à  un  règlement  defii 
entre   les    puissances    contractantes    est    pareiUen 
approuvé  et  sera  ratifié  en  la  même  forme  en  m 
tems  et  conjointement. 


thn. 


Art.     X. 
MtHjlcm'       Le  présent  traité  sera  ratifié  en  bonne  et  due  foi 
et  les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espaci 
six  mois  après  la  date  de  la  signature  des  plénipo 
tiaires,   on  plutôt  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs 
signé  les  articles  ci -dessus  tant  en  langue  Fran^ 
qu'en  langue  Anglaise ,  déclarant  néanmoins  qu 
présent  traité  a  été  originairement  rédigé  et  arreti 
languç  Française^  et  ils  7  ont  apposé  leur  sceau. 

Fait  à  Paris   le   dixième  jour   de  Floréal  de 
onsse     de    la    République    Française     et     le     tr< 
Avril  1803. 

(L.  S.)        MoBERT  IL  LiriNosi 
(L.  S.)        Jambs  MosnoB^ 
(L.  S.)        Barbe  -  Marbozs. 


h. 

^Avf,  Convention  entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  ei 
République  Française  de  la  même  date» 

(Ibid.  p.  i88.) 


L 


fe  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  et  le  ] 
mier  Consul  de  la  République  Frani^aise,    au  nom 

Eeuple  Français  9  par  suite  du  traité  de  cession  à 
ouisiancy   qui  a  été   signé  aujourd'hui ,    et   vou 

ri 


il  lit  Etats-  Unit  d'Amérique.  473 

paymeut  of  ^ebts  duc  to  the  citizens  of  th^  United*  ifioS 
States  hy  the  Trench  HepubliCf  prior  to  the  loth  of 
Seplember  1800  ($th  f^endemaive  9.)  i\  approved^  and 
to  hâve  its  exécution  in  the  same  manner  as  if  it 
had  been  inserted  in  the  présent  treaty  ^  and  it  shajil 
le  ratîjied  in  the  same  for  m  and  in  the  sqme  time^ 
so  that  the  one  shall  not  be  ratified  distinct  frojfi 
the  other» 

Another  particular  jconvention  signed  at  'the  same 
date  as  the  présent  treaty  relative  to  a  définitive 
rule  between  the  contracting  parties  is  in  the  like 
manner  approved^  and  ivill  be  ratified  in  the  same 
form^    and  in  same  time^   and  joint Ly. 

A  F  T.     X. 

J7i.e  présent  treaty  shall  be  ratified  in  good  and 
iue  form^    and   the  ratificatioii  shall    be  exchanged 
in  the  space   of  six   months^    after   the   date   of  the 
^piature  by  the  ministers  plenipotentiarj^  or  sooner^         ? 
if  possible. 

In  faith  whereof^  the  respective  plenipotentiaries 
hâve  signed  thèse  articles  in  the  French  ànd  English 
Iniguages:  declaring  nevertheless  that  the  présent 
treaty  was  originally  agrée d  to  in  the  French  lan^ 
guage;   and  hâve  therennto  put  their  seals. 

JDone  at  Paris  the  tenth  day  of  Floréal  in  the 
tleventh  year  of  the  French  Republic  and  the 
lo  j^pril  iboj. 

Signed:         Hobeut  il.  Livinoston  (L.  S.) 

James  Monroe  (L.  S,) 

F.  BjiRDE  Marbois  (L.  s.) 

b. 

Convention  between  the  Unîted- States  oi  Ame-z'^Avr, 
rica   and  the   French  Kepublic. 
(Jets  pass'd  at  the    FlIIth  Congress  p.  186.) 

JL  Ae  Président  of  the  United-  States  of  Jmerica 
and  the  First  Consul  of  the  French  Republic,  in 
the  nanie  of  the  French  people,  in  conséquence  of 
the  treaty  of  cession  of  luyuisiana  which  has  been 
^    ^  Gg  s  jrign4fiK 
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yÔQO  régler  définitivement  tout  ce  qui  est  relatif  à  cet 
affaire,  ont  autorisé  *  à  cet  effet  des  plénipotentiain 
savoir  : 

Le  Président   des  Etats  -  Unis ,   par  et  avec  Ta^ 
'et le  consentement  clu  Sénat  des  dits  Etats,  a  nomr 

Sour  leurs  plénipotentiaires  Robert  R.  Lîvingst 
linistre  plénipotentiaire  des  Etats-Unis,  et  Jan 
Monroe  Ministre  plénipotentiaire  et  Envoyé  extrai 
dinaire  des  Etats-Unis  auprès  du  gouvernemc 
de  la  République  Française,  et  le  premier  consul 
la  République  Française  au  nom  du  peuple  France 
a  nommé  pour  plénipotentiaire  de  la  dite  Républiq 
le  citoyen  François  Barbé  -  Marboîs  ;  lesquels  en  ver 
de  leurs  pleinspouvoirs ,  dont  l'échange  a  été  f 
^aujourd'hui  9    sont  convenus  -des  Articles  sulvana. 

I    • 
1 

Art.  I. 
6omU*  Le  gouvernement  des  Etats-Unis  s'engage  à  pa) 
lioms,  3^^  gouvernement  Français  de  la  manière  qui  s( 
spécifiée  en  TArticle  suivant  la  somme  de  soixai 
millions  de  Francs,  îndépendainment  de  ce  qui  6( 
fixé  par  une  autre  convention,  pour  le  payement  i 
sommes  dues  par  la  France  à  des  citoyens  des  £ta 
Unis, 

Art.    II. 
Zntr  ptè'       ^c  payement  des  soixante  millions  de  Francs  irn 
ynàtnt,   lionnes  au    précédent   Article,     sera   effectué    par  ', 
Etats-Unis,    an  moyen  de  la  création  d'uii  fonds 
onze   millions    deux    cens    cinquante    mille    piastre 
portant  un  intérêt  de  six  pour  cent,  par  an,   payai 
tous    les   six   mois   à  Londres,    Amsterdam    ou  Par 
à  raison   de    trois     cens    trente  sept   mille   cinq  cei 
piastres  pour  six  mois  dans  les  trois  places  ci-dess 
dites,  suivant  la  proportion  qui   sera  déterminée.] 
le  gouvernement  Français  ;   le  ^^incipal  du   dît  fou 
sera  remboursé  par  le  trésor  des  Etats-Unis,  par  c 
payemens  annuels ,  qui  ne  pourront  être  d'une  somi 
moindre  de  trois  millions  de  piastres  par  année  et  de 
le  premier  commencera  quinze  ans  après  la   date 
l'échange  des  ratifications.     Ce    fonds  sera  transfi 
au  gouvernement  de  France ,   ou  -k  telle  personne 
tel  nombre  de  personnes  qu'il  chargera  de  le  recevo 
dans  les  trois  mois  au  plus  tard  après  l'échange  des  ra 

ficatio: 
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}  npied  this  day^  wisking  to  régulât e  definîtivdy  evtrf  [ffôS 
■•  thing  whieh  has  relation  to  the  said  cession  ^  havie 
authorised  to  this  effect  the  plcnipotentiaries  ^  that 
is  to  say:  the  Président  of  the  United-  States  by 
and  with  tlie  éidvice  and  consent  of  the  Senate  of 
the  said  states,  noininated  for  their  plenipotentinries^ 
Robert  R.  LÀvingston^  minister  plenipotentiary  of 
Ae  United'  States,  and  James  Monroe^  minister 
.  plenipotentiary  and  envoy  extraordinary  of  the  said 
l  United  '  States  9  near  the  government  of  the  first 
l  Consul  of  the  French  Republic  in  the  name  of  the 
^'trench  people,  has  ruimed  as  plenipotentiary  of  the 
taid  Republic  f  the  citizen  Francis  Barbé  Marbois  ; 
whOf  in  virtue  of  their  full-  powers  9  which  hâve 
heen  exchanged  this  day^  hâve  agreed  to  the  following 
Articles, 

Art.  I. 
I7ie  government  of  the  United-  States  engages 
to  pay  to  the  French  government  ^  in  the  manuer 
tpetified  in  the  following  Article  the  sum  of  sixty 
milUons  of  Francs  ^  indépendant  of  the  sum  vMch 
Aall  be  Jixed  by  another  convention  for  the  pay  ment 
of  the  debts  due  by  France  to  citizens  of  the  United- 
ùtateSm 

Art.    II. 

^  For  the  payment  of  the  sum  of  sixty  millions  of 
:  Frftncs f  mentioned  in  the  precedins  Article,  the 
t   United- States  shall  créât  e  a  Stock  ofeleven  millions 

*  two  hundred  and  fifty  thousand  dollars,  bearing 
j  «n  interest  of  six  per  cent  per  annum,  payable  half 

early  in   London,  Amsterdam  or  Paris,  amounting 
^y   the  half  year  to   3 3 7, Ç 00  dollars,    according  to- 

'  the  proportions  which  shall  be  determined  by  the 
French  government  to   be  paid   at  either  place:    the 

\,  Principal  of  the  said  Stock  to  be  reimbursed  at  the  trea- 

sury  of  the  United- States ,  in  annual  payments  of  not 

less  ihan  three  millions  of  dollars  each  ;  of  which  the  . 

f,rst  payment  shall  commence  ffteen  years  after  the 

ydate   of  the    exchange  of   ratifications:     this   Stock 

.    shall  be  transferred  to  the  government  of  France,  or 

*  to  such  per  son  or  per  sons  as  shall  be  authorised  to 
receive  it,  in  three  months  at  most  after  the  exchange 
of  the  ratifications  of  this  treaty,  and  after  Louisia?ta 
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|OqO  gcatioïif  de  ce  Traité,  et  après  la  prise  de  possession  àt 
la  Louisiane,  au  nom  du  gouvernement  des  Etats-Unia. 
Il  est  en  outre  convenu    «jue  si  le  gouvernement 
Français  était- dans    Tintention    de  disposer  des  dita 
fonds*    et  d'^n   toucher  le  capital    en  Europe,  à  dea 
époques  rapprochées,    les  opérations  qui   auront  lieu  f. 
seront  conduites  de  la   manière  la  plus  favorable  aa  i 
crédit  des  Etats-Unis    et  la   plus   propre  à  maintenir  t 
le  prix  avantageux  du  fonds  qui  doit  être  créé. 

Art.    III. 
Bvmlma-        La  piastre  ajant  cours  de  monnaie  dans  le»  Efstf* 
«o«^'   Unis,  il  est  convenu  que  dans  les  comptes  aux  qucb 
la  présente  convention  donnera  lieu ,  le  rapport  de  la  T 
dite  monnaie  avec  le  Franc,  sera  invariablement  fixé  ?* 


mon- 
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à  cinq  Francs  ou  cinq  livres  huit  sols  Tournoîi. 


lo.oco 


La  présente  convention  sera  ratifiée  en  bonne  et  h 
due  forme,  et  les  ratifications  seront  échangées  daniT 
Tespace  de  six  mois,  à  dater  de  ce  jour,  ou  plutôt 
6*il  est  possible. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifli  ont 
«igné  les  Articles  ci  •  dessus ,  tant  en  langue  Fratiçaias  f 
qu'en  langue  Anglaise,'  déclarant  néanmoins  que  lef. 
présent  Traité  a  été  originairement  rédigé  et  arrêté  cnir 
langue  Française,  et  ils  y  ont  apposé  leurs  sceaux.        ] 

Fait  à  Paris   le  dixième  jour    de    Floréal    de  Taa  } 
Onze  de  la  République  Française  et  le  30  Avril  1803.  j 


€ 


Ba^be  -  Marbois, 
JiOBERT  il.  LiriNOSToy^ 
James  Mqnrob. 

e. 
soifif.  Convention  entre  la  République  Française  et  Us 
Etats  '  Unis  d'Amérique  signée  le  même  jour. 

JLje  premier  consul  de  la  République  Française  ■  | 
nom  du  peuple  Français  et  le  Président  des  Etaki-  ^ 
Unis  de  l'Amérique  ayant  par  un  Traité  en  date  de  ^ 
ce  jour,  fait  cesser  toutes  les  difficultés  relatives  à b  ^ 

Louisîa- 


I . 
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\akefi  possession  of  in  the  name  of  tke  gO'  y  qA*! 
of  the   United'  States: 


'fhaîl  he  tah 
vernment 

Jt  is  fur t/ier  agrée J,  tfuit  if  the  Fvciich  government 
\houLi  de  désirons  of  disposijig  of  the  said  Stock 
^o  rcceive  the  capital  in  Europe  ^  at  short er  ternis^ 
'hat  its  measures  f^»r  that  purpose  shall  be  takeiï  so 
ts  ta  Javor  ^  in  the  greatest  degree  possible  ^  the 
redit  of  the  United-  States  ^  and  to  rai  se  to  the 
ùghest  price  the  said  stock. 

Art.    III. 
'    It  is  agreed  tliat  the  dollar  of  the  United»  States^ 
^ecified  in  the  présent  convention  9  shall  he  fixed  at 

\ve    Francs  ■    or   Rve  livres  eight  jous  tournois. 

•^    ■  10,000  •'  *^ 

The  présent   convention  shall  be  ratifed  in  good 

md  due  forvi  9  and  tlie  ratifications  shall  be  exchan* 

\ed    in   the  space  oj   six  months  to   date  from  this 

iay  9    or  sooner  if  possible. 

'  In  faith  of  which^  the  respective  plenipote?itiaries 

^ve  sigued  the  above  articles  ^    bot  h  in  the   French 

Utd  Mnglish  languages,  declaring^  nevertheless^  that 

'he    présent   treaty  ^     lias  been    originally   agreed  on 

nid   written  in  the  French  language;   to  which  they 

lave  hereunto  afjixed  their  seals. 

Done  at  Paris  the  tenth  of  Floréal^  eleventh  year 
f  tJie  French  Republic  {^otn  April  1803.) 

Robert  R.  Lip-ingston   (L.  S.) 
Jaxrs  Monrob  (L.  s.) 

Baubr  '  BÎARnois  (L.  S.) 


c. 
ionirention  between  the  United  -  States  of  Âme- ao^iyr. 
rica  and  the  French  Kepub]:c. 

ÇActs  pass^d  at  the  f^JIIth  Congress  p.  I9i.) 

M,  he  Président  of  the  United-  States  of  America 
nd  thefirst  Consid  cf  the  French  Republic  »  in  the 
ame  of  the  French  people  ^  having  by  a  treaty  of 
his    ^(^^    terminated    ail    difficulties     relative     to 
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I  OqO  LQuisiaoe,  et  affermi  sur  des  fondemens  solides  ramilié 
qui  unit  les  deux  nations,  et  voulant  en  exécution  des 
Articles  2  et  5  de  la  convention  du  8  Vendémiaire 
an  9  (30  Sept.  1800)  assurer  le  payement  des  sommes 
dues  par  la  France  aux  citoyens  des  Etats-Unis,  ont  fc 
respectivement  nommé  pour  plénipotentiaires  :  savoir,  ! 
Le  premier  consul  au  nom  du  peuple  Français  ler; 
citoyen  François  Barbé- Marboist  Ministre  du  trésor. fs 
public»  et  le  Président  des  Etats-Unis  d'Amérique  fj 
par  et  avec  l'avis  et  le  consentement  du  Sénat  des  dite  ti 
Etats,  Robert  II.  Lîvingston  Minisire  plfuipotentiaii^ 
<le8  Etats-Unis  et  Jame^j  Monroe  Ministre  plénL 
potcntiaîre  et  envoyé  extraordinaire  desdits  Etats  auprès 
du  gouvernement  de  la  République  Française;  lesquels 
après  avoir  fait  l'échange  de  leurs  pleinspouvoirs,  sont  \. 
convenus  des  articles  suivans  : 


Art.    I. 

Dêit§s  L^d  dettes   dues   par   la  France   aux    citoyens  des 

^^d^*'  Etats-Unis,   contractées  avant  le  8 Vendémiaire  an 9. 

sêthar-   (30  Septembre  1800)  seront  payées  conformément  aux 

V'ijH^   dispositions  suivames,    avec    les  intérêts    a    six  pour 

cent  à  compter  de  l'époque  où  la  réclamation  et  les 

pièces    à   l'appui    ont   été   remises    au    gouvememeut' 

Français. 

Art.    TT. 

iMir  Les  dettes  qui  font  l'objet  du  présent  article  sont  | 

^JJJ^f'  celles  dont  le  résultat  par   apperçu  est  compris  dans  ;i 

la  note  annexée  à  la  présente  convention,    et  qui  ne  | 

pourront,   y  compris  les  intérêts,    excéder  la  somine   >i 

de  vingt -millions. 

Les  réclamations  comprises  dans  la  dite  note. ne  i 
pourront  néanmoins  être  admises  qu^autant  qu'elles  ne  " 
seront  pas  frappées  des  exceptions  mentionnées  aui  • 
articles   suivans. 

Art.    m.                                    '  \ 

sfodê  du        Le  principal   et   les  intérêts   seront  acquittés  par 

r^y*      les  Etats-Unis  d'Amérique  sur  des  mandats  tirés  ptf  i 

"'"**'      le  Ministre  plénipotentiaire  des    dits  Etats-Unis  snt  ^^ 

leur  trésor.      Ces    mandats  seront  payables   soixantei  < 

jonrs  après  rechange  des  ratification  du  traité  et  des  ji 

conven-  « 


1 
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'aouisiaita^  and  estahllsked  on  a  solià  foundatidn  i^Q'\ 
^ig  Jriendshifj  ivhich  imites  the  tuw  nations  ^  and 
eing  désirons  9  in  conipliance  with  the  second  and 
fth  Articles  of  the  Coiiveutio?i  of  the  Sth  i^ende-  ^ 
xiaire^  ^th  y  car  of  the  lie  public  (30  Septetnher  1800) 
7  secnre  ihe  payment  of  tlie  snm  due  by  France  ta 
ie  citizens  of  the  United  -  States  ^  hâve  respectively 
ominated  nx  plempotentiaries  that  is  to  say  :  thé 
^résident  of  the  United-  States  of  America^  by  and 
ith  the  advice  and  consent  of  their  Senate^  Rifberù 
L  Livingston  mînister  plenipolentiary ,  and  James 
tourne  Minister  plenipotentiary  and  envoy  extraor- 
inary  of  the  said  states ,  near  the' goz^ernvient  of 
ïe  French  Republic '^  and  the  First  Consul  ^  in  the 
%me  of  the  Freiich  people^  the  citizen  Francis 
\arbé-  Marbois  9  Hlinisler  of  the  public  treasury  : 
ho  after  having  exciianged  their  full  powers  ^  hâve 
p-eed  to  the  following   Articles. 

A  R  T.     I. 

Tlte  debts  due  by  France  to  citizens  of  the  United^- 
''taies  9  contracted  beftre  the  Qth  of  f^cndemlairef 
Ih  ytar  oj  the  French  Republic  (io  Septernber  1800) 
ïall  be  paid  according  to  the  following  régulations^ 
ith  interest  at  six  per  cent^  to  commence  from  thô 
vriods  when  the  accovnts  and  vouchers  were  pre» 
rnted  to  the  French  govermnent. 

Aï«T.  IL 
HTie  delts  providcd  for  by  the  preceding  article 
*e  those  ivhose  residt  is  comprised  in  the  conjectural 
9te  aiinexed  to  the  présent  convention  ^  and  which^ 
Ith  the-  interest  9  cannot  exceed  the  sum  of  twenty 
illions  of  francs.  The  daims  comprised  in  the  said 
fte  which  fall  within  the  exceptions  oj  the  folio- 
ing  articles  9  shall  not  be  admitted  to  the  beneft 
^  this  provision. 

Art,  III. 
2F%tf  principal  and  interest  of  the  said  debts  shall 
i  discharged  by  the  United  -  States^  by  ordres  drawn 
f  their  minister  plenipotentiary  on  their  treasury; 
ies0  ordres  shall  be  payable  sixty  days  after  the 
tchange  of  ratifications   of  the  treaty  dnd  convenu 

tions 
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iSo3  ^""^^^^^0"^  signées  ce  jour,    et  après  la   remise  qui 

doit  être  faite  de   la   Louisiane  par  le  commissaires  L 
des  £tats- Unis. 

Abt.    IV. 
ÏJmitfÊm    .     Il  est  expressément  convenu  que  les  articles  pré- 
mmt  m  c®^^**®  "^  comprennent  que  les  créances  des  citoyens  ^ 
ums,      des  Etats-Unis  ou  de  leurs  représentans  qui  ont  é»  ^^ 
et  sont  encore  créanciers  de. la  France  pour  foiu'nim*  7 
res,  embargos  et  prises  faites  à  la  mer,  et  réclamées  |^ 
dans    le    tems    nécessaire    et  suivant   les  formes  pré- 
•crites    par    la    convention    du    8  Vendémiaire    3^9. 
(50  Septembre  i8oc). 


»• 


Art.    V. 
Mtstri'  Les  articles  précédens  ne  seront  appliqués   i.  qu'aux  j^ 

^iwîitaii  captures  dont  le  conseil  des  prises  aurait  ordonné  la  ** 
gmr»  rf«  restitution  ou  main  levée,  bien  entendu  que  le  re- 
^^**''  clamant  ne  pourra  avoir  recours  sur  les  Etats-Unis 
pour  son  payement  que  de  la  même  manière  qu'il 
Taurait  eu  envers  le  gouvernement  Français,  et  settle» 
ment  en  cas  d^insufFisance  de  la  ])art  des  capteun. 
2.  Qu'aux  dettes  mentionnées  dans  ce  même  Article  V, 
de  la  convention  contractées  avant  le  8  Vendémiaire 
an  9.  (3a  Septembre  i8co)  dont  le  payement  a  été  ci- 
devant  reclamé  anprès  du  gouvernement  actuel  de 
France,  et  pour  lesquelles  le  créancier  a  ^jd^pit  à  la  f 
protection  des  Etats-Unis.  Le  dit  article  V.  ne  com*  \ 
prend  point  les  prises  dont  la  condemnation  a  été  f 
on  viendrait  à  être  confirmée  ;  l'intention  expresse  de»  f. 
parties  contractantes  est  pareillement  de  ne  poiiit  éteo*  {| 
dre  le  bénéfice  de  la  présente  convention  aux  redi- 
mations  des  citoyens  Américains,  qui  auroient  éttbri  / 
des  maisons  de  commerce  en  France  en  Angletene  '^ 
ou  dans  des  pays  autres  que  les  Etat -Unis,  en  société  * 
avec  des  étrangers,  et  qui,  par  cette  raison  et  la  na-  ^ 
ture  de  leur  commerce,  doivent  être  regardés  comms  $ 
domiciliés  dans  les  lieux  où  existent  les  dites  maisons,  v 
Sont  pareillement  exceptés  tous  accords  et  pabtei  ;* 
concernant  des  marchandises  qui  ne  seraient  pas  It 
propriété  des  citoyens  Américains. 

Il  est  d'ailleurs  rien  préjugé  sur  le  fond  des  reds*   -i 
mations  ainsi  exceptées. 

Ait.  I 


u- 


:vM^M  Etats-  Unis  d'Amlriqm.  ^i 

ti'ons  signed  this  day ^   and  after  possession  sJialL  ^c.|J{03 
giv0n  of.  JLouisia^ia  by   the  commissioners   of  France  ' 
to  thosé  of  the  l/nited-  States. 

Art.   IV. 

It  is  expresshf  agreed,  that  the  preeeding  articles 
ihall  comprehend  no  debts  but  such  as  are  due  to 
dtizens  of  the  United'  States ^  who  hâve  been  and 
<rè  yet  creditors  of  France^  for  supplies^  for  embar- 
XOes  y  and  prizes  made  at  sea ,  in  which  the  appeal 
\as  been  properly  '  lodged  withln  the  tîme  mentioned 
uthe  faid  convention  of  the  %th  Fendemiaire^hyear 
50  Septemb.   1800.) 

Art.   V. 

The  preeeding  articles  shall  apply  only  ^  \st  tq 
'aptvres  of  which  the  cowicil  of  prizes  shall  hâve  or-^ 
lered  restitution  ^  it  being  well  understood  that  the 
iairnant  cannot  hâve  recourse  to  the  United'  States 
^thènuise  than  he  ntight  hâve  haâ  to  the  govermnent 
f  the  French  Republie\  and  only  in  case  of  the  in- 
nfficiency  of  the  captors  ;  id  the  debts  mentioned  In 
he  saidjifth  article  of  the  convention  coutracted  be* 
orûthe  Sth  p^endemiaire  anQ,  (10  Sept  ember  \Soo)  the 
ayment  of  ivhich  has  been  heretofore  cUtimed  of  the 
ctual  government  of  France  ^  and  of"  which  the  cre* 
itors  hâve  a  right  to  the,  protection  oj-  the  United' 
Itates  ;  the  said  jifth  article  does  nnt  comprehend 
rilLûS  whose  condemnation  luis  or  shall  be  confirmed  : 
).  is  the  express  intention  of  the  contracting  parties 
Ot  to  extend  the  benefit  of  the  présent  coni)ention 
9  réclamations  of  American  citizens^  who  shall  hâve 
ftablished  houses  of  commerce  in  France  ^  £ngland 
r  other  countries  than  the  United-  States ^  partner» 
hip  with  foreigners  and  who  by  that  reason  anâ.  the 
ature  of'  their  commerce  ougfit  to  be  regarded  as 
^^rnicUiated  in  the  places  tohère  such  houses  exist, 
fil  agreeme?its  and  bargains  conceruing  mercliandise^ 
ylUch  shall  not  be  the  property  of  American  oitizenSf 
ire  equally  excepted  jrom  the  benefit  of  the  said 
'onvention^  saving^  how'ever  to  such  persons  their 
lairns  in  like  manner  as  if  this  treaty  had  not 
feen  made. 
jSupplêm.  T.III.  Hh     "  A»rt. 


4^       Traité  et  conventions  entré  la' Runte 


î 


Ig03  Art.    VI. 

Afin-  que    les    différentes     qnettlons  'auxqtit 
Examin,  p^j.|^jç|g  précèdent  pourra  donner  lieu  ,    puissent  t 

convenablement  examinées,    les  ministres  plénîpoi 
tîaires    des   Etats-  Unis    nommeront    troi»    person 

Iùi  dèa  à  présent  et  provisoirement  auront.tout  pou^ 
'examiner,    sans    déplacement   de  pièces,     tous 
comptes  des  différentes  créances  déjà  liquidées  par 
,  bureaux  établis  à  cet  effet  par  la  République  Franc 
et  de  reconnaître    si    elles  appartiennent  aux  cla 
désignées  dans  la  présente  convention,  et  aux  princi 
lui  y  6ont  établis ,  ou  si  elles  ne  sont  pas  dans  V 
Les  exceptions,    et  sur  leur  certificat   portant    qu 
créance  est   due  à  uii  citoyen  Américain ,     ou  a 
représentant,  et  qu'elle  existait  avant  le  8  Vendemi 
an  9   (30  Septembre  1800)    le    créancier    aura   dro 
un  mandat    sur  le  trésor  des   Etats  -  Unis  ;     expé 
conformément  à  TArticle  III. 


d< 


Art.  vu. 
Ptéct'  '    Les  mêmes  agens  pourront  également,     et  de 
dmrê,  présent,    prendre  connoissance ,    ^ans  déplacer, 
pièces  relatives  aux  réclamations  dont  le  travail  et 
vérification  sont  préparés,  et  délivrer  leurs  certifie 
sur  celles  qui  reuniront  les  câfactères  nécessaires  pi 
l'admission,   et  qui  ne  seront  pas  Comprises  dans 
exceptions  exprimées  pat  la  présente  convention. 

Art.    VIII. 
ittm,         A  l'égard  des  autres  réclamations  dont  les  travfl 
liront  pas  encore  été  préparés,    les  mêmes  agens 
prendront  aussi  successivement  connoissance,  et  dà 
feront  par  écrit  celles  qui  leur  paraîtront  susceptil 
d'être  admises  en  liquidation» 

Abt.   IX. 
étquit.       A  mesure  que  les  créances  mentionnées  dans 
dits  Articles  auront  été  admises,  elles  seront  acquit! 
avec    les  intérêts   k  six|  pour   cent  par  le  trésor 
Etats  "  Unis» 

Art.   X. 
v§Hsiim  ..     £t  afin  qu^aucune  dette  qui  n^âura  pas  les  caractc 
^bmmx  ^^  "  ^^*®'^*  merttionhés,  et  qu^aucunes  demandes  injm 
ou  ^exorbitantes  ne   puissent   être    admises  »    Ta^ 

conuii 
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Art*    V!.  i9d!\ 

Ani  ihat  tke  différent  questions  which  may  arisé  *^^0 
tmiêr  tke   precediug    Article    viay  be  fairly  investi-' 
gatedf   the  mifiisters  plenipotentiary   of  the  United*- 
States  shall  nome  three  persans  whn  skail  act  Froni  the 
présent  and  provisionally ,   and  ivho  skail  fiave  full  ■ 
power  to  examine^  witkoitt  rewoving  the  docutnents^  ail 
tke  accounts  of  the  différent  daims  already  liquidated-^ 
èf  the   bureaux   established  for  this  purpose  by  the» 
ItwHch    Re public  9     and    to    ascertuin    whether  they\ 
Uofig  to  tke  classes  designated  by  the  présent  con- 
tention  and  the  principl&r  established  in  it;   or  if 
Aey  are  not  in  one  of  this  exceptiwiS'^  and  in  their 
^urtijicatei      declaring  that  the    deht  ■  is    due   to    an- 
ifmericoii  citizen  or  his  représentative  ^  and  that  it 
t^isted     before     the      Hth     Vendémiaire      i)th    year 
{\Qth  September  1800)    the   creditor  shall   be  intitled 
*o  an  order  on  treasury  of  the  United  -  States ,  in  the 
manuer  prescribed  by    the  third  Artitle. 

Art.  VII. 
The  same  agents  sJiall  likewise  hâve  poiver^ 
ciihout  removlng  the  doenments  ^  to  examine  the 
iaims  wlUch  are  prepared  for  vérification ,  and  to 
*trtify  those  which  ought  to  be  admitted  by  wiiting 
he  nece^sary  qualifications ,  and  not  being  cornprised 
h  thû  exceptions  contained  in  the  présent  convention^ 

Art.   VIII. 
Tfie    same    agents    shall    likewise     examine    tke 
îainis   wîiich  are  ?iot  prepared  for  liquidation^   and 
tftify    in    writing  those  which    in    their  judgménts 
ught  to  be  admitted  to  liquidation* 

1 

Art.    IX. 
•    Xn  proportion   as  the  debts  tnenttoned  in  tkese 
îrticles  shall  be  admitted^  tkey  shall  be  discharged 
nth  interest^  at  six  per  cent  by  the  treasury  of  the 
Jnited^  States. 

Art.   X. 

jfnd  tfutt  no  debt  which  shall  not  hâve  tke  qim»^ 
tfiààtions  above  merttioned ,  and  that  no  injust  àr 
*±orbitant  demand  may  bc  admitted^  the  tomfnetHa^ 
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1803  comincrcial  des  Etats-Unis  à  Pari'*,  ou  tel^autrc  agent    ' 
que  le  iVlinistre  plénipotemiaire  de»  Etats-  Unis  jugera 
à  i^ropos  de  nommer»    pourra  assister   aux  opérations    - 
des  dite  bnreaux,  et  concourir  à  Texamen  de  ces  créances, 
et  si  cet  agent  n'est  pas  d'avia  que  la  dette  est  complè- 
tement prouvée ,  ou  s'il  juge  qu'elle  n'e^t  pas  comprise 
dans     les     dispositions     du     V9"^^  Article     ci  -  densm 
zkientionné,  et  que  non  obsltant   son  avi^  les  bureaux  j' 
établit*  par  le  gouvernement  Français  estiment,  que  h 
liquidation  doit  avoii   lieu,    il  tran-mettra  les  obser-^ 
valions  au  bureau  établi  de  la   part  des  Etats  -  Unis, 
qui  fera,  sans  déplacer,  Texamen  complet  de  la  créance 
et  des  pièces  au  soutien»  et  fera  son  rapport  au  Miniitis 
des  Etat»  -  Unb.  , 

Le  Ministre  transmettra  ses  observations  à  celui  dk  f 
Trésor  de  la  République  Française,  et  sur  son  rapport  >' 
le  gouvernement   Français    prononcera  définitivement  ] 

Le  rejet  qui  pourra  avoir  lieu  n'ayant  d'autre  effet 
que  de   constater    que  le  paiement  demandé  ne  doit 

Ïas   être  fait  par  les   Etats- Uni^,     le  gouvernement 
rançais ,  se  réserve   de  statuer  définitivement  sur  la 
réclamation  en  ce  qui  pourra  le  concerner. 


Art.    XI. 
Ttrmi        Toutcs   Ics    décision»  nécessaires    seront    rendues 
^*"**''»  dans  le  cours  d*une  année,    à  dater  de  l'échange  des 

ratifications,    et  aucune   réclamation    ne  sera  admise 

ultérieurement. 

Art.  XIL 
Autr$s  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  réclamations  dei' 
^'^'  citoyens  des  Etats-  Unis  à  la  charge  du  gonvernemeaK- .'^ 
Français  pour  des  dettes  contractées  après  le  8  Vendé- 
miaire an  9  (50  Septembre  1800)  elles  pourront  être 
suivies,  et  le  payement  pourra  être  demandé #  comme 
n^étant  point  compris  en  cette  convention. 

Art.    xi». 

RaîifUé-       La  présente  convention  sera  ratifiée  «  en  bonne  et 

^^^       dœ  forme  et  les  ratifications    seront   échangées  dans 

Tespace  de  aix  mois  aprè^  la  date  de  la  signature  der 

Ministres  plénipotentiaires  ou  plutôt  a^il  est  possible. 

En 
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igefit  ef  the  Unittdr  States  at  Paris  ^  or  sueh  other  iJoS 
\geut  as  the  viinister  plcnipotentiary  of  the  United" 
^atts  shall  think  proper  to  nominate^    shall  assist 
t  the  opérations  of  tlie  bureaux ,  'Und  co  -  operate  in 
he   examination    of  the   clainis  ;    and  if  this  agent 
hall     he      of     Opinion     that     any     debt     \is     not 
onipletely  proved^    or     if   he    s/tall  judge    that  it 
'  not   compris ed  in  th^  principles  of  the  V.  Article 
bove   mentioned^    and  if   nothwitstanding  his  opi* 
ion  the  bureaux  cAtablished  by  the  French  government 
ïould  think  that  it  ouglit  to  be  liquidated  ^   he  shall 
ansmit  his  observations  to  the  board  established  by 
^  Uuited'  Status 9  loho^  withojit  removing  documents , 
ïall   make  a  copiplete  examination   of  the  debt  and    . 
Jucher  s  which  support  itf    and  report  the  resuit  to 
:e  minister  of  iJie  United  -  States,     The  minister  of  the 
Tnited.-  States  transmit  his  observations  ^    in  ail  such 
ises  9    to  the  minister  of  the  treasiiry  of  the  French 
iepublicf    on  whose  the  French  government  shall  de* 
'de  definitively  in  every  case. 

Ihe  rejection  of  any  daim  shall  hâve  no  other  effect 

lan  to  exempt  the   ilnited-  States  from  the  payment 

f  it ,    the  French  government  reservbig  to    itseif  the 

ght  to  décide  definitively  on  sUch    daim  so  far  as 

concerns  itseif. 

Art.    XI. 
Every  njscessary    décision   shall  bft  mode  in  the 
mrse  of  a  y  car ,   to  commence  from  the  exchange  of 
atificationSf    and  no  réclamation  shall  be  admitted 
\fterwards. 

Art.  XII. 
Jn  case  of  daims  for  debts  contracted  by  the  go* 
iilmment  of  France  with  citizens  of  the  United  -  States 
inee  the  Sth  p^endemtaire  ^th  year  (30  September  1800) 
'ût  being  comprised  in  this  convention ,  may  be  pur- 
uedf  and  the  payment  demaiided  in  the  same  manner 
s  if  it  had  not  been  made. 

Art.  XIII. 

Jfie  présent  convention  shall  be  ratifed  in  good 

nd   due    form^       and    the    ratifications    shall    be 

xehanged  in  six  monihs  from  the  date  of  the  signature 

F  the  Ministtrs  plcnipotentiary ^  or  sooner  if  possible. 

■  Hh  j    .  In 


4t< 


k  iBnif entions  ênirê  ta  Ftanu 


\9Ô%  ^^  ^^^  ^^  ^noi  le?' plénipotentiaires  respêetîfa  ont 
signé  les  Articles  ci- dessng  tant  en  langue  Française 
q\i*en  langue  AViglaise»  déclarant  néanmoins  que  le 
présent  traité  a  été  originairement  rédigé  et  arrité 
en  langue  Française/  et  ils  y  ont  apposé  leurs  sceavt 

Fait  k  Paris  le  dixième  jours  de  Floréal  de  Tan  002e 
de  la  République  Française  et  le  50  Avril  1803. 


(L.  S.)        Barbe- Ma^bois. 
(L.  S.)        Robert  H.  Livijuoiov. 
(L«  S.)        James  -  Monroe» 


Not.  Les  ratifications  tant  du  traite  que  des  iUit 
conventions  ci-dessus  ont  été  échangées  à  ^f^ashingtou 
le  1 1  Octobre  1803  ainsi  qiûil  en  apert  par  la  proclam* 
tien  du  Président  des  Mtats-  Unis   en  date  du  moii\ 
d*  Octobre  1803  qui  se  trouve  dans  Acts  pass^d  at\^[ 
I  Sess.  ofihe  Sth  Congrejs  p.  174  et  Z02. 


it  tes  Etats.  Unis  d'Amtfiqw.         '^%X 

In  faith  of  which ,   iho  respective  Ministers  plenU  |  $03 
potentiary  hâve  signed  the  above  jirticles  both  in  the 
pretiçh  AU J  English  languages,  declaring  nevtttkelext  - 
\hat  the  présent  treaty  has  been  originalîy  dgreed  on 
wd  writien  in  the  Trench  languages  ta  whikh  they 
ïave  hereunto  ajj\xed  their  .  seuls,  ^ 


I     * 


Done  at  Paris t  the  tenthday  of  Floréal  the  eîeventh 
rear  of  the  French  Republie 9  tne  loth  Jpril  i^oj» 


Signed:  HonsRT  R.  LiriNosTON  (L«S.) 


James    Monror 


(L.  S.) .     ' 
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Trahi  tntrt  ta  Suidt 

•  i8o3  Traité,  entre  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  d^' 
*^^^'  Son  Àitesse  Sérén'mime  le  Duc  de  Meckl&k 
bourg- Suérin  sur  la  Ville  et  Seigneurie  ^ 
de    Vismar^    1803. 


/ 


(Impr.  sép.   in  fol.) 


M  nom  de  la  très  -  sainte  et  indivisible  Trinité. 


s, 


^a,  Majesté  le  Roi  de  Suède  ayant  jugé  de  Sa  coo^  J 
venance  de  transiger  avec  Son  Altesse  Sérénrsswnc 
le  Dnc  de  Mccklenbourg- Suérin'sur  la  Cession  con* 
ditionelle  et  hypothécaire  à  Sa  dite  Altesse,  tant  4t 
'  la  Ville  et  Seigneurie  de  Vismar,  que  des  Baîllag^ 
de  Poel  et  de  Neukloster  possédés  en  Souveraineté 
par  Sa  M^ajesté  Suédoise  ;  et  Son  Altesse  Sérénîs«iin« 
le  Duc  de  Mecklenbourg-Suèrin  nes'étant  pas  trouvée 
moins  disposée  à  traiter  des  Conditions  équivalentei 
et  relatives  à  cette  Cession  ;  les  dites  Hautes  Partiel 
Contractantes  ont  a  cet  effet  nommé  et  autorbé  Ici 
Plénipoienliaires  suivaùs: 


1 


Savoir,    Sa  Majesté  le  Roi  de  Suéde  d*iine  part! 
le  Sieur  Jean  Christophe  Baron  de  l*olU  un  dès  Seif 
nenrs  de  Son  Royaume,  Gouverneur- Général  àeS^l 
Duché  de   Scanîe,     Général    de  Cavallerie    dans  ^ 
Armées,  Son  Aide  de  Camp  Général,  Chef  du  Régiment  ; 
de  Sud- Scanie,.  Cavallerie,  Chevalier  et  Commandent 
de   Ses   Ordres,    Chevalier  des   Ordres    de  Russie  i^ 
St.  André,  de  St.  Alexandre- Newsky  et  de  Ste.  Annfi 
de  la  première  Classe;  et  Son  Altesse  Sérénissime  If 
Duc  de  Mecklenbonrg- Suèrîn,    d'autre  part,  le  SieiC 
Auguste  Baron  de  Lùtzow,  Grand  -  Maître  de  Sa  Coé% 
Son  Envoyé    Extraordinaire  et    Ministre   Plénipoiefr 
liaire   auprès    de    Sa    Majesté    Prussienne,     ChevaKcr 
des  Ordtet  de  Russie  de  St.  Alexandre  Newsky,  et  i^ 

Ste. 


\ 
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36. 

^ergleicb  zwischen  Seiner  Majestat  dem  igo3 
îônige  von  Schweden  und  Seiner  Durch-  •*^3'*^ 
aucht  dem   Herzoge  von  Mecklenburg- 
Schwerin  Uber  die  Stadt  und  .Herr- 
schaft  Wismar,    1803. 

{Jmpr.'sip.  fol.) 

Im    Namen    der    heiligen    und    unzertheilbarea 

Dreycinigkeit. 

L/a  Seînê  Majestat  âer  Kënig  von  Schweden  Dero 
hnvenienz  angcmessen  erachtet  haben,  mit  Seiner 
'iurchtaucht  dem  Herzoge  von  Meeklenburg-  Schwerîn^ 
htr  die  bedingte  und  hypothecarische  Cession  an 
ntannle  Durchjaueht^  so  wohl  der^  dér  Kâniglieh^ 
chwedisehen  Landes  -  Hoheit  unterworfeîien  Stadt  und 
ïerrsehaft  fVismar ,  "  als  der  ebenfalls  der  \Krouû 
tg/tUôrigen  Aemter  Poel  iind  Neuklotter  eine  Ferein^ 
irung  zu  trejffen;  und  Seine  Durchlaueht  der  Herzog 
m  Meeklenburg'  Schoerin  Sich  nicht  minder  genêt gd 
ibenjinden  lassen^  iiber  die^  mit  dem  fVerthe  besagttr 
Teh^riifssung  in  Verhàltnifï  stehenden  Bedingungen 
t   Unterhandlung  zu  treten  ;  so  haben  die  Hohen .  Con»  ^ 

'ahenten  zur  Mrreichung  dièses  Ziveckes  folgende 
\ei>ollmâehtigte  ernannt  und  autorisirt: 

Nâmlieh^  Seine  Majestat  der  Kônig  von  Schweden 
ner  Seits:  den  Herrn  Johann  Christàph  Baron  voii 
hllf  Reichsherrn^  General-  Gouverneur  Dero  Herzog- 
ïunts  Schonen^  General  von  der  Cavallerie^  Dero 
reneral'  Jdjutanten\  Chef  des  Cavalier ie-  Régiments 
ud'  Scanîen^  Rit  ter  und  Commandeur  Dero  Orden^ 
\Uter  der  Russischen  St.  Jndreas ,  St.  dlexander- 
Teivsky  und  St.  Annen-  Orden  der  ersten  Classe;  und 
'fine  Durchlaueht  der  Herzog  von  Mecklenburg*  Sehwe* 
In  anderer  Seits^  den  Herrn  August  Baron  von  Lutzow^ 
'}ero  Oberhofmeister ^  aueh  aufserordântlichen  Oe* 
andten  Und  BevàUmâèhtigten  Minister  bey  Seiner  Ko* 
iglick^Preufsischen  Majest&t^  RUter  der  Russischen 
k.  Alexander  -  Newsky   und   8t.  Ammt'  Ordêa  erster 

Hh  5  Cla&&«« 
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Ig03  Ste.  Anne  de    la  première  Classe,    et    Chevalier  de 

celui  de  St.  Jean  de  Jérusalem;    et  le  Sieur  Conrade 

;!cyî  Gmïlamne  Brûning,    Directeur    de  Sa  ChamWe  dâ 

v  -r      Finances:  lesquels,  après  ai'oir  fait  l'échange  de  leur* 

pleinpouvoirs  respectifs ,  ont  dressé  »  Conclu  '  et  sïgùl  l 

les  Articles  suivans. 


Art.    I. 


l 


Trans^  La  Transaction  hypothécaire,  dont  les  stipulation! 

J'''*'*      suivent   ci -après,     restera,     sans    aucun   changement  y 
ecAre       quelconque,  en  vigueur  pendant  l'espace  de  Cent  (coo)  . 
fWMrioo  a,js  révolus,  à  dater  depuis  la  signature  de  la  présente  \ 
'  *        Convention,   et  elle  pourra  être  continuée  à  Texpira-  î 
lion  de  ce  terme.  k 

Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  cède  à  Son  Altesse  e 
Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenhourg- Suérin  à  litre  |j 
d^hypothéque  (ântichresis)  et  moyennant  une  Rétribn-  k, 
tion  stipulée  dans  PArtîcleVI. ,  la  pleirtô  et  entière 
possession  usufructuaire  de  la  Ville  et  de  la  Seigneu-j, 
rie  de  Vismar,  des  Bailliages  de  Poel  et  de  Neukloster 
et  de  leurs  dépendances  pour  en  jouir  sans  inter- 
ruption pendant  la  durée  dn  terme  précité. 

Sont  en  général  comprises  dans  la  dite  cessioiii  j 
toutes  les  propriétés  de  la  Couronne  de  Suède  qui  se  % 
trouvent  en  deçà  des  enceintes  "susmentionnées,  comm^  u 
Châteaux,  Bourgs,  Villages,  Hameaux,  Fermes  et  ^ 
Métairies,  Terres  cultivées  et  non  cultivées,  ForètSt  U 
Chasse  et  Pèche ,  •  Edifices  publics ,  Inventaire  et  hn-  ^ 
meubles ,  Droits ,  Rentes  et  Revenus  de  toute  espèce^  ^ 
aans  exception,  et  tout  comme  si  la  spécification 
complette  en  serait  insérée  dans  le  présent  Article.  • 

Art.   II. 

CsssUm       Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  transfère  sur  la  Personne 

de  Vis*  de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbpurg* 

^^*     Suèria,  et  sur  celle  de  Ses  Successeurs  tous  Sea  Droiti 

de  Souveraineté  sur   Vismar,    son    Territoire  et  ses 

Dépendances,  sans  en  excepter  aucun,  et  tels  qu*ib  ff 

ont  été  délégués  à  la  Couronne  de  Suède  par  TArtide  \ 

dixième,   Paragraphes  sixième  et  treizième  du  Tj^aiti   !j 

de  paix  d'Osi^a^ruck;  Sa  Majesté  se  démettant  ainsi,  ^j^ 

ea  faveur  de  Sa  dite  Altesse  et  de  Ses  Descendane»    j 

de  tome  Tautorilé  politique,  militaire,  civile,  eccle-^  i 

-,  siastiqae 
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Cbuxtf,  auek  RiUer  des  Ordens  St.  Johami  TJonJerusa*  lfio3 
tm  :  f enter  den  Herrn  Conrad  PVilhelm  Briiiiing^  Uero 
ïamnier  •  Direct  or  :  welche  iiach  gescliekener  /tusweeh* 
tlung    ikrer    respectiven    Follmachtent     naehstehende 
irtihel  aufgesetztf  beschlossen  und  imterzeichnet  habên» 


Art.  I. 
JDer  avf  die  hiernàehst  folgenden  Stipidatîonen  le» 
riinàete  Fjand  -  f^erùrag^  soll  nicht  Jiur  hundert  Jahre 
ang  (100)  von  den  Tage  dessen  Unterzeichnung  an^ 
4ifie  die  mindeste  Verànderung^  in  Kraft  hleiben, 
ondern^  er  kann  auch  nàch  yerlauf  dieser  Frist  ver» 
ingerù  iverden, 

,  Seine  JHfJajestàt  der  Kônig  Von  Sehweden  cediren 
m  Seine  JDurehlaucht  den  IJerzog  von  MeckUnburg' 
hhtverin^  ah  ein  Unterpfand  {antichresis)  und  gcgen  ^ 
ine  in  dem  FI.  Artikel  stipidirte  Rrlegnijs ,  unutiter- 
^roeheiin  ouf  die  ganze  Dauer  der  obbestimmten  Jahre^ 
Un  volLen ,  unbeschrànkten ,  geniefshrâuchllchen  Besit:^ 
1er  Stadt  und  Herrschaft  ff'lsmar^  wie  auch  der.  Jemter 
Poel  und  JNeukloster  nebst  Zubehorungen, 

Jn  dieser  Cession  ist  ûberhaupt  ailes  begrijfen^  was 
îêr  Krone  Schii>edeti  innerhalb  der  oberwàhnten  Bezirkû 
ngenthûmlick  zugehôret  ^  als  :  Schlôsser  ^  Marktjleckeu^ 
UÔrfer^  PVeiler  ^  Packt»  und  IKeyerhdfe  ^  angebauetes 
ind  wûstes  Land^  Hôlzuugen^  logd  und  Fis  cher ey, 
^ffentliehe  Gebàude^  Jnventarien  und  unbewegliche 
wUer^  Gerechtigkeiten^  Renten  und  Oefâlle  aller  Art^ 
ikne  Jusnahme^  gleich  als  ivenn  davon  eine  ausfûhrliche 
Spécification  in  den  gegenwàrtigen  Artikel  einge» 
Hiekee  ivUre, 

ArTu  II. 
Seine  Majestât  der  Konig  von  Sehweden  Ubertragen 
%uf  die  Person  Seiner  JDurehlaucht  des  Herzogs  von 
Udeeklenburg  -  Sckwerin  und  auf  Dero  Naehfôlger^  aile 
Wloheits^  Reehte  liber  die  Stadt  fVismar  «  deren 
Twrritorium  und  Zubehôrungen  ohne  dusnahme^  in 
iêr  Sigensohaftf  wie  dièse  Reehte  in  dem  sechsten  und 
ireyiehnten  Paragraph  des  zehnten  Artihels  des  OsHa» 
hrUcksehên  Friedenstraetats  auf  die  Krone  Schtceden. 
Qhertragen  worden;  indem  Seine  Majestât  zu  GuHsten 
hésagtÊr  Durchlaucht  und.  Oero  NaeUiommcn  auf  aile 


492  Traiti  entre  ta  Suéde 

1803  rustique  et  )ndiciaire,  qu'elle  a  lasqQ'à  ce  nomeitt 
exercée  sur  les  po66e5fion8  hypothéquées  et  eut  \ean 
habitans. 


fc 


Art.  IïT. 
Riltdtiùn  Son  Altesse  Sércnissîmé  le  Duc  de  Mecklenbourj;-  >/ 
Suèrin  renonce  à  jainaîg,  tant  pour  Soi  que  pour  Sa  j*^' 
Successeurs,  an  Droit  de  rendre  PHypothèque  enr^ 
réclamant  le  payement  de  la  Somme  hypothécaire  1} 
stipulée  dans  T Article  IV.  do  la  présente  ConventioiLv 
Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  réserve  au  contraire ^p^ 
Ses  Héritiers  et  à  Sa  Couronne  le  Droit  de  Kéluitioii  p 
après  ^expiration  du  terme  fixé  dans  rArlicIel.  eti^^j 
entend  ici  par  Droit  de  Rélnition  celui  de  rentrer  en  ir, 

fiossession  de  la  Ville  9  de  la  Seigneurie  et  des  Bsu-  ''^ 
iages  hypothéqués ,  en  restituant  la  Somme  bypo*  *'^ 
thécaire,  et  en  se  conformant  aux  Conditions  men-  te 
données  dans  Tarticle  qui  snit;  que  si  TaccompIiasO'  ^i 
meiit  de  ces  Conditions  ne  se  trouve  point  être  de  ft 
Convenance  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  a.  TËpoqH^ 
précitée,  alors  le  Droit  de  Réluîtîon  ne  sera  point fn/ 
réclamé,  et  le  présent  Traité  sera  par  le  fait  mèmtm 
censé  d*étre  continué  pour  Cent  (100)  autres  Annéci  Vfn 

! 

Art.    IV. 
fntirtts         Mais  si  le  cas  contraire  vient  à  écheoîr,  ou  si  St  î^l 
iZti"'   ^^i^^^^  ^«    ïloi   de  Suède  fait  réellement  valoir  So» 
Droit  de  Réluition  après  Texpiration  du  Terme  stipnw* 
alors  Sa  dite  Majesté  S'engage  de  la  manière  U  ^g^ 
positive,    non   seulement  de    restituer  a  Son  A^-*-*^ 
Sérénissime  la  somme  hypothécaire   primitive  «     **^ 
encore  de  payer  les  intérêts  sur  intérêts  produite  ^ 
le  calcul  suivant. 

L'évaluation  des  intérêts  de  la  somcme  hypotb^^^i, 
est  fixée  à  Cinq  pour  -  Cent  par  Anilée,  et  sera  cot*^L- 
du  jour  QÙ  TËchange  des  Ratifications  aurait  ei^  ^^ 
De  ces  cinq  pour-  Cent,  deux  pour-  Cent  derrot^^  ^ 
déduits  comme  censés  équivalens  aux  revenU^^^ 
possessions  hypothéquées,  et  les  trois  pour  -  ^^^ 
Testans  seront  annuellement  ajouté»,  au  Capita'^  r 
en  feront  partie  productive  jusqu'au  terme  expiré* 


y 


»•     ^ 


tt  U  Dm  d$  MeckkHbqiftg^Suiriu.       ^9i 

^^^hle,  die  Sfe  im  politischen^  vffljtUirfjchen  und  Civil-  (Q(V^ 
i^A^,  so  wië  im  geiftliclien  und  ecriçhtlichen  ^  ùber  die.  T^  .' 
r^9f&ndûten  JSesUzinumen,  und.  ,aerer^'^£»inwohner  bis 
f  £iiestn  Au^enhlick  aiu^eUbet  hû$enyformliçh  Ferzieht 

Art,    IIL  .    <.  . 

Seine  Durchîaucht  der  Hcrzog   voh    M^eht^iiilmrg^ 
w^e^crin  eiusa^en   aiif  imvier   sowohl   fiir    Sich^    ah 

J/ire  Nachfol§er  ^  dem  lieehte,  gegen  Retradirung 
^dTypQthek^  die  Zurîlckzahiùng  des  iji  den  VJ.  drtikei 
j^«r  Fertrags  stipulirteh  hypothécàrisehen  Capiials 
'^^relcruj  dahiiige^en  Seine  Majestât  der  Kôuig  von 
eL^^den  JDero  Erben  und  der  Krone  dos  ff^iedereln'^^ 
'«^  -  liechù,  ftach  /iblauf  der  im  /.  /irtikel  erwdhnteii- 
^^  «  vorbehalten  ^  und  verstehen  hier  durch  angereg' 
^it^cht  die  Befugnifs  un  ter  den^  im  nachsteheuden 
^kcl  stipulirten  Bedingungen ^    wieder  in  denUesitz 

"^Jcrpfàîideten  Sladt ,  Herrschaft  und  dernier  '  zu^ 
^^n  •  dagegen  aber^  wenn  es  Seiner  Kôniglich-  Sekwe^ 
^^hen  Majestât  Convenienz  nicht  seyn  solUe^  dièse 
^^^^gnngen  zu  der  vorbestimmten  Zeit  zu  erfùllen, 
l^«€i;m  das  ff^iedereinlôsungs  -  Heeht  nicht  reelamirt^ 
^dern  gegenwârùige  Fereinbarung  '  de  facto  so  an- 
Pl'Afn  iverdtn  soll  »  ah  u>enn  sie  noch  auf  anderê 
^Undert  (loo)  Jahre  enieuert  wprden  wàre^ 

Art.  IV. 
Sollte  aber  der  entgegengesetzte  Fait  sieh  ereigneu^ 
^s  Seine  Majestât  der  Kôuig  von  Schweden,  nach 
^rlauf  der  stipulirten  Frist^  das  Reluitions  -  Becht 
eltend  machen  wollten^  so  verpjlichten  Sic  h  gedachte 
^àjestàt  in  der  bUndigsten  Form  Bechtens  ^  Seiner 
hrzoglichen  Durchîaucht  nicht  nur  das  erste  hypothe^ 
irise he  Capital  wieder  zu  erstatten^  sonder n  aueh  die^ 
is  nachstehender  Bereehnung  aufkommenden  Zinsen 
%f  Zinsen  zu  bezahien, 

JDer  2jinsenfufs  des  Ffand-  Schillings  wird^  von 
ffn  Tage  der  Auswechseîung  der  Batijieationen  .an 
freehnetf  auf  Fitrif  Proeent  angenommen.  Fan  diesen 
iinf  Proeent  iverden  Zwey  Proeent  ah  ein  Aequivalent 
ir  die  Nutzniefsung  der  hypothécàrisehen  Besitzungen, 
igezogeUf,  und  die  Ubrigen  Drey  Proeent  soUen  bis 
îtn  Ablaûf  der  Ferjallzeit  jàhrlich  zu  Capital  ge» 
klagtn  werd^n,    uweinên  Zinstragenden  The  il  des^ 

selben 
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•  oqO  somme  totale  'prbflàîte  au  bout  de  Cent  ans  pet  F 
Paddî'tion  de  Ces  îiïtét^ts  accumulés  aux  fonds  primiiiff,  p 
aéra  celle  que~  S4  M^yefeté  le  lloi  de  Suède  fournirait  p 
au  cas  d'une  Réluîtiiin.  Tout  le  calcul  pretfdent  V 
étant  fondé  sur  ce  seul  cas,  le  dît'  Calcul  est  à  con- k 
sidérer  comme  nul  et  sans  eftet,  dès  que  la  Réluitioa  ^'^^ 
effective  n'existerait  pas.  f 

Art.   V. 

Péage  a        S^  Majesté  le  Roi  de   Suède  cède  à  perpétuité  H^  , 
yam».    (le  la  manière  la  plus  formelle  à  Son  Altesse  Sc'réni8^nl#  ^ 
mundê.    j^  Y^xic   de    Mecklenbourg-Suèrin    et    à  Sa   Pofltériif 


tous    Ses  Droits  relatifs   à  la   perception    des  reveniu  ^^ 

I 


du  Péage  à  Varnemunde»  les  quels  furent  hj^poth/^qqéi! 
en  1714  par  la  Princesse,  depuis  Reine  de  Suéde  Ulriqua  ? 
£léonôre,    au  nom  de  Sa   Majesté  le   Rot    de   Suià»  } 
Charles  XII.  de  glprieuse  mémoire,  au  ci -devant  Due 
Régnant   de  Mecklenbourg  -  Siiérin    Charles   Leopold, 
et  comme  le  Droit  de  Relui  tion   et  oit  expressément., 
réservé   à   la  Suède  dans  la  Convention   passée  à  ce^  '^ 
égard    entre    les  deux  Souverains,  les  hautes  particff 
contractantes   sont   convenues,    qu'une    RenonciatioaT 
entière  à  ce   Droit   de    Réluition    sera    censée  d'ètrar 
comprise  dans  la  présente  cession ,  uniquement  niod*  *'" 
vée  par  les   sentimens  particuliers  d'amitié  de  Sa  Ma- f f 
jesté  le  Roi  de  Suède  envers  Son  Altesse  Sérénissimi 
le  Duc  de  Mecklenbourg -Suérin.  ^^ 

Art.   Vf.  J 

Mquiva-         ^^  dite  AltQSFe  Sérénissime  s'engage  de  la  maniera    ! 

^<  «•     la  plus  efficace  à  payer  à  Sa  Majesté  le  Roi  de  SoUe  i 
une  somme  totale  d'un  Million  deux -cent   cinqnanlB  ^ 
mille   (ou  1,250,000)  Ecus   (Reichsthaler)   de   Banque 
de  Hamboug,  à  titre  de  Fonds  hypothécaires  pour  h' 
possession  usufructuaire  de  la  Ville  et  de  la  5eignea* 
rie   de  Vismar,    des   Bailliages  de  Poel    et    de   Séa*   ' 
kloster  et  de  leurs  dépendances;  et  comme  la  sommt 
précitée  de   1,250,000  Ecus  de  Banque  de  Hamboai| 
est  censée  former  une   valeur   équivalente    aux   dites 
concessions,  les  hautes  parties  contractantes  sont  con^ 
venues  que  cette   somme  ne  saurait  être  stisceptlbte 
d'aucune  déduction  ou  diminution  quelconque  »  fon» 

tel 


it  te  Dû  dis  MicUmbomgrSuh'in.       4^^ 

Vf  tnismaeken,'  Es  wird  demnack  die  aus  ditsen 
hUaiften  znm  Houpt-Foiids  gesMagejien  ZiriiCtt^ 
€hsêii0  Total'*  Suwmc  .diejeni§$  seyn^  die  Sein$ 
estât  der  Kômg  von  Schivedef^  in  dçm  iViederefutf 
tgS'  Faite  zu  entrichten  haben  wûrden.  .  Da  apes: 
\ehenàer  Calcul  lediglich  auf  diesen  einzigen  Fait 
hnet  ist  9  sa  soll  er  bey  dessert  Nichtentstehung  als 
un^d  ohne  fPirkung  angésehen  werden^  • 

Art.    V.  .  '    "^ 

*€ine  Mojeslàt  der.  Kônig  von  Schiveden  ûbertragen 
eioige  Zeiten  und  in  der  bundigsten  Form ,  an 
^  JDurchlaucht  den  Herzog  von  Mecklenburg\ 
jerin  und  Dero  Nachkommen  aile  Jiechte^  welehe 
tuf  die  Gefàlle  des  PVarjnemûnder  Zolles  besessen 
if  und  weiehe  im  Jahre  17 14  von  der ^Prinzessin 
ke  ILleonore ^  nachher  Kônigin  von  Schiveden,  im 
en  Sr,  Maj estât  des  Konigs  Caris  des  XII,  glàr^ 
en  Andenkens .  an  den  derzeit  regierenden  Herzog 
Ueeklenburg  '  Sohiverin,  Cari  Leopold^  verpfândet 
en  sind;  und  da,  in  dem  zwischen  den  beiden 
trains  zu  dièsem  Behuf  gesehlossenen  Vertrage^ 
Krone  Schiveden  das  ff^iedereinlpsungs  -  liechb 
nlcklich  vorbehalten  ivorden  ist;  sa  sind  die  hohen 
:centen  dahin  ùbereingekommen^:  dafs  eine  gânzliché 
^g^^g  dièses  Hcluitions  -  Reehtes ,  in  der  gegen» 
igen,  nur  durch  die  besonderen  Gesinnungen  der 
udschaft  Sr,  Kôniglleh-  Schwedischen  Majestât^ 
i  des  Herzogs  von  Mecklenbnrg  -  Schwerin  Durch- 
it,   veranlajsten  Cession  ^    mit  begrijfen  seyn  soll. 

Art.  VI. 
]eine  Herzogliehe  Durehlaucht  verpjliehten  Sieh 
ias  feyerlichste:  Seiner  Majestât  dem  Kônige  von 
eden  eine  Total-  Summe  von  einer  Million  zioeymahl 
îert  und  Junfzig  Tausend  (oder  i ^2 $0,000)  Meichs* 
r  Hamburger  Banco ,  als  den  Pfand  -  Schilling  fur 
geniefsbrâuchlichen  Besitz  der  Stadt  und  Herr* 
^  fvismar^  der  Jemter  Foel  und  Neuklosttr  nebst 
hôi;ungen  zu  bezahlen;  da  aber  oberwâhnte  Summa 
1,2  $0f 000  Beichsthaler  Hamburger  Banco  als  eln 
dem  TVerthe  der  obigen  Ueberlassung  in  riehti» 
yerhâltnisse  stehender  Ersatz  anzusehen  ist;  so 
t  Sich  die  hohen  Faciscenten  dahin  einverstanden^ 
unter  keinerley  p^orwande,  selbst  nicht  eînes  aufser» 

ordenU 
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\'^^'\  Ui\ -prétexte  que  ce  puisse  être,'  et  pas ^ même  pour 
dès  fraix  extraordinaires,  comme  courtage,  prîmes,  ''' 
disconto  etc.  ;  toute»  les  dépenses  dé  ce  genre  étant  \ 
a  Ir  charge  du  débiteur  et  subordonnées  à  ses  i^  ^ 
rangemens. 

*'    '  '  '  »  *  ■ 

I 

La  valeur  de  THypothéque  et  celle   de  la  somme  l 
euementionnée  étant  cenbées  équivalentes,  il  en  reenhe  T 
encore  que  les  revenus    de  l'une  doivent  être  coiii    ^ 
dérés  comme  correspondans  aux  intérêts  produits  pir 
ràutre.     Il  est  donc  fiipulé  que  ces  revenus  de  THy^ 

gottéquc  étant  per^ik»  par  Son  Altesse  Séreni^eime  b 
(uc  de  Mecklenbourg-  Suérîn  lui  tiendront  lieu  d'ifr  f 
térèts  de  la  fomme  hypothécaire  remise  à  la  disposi-;' 
tion  de  Sa  Majesté  le  Koi  de  Suède,  sans  que  sa  dits  '"' 
Altes'se  Sérénir^sîme  puit^se  jamais  se  trouver  dam  le  *** 
catf  de  prétendre  quelque  dédommagement  pour  le  pini 
ou  le  moinV  de  différence  qu'il  y  aurait  entre  lei 
intérêts  de  la  somme  et  les  revenus  de  l'Hypothèque. 
Il  s'ensuit  de  soi-même  que  la  présente  Stipulaaott 
ne  géra  pas  cenfiée  contrevenir  an  calcul  d'intéréaf»" 
mentionné  dans  l'Article  IV.  et  particulièrement  affecis 
au  seul  cas  de  réluilion. 


l 


Art.    vu. 


î( 
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Jcumiu  L'Acquittement  total  de  la  somme  hypothécaiie  <r 
pHruT'  ^^^^  ^"®  même  remise  étant  sujet  à  quelques  difficnt  k 
nus,  tés,  sur  tout  dans  la  conjoncture  iaciuelle,  il  cct  coa*  \, 
venu  que  ces  fonds  seront  divitsén  en  quatre  sompes  âii 
(plus  bas  spécifiée^)  dont  les  remises  se  feront  kiu  itr 
termes  d'échéance  dilFérens.  Il  y  aura  une  Obligadon  mi 
séparée  pour  la  somme  payable  à  chaque  tensM  h 
d'échéance,  excepté  pour  la  première  de  ces  sommesi  lie 
la  quelle  devant  être  acquittée  immédiatement  avilit  ài 
la  Cession  effective,  et  ne  produisant  point  d'intérên^  kr 
n*est  censée  requérir  d'autre  forme  obligatoire  avf  ^ 
celle  d'être  stipulée  dans  divers  Articles  de  la  présèmi  « 
Convention,  ^« 


Lsf 

\ 


it  le  Duc  de  MeMmbourg^  Suèrin.      4S7 

ordtntUchen  Kosten-  Anfwanies  ^  aïs  Courtage^  Prà  x^n^ 
mien ,  Dïxconto  etc.  irgend  ein  /Ihziig  oJer  IDecourt 
vo7t  dem  stipuiirten  Pfand'  Cavitale^tatt  finden  kônne^ 
indem  alh  Kosten  dleser  Art  dem  Schuidner  zur  La^t 
faLleji^  und  von  dessen  zu  trfiffendun  f^eranstaltunge^i 
obhiinoen» 

^^entf  aher  vorau^gtselzt  wird^  dafs  âer  fPârth  det 
Hyffothek  mit  ohgcwe/deieni  Capital  in  gltichem  f^ef- 
h&llfnisse  stehc;  jo  fnlget  hieraus\  dajs  die  ^nkUnfte 
ier  ers  te  m  als  ein  AequivaUtit  der  iaufenden  Z'nsen 
ies  Utztern  hetrachttt  wcrd^n  mûssen.  Es  ist  doher 
iie  Clehereinkunft  getroffen  worden,  dapr  ^  da  des  fhr^ 
IQgs  von  Jdecklenburg'  àchwerin  Durchlaucht  die\e  Ein» 
^iiinFte  erheben^  sie  die  Stelie  der  Ziftseu  des  zur  Uivpo» 
rieion  Seiner  Mâjestàt  des  Konigs  von  Schwedrn  ans» 
iezahlten  Pfand"  Schillinges  vertreten  sollen;  dergestalt.^ 
ia/s  Semé  Ilerzogliche  Durchlaucht  Sich  nie  fur  be» 
têchti^t  halten  kôunen^  wegen  tiner  zwischen  den  fn* 
^er^ssen  des  iJapitals  und  den  E.irikiinjten  des  Plandes 
rieh  etwa  ergebencLeu  ^rôfsern  odcr  mitnJer  erhèblichen 
Unglcichheit ,  auf  irgend  eîne  £.ntschàdigung  anzutra* 
\€nm,  jEf  ff^lgt  aber  hleraus  von  selbst  ^  dafs  vorstem 
ieiftie  Stipulation  der  in  dem  //^.  Artikel  mvàhnten 
^insenbereehniing  nieht  ividerspreche  ^  als  ttfelche.Udtg" 
ich  und  allein  auf  den  PViedereinlÔsungs  -  Fall  an^ 
i?endbar  ist. 

Art.    VII. 

Xfa  es  besonders  in  dem  ge^enn>ârtigen  Zeit;puncte 
rchtver  fallen  dûrfte^  die  ganze  Snmme  des  Pfaud^el- 
hs  in  einem  Posten  zu  eutrichten;  sa  hat  vian  sich 
ïdhin  vereinharet  ^  daJs  dièses  Capital  in  vier  weiter 
iriten  specijicirte  ^  und  anf  verschiedene  f^erjallzeitejt 
^eselZtû  Poste  gethellet  werden  sali;  und  J tir  die  auf 
'"gden  Ter  min  fâllige  Summe  eine  besondert*  OHi  cation 
UiSgcstellet  merde;  die  ers  te  dieser  Zahlufigen  an*ge» 
^mnierit,  welche,  da  sie  *unnnttelbar  vor  der  wirklîchen 
^heretun^  der  Hypothek  zu  entrichten  ist^  und  daher 
iiUne  Zinsen  trâgt^  auch  in  vcrschiedenen  Artikelu  diê» 
Ifcf  Fertrags  stipulirt  ist,  keiner  U)€it€rn  f^erschrei'^ 
iung  bedarf 
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)8o3  ^^^  termes  d'échéance  tant  de  cette  première  somme 
que  des  troia  autrea  sont  irrévocablement  fixés  uimi 
qu'il  auit. 

£cU5  de  Ban* 
qwc  de 

Premier*     Au  jour  même  de  TEchange  des'  Hambomi. 

Ratifications   sont    échus  et    payables  350,000 

Second.    Le  17.  de  Janvier  Pan  1804  sont  échilU 

et  payables  —  "*        .  550,000  i 

Troisième,     Le  1 5.  de  Juin  Tan  1804  sont  échus 

et  payables  —  .      —  350,000 

Dernier»    Le  17.  de  Janvier  Tan  1805  aont  échûa 

et  payables  —  —  200,000 

Total  19250,006 

Ce  qui  vient  d'être  admis  comme  Principe  dam 
PArtfcle  précédent,  relativement  à  la  somme  totale^ 
ee  rapporte  naturellement  à  ces  remises  partieliéi^ 
dont  chacune  sera  faite  d'après  la  teneur  littérale  de 
l'Obligation  correspondante,  sans  aucune  âéfalcttiott 
quelconque ,  sous  tel  prétexte  que  ce  soit. 

Pour  ce  qui  concerne  le  Mode  de  payement,  h 
première  remise  sera  faite  par  la  déposition  de  11 
somme  stipulée  (5  50,000  £cus  de  Banque  de  Hambourg): 
chés  le  Sieur  Averhoff,  Agent*  Général  de  Sa  Majesté 
le  Roi  de  Suède  à  Hambourg,  du  quel  le  Commi^si 
de  Son  Altesse  Sérénissime  obtiendra  un  Re^û  01 
Certificat  portant,  que  cet  Agent  -  Général  se  reronni 
,  Dépositaire  de  la  dite  somme  appartenante  en  pro] 
k  Sa  Majesté  le  Roi  de  Sjuède,  et  disponible  à  " 
Ordre.  En  délivrant  ce  certificat  au  commie 
chargé  par  Sa  dite  Majesté  de  l'échange  des  RauAl* 
lions,  on  sera  censé  d'avoir  fait  le  premier  payeaeV^ 
convenu»  et  on  en  obtiendra  quittance. 

Quant  aux  trois  autres  remit^es,  elles  seront  eSedtii 
en  bonnes  Lettres  de  change  acceptées  par  des  Bi 
qtiiers  à  Hambourg,  dont  la  Cour  de  Suéde  reeonr 
la  validité,  et  payables  par  eux  à  l'expiration  du  tel 
d'échéance  de  chaque  Obligation.  Ces  Lettres 
change  seront  délivrées  à  Hambourg  au  Commi^isi 
dûement  autorisé  du  Comptoir  d'£tat  de  Sa  iVIaj( 
le  Roi  de  Suède,    le  quel  Commissaire   aurait  ak 
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Xïw  Zahlungs  '  Termine  f    jawohl  dictes  ersten   Po-  iÇ(q^ 

siem^  als  dtr  drey  ùtrigen,-  sind  umvidemiflich  fest'- 

gesetzeù  wie  Jolget^ 

^eicksihaUr 
Hamburger 

Erster  Temiin.    An  dem  Tage  der  'Auswechse-  Batuo. 

lung  dêr  Ratificatlonen  sindfàllig  und  zahlbar  350,000 
Zweiter.    Den  tjten  Januar  1804  sind  fàllig 

und  zahlbar  —  —  350^000 

Drittcr.     Dcn  isttnJunius  1804    sind  fâliîg  ^ 

und  zahlbar  —  —  350,000  v   • 

Letzter.   Den  l^tenJannar  1805    sind  fàllig 

und  zahlbar  —  -^  200,000 

Total*  Summe  1)250,000 

ff^asin  dem  vorigen  Artîkel  in  Ansehung  det  Haup/;- 
Summe    als    Grundsaiz    migenommcn    worden^    Jindet        ..  -t^ 
natûrlîch  seine  /înwcndung  auf  dièse   partielUn  ZÀth-  ■  * 

htngen^  deren  jede  nach  dem  buchstàblichen  Inhalte  der 
àarauf  Bezug  habenden  Obligation ,  ohne  irgend  eineh  v 
Abzug ,  unter  welchem    Forwande  es  scyn  môchte  ^  gè^ 
leistet  werden  mufs, 

'Den    Zahlungs-  Modum  betrejffend,     Sô   iblrd  der 

erste   Termin  dadurch    entrichtet ,     dafs   die  stipulirte 

Summe  von  (^i ^0^000  Reichs^'Thaler  Hamhurg^  Banco) 

hey    dem    Hertn    Averhoff ^     General"  4genten     Seiner 

Kdniglich*  Schwedischeji  Majestàtzu  Hamhurg^  nieder- 

gelegt    werde^     und    dieser    dem    Commissario    Seinet 

Uerzoglichen    'Dnrchlaucht  einen  Rmpfangfehein  oder 

Certificat  des  Inhalts  zu  s  telle:  dafs  er  gedachte  Seiner 

JMajestàt  dem  liÔntge  von   Schiveden  ZugehÔrige^    und 

.ZU  JDessen    Disposition,  stehende   Summe    bey    sich   in 

{-f^erivahrsam    genommen   habe,       Kachdem    nun  dieser 

JEmpfaug  -  Se  hein  dem  von    Seiner   Maj  estât  zur  /lus» 

wec7iseln?tg  der  liât ificatioiten  verordneten  (Jùmnjtissario 

uberliefert  seyn  wird,  so  s  oïl  hiednreh  die  ers  te  Zahlung 

als  geleistet  angeseJien,     und  Jarùber  quitirt    iverden^ 

Oie  Drey  ùbrigen  Zahliingen  anlan^end^   so  sollen 

4ià    in    guten    fVecIuelbriefen   gesûhehen,     iwlche    t>o?t 

.soliden    und  als    salche    von  dem    Schwedlscheii   Hofô 

i^nerkannten    Hamburger,    Bankiers  acceptirù^    pnd    in 

.JUr  ^     in  yder    P^erschreibung  bestimmten    f^erfallzeiù 

ansbezahlet  werden.     Dièse    ff^echsclbriefc  iverden   als* 

iann  in  Hamburg  dem  von  Seiner  ùlajestût  des  Kiinl^S 

«ro»    Sehweden    Staats -^  Comtoir    gehôrig  autorisiiten 

li  z  Bevoll^ 
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igQ^foin    d'icbanger    chaque    retnhe    contre    robllgalion 
correspondante  de  Son  Altesse  Sérénis^ime. 


li. 


A  HT.     Vfll. 

Jniêfits  \  Etant  juste  que*  toute  la  somme  hypothécaire  soit 
t^s'^^  dès  l'époque  de  l'échange  des  Ratifications ,  ou  effecti- 
paiftr»     vement  disponible  entre  les  Mains  de   Sa'  Majesté  le 

Roi  dé  Suède,  ou  bien,    puisque  ce  cas- n'existe  pai^  f 
productive    tout   comme  si  elle  ét^it  à  la  disposition 
de  Sa  Majesté  le  Roi   de  Suède,  il  est  conrenn  qne 
Son   Altesse   Sérénissime  le    Duc   de    Mécklenbourg- 
Suérin   acquittera   les   intérêts    des    somtnes    payable! 
aux  trois   derniers   termes  d'échéance  d'après  le  Taux 
de  Cinq  (s)  pour -Cent  annuellement,  les  quels  intérêts 
seront  comptés  depuis  la  date  des  obligations  jasqn'aa 
terme  prescrit  dans  chacune  d'elles.     Tout  ce  qui  «t  v 
stipulé  dans  l'Article  précédent  relativement  an  mode 
d'acquitter  les  fonds  primitifs,  sert  aussi  de  règle  pour 
le  payement  des  intérêts,  et  l'engagement  contracté i    [ 
cet   égard    par  Son   Altesse   Sérénissime    sera    inséré    " 
dans   ses  obligations. 

Art.  IX. 

SMtis,        Les   sûretés  offertes    d'une    part   et  acceptées  de 

l'autre,  tant  pour  le  total  de  la  Créance  de  Sa  Majesté 

le  Roi  de  Suède,    que  pour  le  montant  des  intérèti 

produits  par  cette  Créance,  sont  stipulées  ainsi  qu'il  sait. 

Elles  consisteront  principalemeilt  dans  les  obligi* 
tions    ci -dessus  mentionnées    (Article  VII.)   rédigjef 
dans  la  forme  la  plus  positive  et  la  plus  auténtiqni»  ^ 
et  signées  de  mainpropre  par  Son  Altesse  Sérénisiine 
le  Duc  de  Mecklenboiirg  -  Suérîn.  ;j^ 

Toutes  les  obligations  seront  datées  du  jour  de  \^ 
réchange  des  ratifications.  Chaque  obligation  con« 
tiendra  une  clause,  par  la  quelle  Sa  dite  Altesse  l 
Sérénissime  constitue  une  hypothèque  générale  de  îj 
tous  ses  Domaines ,  rentes  et  possesions ,  mais  engage  L 
encore  a  titre  d'hypothèque  spéciale  des  Bailliagtl  C 
de  Son  Patrimoine,  les  quels  devront  être  choisk  j^ 
parmi  ceux  qui  sont  libérés  de  toute  gravatioD  y 
antérieure.  .     ^ 

Des  Bailliages  de  cette  nature  exeédans  en  valeoi    i 
le  montant  de  la  somme  payable  ^  seront  nommémem    v 

spécifiés 
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a  le  Duc  de  Meckknbourg^  Suirin.      (oi 

Jkvollmâchtigen  zugestellet  ^    utid  ditseni  lUgt  alsdann  1^03 
cb^  gtgen  jede  Zahlung^  die  darauf  lautende  P^erspkrei- 
èurig  Seiner  Herzogliçhen  Durchlaucht  aui^u^pechseln. 

Art.  VI!î. 
JVtnn  es  der  BilUgkeit  gemâjs  ist ,  dafs  das  gante 
hypothecarische  Capital^  von  deê  Rpoche  der  'Auswech' 
teiung  der  Hatijicatiouen  an ,  enUœder  wirklich  zu 
ifîner  JUajesiiit  des  Kônigs  von .  Schweden  freyen 
Disposition  stehsn ,  oder  cher ,  ■  da  dieser  Falï  nickb 
intritt^  Zinsen  tragen  miifstei  als  wenn  Seine  Majestàb 
oirlilich  darUber  disponiren  hônnten;  so  ist  festgesetzt 
norden:  dafs  Seine  Durchlatteht  der  iferzog  von 
Veeiilenburg  '  Sehwerin  die  in  den  drey' letzten  VerfalU 
erminen  zahlbaten  Summen,  naeh  dem>  Fûnf-  .Procenù 
^ufse  von  dem  dftto  der  F'erschreihung  an^  bis  auf  den^ 
m  ieder  derselben  hezeichneten  Zahlungstag  zu  verzinsen 
fooe.  jtuch  sali  ailes ,  was  in  Bezug  auj  den  Modum 
1er  Mtragung  der  Hrimitiv-  oder  Haupt-  Sehuld  in 
lem  vorhergehenden  Artikel  verabreiet  ivorden  t  der. 
Zinsen-  Zahlwtg  zur  Narm  dienen^  und  die  von  Sôiner 
fJerzoglichen  JJurehlaueht  desh^tlb  eingegangene  Fer- 
ffl&htung  in  Dero  f^ersckreibutigent  eingeruckt  werden^ 

Art.    IX. 

XJeber  die  von  der  einen  Seite  angebolenen^  und  von 
!er  andern  acceptirten  Sicherheiten ,  in  Betreff  soivohl 
}es  Tétais  Seitier  /klajestât  des  Kônigs  von  Sehweden 
Sehuld'  Fordenififi,  als  des  Belaufs  der  darauf  kajteh' 
!e#i  Zinsen^  iit  foigendes  stipulirt  worden. 

Die  angerefîten  Sicherheiten  werden  in  den  ober* 
}àhuten  (Jrtikcl  F II.)  in  der  bUndigsten  und  legalsten 
^orm  ûbgejasseten,  und  mit  Sepner  Durchlaucht  des 
lerzogs  von  JUeckfenbourg.' Sehwerin  eigenhândiger 
Tnterschrih  verseheuen  Obligationen  bestehen. 

jflle  diese  Sehuld oerschreibungen  sollen  von  dem 
\jge  der  /Juswechsetung  der  Ratificationen  datirt  iver^ 
en  •  und  eine  Clau.\el  erithalten ,  kraft  weleher  besagte 
tiue  Uerzogliche  Durchlaucht^  nicht  allein  Dero  Do- 
iafnen,  lient  en  und  Besitzungenlzur  General-  Hypothek 
Insetzen^  sondern  auch  einige  von  allen  Ansprûchen 
^Freyete  Domanial  -  Aemter  zur  Spécial  -  Hypothek 
trschreiben. 

Gleichwfe  nun  sQÏche  Aemter  den  TVerth  des  Belaufs 
es^  zu  zahlenden  Ca pliais  itbersteigen  mûssen^  so  sollen 

li  3  sie^ 
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jûQnf  epédfi^i  cfans  chaque  obligaiîon,  dont  une  fonnnle  i 
autentîque  sera  consîenéc  dans  le  premier  Article  j. 
aéparé  de  la  Jpréseute  Conrention. 

A  R  T.    X. 

/!•»♦  Son  Alte98se*Sér<?nîs5Îme  le  Duc  de  Mecklenbourg- 
Suf^rîn  ayant  eiicore  offert  à  Sa  Majesté  le  Roi  k 
Suède. une  sûreté  spéciale  d'un  genre  plus  partîculioî 
et  Sa  dite  Majesté^  ayant  jugé  à  propos  de  racceptffi 
tes  hautes  parties  contractantes  sont  •  convenues  qo0 
Son  Altesse  Sér^  nissime  ordonnera  au  Sieur  Schrâdei  F 
(qui  sera  reçu  au  service  de  Sa  dite  Altesse  dans  k 
même  èroploi  de  receveur  des  revenus  de  Vismar  et 
dépendances,  qu'il'  a  exercé  sous  la  Souveraineté  da 
Sa  Majesié  Suédoise)  de  délivrer»  lors  d^  la  Cessioft 
eftective  de  Vismar,  au  commissaire  Suédois  nomxaé 
pour 'y  procéder,  nnc  obligation,  .par  la  quelle  il 
s'engagera  sous  serment  de-  retenir  en  Séquestre  tout 
le  revenu  net  des  possessions  hypothéquées;  d'sà 
faire  la  remise  évaluée  en  monnaye  de  Banque  ds 
Hambourg  au  commissaire  du  Comptoir  d*£tat  de 
Sa  Majesté  Suédoise  à  titre  de  décompte  des  fon^  et 
intérêts  dont  Son  Altesse  Sérénissime  est  le  Débiteur, 
le  tout  jusqi^'à  Tenrière  extinction  de  la  dite  Créance 
de  Sa  Majesté.  Une  formule  autentîque  de  Tobligi-  ' 
tion  du  Sieur  Schrôder  sera  insérée  dans  le  second 
Article  séparé  à  la  suite  du  présent  traité. 


u 


Art.    X!. 

7».ïf»Vir«.  Une  possession  hypothécaire  et  nsufmctnaîre  àaH  ^ 
bitif^dê  Je  sa  nature  même  nullement  aliénable,  en  exceptml 
libf^Mfk  le  seul  cas  de  sa  réluition  par  le  Souverain  primitif 
il  est  expressément  convenu,  que  la  ville  et  la  seig- 
neurie de  Vismar,  les  Bailliages  de  Poel  et  de  NcB- 
kloster  et  leurs  dépendances  ne  pourront  jamais  être 
aliénés,  vençlns,  hypothéqués,  légués  ou  d*aucii]i9 
manière  cédrs  a  telle  autre  puissance  ou  £tat  que  çt 
soît;  les  dites  possessions  devant  ainsi  rester -hypo* 
théquées  nommément  et  uniquement  aux  Ducs  ai  ^ 
MeCklenbonrg-  Suérîn.  Cette  clause  est  obligatoîT*  j, 
tant     pour    Son    Altesse     Sérénissime    actuellement  h 

Régnan- 


et  le  Duc  de  Mecktenbourg  -  Suirin.      f03 

M,  injeder^.naoh  eiuer^  in  cUn  ersten  SeparaJ: -^  Artîkel  lSo3 
dièses   f^ertrags  einzurûckemUn  atttkentischen   Formula 
ub^ejasseten   Obligation  uamentlieh  specijicirt  iverden. 

Art.    X. 
Da  aueh  des  Herzogs  vom  Mecklenburg  -  Sckiperin 
Durchlaucht  Seiner  Majestât  dem  Ko f tige  von  Schrpeden 
<ine  noch  naher  bestimnite  Spécial'  Sieherkelt  angeboten^ 
y  ad  bésagte   Majestàt    sic  zu   aeceptiren  fur  dienlieh 
^rachiet  haben  ;   so  hàben  die   hohen  Paciscenten   di^ 
iKereiubarung  petrojfftfn  ;  dajs  Seine  Herzogliche  Durck" 
làucht   dem    Herrn   Schrôder   {welcker   von   bemeldeter 
JDiirchlaucht  ^  in  derselben  Bedienuug^  die  er  als  JEin* 
nehfner  der   Gefâlle   der  Siadù  ff^ismar  und  Zubehô-' 
Tungen^   un  ter  der  Souveraînetàt   Seiner  Schivedischen 
"Maiestiit  bekleidet  kat^  beybehalten  nxerden  soit)  anbe- 
tehUn  werdertf  bey  der  wirklichen  Abtretung  der  Herr^ 
Jichaje  fVismar  ^  dem  zu  diesem^  Act  ernannten  Sckwe^ 
dischen  Commissario  eine  schrîjtliche  Fersieîierung  zu» 
zustelien  9   in  welcher  er  sich  eidlich  verpjlichtet  ^   den 
^unzen  reinen  JLrtrag   der    von  den  hypotheearisehen 
JBesitznngeu  fallenden  Einkiinfte   in   Sequester  zu  be* 
halimn  9  und  diesen\  nach  Hamburger  Banco  zu  berech- 
Menden  JErtrag  dem  Commissario  Seiner  Schwedischen 
Jdajestàt  SiaatS'  Comtoirs  auf  Âbschlag  des  voit  Seiner 
jfferzo^lichen  JDurchlai^cht  alizutragenden  Capitals  und 
Zbisen^  bis  znr  vôUigen  Tilgung  Seiner  Majestàt  Schuld- 
forderung^    zu  ùbermachen.      Behuf  dessen  wird  ein& 
muthetUische  Formai  gedachter  von  dem  Herrn  Schrôder 
^uszHstelienden   Versicherung  in  den  zipeyten  Séparât^ 
jlrtikel  gegenwôrtiger   Convention  eingerucket  werden* 

Art.    XI. 
JDieweil  eine  zu  Tfand  und  Geniefsbraneh  ijhertra- 

g  ne  JBesitzung ,  ihrer  Eigenschajt  nach ,  unveràufser' 
fh  isù  t  den  Fall  ausgenovmien  •  wenn  der  erste  SoU* 
i^raiu  das  RinlÔsungs-  Recht  ausùben  willi  so  ist  aus» 
àriicklich  stipulirt  word^n^  dafs  so  ufenig  die  Stadt 
\uid  Herrschajt  Wismar  ^  als  die  Aemter  Poel  und 
'tinukloster  nebst  Zubehô run gen  jemals  verâujserù^  twr- 
Ikatîftf  verpfàndet^  legirt^  noch  auf  irgend  eine  drb 
^an  ^iVm  anaere  Macht  oder  Staat  ûberlassen  werden 
iÔnften  ^  indem  angere^te  Besitzthûmer  namentKeh-  und 
allcin  den  Herzogen  'von  Mecklenburg  -  Schwerin  zu 
Pfatid  ùbertragen  seyn  sollen.     Auch  sali  dièse  Clausid 
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Igoj  Régnante,  que  pour  ses  successenre  jasqu^à  Texpiration 
du  terme  hypothécaire.     ^ 


Art.    XU. 
Xtsquiu         ^^'    haiitej    parties    contractantes     reconnaÎAsant 
également  la  justesse   Hu    Principe:    que   les   Bisques 
(s'il  y  en  a)    doivent  être   réunis    an  Bénéfice,     il  eit 
convenu  que  la  chance  d^'S  evt-nenrienis  postérieurs i 
la    CcÉifiion ,      ne'  se  rapportera    qu'au    seul,  possessem 
uéutructuaire.     Aucun  incident,  ni  pcditique,  ni  milû 
."  taire,  ni  de  quelle  dénomination  qu'il  soit,  ne  pourra 
donc    produire   un    changement   quelconque   dans  lei 
dispositions    arrêtées    en    suite     de    tous     les     antrei 
Articles  du  présent  traité,  ou  servir  de  prétexte  pour  f 
réclamer  des  dédommagemens,    les  quels  seront  dani  p* 
tous  les  cas  et  dans   tous  les  tenjps   reconnus   inad'^ 
missibles. 

Art.    XIH. 
Chaiirg9s.        Les  hautes  parties  contractantes  ayant  jugé  par  une 
autre  application  âi%  principe  sus  -  mentionné  que  les 
charges  ne  sauraient  être   séparées  ài\  bénéfice,    eUei 
sont  convenues  que  tous  les  fraix  et  obligations  eùvexB    ' 
'   l'empire    auxquelles    Visraar     et     Dépendances     sont   * 
maintenant  assujetties,  de  même  que  tous  les  contin-    ' 
gents  ou  autres   Rédevances,    qui  dans  la    snite  des 
tems  pourraient  être  légalement  imposées   à  ces  po^ 
^    sessions,    seront    fournies    et   acquittées   par    le  seul 
possesseur  usufructuaire,     et    cela    pendant  '  tonte  la 
durée  du  terme  hypothécaire. 

Aut.    XIV.  ] 

Titrt  §t  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  n*ayant  ni  porté  k  r 
mrmts.  ^'^f^  ^^  Vismar  et  Dépendances,  ni  arboré  les  armd  J 
des  dites  possessions,  quoique  Sa  Majesté ,  en  qualité 
de  seigneur  feudataire  en  avait  le  plein  droit;  Soa 
Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbourg- Suéria 
sVbt  crue  d'autant  plus  obligée  de  suivre  cet  exemple^ 
et  de  ne  point  former  la  moindre  prétention  sur  1« 
titre  et  le  armes  de  Vismar  et  Dépendances ,  que  ctf  j 
marques  extérieures  d'une  Souveraineté  inaliénabb  i' 
paraissent  peu  compatibles  avec  la  Nature  mêmi  [ 
d'une  possession  usufructuaire. 

Akt. 


it  tt  Duc  di  Meckimbourg  *  Sutrîn.      f  oç 

ieht  allèin  fur  Sein»  Durchlaucht  den  jetzt  réglèrent'  •  %q'\ 
^en  Herzoft ,  sonàern  avch  fur  dessen  J^^achfolger ,  bis 
ur    gànztichen    Ferfallzeit   des  Pfand-Termins    ver» 
î/tdlich   seyn. 

•  Art.  XH. 
Die  hohen  Paeîseenten  ^  beiderseibs  von  der  Billig' 
it  des  Grufidialzes  iiberzeùgt:  dajs,  wer  den  Génujs 
U  ^  au*  h  die  Gefahr  stehen  miisse  ^  haben  festgeselzt^ 
}Js  d'te  nach  der  wirklichen  Cession  etwa  entstehenden 
uJàLle^  von  w ficher  Beschaffefiheit  sie  seyn  mÔgen^ 
If  den  h  fand'  hikaber  ùrejjfen  solfen;  daher  hein  po- 
Usches  nock  miiit  àrisches  ^  noeh  sonstiges  ^  Rreignifs^ 
iter  u)elcher  Benennung  es  sey ,  eine  Abànderung  in 
'n  B'dingufgeu  btwirken  kaun  ^  welche  in  den  ubri' 
n  Aftikeln  dièses  Fertrags  stipulirt  sind.^  noch  Ent- 
hâUiguugS'  lordenwgen  zum  Forwande  dienen  ^  als 
elche  jeder  Zeit ,  und  in  alUn  Fàllen  »  als  unstatthajt 
igesehen  werden  sollen. 

Art.  XîîÎ. 
IDa  auch  ferner  die  hohen  Contrûhenten  dureh  eine 
nderweitige  A'nivendung  des  oberwàhnten  .Grnndsatzes 
3r  gerecht  Jinden  ,  dajs  dte  Lasten  von  dem  Geniefs» 
tanche  nie  getrennt  werden  dûrfen;  40  ist  iveiter  sti» 
uliUt  n^rden;  dajs  der  nsufruetnarische  Eesitzer  aU 
'in  .  und  zwar  auf  die  ganze  Dauer  der  bettimmten 
^fandzeit ,  aile  Jieichslasten  und  Verftjlichtungen  ♦  loel" 
he  der  Herrschaft  fVismar  und  deren  Zubehôrungen 
b/iegen,  wie  auch  aile  Contingente  oder  andere  Stenern^ 
}omit  dièse  Besitznngen  in  der  Tolge  der  Éeit  reehtm 
Uljsig  beschwert  werden  dûrften  «  Ubernehmen  musse. 

Art.  XIV.1 
In  Betrachù  f  àafs  Seine  Kâajeslàt  der  Kônig  von 
Ichioéden  weder  den  Titel  von  ff^ismar  nebst  Zubehô* 
Wtgen^  noeh  dos  fVapen  gedachter  BesitzthUmer^  ob» 
ieieh  Dietelben  als  .  Lehns  -  Inhaber  hierzu  berechtiget 
par  en  ^  angenommen  haben  ;  so  hoben  Sich  Seine  Dureh-» 
aticht^  der  Ilerzog  von  Mecklenburg  -  Schwerin  um  so 
nehr  verpjiichtet  gehalten^  diesem  Beispiele  zu  folgen^^ 
md  weder  auf  den  Titel  noch  auf  das  TVapen  von 
Wisnta^r  nebst  Zubehôrungen  ^  den  mindesten  Ànspruch 
tu  maehen  ^  als  dièse  âujserlichen  Kennzeichtn  èiner 
*tnveràuf se r lichen  Landes-  Hoheit^  aUf  die  Éigetuchajt 
fines  geniêfsbràuchlichen  Besitzes  wenig  anwendbar  zu 
teyn  seheinen. 

li  5  Kfct. 
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lSo3  Art.    XV. 

Sa  Majesté  le  Roi   de  Suède  86  trouvant  engagée 
ii«  /brif.  par  une  ancienne  stipulation  encore  subsistante  avec 
^miùm.  ijne  autre  puissance  de  ne  jamais  fortifier  la  Ville  et 
le  Port  de  Vismar,  de  quelle  naanière  et  sous  quel  pré- 
\  texte  que  ce   puisse   être;  et  les  hautes  parties  con- 
tractantes étant  persuadées.,    qu'une  cessioa  hypotliéf 
caire  ne  saurait  invalider  cette  obligation  stipulée  ptf  f 
un  Traité  antérieur;   à  ces  causes  Son  Altesse  Sérénil»  f 
simeie  Duc  de  Mecklenbourg- Suérin  transfère  la  dite  . 
obligation  de  Sa  Majesté  Suédoise  pleinement  et  en* 
'  tierèm^nt  sur  Sa  Personne,  et  sur  celle  de  ses  desceii< 
dans  9    pendant  toute  la  durée  du  terme  hypothécaire; 

Art.    XVF.  '' 

Vhmair  On  est  réciproquement  convenu,  que  le  Port  de  Vis 
!I!-™Î  mar  ne  sera  jamais  constitué  Port  de  Guerre,  à  Vxxsm 
d  aucune  puissance  ou  état  étranger,  et  cela  sans  ex- 
ception. Les  hautes  parties  contractantes  entendent 
par  Port  de  Guerre  celui  dans  le  quel  des  batimeiM 
armés,  de  quelle  grandeur,  de  quelle  structure»,  et d^. 
quelle  dénomination  qu'ils  soient,  seraient  stationné^ 
ou  auraient  par  Convention,  soit. expresse  aoit  uciu^  f 
droit  de  l'être.  '      l 

Art.    XVil. 
DroUsêi       Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  Mecldenbourg' 
fHrivU,     Snérin  s'engage  de  la  manière  la  plus  formelle  de  main- 
f9iêstr¥  s  ^gj^jj.  çj.  ^ç  conserver  la  Ville  et  la  Seigneurie  deVisman 
les  Bailliages  de  Poel  et  de  Neukloster,    leurs  dépen- 
dances ,  et  leurs  habitans  indigènes ,  soit  citadian  soit 
campagnards  •    dans   tous   leurs   droits ,    Privilèges  ^ 
Immunités  légitimes  •  sans  jamais  y  attenter  de  qndk 
manière,  dans  quel  cas  et  par  quelle  raison  plausîlb  f 
que  ce  soit.  ,.  -      | 

Art.   XVm.  } 

Fonction-       Tous  les  Fonctionnaires  publics»  dont  les  emploi*  1 
n(^9s.    gQiij  relatifs  à  l'Administration    civile  >  '  financière  ,^ 
forestière  des  possessions  hypothéquées ,  seront  mail-  } 
tenus  dans   leurs  places  respectives ,  et  on  leur  catr  ' 
seryera  l'entière   jouissance,   tant  de  leurs  appointe* 
mens  ordinaires,  que  des  autres  émolumens  légitinKf 

accordif 
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Da  Seine  Majestât  der  Kônîg  von  Schv>eâên^  dnreh 
ine  mit  einer  andern .  Maeht  vor  Zeiten  eingegaugene 
nd  noeh  bestehende  itérer  nèa  ru np  Sieh  verbinàlich 
emaeht  hahen ,  weder  die  Stadt  Wisitmr  voch  deren 
\ajen  aiif  irgend  einê  /irt  ^  noch  unter  jvelehem  yor* 
anefe  es  seyn  niôckte,  zu  hefestiften^  und  die  hohen 
onirahenten  Sich  fur  iiberzeugt  halten,  dajs  dureh- 
ne  blojs  hypotheearisûhe  Cession,  dièse  dureh  einen 
\tern  f^ert^ag  ithernommene  Ferpjlichtung  niekt  ent' 
'àftec  iverden  hôtthe  ;  so  hahen  Seine  Durehlaucht  der 
!erzog  von  Mecklenburg  Schiverin  hein  Bedenken  ge- 
'a§cn^  hesagte  Seiner  sehwedischen  Majestât  F'trpjiich* 
tng  fur  Sich  und  fur  Ihre  Nachfolger  anf  die  voile 
^auer  des  Pjand  -  Termins  »  chue  aile  £inschrànkung 
i  ubernehmen. 

Art.  XVI. 
Es  ist  ferner  die  lœchselseitige  Vereinharung  ge» 
roffen  worden ,  dajs  der  Hafen  der  Stadt  ff^ismar  nie 
u  eihem  KriegshaFen  ,  zurn  Gebràueh  irgend  einer 
remden  Maeht  oder  eines  aiidern  Staats  ^  bestimmt 
}erden  kënne.  Die  hohen  Paciscenten  verstehen  dureh 
Inen  Kriegshafeu  einen  solehen^  in  welchem  bewaff' 
ete  Sehiffe ,  von  welcher  Grôfse  ^  Bauart  oder  Benen* 
urtg  sie  seyn  mbgen^  stationirt  sind^  oder  Kraft  eineSf 
T  sey  ausdriicklîchen  oder  stillschweigenden  f^ertrags 
iezu  berechtiget  wàren. 

Art.    XVIT. 

JDes^  IJerzogs  von  Mecklenburg  -  Schwerin  Dureh* 
tucht  verbinden  Sich  fôrmlichst  ^  die  Stadt  und  JUerr» 
fhaft  fVismar ,  die  Aemter  Poel  und  Neukloster  nebst 
îfibekôrunf^en  und  deren  Eingeborne  ^  sowohl  Stadt' 
Is  Landbewohner  ^  in  allen  ihren  wohlerworbenen  Ge* 
tchtsamen^  Privilegien  und  Freiheiten  zu  handhaben^ 
nd  sie  auf  keine  Art ,  in  keinem  Faite  und  aus  kei^ 
em  irgend  scheinbaren  Grunde  in  deren  Gênusse  zu 
fcintrilchtigen» 

Art.  XVIII. 

Aile  in  den  verpfàndeten  Besilzungen ,  so  rvohl  in 
\êm  Civil  fâche  als  in  dem  Finanz^  und  Forstwesen  an- 
restellte  ôffentliche  Beamten ,  sollen  in  ihren  respectif 
}en  Bedienun^en^  mit  Beybehaltnnp  ihres  stehenàen 
Sehaltes^  und  aller  anderen  mit  ihrer  Stelle  reehtmâfsig 
Hrbundenen,  oder  ihrer  Person  zugesieherten  Emolu* 


508  Traili  entre  la  Suide 

I  Oq^  accordés  à  leur  Personnes  ou  à  leurs  charges.    Il  est 
entendu  cependant  que  la    présente  stipulation   n'est 
obligatoire,  qu'en  tant  que  les  dits  fonctionnaires  rem*  F 
plisèent  fidellement  les  devoirs   de  leurs  places. 

Art.   XIX. 
Contrais       Tous  les  contrats  de  fermes   passés  avec  autoriii* 
'  ^f"^^'*  llQfi  royale  resteront  en   vigueur  et  en  exécution  j» 
qu'à  l'expiration  du  ternie  stipulé  dans  chaque  contrat. 
Cette  réservation  est  également  en  faveur  des  ferniierii^  r 
soit  qu'ils  ont  affermé  des  terres  plus  ou  moins  éten- 
dues,   ou  d(?9  maisons,    des  forêts,   des  moulins,  âe( 
droits  de  Chasse  et  de  Pèche,  enfin  de  quel  genre  qn^ 
soient  leurs  contrats,  pourvu  que  la  clause  précédem*  F 
ment  stipulée  s'y  trouve.  j 

Art.   XX, 
Cbn».  Il  est  convenu  que  les  droits,  privilèges  et  obllga- 

^2if.  tîons  correspondantes  du  commerce  suédois  a  Visœar, 
et  de  cette  ville  en  Suéde,  resteront  exactement  sut 
le  pied  du  Status  quo;  et  que  par  conséquent  aucofl 
changement  ne  sera  fait  dans  les  ordonnances  respecti" 
ves  à  cet  égard,  qui  sont  actuellement  en  vigueur; 
étant  entendu  cependant  que  cette  clause  sera  modifiés 
4ans  les  seuls  cas  de  prohibition  générale. 

Art.  XXI. 
SfusOci.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  se  démettant  d'aprèi 
la  teneur  de  l'Article  II.  en  faveur  de  Son  Altesse 
Sérénissime  Ijç  Duc  de  Mecklenbourg-Suérin,  de  toutei  j^- 
les  parties  de  Son  Autorité  souveraine  sur  Vismar  d 
dépendances  ;  il  est  entendu  que  la  cessation  absolii.|r, 
du  ressort  judiciaire  de  son  haut  tribunal  (précédeifr 
ment  établi  à  Vismar,  et  maintenant  à  Stralsund)  nff 
les  dites  possessions,  y  doit  être  comprise.  Sa  Majesté  4| 
ordonnera  en  conséquence  au  dit  haut  tribunal  de  j 
ne  plus  connaître  des  causes  tant  civiles  que  criml*  ' 
nelles,  qui  pourront  à  l'avenir  s'élever  entre  lel 
babitans  des  possessions  hypothéquées»  dont  lei 
affaires  de  judicature  dépendront»  dès  l'époque  de  II 
cession  effective,  uniquement  du  dispositif  qok  % 
prendra  le  nouveau  possesseur  usufructuaire  à  cet  î 
e£ard.  % 

.  Pont 


it  le  Duc  de  Mecklenbourg'^  Suirin.      ^09 

lente  beslâtigêt  werden.     Doch  es  wird  Vorausfiâietzt^  TJlO^ 
ajs  besagte  Ditnersehaft  ihre  Amtspjlickten  treu  nud 
edlich  erjnlle  f  indûtn  widrUefifalls  gegenwàrtige  Séi» 
uUuion  kêine  éiuwendnng  Jindet. 

Art.    XIX. 

Desglâiehen  sol  Un  anch  aile  un  ter  Kôniglîcher  Ein* 
nlligufig  geschlossetie  Facht  -  Contracte  bedungenen 
^ncht^Jahre^  in  voiler  Krajt  bestehen  urtd  erfullt 
>erden»  Dieser  Forbehaît  gilt  fur  aile  Pàchter  ^  sie 
ïôgen  grôjsere  oJer  kleinere  G nindslUcke ,  JJàitser^ 
^orsten^  Miïhlen^  Jagd  ^  oder  Fischerey  ^  (ierechtigkeim 
tu  gepaehtet  haben ,  und  von  welcher  Béschajfenheit 
kre  Contracte  seyn  môgen^  wenn  sie  nur  obgtmeldete 
iedingung  enthalten. 

Art.    XX. 

£.s  ist  ferner  beschlossen  worden^  dajs  die^  den 
ehivtdÎJehen  Handel  tiach  /f'^ismar ,  wia  von  dieser 
itadt  nach  Schveden  betrejfenden  Gereelitigkeiten^  PrW 
nlegien  und  weehselseitigen  P^erpjliehttnigen  genau  in 
Um  Statu  quo  verhleiben  sollen ,  nutd  daher  keitte  Ab- 
inderung  in  den  respect iven  darauf  Bezug  habenden 
\nd  jelzt  in  Kraft  bestehenden  f^erordnungen  •  statt 
Ittdén  konne  ;  doch  versteht  es  siek ,  dafs  dièse  Clausul 
n  Fàllen  eines  allgemeiuen  f^erbsUSt  und  nur  in  die- 
9n  alleinf  einer  Modification  Jàhi g  sey. 

Art.  XXf. 
Da  Seine  Majeslcit  der  Kôni^  von  Schveden  nach 
Wm  Inhalte  des  II»  Jrtikels  dièses  Fertrogs  ^  zu  Oun» 
ien  Seiner  Durchlancht  des  Herzogs  von  Mecklenburg» 
iâhtverin.  Sic  h  aller  Hokeits-  liechte  ûber  die  Hérr" 
tkajt  îVismar  und  Zubehôrungeti  begeben;  so  folgt 
UranS,  dafs  die  gànzliche  Aufhebung  der  Gerichtbar- 
ne  •  welche  Dero  (vorhin  in  fVismar ,  jelzt  in  Stral- 
und  residirendes)  liohes  Tribunal  ûber  gedachle  Be- 
lezungen  ausgeUbet  hat,  darunter  mit  verstanden  sey, 
Mne  Majestàt  werden  demnach  dem  besaglen  hohen 
Vihunale  den  Befehl  zufertigen  Jassen:  dafs  es  so  locm 
Ig  in  Civil'  als  Crimirtal' Processen,  die  zwischen 
rn  Bewohnern  der  zu  Pjand  ûbertragenen  Besitzthûmer 
^ftig  entstehen  dUrften^  rechtliche  Rrkenntnisse  tnehr 
figtise^  indem  die,  ilber  et  wàhnte  Besitzungen  auszuùbendâ 
yektspfUge  ,  von  dem  Zeitpuncte  der  wirkliohen  Ces» 
kfn  an,  lediglich  von  den^  von  Seiten  des  neuen  Pfand^ 
nhaiêrs  zu  trejffendcn  /^orhehrungen  abhangen  wird. 

fVas 
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1 8oS  -    P^^**  ^  V^^  concerne  les  Procès  qui  dans  ce  noment 
sont   intentés    pârdevant    le   haut   tribunal  résidant  kf 
Stral6uud,    mais   qui   pourront   ne  point   se   trouver 
dans  le  cas  d*ètre  jugés  avant  le  terme  de  Ja  cessioai 
effective.  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  donnera  Fordrij 
a  ce  haut  tribunal  d*en  transmettre  les  actes  etProcèi*] 
.  verbaux  a  Son  Altesse  Sérénissime  elle  -  même  »  ou  à] 
Son  Ministère. 

A  F  T.    XXIf- 
Ff^et»-        Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  ordonnera  par  Torgnlj 
J!!^te!.de    Son   Procureur  de   Justice   en    Pomeranie,    à  Sa 
'<v«»      Haut  tribunal  résidant  à  Stralsund,    de    faire  émane 
une  Proclamation  préclusîve  dans  les  formes  ordinaii 
portant  en  substance,  que  tous  ceux  qui  croient  avoii 
des  prétentions  légales  sur  les  possessions  hypotb^néa 
on  sur  leurs  revenus.,    s^adresseront  pour   en  venir 
une  Liquidation   définitive,     au   dit  tribunal,     avaa^ 
la  fin  de   la   présente    année,      pour    que    le   ài 
préclusif    soit    prononcé    avant    le    terme    du    secoi 
payement    de    la   somme    hypothécaire,     et   paisse 
cette  époque  être  délivré  au    Ministère  de  Son  Alti 
Sérénissime  le  Duc  de  Mecklenbourg  -  Suérin. 

A  F  T.    XXIII. 
ParUci'         Etant    conforme    aux    Lôix,     qu'une    Transactio 
JJ^'*"'*  relative    à  des    fief»    de   l'empire    ne   doit   point  èw 
rwMT.       consommée     sans     la     Participation     de     Son    Cb( 
Suprême,     Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède    s'engage 
porter,  la  présente   Convention   à  la  Connaissance 
Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  et  de  faire  relativement] 
à  cet  objet,    auprès  de   Sa  Majesté  Impériale,  Row 
et  Apostolique  telles  démarches,  que  l'intérêt  comnnij 
des  deux  Hautes   parties  Contractantes  et  leur  lArdi! 
réciproque  pourront  rendre  nécessaires. 

Art.     XXIV. 

MÊ^fUm-       Les  Ratifications  de  la  présente  Convention  w^^^ 

•*•"*•      échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  en  dernitf 

lieu  dans  la  journée  dfu  iç.  Août  prochain.     L'£chtogl 

se  fera  à  Hambourg  par  des  Commissaires  munis  M 

.autorisations    requises    en    pareil    cas.     Celui    de  H\ 

.Majesté  le  Roi  de    Suède  recevra,    lors  de  l'écha^j 

des   ratificdtions,     du    Commissaire    de    Son    Ak<l*^|| 

Sérénissime   le    Duc    de    Mecklenbourg- Suérin    M 

Fitcea  suivantes.  . 
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fVaS'  aber  die  gegenwàrtig  bei  dem  hoken  TrJbunaU  |  fioS 
u  Stralsuud  anhàn§if^en\  wid  vor  dem  wirklîc1i€n  Tra- 
itions- Termin  noch  mcht  abgôurùkelten  Rechtshandel 
ttrifftf  so  wird  Seine  Majestàt  der  Koi/ig  von  S^hivc' 
en  dem  hoken  Tribunale  anhefehUn  lassen ,  dafs  es  die 
tcten  und  Protocolle  enlweder  an  -Seine  Herzogliehe 
^urèhlaucht  selbsù,  oder  an  JJero  Ministerium  ausliejere. 

Art.    XXIL 

Seine  Mii^estàt  der  Kônig  von  Sehwcden  wérden 
Ureh  JDero  Justiz-  Procurator  in  Pommer n^  Ihrem  zu 
\traUund  residirenden  hohen  Tribunale  anbefehlen^ 
ajs  es  die  gewôknliehen  Pràelusiv  -  Froclamata  des 
^setUlichen  Inhalts  erlasse:  dafs  aile  diejentgen,  die 
uf  die  verhypothecirten  Besitzungen  oder  deren  Auf' 
unfte ,  légale  Ansprûehe  zu  hahen  T/ermevien ,  noch  vor 
^blauj  dièses  JahreSf  zum  Behnf  einer  Dejinitiv  -  Li- 
uidation  bei  besagtem  Tribunale  sicit  rnelden  sollen^ 
^amiù  der  Pràelusiv .  Absehied  noch  vor  dem  zweiten 
Zahlungs-  Termine  des  hypothecarischen  Capitals  er- 
olgenf  und  in  dieser  Epoche  Seiner  Durchlaueht  des 
'ierzogs  von  Mecklenburg»  Schwerin  Ministerio  ûber* 
îeferù  werden  kônne. 

Art.    XXIII. 

Da  auch  ein  iiber  Heîchslehne  gesehlossener  Fertrag 
Une  yorwissen  dessen  hôchsten  Oherhaupt.%  nrclit  veU* 
ogen  werden  soll;  so  verspreehen  Seine  Majestàt  der 
lônig  von  Schwedenf  gegenwàrùige  f^ereinbarung  zu 
ieiner  Kaiserlichen  und  Kôniglichen  Majestàt  Kenn^ 
ùfs  zu  befôrderu  ♦  und  bey  Seiner  Kaiserlichen^  Kônig» 
îûhen  und  apostolischen  Majestàt  soiche  zweckdienliche 
itUràge  zu  machen ,  als  der  hohen  Paciscenten  gemein- 
ekaftliches  Interesse  ^  und  Jhre  loechselseitige  Sicher» 
telliing  erfordern  dilrfte. 

Art.  XXIV. 
Die  Ratijicationen  des.  gegenwârtigeft  F^ertrags  sol' 
en  •  sobald  als  môglich ,  und  spàtestens  den  i  ^ten  des 
ilnftigen  August-Monats  ausgewechselt  werden^  Dièse 
fusjvechselung  wird  zu  Hamburg  durch*  mit  hinlàng» 
icker  yàllmacht  versehene  Comniissarien  gesehehen; 
hrgestaltr  dafs  Seiner  Kônigl,  Schwedischen  Majestàt 
Bêvollrtiàchtigter  ^  bei  der  Âuswechselung  der  Ràtifieal- 
ionen^  von  dem  Commis sario  Seiner  Durchlauckt  des 
Hàrzogs  von  MeckUnburg^  Schwerin  ^  Jolgende  Origi- 
uUicn  erkalun  wird: 
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l8Ô3  ')  ^^*  ^^^^  obligations  principales  de  Son  Altesse 
Ç^rénissime  mentionnées  dans  les  Articles  VIL 
et  IX.  de  la  présente  convention  et  corre&ponHames 
aux  sommes  de  5Çq,ooo£cus  de  Banque  de  Ham- 
bourg payables  le  17*  Janvier  1804;  de  3^0,000 
dito,  payables  le  iç.Juin  1804,  et  de  200^000  dito, 
•  -   payables  le  17.  Janvier  1805,  «t 

.  b)  Le  Certificat  dont  il  est  fait  mention  dam 
l'Article  Vil.  de  cette  Convention,  par  le  quelle 
Sieur  Averhoff,  Agent- Gén^raï  de  Sa  Majeêté  Sué- 
doise à  Hambourg,  se  reconnaîtra  dépositaire 
d^une  6omme.de  290,000  £cu8  de  Banque  de  Ham* 
bourg,  fournie  par  Son  Altesse  Sénnissime  le  DnC 
de  Meklenbourg-Suérin,  appartenante  en  propre, 
à  Sa  Majesté  le  Roi  de  Snède,  et  disponible  à 
son'  ordre.  Le  Commissaire  de  Sa  Mafesté  Sué- 
doise délivrera  en  échange  du  dit  certificat ,  une 
,  quittance  signée  du  Chef  du  département  des 
finances  de  Sa  dite  Majeeté,  par  la  quelle  le 
payement  de  la  première  partie  de  la  somme 
hypothécaire  sera  reconnu. 

Art.    XXV. 

Cêssi^  Dèsque  l'échange  des  ratifications  aura  eu  lieu,  la 

effetUut,  cession    effective   de   Vismar,    des    Bailliages,    et  des 
dépendances  sera  consommée,    aussitôt  que  la  couvé»'* 
nance  mutuelle  le  permettra,  et  si  cela  se  peut,  daiw 
le   courant   de    la   même  semaine.     Cette  cession  et 
fective  par  la   quelle    on   entend  Taccomplissement  \ 
la  lettre  du  I.  et  du  11.  Article  de  la  présente  ConvcH-  . 
tion ,    sera   faîte  par  un  Commissaire  que    Sa  Majesté 
le    Roi    de  Suède    nommera    pour  y   procéder;    tort    ; 
comme  Son  Altesse  Sérénissimc  le  Duc  de  Meckleo* 
bourg  -  Suérin  en  nommera  un  de  son  côté,  chargé  de  i 
prendre  possession  de  la  ville»    des' Bailliages  et  def  i 
dépendances  hypothécaires. 

Les  stipulations  suivantes  seront  considérées  comme 
une  instruction  commune  pour  les  commissaires  del 
deux  hautes  parties  contractaintes. 

.  a)  Dèsque  la  cession  effective  vient  d^avoir  eu  liedi 
il  est  entendu  qu'en  général  tous  les  habitaoi 
indigènes  de  Vismar,  des  BaiUiagea  et  des  dépe» 
j  danoeif 


.  et  li  Duc  de  Me cklen  bourg  •*  Suèrin^       f  1 1 

a)  IDie  drëj  Haupe- f^ârsûhrêihungen  Seiner  Herzoglî^  fSnt 
ehen  JDurchlaucht  ^  dertn  in  den  Jrtikeln  Fil.  und 
JX.  gegcmt'àrtiger  Convention  Erwàhnung  gescha- 
hen^  und  welche  respective  auf  350*000  Meichs'^ 
thaler  Hamburger  Banco  ^  zahlbar  den  lyten /a- 
nuar  1804,  jerneu  auf  $$0,000  dito ,  zahlbar  den 
i^ten  Junius  1804,  und  weiter  auf  200,000  dito^ 
Zahlbar  den  ijten  Januar  1805,  lauten  werden. 
fVeiter 

b)  das  in  dem  VIT.  Artikel  diests  Fertrags  beriihrtê 
Certificat  des  Inhalts  :  dafs  Ilerr  Averkoff,  Gene^ 
rai  '  Agent  Snner  Schwedisclien  Majestàt  zu  Ham- 

.  burg^  von  Seiner  Uurchlaucht  dem  Herzoge  von 
Mecklenburg .  Schwerin  eine ,  Seiuer  Majesidt^dem 
Kdnige  von  Schweden  eigenthiimlieh  zugehôrende, 
und  zu  Dero  JDiiffosition  stehende  Summe  von 
3  ç  0,000  Beichs thaler  Hamburger  Banco  empfangen^ 
und  bey  sich  niederf>elegt  habe^  Dagegen  wjird  5?/- 
ner  Kôniglich  -  Schwedlscken  Majestât  CommUsa* 
rius  eine  'Von  dem  Chef  Seiner  Majestàt  Finanz- 
Départements  unterzeichnete  und  den  Empfang  det 
ersten  Postens  des  Pf  and  »  Schillings  bescheinigende 
Ouitung  ausstellen» 

Art.  XXV. 
Sohald  es ,  nach  gesckehener  Auswechsetung  iér  Ba» 
fient  ionen^  die  beiderstitige  Convenienz  erlauben  wird^ 
U^  wo  mô:lich  nàeh  in  derselben  fVoche^  die  Wirkli' 
'e  Uebergabe  von  f'Vismar ,  wie  aueh  der  Aetnter  und 
uhehâr  un^en  erfolgen.  Dièse  wirkliche  Cession ,  als 
9  buchstàbliche  Erfûllung.  des  L  und  11^  j^rtikéTs  ge- 
nwàrtiger  Convention ,  wird  durch  einen ,  von  Seiner 
^ajestàt  dem  Kôni^e  von  Schweden ,  zu  diesem  Aet  er» 
xnnten  Commissarium  bewerkstelliget  Werden;  so  wie 
idererseits  des  Herzogs  von  Mecklenburg  •  Sehwerin 
urehlaucht  ebenfalls  einen  BevoUmàchtigten  ernennen 
trde?i ,  um  die  verpfàndete  Stadt  und  Aemter  ^  UebsU 
ibchôrungen ,  in  Besitz  zu  nehmen. 

Folgende  Stipulationen  sollen  den  Commissarien  der 
fhen  Contrahenten  zur  gemeinsc h aft lichen  Instruction 
mcn» 

a)  Gleieh  nach  erfolgter  wîrklicheii  Uebergabe  Wer- 
den ûberhaupt  aile  eingeborene  Einii^ohner  der  Stadt 
'fVismar^  wie  auch  dér  Aemter  tuid  Zubehôrungen. 

Smpflenu  T.IIL  Kk  xtow 
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lS03  danses,    sont  déliés   de  leur  sennent  de  fidélité 

envers  Sa  Majesté  Suédoise;  et  qu'en  particulier, 
les  fonctionnaires  publics  qui  passeront  au  service 
de  Son  Altesse  Sérénîssme  le  Duc  de  IVIecktcn- 
bourg -Suérin,  sont  aftranchis  de  leurs  devoirs 
et  de  leurs  obligations  antérieures. 

b)  On  fera  une  liste  autentique  .des  fonctibnnairei 
public?  maintenus  en  vertu  de  TAiticle  XVID»  1 
dans  1^  quelle  sera  insérée  une  spécification  de' 
leurs  appointemens  ordinaires  et  de  leurs  autrei 
émolumens.  Cette  liste  spécifiée  sera  délivrée  pat 
le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Suédoise  à  celai 
de  Son  Altesse  Sérénissime  le  Duc  de  MecXlen* 
Ibourg*  Suérin. 

t)  Les, obligation^  de  Sa  dite  Altesse  Sérénissime 
étant  datées  du  jour  de  rechange  des  ratifications,  il 
est  convenu^  que  Son  Altesse  commencera  dès  la- 
même  époque  à  percevoir  tous  les  Droits  et 
revenus  des  possjcssions  hypothéquées,  quoique 
leur  cession  effective  ne  peut  avoir  lieu  qae 
quelques  jours  après  la  dite  échange. 

d)  Sa  dite  Altesse  Sérénissime  se  trouve  par  la 
clause  précédente  engagée  à  fournir  tous  les  Inxt 
d'état»  et  tous  les  appointemens  des  Employé! 
publics  depuis  la  même  époque. 

e)  Le  terme  précité  servant  ainsi  de  règle  pour  tont 
tt  qui  concerne  la  perception  des  revenus ,  il  est 
stipulé»  que  Son  Altesse  Sérénissime  sera  dédom- 
magée des  Avances  (Vorschiissé)  que  les  Fermiai . 
pourront    avoir   fournies   au  delà   du  dit  tennei. 
à  la  Couronne  de  Suède.     Cette  Liquidation  as  • 
fera  par  le  Commissaire  de  Sa  Majesté  Suédoise^  \ 
au  quel  on  fera  passer  les  fonds  nécessaires  à  cet 
égard*  sans  que  par  conséquent  aueun  décompté 
de  la  somme   hypothécaire,   ou   de  ses   intérétl 
soit  nécessaire,  ou  même  admissible.     LeComnlii* 
saire  de   Son    Altesse  Séréiiissime    délivrera  au  -. 
reçu  portant  la  teconnoissance  du  payement  des  i 
Avances  susmentionnées. 

f  )  Dil- 


I    s 


it  te  Duc  de  MeckUnbourg  •  Suirin.      f  i  ç 

f^H  dem  Seîner  Sehwedisehen  Majestàt  geteisteten  jfiOS 
JEide  lier  Treiie  fur  enthundân  gthaltcn;'SO  wie 
.  hesoiiders  die  in  ojjenlliehen  jÉemtern  siehendc^  urtd 
^l>^  die  Dieriste  6eitier  Durchlaucht  des  Herzogs 
ron  Meckfeubitrg  -  Schweriu  t retende  Oienersehaft 
ViVi  a  tien  ihren  vorherigen  PJliûhten  und  f^erbind^ 
iiûhkéiten  befreyet  wird, 

b)  Es  soll  eine  authentische  Liste  der^  naeh  Maafsgahe 
des  Xf^fll.  Artikeis  beybehaltenen  dffendichen 
JBeamten  9  nebst  einer  Spécification  ihrer  stehenden 
Ge  halte  und  ihrer  ûbrigen  JLmotumenie .  ver  fer  ti* 

gei^  und  von  dem  Commissario  Seiner  Schwedischen 
.  Majestât ,   dem    hevoilmdchtigien    Seitier   Dureh» 
laucht  des  Hcrzogs  von  Meckienburg  -  Sehwerin  ztt* 
gestellet  werden,  ,  » 

c)  Da  iexagter  Seiner  Herzogliehen  Dnrchlauebt 
yerschreibnngen  von  dem  Tage  der' ^usweqhselung 
der  Hatificationen  datirt  sind  ;  so  Werden  Von  die- 
ser  Epoche  an ,  Seine  Herzogliche  Durchlaucht  in 
den  Genufs  citer  Gerechtsantc  und  Einkûnfte  der 
Verpfândeten  BesitZungen  .treten  ^  wenn  gleich  de- 
ren  wi^kliche  Ueherlassung  erst  einige  Tage  nack 
efivdknter  Ausivtchselung  erjolgen  kann» 

d)  Dagegen  aher  legt  vorstehende  Clausul  besagtet 
Ssiuer  llerzogtichen  Durchlaucht  die  f^érbindiich- 
keit  anfs  von  eben  dem  Zeitpuncte  an ,  soWohl  allé 
Staatslasten  zu  tragen,  als  die  Besoldung  ailôr  ôh 

fentlichen  Beamteh  Ztt  ûbernebmtsn. 

e)  Da  nun  ohgemeldeter  Termin^  in  Betrëff  des  Niêfs^ 
hrauches  als  Norm  angenommen  wird,  so  isù  wei*  » 

..    ter  stipulirt  lOordeni  dajs  Seine  Herzogliche  Dnrch" 

'■[    laucht t  wegen  der  von  den  Pûehtern^  iiber  befegten 

lermin  hinaus  ^  an  dit  Krone  Sûhweden  etwa  bû*> 

ZahUen     Forsehiisse    entschàdiget    werden    sollen% 

*'   Dièse  Liquidation  soll  durch  den  Bevollmucktig" 

ten  Seiner  SùhWedischen  AfajeStàt  >  tOelchtr  dte  ta 

diesem  Behuf  nôthîgen  Fonds  erhalten  Wird  y  ge^ 

sehehen  »  ohne  dafs  JolgUch  ein  Abittg ,  taedcr  voit 

idem  Pfand»'  SûhiLlinge  ^  noch  voH  den  Zinsen  des* 

stlben  nôthig,  odtr  auch  nur  zulàssig  ist.    Dagé- 

;  gei^   tûird  Seiner  Herzogliehen  Durchlaucht  Ctynt- 

tnissarius    iiber    die    Fergiitung   obberiihrter    iKût* 

sehiisse  einen  Empfangschein  ausslilten. 


V 
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%l€  Traité  entre  ta  Stàdi 

l803  O'D^squ^  la  cesêion  eft>ctive  atirif  ^t^  consonmée» 
la  Garnison  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Suède  à 
Vismar  sera  remplacée  par  les  troupes  de  Son 
Altesse  Sérénissimè  le  Diic  de  Mecklenbourg* 
Suérin. 

g)  L'Extrsditon  au  Commissaire  de  Sa  dite  Alterne 
Sirénissime  de  la  partie  des  Archives  à  Vinoir 
spécialement  relative     atix    possessions   hypotU-  * 

*  quées  se  fera  de  bonne  foi  ;  on  en  dressera  nue  j 
Liste  antencique  dont  deux  Exemplaires  seroAt  j 
tirés.  Le  premier  sur  le  que*!  le  Commissaire  1 
de'  Son  Altesse  Sérénissimè  signera  son  reçu,  sert  ' 
destiné  aux  Archives  de  Sa  Majesté;'  le  second  ! 
suivra  les  Actes. 


î 


h)  Le  I.  Article  dn  présent  traité  stipulant  la  Cessioo 
générale  des  Inventaires  et  Immeubles;  il  tu 
entendu  cependant  que  les  elTets  appartenants  an 
haut  tribunal  précédemment  établi  à  Vismar  (si 
quelque  partie  de  ces  effets  se  trouve'  encore  m 
les  lieux)  ne  seront  point  compris  dans  la  dite 
Cession. 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  se  ^pro- 
posent au  reste  de  munir  leurs  CoTnmissaires  pont 
la  Cession  effective*  et  pour  la  prise  de  possessioa 
de  Vismar,  d^instructions  particulières,  relative* 
ment  à  Tobjet  de  leur  mission.  Ces  instruction! 
seront  en  conformité  avec  les  Stipulations  di 
présent  traité  et  serviront  à  faciliter  son  exécutioiii 

4  En  foi  de  quoi,  et  en  vertu  de  nos  plein  *  pouvoifi 

respectifs,   nous  avons  signé  la  présente  conventMi 
et  y  avons  apposé  les  cachets  de  nos  Armes. 

Fait  àMalmo  le  vingt  *  sixième  jour  du   Mois  A|S 
)uin,  l'An  de  Grâce  Mil  huit  cent  et  trois.  (1803.)     f>ê 


Jeav  Christophe  Bafon  x>b  2Vlx.     (L.  S.) 
JÎUQÛSTE  Baron  DJSf  LûTZofr  (LS.) 

Conrad    FFilhelm   Brûning  (L.  S.) 
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)  Gliich  nach  erfolgter  wirkllchen   Uehergahe  wird  lfio3 
■die  in  ^^ismar  liegende  f*êsatzung  Seiner  HJajgstàt 
des  KÔnigs  von  Schweden^  von   den   Herzoglich» 
Meeklenburg  -  SchwerinscLen     Truppen    abgelôset 
wecden* 

g)  Es  s  oïl  dem  Contmissario  Seiner  Herzoglichen 
Dure  h!  audit  der ,  auf  die  verpfàndeten  BesitzthU- 
mer  besonders  Bezug  hàbende  Theit  des  Archivs  zu 
ff'ismar  nach  Treu  und  Giauben  ausgeliefert^  und 
eine  authentische  Liste  dav^n  in  zwey  Exempfaren 
ansgefertigét   wefden^    wovon   dos  eine^  atif  wel- 

'  chem  der  Commissarius  Seiner  I/erzogliehen  Ùurch" 
laucht  den  Empfang^  bescbetnrgen  wird^fiir  Seiner 
Majestàt  Arehiv  bestimmt  ist ,  dos  andere  aber  bey 
den  abgelieferten  Acten  bleibt^ 

h)  fVenn  gfeiek  in  dem  L  Jrtikel  dièses  Fertrags  diê 
'  allgetneine  Ce  r  s  ion  des  Inventariums  sowolU^  als 
der  unbewe^ lichen  Gtiter  stipulirt  worden  ist^  so 
sind  die  Ejjecten  des  vorhin  in  fVismar  residiren* 
den  hohen  Tribnnals  (iaenn  deren  weiche  noch  da- 
V  selbst  vorhanden  seyn  solUeii)  darunter  niêht  mià 
begrîffen. 

Beyde  hohen  Contrahénten  wollen  UbrigetiT  tkre^ 
Commissatien  zur  Tradition  und  Eesitznakme  von 
"  ^ismar  mit  besondem  auf  dièses  Gêsehâft  sich 
bêziekenden  Jnstruetionen  versehen,  Diesê  InstruC' 
tionen  werden  den  Bedingungen  dièses  Tractât  s  eoum 
form  seyn,  und  zur  Erleichterung  dessen  FoUxie» 
hung  dienen^ 

ê 

Urkrmdlich  und  Kraft  unserer  respectiven  FoUmach- 
n  haben  wir  gegenwàrtige  Convention  unterzeichnet 
id  besiegelt. 

So  geschehen  zu  Hlalmo,  den  sechsnndzwanzigslen 
ag  des  Monats  Junius  itn  Jahre  nach  Christi  Geburt% 
"ausend  Jckthundert  Drey.    (1805.) 

JoiiAsisr  CunisTOPH  Baron  ros  Toll,   (L.  S.) 
JuGusT  Baron  rov  Li)Tzo}r.  (L.S.) 

COSRAD   fVlLIlRLm    BnUNlNG»,  (L,  S.) 
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5 1  g       AcUs  sur  l  occupation  du  HUnévft 

37-  .  , 

i^o'^  Actes  relatifs  à  Voccvpatïnn  de  VEIectord 
^3,^      d^fjanovre  par  les  Troupes  Françaises. 

a. 

Convention  passée  entre  Messieurs  les  àépuUsdi' 
vils  et  Militaire  de  la  Jié^ence  d'Hanovre  etk. 
Lieutenant  General  Mortier  Commandant  en  C]\f]\ 
V Armée   Française^     à  Suhlingen  le    i^Prairiâ 

an  XL    3 /i/m  1803. 

(Copie  mspte,   se  trouve  d.  Moniteur  an  XL  n.  261.) 

w 

L'  ,         ART.     L 

Electoral    d*Hanovre     sera    occupé    par    F  Année 
Française  ainsi  ^ue  les  .^orts  qui  en  dépendent. 

Art.  Ih 
Les  troupes  Hanovrîennes  se  retireront  derricrs 
TElbe,  elles  s'engageront  sur  Parole  d'honneur  à  n« 
commettre  aucune  Hostilité  et  k  ne  porter  les  aroaes 
contre  TArmée  Française  et  ses  Alliés  aussi  long  temps 
que  durera  la  guerre  entre  la  France  et  rAngleterre, 
Elles  ne  seront  relevées  de  ce.  germent  qu'après  avoir 
été  échangées  contre  autant  d'Ofïïciers  Généraux» 
OfHciers,  Sous-OIHciers»  Soldats  ou  Matelots  Fran^ 
que  pourroit  avoir  à  sa  llisposition  l'Angleterre. 

Art.  111. 
Aucun    indîvlctu     des    troupes     Hanovrienntf  <• 
pourra  quitter  l'emplacement  qui  lui  est  désigne  ttûl. 
que  le  Général  Commandant  en  Chef  en  soit  préveas. 

Art.    IV. 
L*Armée    Hanovriennè  se    retirera    avec  les  Hon» 
neurs  de  la  guerre ,    les  Régiments   emmèneront  aveC; 
eux  leurs  pièces  de  «Campagne, 

Art.     V. 
L'Artillerie,  les  Poudres,  les  Armes  et    Munitîofli 
de  toute  espèce  seront  mis  k  la  disposition  de  TArmé* 
Française. 

Abt. 
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I  ■ 

Art,    Vr.  I803 

u8  les  effets    quelconques  appartenants   a^  roi    , 
;terre  seront  mis   à  la   ^î^posiUon   de   TArméa 
îse. 

Art,    VII. 
Séquestre  sera  mis  sur  toutes  les  caisses;  celle 
liversité  conservera  sa  d^stioaiion* 

Art.    VtlI. 
it  Militaire  Anglais  ou  agdnt  quelconque  à  la 
le   PAngleterre   sera   airrèlé    par  les.  ordres  da 
l  Commandant  en  Chef»  et.  envoyé  en  France* 

Art.   ïXi. 
Général  Commandant  *^en  Chef  se  reserve  de   - 
nis  le   Gouvernement  et   les   Autorités  consti- 
ar  TElecteur  tel  changement  qu'il  jugera  con« 

A  ht.  X. 

te  la   Cavalerie   Française   sera  remontée  aux 
l'Hanovre ,   TElectorat  pourvoira  également  à 
,  a  rhabillement  et  à  la  nourriture  de  TArmée 
je. 

Art.,  XL 
culte  des  difFcfentes   religions  sera   maintenu 
lied  actuellement  établi. 

Art.   XII. 
tes  les  personnes ,    toutes  les  propriétés  et  les 
des  OHiciers  Hano\Tiens  seront  sous  la  sauve* 
c  la  loyauté  Française. 

Art.    XIII. 
I   le&   Revenus   du   "pays    tant  des  Domaines 
nx  que  des   contributions   publiques    seront  à 
sition  du  Gouvernement  Français.,    Lea  enga- 
pris  jusqu'ici  feront  respectés. 

Art.    XIV. 
louvernement  actuel  à«  rEleciorat  s'abstiendra 
}  espèce  d'Autorité  dans  tout  le  pays  occupé 
Troupes  Frai>çaises. 

Art.    XV. 

jénéral  Commandant  en  Chef  prélèvera  sur 
at  d'Hanovre  telle  couiributiofn  qu'il  croira 
re  aux  besoins  de  TArinée* 

Kk  4  Art. 
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jS03  Art.     XVI.  l'a 

Tout  article  eur  lequel  il  ppnrroît  s'élever  deg  dou- 
âtes- sera    interprète   favorablement    aux    habitans  de 
TElectorat. 

Art.    XVII. 
Les   articles  prëcédens  ne  porteront  pas  préjudice 
aux  stipulations  qui  pourroient  être  arrêtées  en  faveur 
de  PËlectorat,    entre   le  Premier  Consul  et  quelqae 
puissance  médiatrice. 

Au  Quartier   Général    à    SuhHngen   le    14  Prairial 
an  il'.,   3  Juin  1803.      » 

Sauf  l'approbation   du  Premier  Con^sul  le 
Lient.  G.  C.  en  Chef. 

Ev.  Mort iBR. 

Le  Général  de  B.  Chef  de  l*éut  Major  0. 

de  TArmée 

'  JL*  Bbrtbimr. 

(L.  S.)     F,  JDE  Brbmer  Juge  de  la  cour  £lecto< 
raie  de  Justice  et  conseiller  provincial  ^ 

(L.  S.)     G.  JDE  Bock  Lieutenant   Colonel  Com- 
mandant du  Rpgiment  des  Gardes  du 
Corps  £lectûtrale8  î 

lojtrf».  Lettre   du    Ministre    des     relations     extérieure  ' 
Talleyrand  à  Lord  Hawhesbury  Paris  le  21  Pré' 
rial  an  Xï.  Çio\  Juin  1803.) 

Mylord, 

près  un  léger  engagement  avec  les  troupes  àè 
S.  M.  Britannique  TArmée  Françoise  occupe  le  paye 
de  Hanovre.  Le  Premier  Consul  n'ayant  eu  en 
vùë  que  d'obtenir  des  gages  pour  l'évacuation  de 
Malte  et  de  travailler  k  accomplir  l'exécution  du  traiii 
d'Amiens  y  n'a  point  voulu  faire  éprouver  toutes  1er 
rigueurs  de  la  guerre  aux  Sujets  de  S.  M.  Britannique^ 
Cependant  le  Premier  Consul  ne  peut  ratifier  la  Con» 
vemion  conclue  entre  l'Armée  Française  et  celle  de 
Sa  Majesté,  dotit  j'ai  l'honneur  de  joindre  ici  copie, 

qu'aa- 


A 


par  Ut  Français^  car 

qn*autaiit  qa*elle  sera  .  pareillement  .ratifiée  par  S.  M.  fgo3 
Britannique;  et  dam  ce  cas  le  rPremier  Consul  me 
charge  expreatiement  de  déclarer  «  *'qu'il  efitsGân»  son 
Mintt'ntion  que  l'Armée  du  Roi  •  d'Angleterre  en 
»,Hanovre  soit  d'abord  échangée  contre  tous  les  Matelots 
»,oa  Soldats,  que  les  vaisseaux  de  Sa  Majesté  ont  fait 
^on  «ont  dans  le  cas  de  faire  prisonniers."  Le  Premier 
Consul  verroit  avec  peine  que  S«.1V1.  Britannique .  en 
refusant  de  ratifier  la  dite  Convention  «  obligeât  le 
Gouvernement  Francjois  à  traiter  le  «Paya  de  Hanovre 
Bvec  toute  la  rigueur  de  la  Guerre  et  comme  un  .pays» 
qui,  livré  à  lui-même,  abandonné  par  son  Soverain» 
le  seroit.  trouvé  conquis  sans  Capitulation  et  laissé  à 
la  discrétion  de  la  Puissance  occupante.  J*attendrai 
^vec  empressement  «  Mylord,  que  vous  me  fassies 
connoître  les  intentions  de  S.M^  âritan.nique.  Recevez 
Mylord,    l'assurance  de   la  plus  haute  considération. 

Signé:        Ca.  Mav.  Tai^i^etravi}. 


liepànse  de  Lard   Hawheshury  au  Ministre  des  u  J»»i^ 
•    relations    extérieures;     Downing^  Street .  le 

15  Juin  1803. 

J)  Monsieur, 
ai  mis  sous  les  yeux  du  Roi  votre  lettre  du  16  du 
courant.  J'ai  l'ordre  de  S.  M.  de  vous  informer  "que 
9,comme  elle  a  toujours  considéré  le  caractère  d'Electeur 
,,d'Hanovre  comme  distinct  de  son  caractère  de  Roi 
fydes  royaumes  unis  de  la  Grande-Bretagne  et  de 
^Plrlande,  elle  ne  peut  consentir  à  aucun  acte,  qui 
i^ponrroit  consacrer  l'Idée  qu'elle  est  justement  euscepti- 
^ble  d'être  attaquée  dans  une  capacité,  pour  la  con* 
^,duite  '  qu'elle  peut  avoir  cru  de  son  devoir  d'adopter 
;,dans  l'autre."  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que  ce 
principe  est  avancé  pour  la  première  fois.  Il  a  été 
reconpu  par  plusieurs  puissances  de  l'Europe,  et  plus 
particulièrement  par  le  Gouverneqient  François,  qui, 
«n  1799*  en  conséquence  de  l'accession  de  Sa  Majesté 
tn  traité  de  Bàle,  reconnut  sa  neutralité  dans  sa  capacité 
d'Electeur  d'Hanovre,    dans  le  même  moment  où  il 

Kk  fevavx 
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lg03  ^*o'*  ^^  giierfô  avec  elle  en  êa  qualité  de  Roi  de  \i. 
Orande  -  Bretagne.    Ce  principe  a  fxé  de  plus  confirma  ' 
par  la  conduite  de  Sa  Majesté  à  Toccasion  du  Traité  de  : 
Luncvîlle  et  par  le«i  arrangemens  qui  ont  eu  lieu  derniè- 
rement rélatit'etneht  aux  Indemnités  Germaniques,  qui 
doivent  avoir  eu    pour  but  de  pourvoir  à  TCndf^pen* 
dance  de  TEmpire  et  qui  ont  été  eolemnellement  garan- 
ties  par  les  principales  puissances  de  l'Europe,  vA 
afu^quelles    Sa  Majesté,    comme   Roi  de    la    Grand^ 
Bretagne,    n'a*  pris  aucune  part.  .    . 

Dan»  ces  circonstances,  Sa  Maj^est^  est  déterminée 
dans  son  caractère  d'Electeur  d'Hanovre  à  appellera 
r£mpîre  et  aux  Puissances  ide  l'Europe  qui  ont 
garanti  la  Constitution  Gerivanique,  et  par  conséquent 
ses  droits  et  possessions  en  qualité  de  Prince  de  cet^ 
Empire.  En  attendant  que  Sa  Majesté  soit  informée 
de  leurs  sentimenst  Elle  m'a  commandé  de  dire  '^ae 
„daDS  Son  caractère  d'Electeur  d'Hanovre,  Elle  s'ain 
,,6tiendra  scrupuleusement  de  tout  acte,  qui  pourroit 
„ètre  considéré  comme  contrevenant  aux  stipuladoni 
, , contenues  dans  la  Convention  qui  fut  conclue  le 
«,3  Juin  entre  les  députés  només  par  la  Régence  d'H^ 
„novre,   et  le  Gouvernement  François. 

Je  désire  que   vous  acceptiez  les  assurances  de  It 
haute  considération,  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être 

Monsieur 

Votre 

très  humble  et   obéissant  aervltev 

Signé:  HAjrKMaBVRx. 


il 


2ojitim.  Lettre  écrite  -par  le  lÀeutenant-Général  Mortier  a  \ 
Mr.  le  Maréchal  comte  de  IFallmoden^  en  date  de  ^. 
Lunebourg  le  ix. Messidor  an XI.  {lo  Juin  ifiOS*)  J 

V  ' 

J  ai  eu  l'honneur  de  prévenir  Votre  Excellence»  (p^ 
le  Premier  Consu>  approuveroit    dana    son  entier  k    . 
Convention  de  Suhlingen ,  si  le  Roi  d'Angleterre  coiv* 
aentoit  lui-même  a  la  ratifier.    Il  m'est  donc  pénible 
d'avoir  à  vous  apprendre,  que  Lord   Hawkcabmy  t 

fiiit 


"/. 


par  Us  Françnts.  '    '  ^  2  J 


bit  connaître  au  Cîtoycri  Talleyraml ,  Ministre  dès  r^-  igoS 
lation«  extrrîeures ,  que  S.  M.  Britannique  fie  refu-oît 
formellement  à  cette  ralilicaiion.  Votre^  excellence  ^se 
l'appellera  qu'en  17^7  pareille  Convention  fut  conclu e 
à  Clo^ier-Scven  entre  Mr.  de  Richelieu  et  le  Dnc  de 
Cnmberland.  et  qne  le  Roi  tl'Augietcrre  n'ayant  pas 
TOulu  y  adhérer,  il  donna  ordre  à  son  armée  de  re- 
commencer  les  hostilité)*.  C'e^t  pour  éviter  le  renou» 
vçilement  de<9  scènes  qui  eurent  lieu  alors,  que  mon 
GQUvernement  nie  charge  de  prévenir  Votre  Excellence; 
qne  le  refu^  de  Sa  Majesté  rendoit  nulle  la  Conven- 
tion de  Snhlingen.  11  ebt  évident,  Mr.  le  Maréchal, 
!  [ne.  l'Angleterre  eacrifie  indignement  vos  troupe>,  dont 
a  bravoure  est  connue  de  r£urope  entière;  mais  il 
..Vie  Test  pat9  moins,  que  tout  projet  de  <lefense  de 
votre  part  seroit  illusoire,  et  ne  feroit  qu'attirer  do 
nouveaux  malheurs  sur  votre  pays*.  Je  charge  le  Gé- 
néral Berihîer,  Chef  de  l'Etat -Major -Général,  de 
▼on»  faire  part  de  mes  proposition!}.     Je  dois  insister 

{)Our  que  Votre  Excellence  veuille  bien  me  faire,  dans 
et  vingt -quatre  heures,  une  réponse  caihôgorîque. 
CAftnééy  que  j'ai  l'honneur  de  commander,  e^t  prète^ 
et  n'attend  que  le  signal  du  Combat.  Je  prie  Votre 
Excellence  de  croire  à  ma  haute  considération  tràs^ 
diètinguée. 

Signé:  JEvouAnif  Mortier^ 

fiàpituJation  entre  le  lÀeutenant  General  Mortier^  5  JWt 
Commandani  en  Chef  V Armée  Françoise^   et  Son 
Excellence  Mr.  l&  Comte  de^  Wallmoden  Comman* 
dont  en  Chef  V Armée  Hanoverienne  signée .  sur  , 
VElbe  le  16  Messidor  an  XL  ($  Juillet  iQo^.) 

L»  Art.  I. 

armée  Hanoverienne  déposera  le?  armes  ;  elles  seront 
Iremises  avec  toute  son  artillerie  à  l'Armée  FrancQi;>e. 

.   .  Art.    U. 

Touê  les  Chevaux  de  troupes  de  la  Cavalerie  Ha- 
.noverîehne ,  ceux  de  son  artillerie,  seront  remis  à 
TArméé  Françoise,   -par  l*un  des  membres  des, Etats; 
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I  9q3  U  sera  envoyé  de  suite  à  cet  effet  une  Commiesîon, 
nommée  par  le  Général  en  Chef  pour  en  prendre 
rétat  et  le  «ignalement. 

Art.   IlL 

L'Armée  Hanoverienne  eera   dissoute;' les 'troupes 
repasseront  l'Elbe,   et  se  retireront  dans  leurs  foyera;  1 
elles  s'engageront  avant,   sur  parole  d'honneur  de  ne  3 
porter  lée  armes  contre  la  France  et  ses  alliés,  qu'aprèi    % 
avoir  été  échangées  à  grade  égal  par  autant  de  Milir 
taire«  Franijais  qui  pourraient  être  pris  par  les  Angloil 
dans  le  courant  de  cette  guerre. 

Art.    IV. 
Mrs.  les  Généraux  et  Officiers  Hanoveriens  se  r^ 
tireront,  sur  parole,    dans  les  lieux  qu'ils  choisiront  I 
pour  leur  domicile,   pourvu  qu'ils  ne  sortent  pas.da 
continent.     lia  conserveront  leurs  Epées,  et  emmène- 
ront avec  eux  leurs  Chevaux ,  effets  et  Bagages. 

Art.    V. 
II  sera  remis,  dans  le  plus, bref  délai,   au  Général 
Commandant  l'Armée  Françoise,  pn  contrôle  nominatif 
de  tous  les  Indi^vidus  formant  l'Armée  Hanoverienne. 

Art.    VI. 
Les  Soldats  Hanoveriens  renvoyés  dans  letira  foyen 
ne  pourront  porter  l'uniforme. 

Art.    vil 

Il  sera  accordé  des  subsistances  aux  troupes  Han-  ^ 
noveriennes    jusqu'à    leur    entrée    dans    leurs   foyers.    ■ 
..^  .  U  sera  également  accordé  de  fourage»  pour  le  même 
objet,  aux  Chevaux  des  Officiers. 

Art.    VUI. 
Les  Articles  XVI.  et  XVII.  de  la  Convention  de  Sah- 
llngen  seront  applicables  à  l'Arnaée  Hanoverienne,. 

Art.   IX. 

Les  troupes  Françoises  occuperont  de  suite' la  partie 
de  l'Ëlectorat  d'Hanovre,  située  dans  le  paya  de 
Lauembourg. 

Fait  double»  sur  l'Elbe,  ce  1 6 Messidor  an XI.  de   ■ 
la  République  Françoise  ((Juillet  1803). 

Signi:     Le  Lieutenant- Général- Commandant  en  Chif    • 
l^ Armée  Françoise  MnouAnn  MokTiEB,, 

Le  Maréchal  Comte  v^  ff^ALLXODBN^ 


-V'.'w'       l         ■•  .3=5==  ^2f 

Convention  entre  la  Grande  -  Bréiapie  et  la  i  go3 
Saèrftf  poMr  expliquer  l'article  Xi  du  traité  de  *^3m. 
'..    i,  66:1  ,*  conclue  à  Londres  le  25  j^«/7. 1 803. 

(ftloniteuT  an  XII.  n.  3i«  Nquv.  polit.  1803.  n.  Spsuppl.) 

d*  M.  le  Roi  de  Suède ,  et  S,  M.  le  Roi  du  royaume* 
uni  Ae  la  Grande-Bretagne  et  de  rirlande»  animéa 
d'un  égal  désir  de  conserver  la  bonne  harmonie  qui 
entre  eux  heureusement  subsiste*  et  de  prévenir  le 
tetour  des  dilFerends  qui  se  sont  élevés  relativement 
au  onzième  Article  du  traité  de  Commerce  conclu 
et  signé  à  Whitehall,  le  zi  Octobre  i66j,  ont  nommé 
et  aûtoridé  à  cet  effet  S.  M.  Suédoise,  le  sieur  Georges 
Utrie ,  Baron  de  Silverhjelm ,  son  envoyé  -  extraor- 
dinaire et  Ministre  -  rienipotentiaire  prés  S.  M.  Britan- 
nique Chevalier  de  Tordre  de  Tétoile  polaire;  et  S. M. 
Britannique,  le  tres-honorable  Robert  Banks  Jenkinson 
Lord  Hawkesbury^  membre  du  conjjeil- privé,  premier- 
Secrétaire  d'état  du  Département  des  aftaires-étangères. 
Lesquels,  après  s'être  dûment,  communiqué  leurs 
Pleins-  pouvoirs  respectifs,  sont  convenus  des  Articles 
suivans. 

A  R  T.  T. 
.  Dans  le  cas  qu'une  des  parties  contractantes  Centré- 
restât  neutre  dans  une  guerre,  dans  la  quelle  l'autre **|5îîf.* 
partie  contractante  scroit  belligérante,  les  batimens 
de  la  puissance  neutre  ne  pourront  conduire  à  l'ennemi 
Ou  aux  ennemis  de  la  puissance  belligérante  de  l'argent 
monnoyé,  des  armes,  bombes  avec  leurs  fusées  et 
appartenances,  carcasee»,  poudre  à  tirer,  mèchee, 
boulets,  lances,  épées,  piques,  hallebardes,  canons, 
mortiers,  pétards,  fourches  de  mousquets 9  bandou* 
Uares,  salpêtre,  mousquets  et  leurs  balles,  casques» 
atfôrions,  cuirasses  ou  cottes  de  mailles,  ou  autres' 
6apèces  d'armes,  des  troupes,  chevaux  ou  rien  de 
(Se  qui  est  nécessaire  à  l'équipement  de  la  Cavalerie» 
pistolets,  ceinturons  ou  d'autres  instrumens  de  guerre, 
vaisseaux  de  guerre  ou  de  garde,  ni  aucun  Article 
manufacturé    servant    immédiatement    à   leur    équi-' 


I 


f  25     Convention  explicatoin  entre  ta  Gr*  Brik 

«çqo  pement,  et  cela  soub  peinç  de  Confiscation»  quaiul 
ces  Articles  seront  saisis  par  Tone  ou  l'autre  dea  partie 
Contractantes^  < 

.     -  .  A  R  T.    II. 

Droit  0$  '  Les  croiseurs  de  la  puissance  belligérante  exèrCi^ 
^^^J!ront  le  droit  4e:  détenir  le^  batiai«hé  de  la  puissânoi 
fmtio».  neutre,  allant  aux  ports  de  Pennénii  avec  des  cliai|9»  1 
mena  de  provisions  ou  de  poix»  refîne,  goudroit  v 
chanvre  et  généralement  tous  les  Articles  non  manu* 
facturés,  servant  à.réquipement  de»  bàtimens  de 
toutes  dimcnâîons,  et  /gaiement  tous  les  Artidei 
manufacturés  servant  à  Téquipement  des  bàtimeai 
marchands,  (le  hareng,  fer  eii  barreau  acier,  cuivia 
rouge»  laiton,  fil  de  laiton,  planches  et  madrierii 
hors  ceux  de  chêne  et  esparres,  pourtant  et* 
ceptés);  et  si  {es  chargemens,  ainsi,  exportés  par 
les  bàtimens  de  la  puiftsance  neutte,  aont  du  produit 
du  territoire  de  cette  puissance,  et  allant  pour 
compte  de  seîs  sujets,  la  puidsalice  belligérants 
erççrcera  dans  ce  cas  le  droit  d'achat  sous  la  condi* 
tiôn,  de -payer  un  bénéfice  de  dix 'pour- ce^nt  sur  le 
prix  de  la  facture  du  chargement  fidèlement  déclaréi 
ou  du  vrai  taux  du  marché,  soit  en  Suède,  soit  en 
Angleterre,  au  choix  du  propriétaire  et  en  outre  nne 
indemnité  pour  la  détention,  et  .les  dépenses 
nécessaires.  , 

Art.    III. 

htéUmni-  Si  les  chargemens  spécifiés  dans  le  précédent  Article 
scions.  (ri»étant  pas  propriété  ennemie)  étant  en  rente  arec 
une  destination  déclarée  pour  un  port  d*un  pays 
neutre,  sont  détenus  eous  le  soupçon  d'être  verf*  1 
'  tablement  destinés  à  un  port  ennemi,  et  s^il  fft  ] 
reconnu  après,  due  enquête,  quUls  étoient  réellement 
^  destinés  à  un  port  neutre,  ils  seront  libres  de  poui^ 
auivre  leur  voyagé,  après  avoir  obtenu  une  indemnité 
pour  la  détention  et  les  dépenses  nécessaires,  à  moifif 
que  le  gouvernement  de  l'état  belligérant,  ayant 
une  crainte  fondée  qu^ils  tomberont  dans  les  maiof 
des  ennemis,  ne  désire  de  les  acheter  et  dans  ce  cai 
ils  reCeveront  le  prix  complet  qu*ils  eussent  obtent 
dans  le  port  neutre.de  leur  destination,  avec  une 
indemnité  pour  la  détention  et  lea  dépenses  nécei* 
saîrès.  ... 

AitT. 
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Art.    IV.  Ig03 

Le  hareng,     fer   en  barres,    acier,  cnivrej  rouge,  ^^^. 
Falton,  et  fil   de  laiton,    planches   et   madriers,    hors  «a*Mir. 
ceux  de  chêne  et  esparres ,  ne  seront  poiot  soumis  à  JîJ^f" 
confiscation ,  '  ni  au   droit  de  préemption  de  la   part  libres. 
le  la  puissance  belligérante;   mais  ils  pourront  passer 
i2>reaient  dans  les    bàtimens  du   pays    neutre,     bien 
sntàidn  qu'ils  ne  seront  point  propriété  ennemie. 


Art    V. 

'    Lia   présente  Coiiyention    sera    ratifiée   par   S.  M.  itatijUm. 
Soédoise  et  par  S.  M.  Britannique,    et  les  ratifications'^'** 
[changées  8  Londres  dans  l'espace  de  deux  mois,    ou 
ilutôt  s'il  est  possible.  *) 

En  foi  de  quoi ,  nous  Sous  -  signés ,  P,lénipoten* 
iairea  de  S.  M.  Suédoi&e  et  de  S.M.Britannique» 
ivoua  signé  la  présente  Convention,,  et  y  avons  fait 
ippbaer   les    cachets   de^  nos  Armes.  ^ 


i  ■ 


Fait  a  Londres,    le  25  Juillet  1803. 

Signé:        CspiiGES  Ulric  SizrsRnjBLsr^ 

ILdn^KBSBURY. 


,  I 


^)  Cette  convention  a  été^  ratifiée  par  le  Roi  de  Suède  k' 
QaedHnbouri;  le  &S  Août  par  le  Koi  de  là  Gx.  Bretagne 
-  à  St.  James  le   23  Sept,    et  lès  ratifications  échangées. 
à  Londres. 
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39. 

1SÔ3  Ordonnances  et  déclarations  concernant  la  ne»* 
4*^     tralité  et  le  commerce  neutre  1803. 1804. 

a. 

Ordonnance  du  Roi  de  Danemark  pour  régler  là 
conduite  et  Jixer  les  obligations  des  commerçm 
'.   et  gens  de  mer  de  ses  Etats  ^  en  tetns  de  guern^ 
entre  d* autres  puissances  maritimes  ;  en  ilate 

du  i^May  1803. 

(Moniteur  an  XL    n.  tS6^ 

x^ous  Chrétien  VII,  par  la  grâce  de  Dien  «  Roi  di 
Danemark  et  de  Norwege,  etc.»,  à  tous  ceux  qu^i 
appartiendra. 

Quoique  le9  règles  d'après  lesquelles  les  com- 
merçans  et  gens  de  mer  nos  sujets  doivent  se  conduire^ 
en  tems  de  guerre,  entre  d'antres  puissances'  vaxA' 
times,  soient  déterminées  par  plusieurs  de  nos  ordon* 
nances  antérieures,  nous  avons  néanmoins  jugé  nécei* 
aaire,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'exposer  dans 
une  seule  ordonnance  le  contenu  de  ces  réglemeiu, 
modifié  à  plusieurs  égards  et  tel  qu'il  devra  dorénavant 
aervir  de  régie  ;  afin  que  par  la  présente  la  plus  grande 
publicité  soit  donnée  aux  principes  invariables,  d'aprii 
lesquels  nous  entendons  maintenir  en  tout  tems  iei 
droits  des  commerc^ans  et  gens  de  mer  de  nos  £tsl$ 
et  que  personne  ne  puisse  prétendre  cause  d'ignoraocf 
relativement  aux  devoirs  qu'il  aura  à  remplir  contft 
aujet  danois,  dans  un  cas  seihblsible.  £n  conséquoNii 
c'est  notre  volonté  royale,  que  le  règlement  sulvsst 
aoit  dorénavant  ponctuellement  observé»  comme  h 
seule  règle  de  leur  conduite,  par  tous  ceux  qui  voudront 
prendre  part  aux  avantages  que  la  neutralité  de  notrt 

{lavillon  en  tems  de  guerre  assure  au  commerce  et' 
a  navigation  légitime  de  nos  sujets.  A  ces  cauN 
révoquant,  par  la  présente,  nos  ordonnances  anift 
rieures  relativement  à  la  conduite  de  nosdits  sujetb 
pendant  une  guerre  maritime  étrangère,  nous  ordoB* 
nons  et   publions  ce  qui  suit: 

Ait. 
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Oniconquc  des  commerçant    ou   cens    de   mer  de  „ 
nos  Ëtats  voudra  raire  partir  un  vaisseau  a  lui  appar-  ports, 
^nant»    pour  quelque   port  ou  place    étrangère ,    sur 
laquelle  TefTet    d*une   guerre  survenue   entre  d'autres 
puiâaances  maritime:)  pourra  «"étendre,    sera  tenu   de  , 
46  procurer  un  pa^^aeport  royal  en  latin,  et  let*  autres 
papiers  et  actes  requi^s  pour  rexpédition  légitime  d'un 
navire.     Â  cette  fin,  nos  sujets  seront  avertis  au  com- 
mencement  d'une   pareille   guerre,    pour  quels    ports 
OU  places  étrangères  on  aura  juge  nécessaire  que  leurs  . 
navires    soient    pourvus    de     notre    passeport    royal 
en  latin. 

Art.    IF. 
Ce  passeport  ne  pourra  être  délivré  au  propriétaire  Ctrtîf.éê 
du   vai.n^eau   qu'après   qu'il  aura  obtenu   le  certificat  ^^ 
j|ai  constate  sa  propriété. 


Art.    III. 
Pour  obtenir    le   certificat    ordonné    par   l'article  «^m  f»- 
pécédent,  il  faut  être  notre  sujet  né  dans  nos  Etats,  ^"'^^' 
ou  avoir  acquis,   avant  le  commencement   des  hosti- 
lités entre  quelques  puissances  maritimes  de  TËurope, 
la  jouissance  complette  de  tous  les  droits  de  sujet  do- 
micilié»   soit  de  nos  pays,    soit  de  quelqu'autre  Etat 
lieutre.     Le   propriétaire   du  navire,   pour  lequel   oit 
demande  le  certificat,  devra,  dans. tous  les  cas,  rési'^ 
der   dans  quelque   endroit  de  nos   royaumes  ou  des 
pays  à  nous  appartenans. 

^.^  A  R  T.    IV. 

'À,.  U  faudra»  pour  se  procurer  le  certificat  ti- dessus  Fonmi.. 
VMticé,  se  présenter  pardevant  le  magistrat  de  la  ville  '''^''* 
oa  place  maritime  d'oii   Ton   expédie   le   navire,    ou 
bien  du  lieu  de  la  résidence  de  la    plupart    des  pro-  ' 
If^riétaires  ;    ceux  ci  seront  tenus  de  certifier  ou  tou4 
l^ersonnellemcnt»  soit  par  serment  de  vive  voix»  soit 
jfax  formule  de  serment  écrite  et  Hignée  de  leur  propre 
Ittain,   ou  du  moisis  le  propriétaire  principal  au  nom 
jetons,    que  le  navire  est  vraiment  à  etix,   tous  en* 
•emble  nos  sujets  appartenant,  et  qu'il  n'a  à  son  bord 
aucune  contrebande  de  guerre  qui  soit  pour  le  compte 
ifê  puissances  belligérantes»  oii  pour  celui  de  leurs  sujets. 

Smpplem,  T.ÎIL  Li  Art. 
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lgo3  Art.    V. 

.  Durani  le  cours  d'une  guerre  maritime  étrangère, 

p^tlli  perj^onne,  né  sujet  d'une  dep  puissances  qui  e'y.trott- 
grrantfi.  vent  impliquées,  ne  pourra,  être  capitaine  d'un  bàd« 
ment  marchand,  naviguant  §ous  notre  passeport  royal, 
à  moins  qu'il  n^ait  justifié  d'avoir  acquis  le  droit  de 
bourgeoisie  dans  nos  royaumes  ou  pays,  avant  k  j 
commencement  des  hostilités.  | 

Art.    VL 
Droit  i$        Tout  capitaine  marchand  qui  veut  être   admis  î 
xZTX*^'  conduire  un   navire  muni  de   notre    passeport  royal, 
Cap^      doit  avoir  acquis  le  droit  de  bourgeoisie  quelque  part 
totof.      jgjjg  j^Qg  Etats,     Sa  lettre    de  bourgeoisie  devra  être  i 
en  tout  tems  à  bord  de  son  navire  avant  son  départ  \ 
du  port  où   le  passeport  lui   aura  été   remis ,   il  sera  j 
tenu  de  prêter  serment  suivant  la  formule  prescrite, 
qu'à  son  su  et  de  sa  volonté,  il  ne  sera  rien  commis 
ou   entrepris   relativement   audit    navire,     qui   puisse 
entraîner  quelqu'abus  des  passeports  et  certificats  qui 
lui  ont   été  délivrés.     L^acte  de  serment  sera  envoyé 
au  département  compétent   avec   la    requête    pouf  la 
délivrance  du   passeport.     Mais   en   cas  que   cela  nd 
puisse    s'eftecteur  par   raison   d'absence  du  capitaine^ 
le  propriétaire  du  navire  sera  tenu  d'en  donner  coii>  J 
naissance  audit  département,  et  notre  consul  ou  corn- 
.  missaire  de  commerce  dans  le  dittrict  où  le  capîtaina 
ae  trouve,  pourvoira  sous  sa  ref^ponsabilité  à  ce  qu'en 
recevant  le  passeport,  il  prête  lé  serment  ordonné. 

Art.    vu;  \ 

Sitèn*  Il  ne  doit  se  trouver  à  bord  des  navires  dn  paai^  \ 
*■•'**''  port   ci  -  dessus    ordonné  aucun    subrecargue    facûil   \ 

commis,  ni  autre  officier  de. navire  sujet  d'une  puisatfi*   ^ 

en  guerre. 

Art.  VIII. 
MfHipaf  ^^^  moitié  de  l'équipage  des  navires  ci  deuBi  j 
spécifiés ,  y  compris  les  maitres  et  contremaîtres  •  sert  i 
composée  de  gens  du  pa]^s.  S'il  arrive  que  Téqnîpip  l 
d'un  navire  devienne  incomplet  en  pays  étxânfff  ^ 
par  dcf^ertion,  mort  ou  maladie,  et  que  le  capitaine  s|k 
dans  rimpossibilité  de  se  conformer  à  la  règle  susdilBi  . 
il  lui  sTera  permis  d'engager  autant  de  sujets  étrangm  ' 
et  de  préférence  ceux  des  pays  neutres,  qu*il  en  anfi 

besoin 
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besoin  pour  contînner  son  voyage;  de  manière  cepen-  lfio3 
dant  que  le  nombre  des  sujetti  d^nie  puissance  en 
gueVre,  qui  ee  trouveront  à  bord  du  navire,  n'cxcede 
en  aucun  eau  le  ticr-^  du  nombre  entier  de  Téquipage. 
Chaque  changement  qui  y  aura  lieu ,  le  capitaine  sera 
obligé  de  le  faire  in^ére^,  avec  explication  des  causes 
qui  pont  rendu  nécessaire,  dans  le  rôle  d'équipage 
appartenant  au  navire  9  lequel  rôle  sera  duement 
attesté  par.  le  consul  ou  commissaire  de  commerce» 
on  son  délégué  dans  le  premier  port  où  le  navire 
entrera,  pour  que  cette  attestation'  puisse  servir  de 
légitimation  au  capitaine  par  tout  où  besoin  sera. 

Art.    IX. 
Les  actes  et  docnmcns  ci- aprè^  spécifiés  devront  £««rtx 
toi]|ouT6    être   abord   des    navires   pourvus    de    notre  ^""'''* 

Ftweport  royal,    savoir:    le    certificat    ordonné    par 
Art.  IL 

La  lettre  de  construction,  et  si  le  navire  n'a  pas 
été'  construit  pour  compte  du  propriétaire  actuel,  il  y 
sera  joint  le  contrat  de  vente  ou  la  lettre  d'achat.  Le 
premier  de  ces  deux  actea  et  Je  second,  s'il  a  eu  lieu, 
^M^ompagneront  la  requête  de  l'armateur  pour  obtenir 
if^  passeport. 

'.  Le  passeport  royal»  en  latin,    avec  les  traductions 
jr  appartenantes.    ' 

'"    La  lettre  de  jaugeage. 

Le  rôle  d'équipage  duement  vérifié  par  les  officiers 
a  ce  competcns. 


lU  sur  les  lieux  où  elle  a  été  prise. 

A  R  T.     X. 

.  Xa  lettre  de  jaugeage  sera  expédiée  par  des  officiers  J«i- 
iijbe  constitués  dans  les  places  maritimes  de  nos  «'*«'• 
ifciyaumes  et  pays,  En  cas  qu'un  de  nos  sujets  ait 
Éneté  un  navire  en  quelque  port  étranger,  notre  consul 
(M  commissaire  de  commerce  sur  le  lieu  sera  autorisé 
k  pourvoir  au  jaugeage  et  à  expédier  au  capitaine 
«ne  lettre  de  jaugeage  provisoire,  laquelle  seraïeputêe 
Viable  jusqu'à  ce  que  le  navire  arrive  à  quelque  port  de 
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|0qO  nos  Etats  9  où  il  sera  jaugé  et  marqué  en  due  fonne; 
aprèd  quoi  il  sera  expédié  dans  la  forme  ordinaire 
une  lettre  de  jaugeage;  qui  par  la  suite  fera  partie 
des  papiers  de  mer  appartenao:»  au  navire. 

Art.    xi: 

Pfxpiêrs         II  est  défendu  à  tout  armateur  d'acqnérir  et  à  tout 

^t^iês    capitaine    d'avoir    à  son    bord    des    papiers    de   mer 

doubles;  il  n'y  sera  point  arboré  de  pavillon  étranga 

pendant  que   le    navire  poursuivra    son    voyage  avec 

les  papiers  et  actes  par  nous  accordés  à  cet  eftet. 

Art.  XII. 
DurUdu  Notre  passeport  royal  n'est  valable  que  pour  un 
Sa>«r  ^^^^  voyage,  c'est- a  dire,  depuis  le  tems  que  le 
navire,  après  en  avoir  été  pourvu ,  aura  quitté  le  port 
d'où  il  est  expédié  jusqu'à  son  retour  au  .même  port; 
bien  entendu  que  dans  l'intervalle  il  n'aura  pas  changj 
de  propriétaire,  auquel  cas  l'acquéreur  sera  tenu  de  se 
procurer,  eous  son  nom,  les  papiers,  et  documeni 
nécessaires. 

Art.    XIII. 

cbntrf-  Comme  d'après  les  principes  généralement  établili 
bandu  jj  j^g  saurait  être  permis  aux  sujets  d'une  pnis^anee 
neutre,  de  transporter,  par  le  moyen  de  leurs  navires, 
des  marchandises  qui  seraient  réputées  contrebande 
de  guerre,  si  elles  étaient  destinées  pour  les  ports  d'une 
puissance  belligérante  ou  qu'elles  appartinssent  à  «ea 
sujets,  nous  avons  jugé  convenable  de  fixer  expres- 
sément ce  qui  devra  être  compris  »ous  la  dénomination  | 
de' contrebande  de  guerre,  afin  de  prévenir  qu'il  ne  ^ 
soit  abusé  de  notre  pavillon  pour  couvrir  le  transport  ^ 
des  articles  défendus,  et  pour  que  personne  ne  pinsie  '\ 
«  alléguer  cause  d'ignorance  à  ce  sujet.     Nous  déclarons   ^ 

en  conséquence  que  les  articles  et  marchandiees  ci- 
après  énoncés  seront  réputés  contrebande  de  guerre: 
canons,  moitiers,  armes  de  toute  espèce,  pistoletit 
bombes ,^  grenades,  boulets,  balles,  fusils,  pierres 9 
feu 9  mèches,  poudre,  salpêtre,  soufre,  culrasicib 
piqués,  épées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et.bridMi 
en  exceptant  toutefois  la  quantité  qui  peut  être  neces* 
aaire  pour  la  défeik^e  du  vaisseau ,  et  de  ceux  qui  O 
compofeiit  réquipage. 

En 
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'-  En  outre  resteront  en  pleine  vî|2;ueur  les  engagemens  1^03 
positifs  coniractért  avec  le?*  puissanceé  étrangères,  rela- 
tivement aux  marchandiKet»  et  propriétés  dont  ces  v 
engagemene  prohibent  le  transport  en  tem8  de  guerre, 
etécra  pour  cet  effet  dressé  un  règlement  particulier, 
pour  être  dt^livrée  à  chacjue  armateur,  quand  il  recevra 
notre  passeport  royal. 

Art.    XIV. 
Eil  cas  qu^on  vaisseau  destiné   pour  quelque  port  ^   ... 
Reutre,  prenne  pour   sa    cargaison  des   marchandises  fanion.  ~ 

}ui  seraient  contrebande  de  guerre,  si  elles  étaient 
estinées  pour  un  port  appartenant  à  quelque  puis- 
lance  belligérante,  il  ne  suffira  pas  que  le  propriétaire 
it  le  capitaine  ayent  prêté  le  serment  ordonné  ci- 
leshus,  mais  l'affréteur  et  le  capitaine  seront  de  plus 
obligés  de  donner  conjointement  une  déclaration  dif- 
réreiite  de  la  déclaration  générale  de  douane,  dans 
laquelle  seront  spécifiés  le  genre,  la  quantité  et  le 
prix  de  ces  marchandises.  Cette  déclaration  sera  ve- 
ifiée  par  les  officiers  de  douane  à  Tendroit  d'où  le 
lavire  est  expédié;  après  quoi  Tofficier  de  douane  à 
^  compétent  la  fera  inceseament  parvenir  ^  notre 
chambre  générale  des  douanes,  pour  servir  à  contrôler 
ît  à  constater  Tarrivée  des  marchandises  y  spécifiées 
in  Heu  de  leur  destination  y  énoncée,  a  moins  que 
'arrivée  n'en  ait  été  empêchée  par  capture  ou  dé- 
èntion  violente,  ou  par  quelque  ^utre  accident,  de 
[ui  il  sera  fourni  preuve  suffisante,  te  contrôle  s'ef- 
BCtnêra  de  la  manière  qui  suit: 

Le  fréteur  de  ces  marchandises  devra  fournir  une 
ttestation  par  écrit  de  notre  consul  ou  commissaire 
e  commerce  ou  de  leur  fondé  de  pouvoirs  au  lieu 
onr  lequel  le  navire  est  ijeétiné,  ou  à  leur  défaut, 
u  magistrat  compétent  ou  de  quelque  autre  personne 
nbliquement  autorisée  et  qualiKée  pour  cet  acte;  la- 
uelle  attestation  certifiera  l'arrivée  du  vaisseau  et  le 
èchargement  des  marchandises  conformément  à  la 
éclaration  susmentionnée,  et  en  sera  la  preuve 
;gale.  Cette  attestation  sera  envoyée  à  notre  collège 
énéral  d'économie  et  de  commerce  aussitôt  que  le 
aitfseau  sera  arrivé  au  port  pour  lequel  il  e«t  destiné, 
lU  bien  après  son  retour  dans  un  des  ports  de  nos 
ojaumes.     £n  cas  que  cette  attestation  ne  soit  pas 
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Art.  XVII.  ^       l803 

t86eau  non  convoyé  par  une  protection  -«  ,,    ^ 
\e  en  mer  par  quelque  bâtiment  airme  sMr. 
den  puiiëancea  beUig<rautes«  et  qui 
'ander  Tin^pection  de«  papiers  de 
^x  marchand <:»  le  capitaine  n'oppo- 
cet  examen,  si  le  commandant 
•ice   JTintenrion    de"   le  faire; 
Mgé  d'exhiber  fidèlement  et 
-*,  tous  les  papiers  et  actes 
K\n%  êà   cargaiti^on^ 
w-ndu,  fious  de»  peine*»  bèvereSp 
.a    navire    qu'à     ses     officier»   et 
i  a  la  mer,  déchirer  ou  retenir  aucnn* 
isant    partie   âe$   papiers   relatifs    au« 
cirgaieon ,   soit  avant    la   visite»    soit 
se    fera.       Dans    le    cas    que    noua 
lu  commerce  une   protection  armée 
on,  alors   le.?  capitaines  marchands». 
hrc  reçus  sous  convoi*  seront  tenus 
ixhiber  leurs  papiers  de  mer  au  chef 
se  régler  en  tout  d'après  ses  ordres. 

Art.    XVllL 
r    ou    capitaine    qui    contreviendra»  i>WiM 
riie  aux   articles  et  règles  de  cette  ^^jJ^'J^'j^ 
déchu  de  son  dH>it  de  bourgeoisie  ««w. 
maritime»     et    en    outve   soumis  à 
formément  aux  lois,  et  puni  d'agrès 
,  soit  comine  parjure»  soit  comme 
onnances  royales.     Notre  intention 
est  de  protéger  et  maintenir  les  dvoits 
H  fidèles  sujets»  qui  se  conformeront 
gles  ci  -  dessus  »  dans  leur  commerce 
:ime.    En  coRséqueace  nous  avons 
s  ministres»,  consuls»,  et  autres  agens 
,     d'em player  leurs  soins   les   pliH 
e   soient  ni  vexés,  m  molestés  »   et 
leur   aider   à  obtenir  >ustiee  et  le 
eurs  griefs4    Promettons   en  outre 
clamaiion  fondée»  qu'ils  se  trouve- 
e  nous  faite  humblement  exposevi^ 
nhague  ce  4  Mai  1803.. 
3  matn  et  sceau. 

CUHET  ÎEV.     /)• 
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X803  ^^"^^^^  à'jitïs  un  délai    proportionné   à  la  tongueiir  du 
voyage,    notre  collège  général  créconomie  et  de  com- 
merce exigera  du  fréteur  du   navire  une  déclaration» 
telle   qu'il   consentirait  à  rafTirmer  par  serment  «  por- 
tant qu'il  n'a  reçu  aucune  nouvelle  ni  du  na,vire  i}i 
de     ces    marchandises.       Si  ,  l'arrivée    du     navire  et'i 
le  déchargement  des  marchandises  ci  -  dessus  spéci&éei 
dans    un   port    neutre    ne   peuvent    être   prouvés»  et 
qu'une  prise  en  mer  ou  quelqu'autre  événement  nut. 
heureux   n'en  soit  pas-  la   cause,    le  fréteur  paierai* 
la   caisse  de    notre   collège  général  d'économie  et  dl 
'  commerce   une   amende  de  vingt  rixdalers  pour  cid' 
que  last  de  commerce,  que  porterie  navire;  et  fieront'^ 
en  outre  ^   autant  l'armateur  que  le  capitaine ,   aouimi 
à  l'action  fiscale  conformément  aux  lois. 

Art.    XV. 

Pofu  II  est  défendu  à  tons  capitaines  de  navires  de.fiiire  ; 

«"'*•  voile  pour  un  port  bloqué  du  côté  de  la  mer  par  une 
des  puissances  en  guerre;  au  contraire»  ils  devront 
6e  conformer  strictement  aux  renseignemens  qui  leuV 
auront  été  donnés  par  les  magisistrats  compétem» 
relativement  au  blocus  de  ce  port.  ,£n  cas  qu'un 
capitaine,  voulant  entrer  dans  un  port  dont  le  blocua 
ne  lui  aurait  point  été  connu,  rencontre  quelque 
sraîsseau  dé  haut  bord ,  portant  pavillon  de  quelque 
puissance  en  guerre,  dont  le  commandant  TavertisM 
que  ce  port  est  réellement  bloqué,  il  sera  obligé  de 
se  retirer  incessament,  et  ne  tentera  en  aucune  manière 
d'j  entrer,  tant  que  le  blocus  n'en  sera  pas  levé. 

Apt.    XVI. 

^**^»'  Il  ne  sera  permis  à  aucun  de  nos  sujets  de-s^encacer 

eoitrs»     3ti  service  de  quelque  corraire  ou  armateur  eu  covne 

érftHéus  d'un  pays  en  guerre,   ni  d'armer  lui  même  des  ^lAtt- 

xncns   pour  pareille  entreprise,      ni   d'avoir    part  ou 

intérêt  dans  ce  genre-  d'équipement.     Aucun  armateuTi   \ 

aXicun  capitaine  ne' doit  permettre  qu'il  soit  fait  usage 

de  son  navire  pour  transporter  des  troupes   ou  muul-  j 

tiens    de  guerre ,    de   quelque   espèce  que  ce  puisiO 

être.     Au  cas  qu'un  capitaine  ne  puisse  empêcher  qnl^ 

pour  pareil  service, "Ml  (oit  abusé   de  son  navire  ptf 

une  force  irréftîstiblc,  il  sera  tenu  de  protester,  d'une 

manière    solennelle,     par    acte    authentique,     contre 

la  violence  qu'il  n'a  pas  été  en  son  pouvoir  d'éviter. 

Aht.    - 


/ 
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Art.  XVII.  ï8o3 

LoTdqu^un  vaisseau  non  convoyé  par  une  protection  -« 
militaire  »  sera  hélé  en  mer  par  quelque  bâtiment  airmé  smûr» 
appartenant  à  une  det»  puiâaaucea  bellig  rautes,  et  qui 
serait  autorli^é  à  demander  Tinapection  des  papiers  de 
mer  à  bord  des  vaisseaux  marchands-»  le  capitaine  n'oppo- 
sera aucune  résistance  k  cet  çxament  si  le  commandant 
du   bâtiment   armé   annonce  ITîntenrion    de"    le  faire; 
mai^  il  sera  au  contraire  obligé  d*exhiber  fidèlement  et 
Mns  dissimulanon  quelconque,  tous  les  papiers  et  actes 
Jppartenani   tant  an   navire   qu^ii  sa   cargaie^on^ 

11  Cot  pareillement  défendu,  sou6  des  peines  révères» 
tant  au  capitaine  du  navire  qu*à  ses  officiers  et 
équipage,  de  jeter  à  la  mer,  déchirer  ou  retenir  aucun 
des  documens  faisant  partie  âe$  papiers  relatifs  au« 
navire  et  à  la  cargaison ,  soii  avant  la  visite,  soit 
pendant  qu^elle  se  fera.  Dans  le  cas  que  nous 
aurions  accordé,  au  commerce  une  protection  armée 
ilbQs  notre  pavillon,  alors  le»  capitaines  marchands,: 
qui  désireront  d'être  reçus  sous  convoi,  seront  tenus 
préahiblement  d'exhiber  leurs  papiers  de  mer  au  chef 
m  convoi,  et  de  se  régler  en  tout  d'après  ses  ordres. 

Art.    XVllL 
Tout   armateur    ou    capiuine    qui    contreviendra»  i>WiM 
en  tout  ou  en  partie  aux   articles  et  règles  de  cette  '"jj^'f" 
ordonnance,  bcra  déchu  de  son  dH>it  de  bourgeoisie imm. 
et    de  commerce    maritime,     et    en    outve   soumis  à 
faction  fiscale  conformément  aux  lois ,  et  puni  d'agrès 
ta  qualité  du  délit,  soit  comme  parjure,  soit  comme  ' 

infracteur  des  ordonnances  royales.  Notre  intention 
'gyÀle  au  contraire,  est  d^  protéger  et  maintenir  les  dvoits 
le  tous  nos  chers  et  fidèles  sujets,  qui  se  conformeront 
trictement  aux  règles  ci  -  dessus ,  dans  leur  commerce 
t  Kiavisation;  légitime.  £n  conséquence  nous  avona 
rdanne  à  tous  nos  ministres,,  consuls,,  et  autres  agens 
n  pays  étrangers ,  d'employer  leurs  soins  les  plus 
edls  à  ce  qu'il  ne  soient  ni  vexés  nir  molestés,  et 
ild^  le  sont,  de  leur  aider  à  obtenir  >ustiee  et  Le 
edresf ement  de  leurs  griefs^  Promettons  en  outre 
^appuyer  toute  réclamation  fondée,  qu'ils  se  trouve- 
ont  daud  le  cas  de  nous  faite  humblement  exposer^ 
Donnée  à  Copenhague  ce  4  Mai  1803.. 
Sous  notre  mstin  et  Fceau. 

Ll  4  h. 


Ç36      Durit  du  Portugal  sur  ta  neutralité, 

■  >  •  ' 

1803  Décret  du  Prince  Régent  du  Portugal  concemanU 
23fuin.    Inobservation  de  la  neutralité  dans  ses  Etats. 

Date  de  Çuelus  le  3  Juin  1303. 

(Nouvelles  polit.  1805.  n«  s^O 

V^oniine  ç'e^t  l'objet  constant   de  me»'  voeux  pate^ 
iiels  et  de  mes  dispositions  Royales ,  de  maintenir  in- 
tactes  les    relations  de   paix    heureusement  existantes 
entre  moi  et  les  puissances  mes  Alliées  et  Amies;  com- 
me pour  cet  effet,  dan?*  les  circon.tanco-  où  t^e  trouve 
aujourd'hui  l'Europe,  il  est  convenable  de  déterminer 
1^8  principe?,  qui  doivent  servir  de  bane  au  syt^tèmt 
d'une  Neutralité  parfaite,   que  mon  intention   Cbt  de 
faire  observer  religieusement,  quand,  ce  qu'à  Oien  ne 
plai  e,  la  guerre  surviendroit  entre  leè  puii^^ances  mes 
Alliées   et  Amies  ;  et  considérant ,  combien  il  est  in- 
térefldant  pour  le   bien-être  de  l'Humanité  et  pour  le  j 
repos   de  mes  Etats   et  vassaux,  qu'on  prévienne  jas- 
qu'aux   moindres    différends ,    qui    pourroîent   réenlter    , 
d'un    défaut    de  connoissance   des   ordonnances ,  ten«   1 
dantes  à  remplir,  le  but,  que  je  me  suis  prjoposé:  * 

A  ces  causes  je  déclare,  << que  les  corsaires  des  puis* 
sauces  belligérantes  ne  seront  point  admis  dans  les 
Ports  de  mes  Etats  et  Domaines ,  et  aussi  peu  les 
prises,  qui  pourroient  être  faites,  soit  par  eux,  soit  .^ 
par  des  vais^eaux  de  ligne  ^  des  frégates  ,  on  autfss  ^ 
bàtimens  de  guerre;  excepté  uniquement  les  cas  oà  j 
le  droit  des  gens  rend  l'hot^pitalité  indispensibk-  ' 
ment  nécessaire,  de  manière  toutefois  qu'on  nepflr* 
mettra  pas ,  que  les  dites  prities  soient  vendues  on  ; 
leurs  cargaisons  déchargées  dans  ces  ports,  lor8qii*îi 
s'y  en  trouveroit  dans  les  dits  cas,  ou  que  les  viii*  j 
seaux  s'arrêtent  plus  longtems,  qu'il  ne  le  faut  pont 
éviter  le  danger,  ou  pour  recevoir  rassistance  iii« 
nocente,  dont  ils  aurolent  besoin.'^ 

En  même  tems  le  Décret  du  30  Août  1780% 
où  la  même  chose  est  ordonnée  est  renouvelle  poQK 
être  observé  dans  toute  ea  force. 

Le 
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Déclaration  de  nèutr.  de  ta  JRip.  dis  SepL  Istes.    %  17 

Le  conseil  de  la  guerre   mettra  le  tout  à  exécn-  lfio3 
Ion,    et   donnera  en   coméquence   lea    ordres   néces* 
aires   aux    Gouverneur    et   Commandans  des  Proviu-        » 
es,  des  Forteresses,  et  des  places  Maritimes, 
Au  Palais  de  Quelus,  le  3  Juin  1803, 

déclaration  de  neutralité  de  la  Rép.  des  Sept-Isles.  3^n. 

I. 

Déclaration  de  neutralité  de  la  part  de  la  République 
des  Sept'  Isles,  en  date  du  mois  de  Juin  1803, 

(Nouv.  politiques  1803,  n.  65.)    ' 

^a  République  des  Sept  -  Isles  •  Unies  tout  -  à  -  fait 
trangère  aux  objets  qui  divit^ent  les  deux  puissan- 
e^y  dont  elle  apprécie  la  bienveillance  et  Pamitiét 
oit  avec  plaidir  dans  son  sein'  des  Agens  publics 
le  Tune  et  de  Tautre,  et  ne  cessera  de  leur  té* 
noigner  la  déférence  et  les  égards  convenables, 
nie  croit  devoir  déclarer  ici  à  r£urope  entière,  à 
Dûtes  les  puif^sances  amies,  et  particulièrement  à  la 
Vancé  et  à  l'Angleterre,  qu'elle  observera  la  plus 
xacte  neutralité,  conformément  aux  principes  du 
Iroit  des  gens,  persuadée,  comme  elle  l'est,  que 
;s  deux  derniers  £tats  observeront  à  son  égard  la 
lême  impartialité,  et  ne  permettront  pas  qu'il  soit 
orté  la  pioindre  atteinte  à  sa  neutralité,  tant  par  rap- 
ort  à  ses  droits  politiques  et  territoriaux,  que  dana 
e  qui  concerne  ses  relations  commerciales  et  les  pro^ 
riétés  et  ses  sujets,  — -  Le  Gouvernement  de  ces  Islea 
rdonne  en  conséquence  à  leurs  habitans  d'avoir  pour 
3U8  lea  bàtimens  de  guerre  et  de  commerce  et  pour 
>U8  les  individus  des  deux  nations  belligérantes  tous 
H  égards  et  des  sentimens  d'affection  et  de  considé- 
ition  réciproques,  11  enjoint  sur -tout,  sous  la  plus 
[goureuse  responsabilité,  à  tous  les  employés  civils  et 
lilitairçs  de  cette  République,  de  ne  permettre  en 
ncunè  manière,  qu'il  soit  porté  dommage,  sous  quel- 
ue  prétexte  que  ce  s^it,  a  aucun  individu  soumis  à 
une  ou  l'autre  des  deux  puissances  belligérantes  ;  le 
rouvemement  des  Sept  -  Isles  désirant  d'entretenir 
onstfimment  avec  elles  la  meilleure  intelligence  et 
)utes  les  relations  d'amitié  et  de  commerce. 

LI  ç  ^^ 


f  
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1 8^3  Proclamation  du  Ptince  et  Président  du  Sénat  de  la 
9ffuti,   lié  publique  des  Sept  -Isles*  Unies  portant  règlement 
de  la  conduite  des  sujets  pour  la  conservation  de 
la  neutralité    en   date  du  9  Juillet  1803. 

(Nouv.  politiques   1803.   n.  73.)  1 

A  la  prOTiière  nouvelle  du  renouvellement  de  la  i 
guerre  entre  les  deux  hautes  puissancei?,  rAngleiem  1 
et  la  France,  le  Gouvernement  des  Sept  -  l8le>  -  Unie*  1 
fc'empresba  de  manifester  ses  f^entimens  d'amitié  loyale,  l 
de  dévouement  et  d'impartialité  envers  ces  pulvsances,  4 
en  proclamant  à  la  face  de  r£urope  sa  parfaite  neu*  ^ 
tralité  dans  les  différends  des  dites  puissances  belU« 
gérantes. 

f_    '  Le  Sénat,  voulant  aujourd'hui  confirmer  de  plus  en 

plus  la  sincérité  des  intentions  de  la  République  et  le 
coin,  qu'elle  met  a  ce  que  ses  sujets  ooservent  reli- 
gieusement cette  neutralité,  arrête  les  dispositions  sui- 
vantes, dont  il  ordonne  Inexécution  la  plus  précise  .et 
la  plus  absolue. 

A  R  T.     T. 
Jhm»'  Il  ept  expressément  défendu    à  tous  les  «u^ts  de; 

liMivsT  ^*  République  de  prendre  la  moindre  part,  directe  ou    ^ 
dêfêmâut  indirecte,   à  la  guerre  actuelle,  soit  comme  Matelots    ' 
ou  Soldats,  ou  sous  toute  autre  dénomination,  sur  les 
vaisseaux  de   guerre  ou  corsaires  de  l'une   ou  Tautri'^ 
des  puissances  belligérantes,  qui  arriveroient  dans  les 
ports   de  TEtat  ou  dans  toute   autre    place    et   poit 
étranger. 

Art.    II. 
Sèrvki        II  est  également  défendu  aux  Capitaines  et  OfEciers 
i'^*^     de  nos  bàtimens  de  prendre,  sous  aucun  prétexte,  da 

d'une  Pi    ^      .^  »      j      i>  j      n      .^        j  •  i_  f 

HUig,  service  près  de  1  une  ou  de  1  autre  des  puissances  bel^ 
ligérantes,  soit  pour  le  transport  ou  pour  tout  autre 
objet;  ainsi  que  %de  charger  sur  leurs  bàtimens  des 
munitions  de  guerre  et  autres  marchandises,  de  Coo- 
trebande ,  pour  les  transporter  sur  d'autres  navires  oxt 
dans  des  places  et  endroits  appartenans  aux  dites  puis- 
^  aances,  ou  dans  des  villes  et  ports  qui  éeroient  en 
état  de  siège. 

Amt. 


^  , 


di  ta  Rip\  dês  Sept^  IstiU  ^^9 

Art.    m.  Ig03 

Toute  per«?onne,  qui  agira  contre   ce  qui  est  pré-  ^^^4^ 
Écrit  par  les    deux    articles   pféct'dens,    encourra   une  *oi»tr#. 
peine  capitale ,  et  sca  biens ,  mobiliers  et  îmmobiliern,  *"""•"• 
pré^ens  et  futurs ,   seront  confisques,  et  leur  produit 
dévola  au  trésor  public. 

Art.    IV. 

La  présente   proclamation  sera  imprimée   dans  le&  pubtUa' 
kiix^languest  et  publiée,  avec  toutes  .Los  formalités,  "•"J.^'**' 
ians  toutes  les.  villes,  Bourgs  et  villages  de  nos  Isles. 
I)   en  eera  remis,    en    outre,  par:  les   Gouvernemens 
respectifs,  un  exemplaire  imprimé- à  toutes  les  égliçea  ^ 
paroissiales,   avec   l'ordre    formel  d'en    faire   lecture, 
tê  jours  des  fètea  les  plus  solemnellcs ,  après  le  ser* 
rice  divin ,  et  de  le  tenir  publiquement  affiché  dans 
a  p&roisse. 

Art.    V. 

::    Afin  que  les  présentes   dispositions  aient  leur  ac-  itmmm 
Bomplissement  absolu,  il  en  sera  remis  plusieurs  exem»  JJ^Î"^ 
plaires  imprimés  à  tous  \t%  Ministres  et  Consuls  de  la  CmuvAs, 
République,    avec  ordre,  souis  peine  d'être  démis  de 
leur  poste, 'd'en    faire  lecture  aux  Capitaines   de  nos 
bàtimens  nationaux,  et  à  leurs  équipages,  qui  arrive- 
ront successivement  dans  les  ports  soumis  a  leur  ju- 
ôsdiêtion,  et  d'empêcher,   par  leur  viligancè  et  leur 
mtoo-ité ,    toute  contravention  aux   régies  fixées    par 
'Article  IL 

Art.   VL 
Au  cas  d*une  contravention  quelconqtke ,  les  dits  CbMiMif» 
iffinistres  et  Consuls  seront  tenus  de  faire  arrêter  aussi-  tj^ 
5t  les  contrevenans  et  leurs  bàtimens ,  et  de  les  en-  «««»•«<• 
oyer  sous  bonne  garde,  pour  qu'ils  soient  mis  à  la 
isposiiion  du  Sénat. 

Donné  an  Palais  du  Sénat ,  résidant  à  Corfou ,  le 
I  Juillet  1803. 


Sis;né:  SprRiJDioN  -  George    TEorocaïf 

Prince  çt  Président. 


d. 
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^40  Ordonnance  di  t^jtutrichi 

d. 

1803  Ordonnance  de  V Autriche  sur  t observation  de  \a 
tAM.  neutralité  en  date  du  7  Août  1803. 

(Suppl.  aux  nouvelles  polit.   Nro.  LXIX.  Ï803.) 

I.^  ous  François  II.  etc.  etc.  Attendu  que  nous  son- 
mes  déterminés,  à  observer  la  plus  exacte  neutraliii 
dans  la  guerre,  qui  a  éclaté  entre  la  France  et  T  Angle- 
terre,  et  qu'en  coméquence  les  relations  de  paix  et 
d'amitié ,  existantes  jusqu'ici  entre  nous  et  chacnne 
des  dites  puissances  belligérantes,  continuent  de  sub- 
sister sans  interruption,  il  importe,  pour  éviter  tout 
sujet  de  plaintes,  que  d'un  coté  cette  neutralité  soit 
observée  par  tous  nos  sujets,  en  particulier  par  cenx 
appliqués  à  la  navigation  et  au  commerce  mâTitimc^ 
autant  qu'il  dépendra  d'eux,  et  que  de  l'autre  dû» 
les  droits  de  nos  cotes  ^t  places  neutres  soient  main* 
tenus ,  comme  aussi  que  le  commerce  avec  chacune 
des  puiesances  belligérantes,  pourvu  qu'il  se  f«Me 
d'après  les  règles  de  la  neutralité,  soit  dûment  assuré. 
A  ces  causes,  et  d^ns  ces  vues  aussi  bien  que  ponr 
prévenir  toute  mésintelligence  et  toutes  difficultéfl^ 
,  qui  pourroient  être  la  suitfs  de  l'ignorance  ou  de  li 
négligence  des  dits  devoirs  et  droits ,  nous  publiom 
par  la  présente  les  dispositions  suivantes,  qui  en  p8^ 
tie  sont  fondées  sur  les  règles  établies  dans  les  tr»- 
tés  subsistans  entre  les  puissances  Européennes,  ^ 
en  partie  tiont  conformes  aux  usages  suivis  en  verti 
du  droit  des  gens  par  les  nations  entre  elles;  dispo- 
sitions, auxquelles  tant  nos  Officiers  civils  et  milittf' 
res  que  tous  nos  sujets  auront  à  se  conformer  duitft 
}a  guerre  maritime  actuelle, 
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Art.  I. 

Snticê  Nous  défendons,  par  la  présente,  à  tous  nos  sujets 

p^.^iJu'g  ^*  ^  ^^"*  habitans  de  nos  pays,  de  se  laisser  enrôler 
'  pour  servir  sur  terre  ou  sur  mer  aucune  des  puissao'  .. 
ces  belligérantes ,  dans  quelque  grade  que  ce  soit,  01 
de  s'engager  volontairement  ^  au  service  militaire  à 
ces  puissances,  et  cela  avec  menace  des  peines,  por* 
tées    par   les   loix    de    nos    pays  -  héréditaires   conW 

l'Emigration  illicite. 

Akt. 
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^''"'  "'• .  ,  1803 

Nos  aujets  «"abstiendront  aussi,  à  tous  autres  égards, 
^je  prendre  personnellement  une  part  quelconque  à  la  armê^ 
guerre  ou  aux  armemens  militaires.     £n  particulier»  ***'*^*' 
Jlt  n^auTont  garde,  soit  d*armer  des  bàtimens  en  course 
pour  le  compte  des  puissances   belligérantes ,  soit  de 
l'intéresser  en   aucune   manière  à  de  pareilles  entre- 
prises» quand  elles  auroient  lieu  hors  de  notre  terri- 
toire. 
\.  Art.    III. 

•  /•«    Défendons  de  même  à  tous  nos  sujets   et  à  tous  Constm^ 
Jubitans  de  nos' pays  de  construire,  d'équiper  ou  de  (,*jj*^.* 
vendre»   soit  dans  les  ports,    soit   sur  les  Rades  ou  a»«. 
Cotes  »   soumises  à    notre  domination ,    aucuns    bàti- 

•mens  de  guerre  ou   de  commerce  pour  être  employés 

•  par  les  puissances  belligérantes ,  sous  peine  d'une 
amende  de  3000  Ducata  chaque  fois  qu'on  contrevien- 
dra à  cette  défense  ;  amende,  qui  appartiendra ,  moitié  ., 
au  délateur,  moitié  au  Fisc,  et  qui»  dans  le  cas  de 
l'insolvabilité  du  coupable,  sera  remplacée  proportion- 
nellement par  une  punition  corporelle  ou  par  celle 
d^un  emprisonnement. 

Art.    IV. 
n  est  défendu  en   outt-e  »    aux  navigateurs  Autri-  Trans' 
cbiens ,   en  conséquence  de  la  neutralité  adoptée ,  de  J^ïa*^  ' 
transporter  soit  des  soldats  de  marine  soit  des  mate-  ou  matt» 
15ts»  sous  le  nom  de  passagers  ou  autrement,  pour  le  ^'^* 
service  d'aucune  des  puissances  belligérantes,  en  par- 
ticulier aussi  de  prêter  leur  nom  à  des  navires  ou  pro« 
prîétés  des  nations   en  guerre,  ou  enfin  d'entrer  avec 
ancuns  chargement  ou  Marchandises    dans  de^  places 
on  ports  assiégés  ou  bloqués  par  l'une  des  puissances 
belligérantes»  dans  lequel  cas  ils  ne  pourroient  point 
jo'nïr  de  la  liberté  des  pavillons  neutres  suivant  les  usa- 
ges établis  entre  les  nations ,  ni  n'auroient  à  attendre 
•de  notre  part  aucune  protection  ou  intercession. 

Art.    y. 
Il  ne  pourra  point  y  avoir  à  bord  des  navires  Au-  C4<t<< 
Irichiens   des  Officiers   de   la   marine    des   puissances  ^'^'' 
belligérantes,  ni  des  matelots  appartenans  à  ces  puis- 
sances, au  nombre  de  plus  d'un  tiers  de  l'Equipage» 
puisque  autrement  le  bâtiment  ne  seroit  point  reconnu 
comme  neutre. 

Art. 
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(Suppl.  aux  nouvelles  r///^;  '*  q.  ^^^ 

ous  François  IL  etç;/"-  ^  ^^/y^  ^?'*^  ^hlte^ 

mes  déterminés ,  à  o*    '  '  .    -/.  at'i  cr^/T/a'  ,  ^^''^^gen, 

dans  la  guerre,  qni  /  > /;    ;*     .^eutra  7iV^'  du  ^^^fP'^ 
terre,  et   qu'en  cj-        •     j^c  partie    de  0^1^"^ ^  t 
d'amitié,    exista    ."  détruire  d'une  autre  »,'".:'"'•  ^ 

des  dites  puir  .^r  fera-t-il  permis  d'avo;?T'   ^ 

sister  sans  ir  ^,es  ou  secrets  à  bord.  '  "^  '"' 

sujet  de  pi*/  -  ^ 

observée  a^,..    Vil. 


turf-v^i^"'"' ' • ^."^ 7"  "*^«.ics  enga-  j- 

JT    ^fli  4"^  ^^"'^'  4"*  **"*^  ^^^  contractes  par  le»  autres  1 
/^^ncejj  neutres,  et  nommément  par  la  Russie   la 
0(îe  et  le  Danemarc,  dans  leur  dernière  convention 
,'î-cc  rAngletcrre,   du    17.  Juin   1801.     Nout.    nou*  al-    ' 
i^dons,  qu'en   revanche  les    puidbances   belligi  ranies 
observeront,  envers  nous  et  le  commerce  de  nos  «u- 
jctfi,  les  mêmes  égards  et  re^pectcront  les  mêmes  droits 
dont  ces  puissances  et  les  antres  états  neutres  doivent 
jouïr  par  la  même  raison.     En  conséquence ,  nous  dé- 
fendons à  tous  nos  sujets,  Navigateurs  et  Marchandf 
de  transporter,  pour  le  compte  dei>  pui/^^ances  actad- 
lement  en  guerre ,  aucune  des  marchandises  ou  muni* 
tîons  de  guerre  ci-aprè^  désignés,  sçavoir  :     Canoiu, 
Mortiers,   Arquebuses,  Pistolets,  Bombes,    Grenadeii 
Boulets,  Fueils,  Pierre  à  fusil.  Mèches,  Poudre    Sal- 
pêtre, souflre.  Piques,  Epées,  Ceinturons,  Gibemei, 
Selles  et  Brides.     Tous  ces  objets  étant  généralement 
regardés  comme  contrebande,   il  m  devra  s'en  trou- 
ver sur  les  bàtimens  neutres  que  la  quantité  nécessaire 
à  l'usage  ou  à  la  défense  du  bâtiment:   Ceux  de  nos 
sujets,  qui,  malgré  noire  défende ,  entreprendroient  ce 
commerce  prohibé,    encourront    la  peine    due    à  leux 
desobéïdsancc,  et  neront,  en  outre,  exposés  à  tous  les 
dommages,   qui  résulteront  pour  eux  de  la  prise  et 
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^tion  de  leurs  bàtimens  par  les  puissances  1^03 

Art.    VIII.       , 
-les    objets    désignés    dans    l'article  ^•**- 
-^rce  en  marchandises,  productionsr  J)'^^^^' 
nuiseances  belligérantes  »  se  fera 
'!tlon ,  pourvu  que  leur  expor- 
"Ç^  -^s  ne  soit  point  prohibée  en 

'glemens  existants ,   ou  par 
^  .    publiés  à  Pavenir.     Cepen- 

«Vf  .inagasinement  et  transport  d'ob- 

^  ..et    d'approvisionnement    pour    le 

vittes  et  Armées  en  guerre,  est  défendu: 
.19,   qui  entreront  dans   les  Ports,  ne  pour- 
vu   charger   que  la   quantité    nécessaire    à   leur 
^  ;^6^.     Du  reste,   nos  sujets,    commerçant  par  mer, 
^^  ^î^^'^'  avec  prudence,  en  portant  leur  attention  sur 
,ç 3  ^*^l  ce  qui  pourroit   être  publié  à    ce    6ujet  par  les 
^^lisances  belligérantes,  ainsi  qu'aux  dcfagrémens  qui 
^Bteoient  en  résulter  pour  leur  comtnerce. 

*^fv  ,/^  Art.    IX. 

Comme  il  s'entend  de  soi-même  que  les  naviga- /'«x/t» 
neutres,   pouf  éviter  toute  difficnlié,    lor- qu'ils *'•''•'• 

Et  en  pleine  mer,    doivent  prouver  la  neutralité  de 
r  bâtiment  et  de  sa  cargaison,  chacun  de  no^  -ujtts, 
"jlii  Toudra   mettre    en  mer  d'un    de    nos   ports,     et 
tttosporter  sa  cargaison  dans  des  ports,   cotes  et  con- 
nées»  éloignées,   soit  neutres,    soit  en  guerre,   devra 
^«Ml -munir  près  de  la  régence  la   plus  voisine,  oii  du 
.  Magistrat  du  Heu,    des  passeports  maritimes  néceseai- 
^\^  MSu  ainsi  que  de  certificats  de  la  douane,  de  cartes, 
0Mnaissemens  et  autres  documens  .d'usage,  sur  lesquels 
ibrobt  désignés  le  nom  du  propriétaire,  la  qualité  et 
là  quantité  de  la  cargaison,    le  lieu  de  la  destination 
[>^   tt' la  personne  à  qui  elle  est  adressée.     Nous  publie- 
ra lona    ineessamment   un    règlement  particulier  sur  la: 
F*  fonne,  le  mode  d'expédition  de  ces  passeports,  ainsi 
^e  snr  les  mesures  de  prudence,    nécessaires  pour 
prévenir  tout  abus. 

Art.    X. 

r       Comme  les  bàtimens  Autrichiens  peuvent,  malgré  i^^t m. 
la  gnerre  actuelle ,   continuer  sans  empêchement  leur  ^^f  '• 
coipinercc  et  leurs  réiationa  dans  les  Forts  des  puis- 
sances 


t 
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|g03  tances  belligérantes,    les  vaisseaux    dé  guerre  et  bklilte 
timeris    niarchaiuld    de  ces  puissances  pourront  épletli?aic 
ment    entrer,    comme   autrefois,    sans    obstacle  daviieroi 
tous  les  Ports  Autrichiens,  s'y  arrêter  aussi  iongteiBlibre 
qu'ils    le    jugeront  à   propos,    s'y  réparer  etc.,  en  silient 
conformant   toutefois    aux   règles   et    principes  de  Iftofï 
neutralité.      Cependant,    pour  observer  sur  ce  pdinànt 
une   parfaite    égalité    relativement   aux   vaisseaux  |s  Wi. 
guerre,  et  éviter,  autant  que  possible,  toute  difficiil|  lei, 
lious  statuou:)  que,  tant  que  la  guerre  actuelle  dnnii| ICapi 
il  ne  pourra  être  rec^u  à -la -fois  dans  nos  Ports  flttlrelle 
de  six  vaisseaux  de  guerre  de  chacune  des  puissaiMltttre 
belligérantes.  mn 

Art.    XI.  h^ 

KosûH'  Comme  tous  les  vaisseaux,  sans  exception)  io»|iii  v 
plruou  v®"^  jouir  de  la  protection,  qui  dérive  delà  neutiWF^ 
êXcôtislhè^    et    d'une    parfaite   sûreté  dans    tous   les  Foititl 

rades  et  côtes  soumises  à  notre  domination,  on  Mflti' 
permettra  point,  qu'il  soit  exercé  des  hostilités  ptf 
un  ou  plusieurs  vaisseaux  des  puissances  en  guertSi 
dans  les  diù  Ports,  et  à  une  distance  d'une  portée b'i 
de  Canon  des  côtes ,  ni  conséquement  qu'il  ^oit  lifté  fç^ 
de  combat,  poursuivi,  attaqué,  visite  ou  saisi  4e  m 
bàtimens.  A  quoi  toutes  nos  autorités,  et  particulier  fc 
rement  les  Commandant  Militaires  dans  les  Ports  de  \ 
mer,  devront  spécialement  veiller.  j 

Art.    XII.  ^  ■   J 

Dtfnu9  En  vertu  des  droits  résultans  de  la  même  Nentra*  % 
^crMj#r  j*^^^  il  ne  sera  point  permis  aux  Vaisseaux  des  Puis-  | 
sauces  Belligérantes ,  de  croiser  devant  nos  Porte  à  .1 
la  distance  mentionnée  dans  l'Article  précédent,  pour  f 
y  attendre  les  bàtimens  sortans  ou  entrans;  bien  i 
moins  encore  de  s'arrêter  dans  les  dits  Port  avec  le  • 
dessein  d'aller  à  la  rencontre  des  bàtimens,  qui  d(û- 
vent  arriver»  ou  de  suivre  ceux  qui  veulent  mettre 
en  mer. 

Art.    XIII.  j 

Sortii  Lorsque    des  Corsaires    ou    bàtimens    marchands  • 

Aêà  parts  armés  des  deux  puissances  belligérantes  se  trouveront 
en  même  teins  dans  nos  Ports,  et  qu'un  d'eux  voiidrt 

remettre  en  mer,  l'autre  ne  pourra  aortir  que  24  hen-  i 

res   après;    bien  entendu  que   le  bâtiment,    qui  a  la  i 

premier   jette   l'ancre    dans    le   Port»     conservera  la  ; 

faculté  : 


.  sur  ta  Hiuttaliti.  f4ç 

è  Ae  tèmettre  en  tner^    avant  on  après  Patitre*  jQqa 
'^aisaeatix  de  guerre,  ou  des  £acadre8  entières»  ^ 

iront  cependant  point  Boumia  à  ce  délai  de 
Lires,  pourvu  toutefois  que  leurs  Commandans 
mt  leur  parole  d*honncur  au  Gouverneur  ou  pre- 
Dfticier  du  Port*  de  ne  pou reu ivre  ou  inquiéter 
tit  ce  laps  de  tems,  auCun  bâtiment  de  son 
:ii.  Cette  parole  sera  donnée  une  fois  pour 
,  par  les  Commandans  des  Flotte^  et  Escadres  t 
apiuinffs  des  vaisseaux  particuliers  devront  te- 
dler  cette  promesse  chaque  fois  qu'ils  voudront' 
tre  en  mer.  Quant  aux  Capitaines  de  bàtimena 
lands  armés  ott  Corsaires  «  ils  ne  pourront  sortir 
m  avant  les  24  heures  écoulées  »  qu^après  avoir 
i  une  Camion  réelle  de  ^accomplissement  de 
promessei 

Art.  XlV.^  ^ 
ne  sera  point  permis  aux  bàtiméns  de  puissances  ïtm, 
érantes  de  Sortir  du  Port,  au  moment  où 
luroit  eigualé  l'arrivée  d'un  bâtiment  étranger, 
lus  que  4  comme  il  a  été  statué  dans  TArtiele 
lent,  le  Commandant  des  vaisseaux  de  gtierre 
donné  sa  parole  «  et  les  bàtimens  marchands  et 
euts  n'aient  fourni  la  Caution  suHisantei  de 
;nir  de  tout  acte  d'hostilité  contre  les  dits 
ensa 

Art*    XV» 
s  petits  bàtimens,  comme  Tartaties»  Trabacoles^  F*tisbd-. 

Iufes,  bàieauit  à  rames*    etc»*.  sont  exceptés  de  "*"*'*^* 
isposition.     Leurs  équipages  et  armemens  étant 
)eu   considérables  pour    pouvoir   extfrcer   aucun 
rho6tilité«     ils  pourront  en  conséquence  sortir 
ft»  quand  ils  jugeront  à  propos* 

A  Ht.   XVt. 
ïnr6lement    des    Matelots    pour    le    Service    àc  fituroU-. 
nces  Belligérantes  est  défendu  daiis  tioB  Ports;  '^'"^' 
ans  le  cas ,    où   les   bàtimens  appartçUans  à  ces 
nres  auroient  besoin  de  quelques  hommes  pour 
etter  leurs  Equipages ,  il  leur  est  permis  de  s'en 
rer,'   à  condition    toutefois    qu'ils   n'engageront 
8  de  nos  Sujets  ou  habitans  du  pays,    et  qu4ls 
verdnt   point  de    force    l'Equipage    d'un   autre    - 
snt  de  la  même  puissance  belligérante^  mai»  que 
Um,   T.IIL  Mm  le 
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l8o3^^  compleUemcfit  de  leur  Equipage  se  fera  avec  des 
Individus,  qui  se  seront  engagés  volontairement. 

Art.    XVIL 
Pvisês.        Les  prises,  que  des  bàtîmcns  d'une  des  puiesancei 
belligérantes   auroient  faites  sut  Tautre ,   peuvent  ètia  à 
amenées   dans  tous  nos   Forts,     où    il   se  trouve  un  ^ 
Commandant   ou   Gouverneur,    et   nommément  dani  ^ 
ceux  de  Venise,   de  Trieste,   de  Fîume,    de  Zeng  et    \ 
Zara.      Les  effets  pourront  être   déchargés,    dépoMi  j 
et  gardés ,  pourvu  que  ce  ne  soit  pornt  des  marchiB-  2 
dises,  dont  Piraportation  dans  nos  pajs  est  prohibées  ] 
ils  pourront  y  être  achetés,  Tendus,  et  aussi  de  nou- 
veau exportés  pour  être  vendus  ailleurs,  sous  la  con-  « 
dition  cependant,  que  les  tribunaux  compétens  de  la 
puissance,    qui  aura  fait  la  prise,  .auront  -prononcé. tj 
sur  sa  légitimité.     Si,  pendant  cet  intervalle,  quelque!  '* 
effets    courroient    risque    de    se   gâter,     ils   pourront  i 
être  vendus  plutôt ,  a  condition  cependant  qu*il  sera 
fourni  une  Caution  suffisante   pour  leur  valeur,    en' 
cas  qu'un  Jugement  déclare,    que  la   prise   doit  être 
relâchée. 

Art.  XVIII. 
^îsticê  Dans  le  cas  où  il  seroit  fait  des  réclamtions,  qui 
twiu  '  donneroient  lieu  de  présumer,  que  la  prise  a  été  faite 
illégalement,  et  en  contravention  des  disposilioni 
statues  dans  les  Articles  lo,  ii,  iz  et  13.  de  cette 
Patente,  nos  Gouverneurs  et  Présidens  de  Régence, 
après  avoir  pris  les  informations  nécessaires,  pronon- 
ceront sur  le  fait  sommairement  et  sans  appel;  eti 
8*il  arrivoit  réellement  qu'un  bâtiment,  amené  ilani 
un  de  nos  Ports»  eût  été  pris  en  violation  des  loix 
de  la  neutralité,  une  telle  prise  sera  déclarée  illégitime 
par  nos  préposés,  et  sera  rendue  au  propriétaire; 

Art.  XIX. 
Pristm"  Il  ne  sera  point  permis  aux  puissances  belUgéran* 
\Zvru  ^^^  ^^  mettre  à  terre  dans  nos  Ports,  Rades,  on  anf 
nos  cotes,  .aucun  individu  comme  prisonnier 'ie 
guerre;  car  aussi  «-tôt  que  de  tels  prisonniers  auront 
xnis  le  pié  sur  le  territoire  d'un  souverain  nentre,  00 
ami  de  leur  Gouvernement,  ils  devront  être 'regardés 
comme  libres,  et  toutes  les  autorités  civiles  et  mili- 
taires leur  devront»  sous  ce  rapport,  protection  et 
assistance* 

Art» 
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Art.    XX.  ^  l803 

En  conséquence  de  toutes  ces  obligations  contractées 
ie  notre   part*    et    des  mesures   prises    pour   la   pro-^^j^^^^ 
tection    des    vaisseaux    des    puissances    bclligcrantes  '<*  p  <<«i 
dans  nos  Ports,   nous  ne  douions   aucunenifnt,   que^*^*"'** 
ces    puissances    n*observent    envers   nous    les   mêmes 
droits   qui  appartiennent   à   un    £tat  heutrc,  et  dont 
jouissent   les   autres  nations»      Nous    nous    nttendondr 
•IBTtontt  qu'elles  donneront  aux  Conjinandans  de  leurs 
-flottes»  aux  Capitaines  de  bàtinicns  onnés  etCorsaircs» 
'fordre  de  ne  point  inquiéter  en  pleine  mer  les  bàd- 
.nens  Autrichiens»  charges  de  marchandises  .non- pro- 
Inbées,  de  les  laisser  au  contraire  continuer  librement 
lour  route»  si  leur  papiers  et  passeports  sont  en  règle* 
-et  quand  bien  même  ils    seroient    destinés    pour  un 
I  Port  ennemi:  enfin  qu'ils  rendront  une  justice  promte 
'et  impartiale  à  nos  sujets  navigateurs,  qui  pourroient 
•voir  à  9e  plaindre  des  Commandans  de  leur  vaisseaux 
Ae  ^erre  ou  Corsaires» 

Art.    XXL 
Le  présent  règlement  sera   publié  en  *  langue  AU  piihiitâ^ 
lemande  et  Italienne,  dans  tous  nos  pays  héréditaires^  ^^"^ 
et  particulièrement  dans  tous  nos  Ports   et  pays  voi- 
sins des  côtes  «    afin   que  tous  nos  sujets  navigateurs 
et  commcrc^ans  aient  â  s*y  conformer.     Nos  autorités 
.Civiles  et  Militaires   devront  aussi  se   régler  d'après 
•a  teneur»    dans  les  cas   qui   pourroient  écheoif»    et 
veiller  soigneusement  à  son  exécution» 

Donné  le  7  Août  1803» 

Héglenient   tèfiôuX)e\é   de  $n  Majesté  Suédoise^  I8O4 
sur  le  cofnmerce  et  la  navigation  de  ses  sujets  en  st  juin» 
tems  de  guêtre  entre  des  puissaîices  viarîtimes  étran* 
gères  i  donné  à  Munich^  le  fli  Janvier  1304* 

(Moniteur  ctn  XIL  n.  198^ 

-J^otiB  Gustave  Adolphe >  pat  la  gtace  de  Dieu,  ftot 
de  Suède )  des  Goths.et  des  Vandales,  etCM  hériliet 
de  Dannemark  et  de  Norvège,  Duc  de  Sleswick- 
I^olstein»  etc.;  savoir  faisons,    que  désirant  ^rocuret 

Mm  i  à  la 
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jOqj_  à  la  navigation  Suédoise,  pendant  les  troubles  de  la 

^  guerre  actuelle,  toute  la  sûreté  que  demande  rentretien 

des  relations  commerciales  de  la  Suède  avec  les  antres 

nations,  et  ayant  reconnu  la  nécessité  de  Tobservance 

,  la  plus  stricte  de  la   part  de  nos   fidèles  sujets  oom- 

merçans,  des  obligations  et  précautions  qui»  en  verta 
des  traités  et  conventions  formels  subsistans  entre 
nous  et  les  autres  puissances,  sont  requises  pour 
assurer  au  pavillon  Suédois  tous  les  droits  et  préio- 
gatives  dont  il  doit  jouir  comme  neutre;  et  pom 
éviter,  de  l'autre  coté,  tout  ce  qui  pourrait  en  qiuelquc 
manière  le  rendre  suspect  aux  puissances  en  gttene^ 
et  rexposèi*  en  conséquence  à  des  insultes,  nous  avons 
jugé  k  propos  de  faire  réviser  notre  Règlement  da  ; 
»    2  5  Décembre  i8eo  *),  et  de  déterminer  et  prescrire  avec 

S  lus  de  précision  ce  qui,  en  tems  de  guerre  entre 
es  puissances  maritimes  «  doit  être  indispensablement  j 
observé  des  navigateurs  Suédois,  tant  qu'ils  jiroaâront  < 
prétendre  à  être  respectés  dans  leurs  voyages,  et 
considérés,  pour  leurs  havires  et  effets,  comme 
appartenans  aune  puissance  neutre:  dans  cette  rue, 
noue  avons  voulu,  par  la  présente  nouvelle  ordonnapoe 
sur  ce  même  sujet,  établir  et  prescrire,  comme  réglée 
générales  f    ce  qui  suit. 

0.    I. 
Preuve  Aucun  bâtiment  ne  sera  reconnu  Suédois,  à  moins  ^ 

jf^/^"J'"  d*avoir  été  construit  en  Suède  ou  dans  quelqu'un  des.  ^ 
pays   de    son  obéissance  ;    excepté  dans  le  cas  jqu'nn 
navire  étranger,    après  avoir  échoué  sur  la   côte  de 
Suède,   ait  été  acheté  réparé  et  équipé  par  des  sujets 
Suédois,    ou   qu'il   ait    été    formellement   natnraliié^ 
comme  acheté    par     un    Suédois    en    pays    étranger^    | 
Cependant,  quant  aux  navires  que  nos  sujets  auriiflit 
achetés  dans  les  pays  des  puissances  belligérantes  et 
de  leurs  sujets,   il  ne  leur  en   sera  pas    accordé  de 
naturalisation   pendirnt  la  durée  de   la   guerre;   mais 
tous  ceux  qui  Tauraient  obtenu  avant  la  rupture  seront, 
censés  Suédois  et   neutres,    sans  égard  au  lieu  d*où  \ 
ils  soient  venus  ou  à  qui  ils  aient  appartenu  auparavant  -J 

$.  n. 

ùiHres        Les  documens   dont    un   capitaine  marchand  doh 
""'*'*  être  muni  à  son  bord  pour  la  route»  afin  de  constater 

que 
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qne  le  navire  est  Suédois,  sont,  lorsqu'il  est  destiné  |fi04 
à  sortir  de  la  Mer- Baltique  et  passer  le  Siind,  un 
certiticat  de  construction,  une  lettre  de  jauge,  le 
passeport  qpe  l'on  nomme  turc,  expédié  par  le  collège 
de  commerce,  avec  sa  traduction  latine;  lettre  de 
franchise;  un  certificat  de  la  charge  donné  par  \ù 
ma^strat  du  lien;  un  passeport  pour  l'équipage; 
copie  du  serment  des  fréteurs;  la  charte  partie,  munie 
de  la  signature  autographe  du  fréteur,  du  capitaine 
et  de  l'expéditeur;  une  déclaration  du  chargement 
et  du  fret,  également  signée  de  la  main  de  ces  per- 
sonnes; et  enfin,  un  passeport  de  panté  lorsque  les 
circonstances  l'exigeront.      Quand  ce   hàfiment   n'est 

5 oint  destiné  k  sortir  de  la  Baltique ,  il  n'a  pas  hesoin 
n  passeport  nommé  turc,  ni  de  sa  traduction  latine; 
mais  toutes  pièces  ci  -  dessus  nommées  devront  néces- 
sairement se  trouver  à  bord ,    lorsque    le  iiavire  fait  ' 
voile  pour  l'étranger. 

fi.  m. 

Le  capitaine  se-  pourvoira  de  toutes  les  susdites  in^f  '«• 
pièces  dans  un  port  Suédois  ou  appartenant  à  la  Suède;  f^^^'^"* 
-et  elles  ne  pourront  pas  être  expédiées  pour  ui)  navire 
qiti  ne  se  trouvera  pas  dans  un  tel  port;  à  moins 
que  par  cas  fortuit  ou  par  violence,  le  bâtiment  411 
perdu  ses  papiers,  qui  pourront  alors  être  renouvelés, 
pourvu  que  le  capitaine,  au  moment  de  son  arrivée 
an  port,  fasse,  sur  un  pareil  accident,  sa  déclaration 
formelle,  qu'il  confirmera  par  serment  quand  on 
l'ea^igera. 

§.   IV. 
Jl  est  sévèrement  défendu  aux   capitaines  à' àv oit  Papitrs 
^es   papiers   et  des  connaissemens   doubles  ou  faux,  *^^^^*'  - 
aînai  que    de  hisser   pavillon    étranger,    en   quelque 
occasion  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

fi.    V.  ^ 

.    Le  capitaine  et  la   moitié  de    l'équipage    doivent  CtÊfn- 
être  aujets  Suédois,   pour  que  le  vaisseau  et  les  ettets" Jf |JÏ^^. 
paissent    être    regardés  comme    Suédois  ou  neutres,  gts. 
Mais  s'il  arrivait   que  pendant  le  séjour  du  vaisseau 
dans  l'étranger, 'l'équipage,  soit  par  désertion,   mort 
on  . maladie,     se   trouvât    diminué   au  point   que   le 
restant,   c'est- à  dire  ceux  en   santé,    ne  fussent  pas 
•uffiaans  pour  faire  la  manoeuvre,  il  sera  permis   au 

Mm  3  C»^Y^- 
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|Qq A  Capitaine  de  prendre,  de  1»  connoissarice  de  Tagen; 
de  commerce  Suédois,  au  de  là  du  nombre  pre 
icrit,  antant  de  matelots  étrangers,  pr/férablemeni 
sujets  d'I'latS'  neutres,  qu*il  lui  en  faudra  poui 
continuer  sa  roule;  toutefois  le  nombre  dès  snjeti 
des  puîssancefl  JJelligérantcs  qui  se  trouveront  i 
bord  du  navire,  ne  devra  |amais  excéder  un  tien 
de  IVqnipage,  le  capitaine  clant  obligé  de  notei 
tout  changement  de  cette  espèce,  avec  les  caaseï 
qui  y  ont  donné  Heu,  sur  le  rôle  de  Téquipage,  cl 
la  fidélité  de  cette  annotation  devant  être  atteitei 
par  l'agent  de  commerce  Suédois ,  ou  on  cas  quMl  m 
S*en  trouvât  point ,  par  le  Magistrat,  le  notaire  publia 
on  nuelqu'autre  personne  de  la  même  autorité  suiviiQ 
Vusagë  du  pays, 

jj.  VI. 
Cbiwwfr-  Les  bâtîmens  Suédois,  en  qualité  de  nentittS 
pourront  naviguer  librement  vers  les  ports  et  sur  If 
cotes  des  nations  en  guerre;  et  toutes  roarchandÎBi 
à  bord  de  vaisseaux  neutres,  .  seront  libres,  à  j 
réserve  de  la  contrebande  de  gurrrc  et  des  proprié3 
efineinies:  en  conséquence,  il  est  défendu  à  toj 
nos  sujets  en  général,  sous  la  responsabilité  la  ^' 
rigoureuse  et  des  peines  inévitables  pour  les  crrr 
trevenans,  de  faire  le  commerce  de  contrebJMs^ 
avoc .  les  sujets  de  quelqu'une  des  puissances  B^ 
gérantes;  de  même  qu41  est  défendu  sous  pareilfaj 
tes]>onsabilité  et  peines,  aux  commandans  de /wf 
vaisseaux  de  guerre,  comme  aux  capitaines  dd 
tàlimens  marchands  Suédois   qui  sont  destinés  po« 

auelque  port  appartenait  ou  soumis  à  Pane  on  rantn 
es  nations  en  guerre,    de  charger,  avoir  ou  eacte 
à  bord,  de  la  contrebande  de  guerre;  et  pour  éritt 
toute  équivoque  et  tout  mal -entendu  sur  ce  qui  cWt 
être    proprement    qualifié  ^  de   contrebande  ,de  celte 
nature,    nous  déclarons  qu'on  ne  comprend  soosçcttt 
dénomination  que  les  marchandises  suivantes,  comme: 
canons,   mortiers,    armes  à  feu,    pistolets,    bombei» 
grenad(?s ,  boulets  de   toutes  espèces,  fusils,  pierreiil 
feu,    mèches,    poudre,    salpêtre,    soufre,    cuira«<i 
piques»  épées,  ceinturons,  gibernes,  selles  et  brifcil 
en  exceptant  toutefois  la  quantité  d^e  tous  ces  o\^ 
qui  peut  être  nécessaire  pour  la  défense  du  vaisiei* 
et  de  réq,uipage,    Toué  les  autre  articles  quelconque 
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^^n  désignées  ici,    ne  seront  pas  réputés  itounitîons  ISO^ 

*^  guerre   et  navales ,     ni   fujets  à  confiscation  ;    et, 

'  t^^r  conséquent,     autant   qu'ils  ne  pourront   pas  être 

Considérés  comme  propriétés  ennemies,  ils  passeront 

^bremcnt,    sans    que    le  vaisseau    doive   être  exposé 


que  le  vaisseau  doive  être  exp 
^U  moindre  désagrément;  ot  ne  seront  pas  réputes 
^^on  plus  propriétés  ennemies  les  objets  tle  commerce 
^izî  apprêtés  ou  non,  viennent  dts  pays  appartenahs 
'^ —  puissances  Belligérantes,  lorsque  ces  marchandises 
«té  achetées  par  des  sujets  Suédois,  et'  sont 
s  portées  pour  leur  compte,  lesquelles  marchandises 
;vant  pas  être  exceptées  de  la  franchise  reconnue 
I Villon  Suédois,  comme  neutre;  mais  dans  le 
articulier  où  l'Angleterre  est  engagée  en  guerre, 
mjets  exerçans  la  navigation,  sont  tenus  de  se 
rmer  à  ce  qui  est  réglé  par  la  convention,  qui 
plication  de  l'Article  XI.  du  traité  de  commerce 
\x  en  166 j,  entre  la  Suède  et  l'Angleterre,  a  été 
■  ^lêe  entre  nous  et  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
-^Xirlande,  sous  la  daté  du  2ç  Juillet  1803,  et  ratifiée 

-  S    Août  et  23  Septembre  de  la  même  année^ 

fi.    VII. 
^^1   est    défendu    atout  sujet    Suédois   d'armer   des  >fniu- 
^'^fiseaux  pour  être'  employés  en  course  contre  quel*  Joirrî»!" 
ûjl^^unc    des   puissances    Belligérantes    leurs    sujets    et 
viens  ;  il  lui  est  également  détendu  de  prendre  servies 
A  bord  d'armateurs  étrangers* 

fi.  Vin. 

Il  est  également  interdît   à  tout  capitaine  Suédois  7V<«mi- 

^ese  laisser  employer,  avec  le  bâtiment  qu*îl  conduit,  Ç^*^J^^ 

^   transporter,     pour     l'une    ou     l'autre    des    parties 

belligérantes,  des  troupes  ou  des  munitions  de  guerre 

^i- dessus   énoncées,    sans   y  être  contraint   par    une 

^torce  réelle,    et  avoir   formellement   protesté    contre 

^et  acte. 

fi.    IX. 
Lorsquhan   capitâîrie,    faisant    voile    sans   escorte,  r«Vl*#  i 

K5st  rencontré    en    pleine- raèr    par    quelque    vaisseau *" 

cJe  guerre  ou  arn^ateur  de  l*uue  des  nations  en  guerre 

ijui  veut  le  visiter,  il  no  doit  ni  se  refuser,  ni  chercher 

trie  se  soustraire    à  cette    visite;    mais  il  est  tenu  de 

produire  ses   titres   loy^lenxent   et   sans  détour:  étant, 

csn  pareil,  cas,  Sfi^orement  dt fendu  au  capitaine  et  à 

-  .  j  .  "  Mm  4  réc^ui- 
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.igOiTéquipage  de  soustraire  quelque  document  relatif 
au  vaisseau  et  à  la  eargaison ,  encore  moins  de  rien 
jeter  de  leurs  papiers  en  mer.  pendant  qu*oo  bèie 
ou  qu'on  visite  ce  bâtiment, 

fi.    X. 
yaiist-         i,^    droit     de    visiter    des    bàtimens    marchanda 
tçnvoi!^  Suédois  qui  marchent  sous  convoi,  ne  peut  être  exercé 
que  par  les  vaisseaux  de  guerre  des  puissances  Belli- 
gérantes,  et   ne    doit  point    s'étendre    aux  corsairei 
qui,  n'appartenant  pas  aux  flottes  desdites  puissances, 
sont  armes  par  leurs  Sujets;  les  capituines  inarcbandi 
devait ,  parae69n8  tout ,  avoir  grand  soin  de  se  ranger 
aux   ordres  et  signaux  du  chef  du   convoi,    et  ponr 
cet  objet,   s'en   éloigner  le  moins  possible*     Il  faut,  ^ 
an  reste,  que  les  propriétaires  des  vaisseaux  marcbandi 
destinés  à  partir  sous    convoi,    afin  de  recevoir  l'in-  j 
truction  qt^if  à  cette  fin,  leur  est  communiquée  pour  | 
la  route,  produisent  leurs  passeports,    certificats  ou 
lettres  de  mer  au  commandant  du  vfiiçseau  d'escorte, 

JJ,    XI, 

^''  Aucun  bâtiment  marchand  ne  tentera-  de  pénétrer 

'*^'  dans  un  port  bloqué,  après  avoir  été  formellement 
-  ^  prévenu  de  Pétat  de  ce  port  par  l'gfficier  que  coiU' 
mande  le  blocus  ;  et  pour  déterminer  ce  qui  caractérise 
un  4>ort  bloqué  on  est  convenu  de'  n'accorder  cette 
dénomination  qu'à  celui  qui  est  tellement  fermé  par 
un  certain  nombre  de  vaisseaux  de  guerre  ennemis 
Stationnés  et  suffisamment  proches,  pour  qu'on  ne 
puiaeie  y  entrer  S9ns  un  danger  évident, 

fi.    XII. 
frofi  Le   capitaine    qui    observe   scrupuleusement   tont 

c.  UcU$.  ^®  9^^  lu^  ®^^  prescrit  ci  dessus ,  doit  jouir ,  d'apte 
les' traités  et  le  droit  des  gens,  d*une  navigation  libre 
et  sans  gène;  et  si,  ce  nonobstant,  il  est  molesté  et 
endommage ,  il  a  droit  de  s'attendre  à  Pappiii  le  plus 
énergique  de  la  part  de  nos  ministres  et  àgens  de 
commerce  résidans  en  pays  étrangers,  dans  toutei 
les  justes  réclamations  qu'il  pourra  faire  pour  obtenir 
réparation  et  dédommagement  ;  au  lieu  que  le  capitaiuo 
qui  omet  et  néglige  d'observer  ce  qui  vient  de.Ini 
itxe  prescrit  pour  sa  route,  ne  devra  s'en  prendre  qu'à 
lui- même   des    désagrémei\6    qui   pourront   résulter 

d'une 
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d'nne  pareille  négligence»    sans  avoir  là  espérer  notre  iSqâ 
haut  appui  et  gracieuse  protection,  ^ 

f  xni. 

Dan9  le   C9S  qu*un  vaisseau   Suédois  fi\t  saisi  «  le  Ct*,^ 
capitaine  doit   remettre  à  Tagent   ou  vice- agent  de '**"*• 
commerce  Suédois,    s'il  s'en  trouve  dans  le  port  où 
son  bâtiment  fst  amené,  mais  à  son  défaut»  au  plus 
,   proche  agent  ou  vice  «-agent  Suédois,  un  rappqrt  fidèle» 
'   et  duement  certifié,   de^  cirçon$tM'ces  de  cette  prise 
,ivec  tous  eçs  détails, 

5.    XIV, 
En  conformité  de  ce  que  nous  avons  ordonné  pré^  frfr##. 
'  cédemroent»  on  ne  permettra  à  aucun  armateur  étran- 
ger d'entrer  dans  un  port  Suédois,  ou  d*y  introduire 
•es  prises  que  dans  le  seul  cas  où   ilse  .trouverait 
.évidemment  en   détresse.      Il  est  également   interdit 
k  nos.  sujets  d'acheter  des   armateurs  étrangers,  qui, 
pour  la  raison  ci -dessus  énoncée,  auraient  été  admis 
dans  un  port  Suédois,  des  prises  ou  des  effets  captu- 
rés »   de  quelle  espèce  que  ce  soit, 

l«e  présent  règlement  sera  publié  par  tout  où  on 
le  jugera  nécessaire,  afin  que  personne  n*en  puisse 
prétexter  ignorance,  Mandons  et  ordonnons  à  tous 
ceux  k  qui  il  appartiendra  de  s'y  conformer  exacte^ 
ment.  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  la  présente 
de  notre  main  et  y  avons  fait  apposer  notre  aceau  royale 

,  Ponné  à  Munich»  le  21  Janvier  1804^ 


(L.  S.)         OusT^r^  /fpoimBi 

GUST*  j[jAGERBJELK9^ 
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;ff4         Jfctet  dif  E.  Unis  d* Amérique 

1^04  jicte  du  Congrès  des  Etats-Unis  d'Amérique  pour 

aNqu,  Iç  mtiintien  de  la  neutralité  de  cette  République 

en  date  du  mois  de  Novembre   1304. 
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(Journ.  pol,  1805.    lî.  9  suppl.) 

JL  pur  préserver  rautorîié  des  loîx  dMnsultcs,  qui  pour- 
Toient  compromettre  la  paix  siibsîatante  entre  les  Étata- 
Unis  et  les  nations  étrangères,  le  Président  de  l'Union 
«era  autorisé  à  permettre  ou  défendre,  selon  son  bon 
plaisir,  l'entrée  des  Porta  ec  Rades,  soumis  à  la  jn< 
•  riafdiction  ded  Etats  -  Unis  ,  à  tous  vaisseaux  armci 
appartenans  à  une  liation  étrangère  quelconque.  Il 
pourra  les  repousser  et  les  éloigner  des  dits  Ports  et 
Rades,  excepté  dans  le  cas  où  la  détresse,  les  dangen 
de  la  mer,  la  poursuite  d'un  Ennemi  ^  les  oblig^ 
toient  d'y  chercher  un  refuge,  bu  bien  lorsqu'ils'  tt- 
roient  chargés  de  Dépêches  ou  d'une  mission  de  Icnr 
Gouvernement.  Dans  lesdits  cas,  aussi  bien  que  dans 
les  autres,  où  un' vaisseau  sera  admis,  l'officier  qui 
commandera  le  bâtiment ,  en  annoncera  de  suite  l'ar- 
TÎvée  au  Commandant  du  district,  lui  déduira  les 
causes  et  l'objet  de  son  arrivée,  prendra  dans  le  Port 
ou  Rade  la  position  que  ledit  Commandant  lui  assig- 
nera, et  se  conformera,  lui,  son  vaisseau  et  son  Eqni- 
-pâge  à  ce  qu'il  lui  prescrira ,  concernant  les  précan- 
tiens  de  santé,  les  secours  demandés,  le  tems  du  se* 
jour  l'époque  du  départ  et  les  communications  avec 
les  habitans  s'il  refuse  de  se  soumettre  à  ces  Règl^ 
mens«  il  lui  sera  enjoint  de  quittei^  les  Etats-Unis. 

Si  un  vaisseau  appartenant  à  une  nation  étrangère* 
entre  dans  un  port  de  la  jurisdiction  des  Etats -Unifi 
et,  sommé  d'en  repartir,'  refusoit  de  se  soumettre  à 
cet  ordre ,  le  Président  de  l'Union  sera  autorisé  à  io* 
terdire,  par  une  Proclamation,  tout  commerce  avec 
ce  vaisseau  et  avec  tous  ceux  de  la  même  nation,  leuii 
Officiers  et  leurs  Equipages,  à  défendre  qu'on  leur 
fournisse  aucune  espèce  de  secours  ou  d'assistancei 
et  à  enjoindre  au  Comrnandant  de  ce  district  ainsi 
qu'à  ceux  de  tous  les  districts,  de  refuser  à  tûùt  bâti- 

menc 


sur  ti  commerce  neutre. 

ment  de  la  même  nation  le  permission  d* 
aucun  Port  des  Etats-Unis  et  d*y  décharger  se»  ju 
chandises  ,  aussi  ipngtems  que  le  dit  vaisteau  r^u 
lera,  au  mépris  de  Tautorité  publique,  de  tcirtir  4b^ 
Ports  de  l'Union:  et  les  personnes,  qui,  contrevenant 
à  la  prohibition,  donneroient  secours  ou  assistance  » 
ce  vaisseau  seront  condamnées  a  payer  une  amenàc 
qui  ne  pourra  excéder Dollars. 

Si  un  Officiers  d'un  vaisseau  armé,  et  commissionné 

5ar  une  puissance  étrangère,  avoit  commis  quelque 
élit,  punissable  en  vettu  du  présent  acte,  ou  s'étoic 
permis,  en  pleine  mer,  ou  n'importe  en  quel  lien^ 
line  offense  quelconque  envers  un  bâtiment  ou  un 
Citoyen  des  États  -  Unis ,  ou  quelque  vexation  envers 
les  vaisseaux  de  commerce  se  tendant  aux  Etats  •  Unia 
ou  en  faisant  voile,  le  Président,  sur.  des  preuves 
-stifiisantes  du  fait,  est  autorisé  à  interdire,  pour  ton- 
jours  l'entrée  des  Etats  de  l'Unioii  à  cet  Officier.  Et 
si  le  délinquant ,  malgré  cette  défense ,  est  surpris 
dans  les  limites  des  dits  Etats,  il  sera  puni  par  une 
amende  et  l'emprisonnement,  tant  pour  l'insulte  qu'il 
aura  faite  que  pour  sa  contravention  à  la  sentence 
portée  contre  lui ,  et  transporté  au  -  de  là  des  mers 
dans  un  lieu  désigné  par  la  cour,  devant  laquelle  U 
aura  été  jugé. 


Acte  du  Congrès  de  V union  américaine  sur  la  nà'  iv^f'* 
vigation  des  habitans  des  Etats  -  Unis  pendant  la 
guerre  i   publié  au  commencement  du  mois 

de  Mars  1305. 

(Journal  Fol.  1805.  n.  44.) 

AArt.    L 
ucan    vaisseau  appartenant   à    une    on    plusieurs    . 
^per^onnes  Citoyens  des  Etats-Unis  ou  résidant  sur  le 
territoire  de  la  République,  et  qui  est.  armé  pour  être 
mis  en  mer,  n'obtiendra  des  Bureaux  des  Douanes 


çfff  jtctit  des  E.  Unis  d^Âmirique 

j  Qqa  Is  permimion  dç  quitter  le  port  où  il  aura  éré  équipé, 
'ni  de  se  rendre  dans  aucunes  des  Isles  des  Ijides  Oc- 
cidentales» on  dans  un  endroit  quelconque  du  Conti- 
nent d'Amérique  situé  entre  Cayenne  et  les  limitei 
méridionales  de  la  Louisiane*  si  auparavant  le'  dît 
vaisseau  n*a  donné  deux  sûretés  suffisantes,  fournies 
par  le  propriétaire  ou  les  propriétaires»  -solidairement 
avec  le  Commandant  ou  le  maître  dudit  bâtiment, 
lesquelles  sûretés»  fournies  dans  les  mains  de  la  ré- 
publique» seront  d'un  prix  égal  à  la  valeur  dndit  vals- 
•eau»  de  son  armement»  cargaison  et  munitions»  et 
repondront»  que  le  dit  bâtiment»  son  armement  et 
mutiitions  ne  seront  point  employés  dans  des  vues 
hostiles  ou  contraires  aux  loix»  mais  seulement  aune 
défense  légitime  »  en  cas  d'une  attaque  imprévue,  et 
que  les  armes  et  mnnitions  du  dit  vaisseau  seront  rap 
'  portées  dans  les  £tats-Unts  et  ne  seront  vendues  ni 
cédées  dans  aucun  des  Porta  des  Indes  occidentale!, 
ou  dans  un  endroit  quelconque  du  Continent  d'Amé- 
rique situé  entre  Cayençe  e^  les  Un^ites  méridionalei 
de  la  I^oqisiitne» 

A  HT.    IL 

Aucun  vaisseau»  ^rpaé  pout  être  mis  en  mer»  n'ob- 
tiendra d^ns  les  bureaux  des  douanes  la  permission 
de  sortir  des  ports  de  la  République  pour  se  rendre 
dans  un  des  lieux  désignes  dans  l'article  précédent» 
à  moins  que  le  propriétaire,  ou  les  propriétaires,  ageni 
assureurs  et  Commandant  du  dit  bâtiment,  n'aient  au- 
paravant prêté  seiiment»  que  sa  destination  n'est  ponr 
^  '^'  '  anciïn  des  Isleis  »  ports  ou  lieux  du  Continent  d'Amé- 
rique» compris  entre  Cayenne  et  les  limites  méridio- 
nales de  la  Louisiane»  et  que  les  propriétaires»  Agens, 
Assure^rs  ou  Commandant  du  sus -dit  vaisseati  n'aient  ., 
fopriii  une  somme  équivalence  au  double  de  la  va- 
leur d<3  leur  bàtipaeut»  pour  garant  de  la  promesse 
qu'ils  auront  fjiite ,  de  ne  pas  se  rendre  dans  les  Isles  , 
ou  lieux  ci  r  dessus  indiques»  à  pioins  qu'ils  n*7  soient  ; 
forces  par  un  açcideqt  involontaire»  et  dans  ce  cas, 
ils  ne  pourront  y  vendre  aucun  des  effets  de  leur 
Cargaison  ou  du  moins  ils  he  pourront  en  vendre  que 
.ce  qui  sera  rigoureusement  nécessaire  pour  les  mettre 

a  même  de  continuer  leur  route. 

'  -      •       ■   ■  . 

Art» 


sur  le  commerce  imâru  .  557 

Art.   III.  i^Q^ 

Un  bâtiment  marchand  armé  pour  etrei  mis  en  mer 
|ni  aortiroit  dea  Porta  de  la  République'  aana  avoir 
latiafait  à  la  préaente  loi  »  aeroit  pourauivi  aelon 
toute  la  rigueur  dea  loix,  le  bâtiment  et  aa  Cargaiaon 
leroient.  confiaquéa,  et  lea  contrevenana'  pourauivit 
^aonnéUement.  ^ 


Art.    IV. 

Le  règlement  ci-deasua  a  force  de  loi  à  dater  de 
|a  publication  juaqi^'ii  U  ieaaion  prochaine  du  congrèa. 


* 


^Q. 


\\t  Qmcordat  etUre  U  S.  Bège 

40- 
iSoSCottventio    inter  Rempublkam   Italicam  i 

*'*^*"  sanctitatem  suam  Pium  VIL 

(Moniteur  an  XII.  n.  115.  en  Latin»  ItaUen  et  Français.) 

JTraeses  Reipublicae  Italicae  Frimus  gallicanae  Rei»j 
publipae  Consul*  atque  sanctitas  sua  summùs  pontifiai 
Plus  VIL  in  8UOS  respective  pleiiipotentiarios  noi  ' 
narunt:  ' 

Praeses  Reipublicae  î^rimus  gallicanae  Reipubli 
Consul»  civem  Ferdinandum  Marescalcbi  consultor 
atatus    et    exterarum    relationum    adminîstrum 
ipsum  residentem»   plenis  facultatibus  muniium. 

Sanctitas  sua  emlnentissimum  D.  Joannem.  Bapti 
atam  Caprara  S.  R.  £.  tituli  S.  Honuphrii  presbyteni» 
cardinalem  1  archiepiscopum  Mediolanensem  et  sancti' 
tatis  suae,  et  S.  sedis  de  latere  legatum,  munitooi 
facultatibus  suae«   in  bona  et  débita  forma; 

Qui   post    fiibi    mutuo    tradita    respectivae  pleai* 
potentiae    instrumenta    de    iis,    qua   sequuntur   cos* 
venerunt. 
\ 

Conventio  inter   Rempublicam   Itaticam   et  summwn 

pontijicem   Pium  f^IL 

Prooemium. 

Praeses  Reipublicae  Italicae  Primus  gallicanae  Bei*, 
publicae  Consul,  et  sanctitas  sua  summus  pontite 
Plus  VII,  pari  studio  cupientes,  ut  ih  eadem  RepuUîçt 
certus  stabilisque  ordo  in  iis  quae  ad  res  ecclesiasticif 
pertinent,  constituatur;  volentesque  ut  rcligio  catboHca 
apostolica  romana  in  suis  dogmatibus  intégra  aervetUi 
in  sequentes  articulos  convenerunt: 

Art.   I. 

'  Religio    catholica   apostolica    romana  .eâse  pet|k 
teligio  Reipublicae. 

Art.   II. 
Sanctitas  sua  debitis  formis  sub}iciet  furi  metro^ 
litico    eccUsiarum    archiepiscopaliom  Mediolanensis; 


t 

/ 


a  la  Rip.  ItaHiïïnu    .'.  5^9 

40. 

voncordat  entre  la  République  Italienne  1 803 
et  sa  Sainteté  Pie  VU.  «^^-^v*. 

{Moniteur  an  XJL  n.  115.  Nouv»  politijjues  1804. 

n.  9  suppL) 

l^e  Président  de  la  Hépubliqite  Italienne,  Premier" 
Consul  de  la  République  Françoise  9  et  sa  Stdnteté  le 
Souverain  -  Pontife  Pie  VIL  ,  ont  nommé  respective^ 
nenti  pour  leurs  Ministres  Plénipotentiaires  ;  le  Pré- 
ident  de  la  République  Italiernie  ^  Premier  Consul 
le  la  République  Françoise ,  le  Citoyen  Ferdinand 
ISarescalchi  ^  Consulteur-d'lLtat  et  Ministre  des  Af- 
•Jiires  étrangères,  résidant  auprès  de  sa  personne^, 
nuni  de  ses  Pleins  -  Pouvoirs  ;  sa  sainteté  ^  son  £mi' 
tence  D,  Jean  Baptiste  Caprara ,  Cardinal  Prêtre 
le  la  S.  £.  R»  $  du  Titre  de  Saint  -  Onuphre ,  Arcluo' 
iéque  de  Milan ,  et  Légat  à  latere  de  sa  Sainteté  et 
lu  Saint  -  Siège  en  France,  muni  de  pouvoirs  en  bonne 
t  due  forme:  Lesquels ^  après  échange  fait  des  Ti' 
res.de  leur,  plénipotence  respective ^  sont  convenus 
le  ce  qui  suit.^* 


Concordat   entre    la  République   Italienne. 

et  Sa  Sainteté    Pie  VII. 

P  r  o  o  e  m  i  u  m. 

**Le  Président  de  la  République  Italienne,  Premier^ 
Consul  de  la  République  Fraiiçoise  9  et  Sa  Sainteté 
e  Souverain  -  Pontife  Pie  VIL  ,  animés  d'un  égal 
lésir  de  voir  établir,-  dans  la  sus  -  dite  République, 
m  Règlement,  fixe  sur  ce  qui  coficerne  les  affaires 
ecclésiastiques,  et  voulant  que  la  Religion  catholique^ 
omaine  soit  conservée  intacte  dans  ses  Dogmes$  sont 
vnvenus  des  Articles  qui  suivent^^^ 

Art.    I. 
La  Religion  catholique  apost.   romaine   continue  EMgitm 
Vitre  la  Religion  de  la  République.  '^^' 

Art.    II. 
Sa  Sainteté  mettra,  dans  les  formes  légales  %   sous  Ârth^vn^ 

0  jurisdiction  Métropolitaine  des  Eglises  Archiépis-  25?*/,',^. 

copaUs 


%€o  Concordat  entre  tt  St.  Siège 

1 RO^  Bononîensis ,  Ravennatensis ,  FerrariefisiB  infrascr 
ecclesias  episcopales,  nimiruiDy  Prixieiisem ,  B( 
méniem,  Papichectn,  Norocomenaem ,  Cremeii 
Novapenflem ,  VîgeVancnsem ,  Cremonensem ,  Lan 
sem  archîepiscopatuB  Mediolanensi  eu  jus  siiff 
neae  crunt  ;        , . 

Ëcclesiae  vero  Mutineneis,  Rhegiensis,  Imolensis, 

pensîs  fiufPraganeae  erunt  archiepiscopatus  Bononie 

Gaeeenatensis  •  Forlivensis,  Fav^ntiaaa,  Arimii 

aia*     Cerviensia    aufiraganeae   erunt    archîepisco] 

Ravennatènsia. 

Mantuana,  Comaclensis»  Adriensis,  Veronee  a 
ItaUc«f  8ui&aganeae  crunt  archîepiscopatua  Ferrarie 

Art.  IIL 
Sanctitas  sua  ad'instantîam  Praesîdis  Reipub 
Italicae  ifidulgét    suppressioni   duarum    episcopa 
^cclesiarum ,  nimirum  Sarslnae  et  Brictinori,  et 
mm  abbatiarum  nullius,   nimirum  Aaulae  et  Ne 
tulae,   ea  tamen  conditioner  ut   et  reapectivae 
ceaea,  collatis  cum  préside  ejusdem  Reipublicae 
ailiis»  aliis  pro'ximia  diaecesibus  uniantur,  et  epii 
atque  abbatea»  nisi   forte  translatif     aut  transfei 
\  aint  ad   alias   scdes  juste  cornpeneentur  pro  cese 

juriadictionibus»  et  congruae  quibus  antea  fruebai 
et  debitis  formis  ab  iisdem  resignationes  respec 
rum  ecclesiarum  obtincantur.  Bona,  reddiiusque  si 
dîctarum  ecclesiarum  et  abbatiarum  quâe  in  Repu 
Italica  continentur,  ab  eadem  sanctitate  sua,  col 
cum  gubernio  consiliis»  aliis  ecclesiasticia  fundat 
bus  distribuentur  atque  adjicientur. 

Art.  IV. 
Attenta  ^tîlitate  quae  ex  bac  conventione  raan; 
ea  quae  ad  res  ecclesiae  et  religionis  pertinent,  sai 
taa  sua  concedit  ut  praeses  Reipublicae  Italicae  n 
nare  possit  àd  omnea  archiepiscopatus  et  episcof 
ejusdem  Reipublicae  »  et  ecclesiasticis  viris  ab  eo 
préside  nommatis*  lis  dotibus  praeditis,  quas  i 
canones  requirunt,  eadem  sanctitas  sua  canoni 
institutionem  dabit  juxta  formas  consultas* 

Art.    V. 
Archiepiacopi  et  episcopi  emittent  juramentum- 
litttia  in  manlbua  praesidia  Reipublicae  juxta  îi 

ecrij 


et  la  Rip.  Italienne.  f^t 

eopales  de  Milan  ^  Bologne  ^  Raveniit  et  Tertare^  les  |§oâ 
Eglises  Kpiscopales  dont  les  noms  suiveùt.  Les  Siè- 
ges de  Brescia^  de  Bergame^  de  Pavle  ^de  Coirto^ 
de  Crema^  de  Novarre\  de  f^igévano,  de  Crémone  et 
de  Lodi  «  seront  soUs  la  jurlsdictinn  Métropolitaine 
de  V  Archevêché  de  Milan ,  dont  ils  sont  snffragnhs; 
Ceux  de  Modène,  de  Reggie  ^  d^Imôlèù  et  de  ^Càrpiy 
seront  suffragans  do  V Archevêché  de  f'ologhe.  Ceux 
de  Ceséne,  de  Forli,  de  Faè'nza^  de  liimini  et  de  Cer* 
via ,  seront  snffragans  de  V Archevêché  de  Bavenne» 
Ceux  de  Mantouè',  de  Cofnncchio^  d' Adria  et  de  ffé- 
rone^  pour  la  partie  qui  appartleiii  à  la  République 
Italienne^  seront  sujff-ragani  de  l*  Archevêché  de  Fer  rare, 

p  ^  Aht.  m. 

Le  Saint  Pire ,  sur  la  demande  instante  d^i  Pré-  KgUsts 
aident  de  la  République  Italienne ,  CQu-xeut  à  La  sup  J^J^îT*" 
pression  des  deux  Eglises  Episcopales  de  Sarsina  et 
de  Bertinoro ,  et  des  deux  Eglises  Abbatiales  d*Azola 
et  ^e  Nonantola ,  à  condition  îiéanrnoins  que  les  deux 
diocèses  respectifs  ^  après  efi  avoir  délibéré  avec  le 
Président  de  la  République  seront  réunis  à  d*uutres 
diocèses  voisins;  que  les  Evêques  et  Abbés ^  à--môins^ 

fils  n'^  aient  été  ou  ne  soient  ^  à  .Vavenir^  appelles. 
d*auires  Sièges  ^  auront  une  compensation  légitime 
pour  la  cession  de  jurisdietion  et  de  congrue  dont  ils 
jàuissoient  aujtaravajit  ^  et  qu^on  obtiendra  d'eux  là' 
résignation  en  forme  de  leurs  Eglises  respectives  Les 
liens  et  revenus  des -dites  Eglises^  qui  sont  dans  le 
territoire  de  la  Républijque  Italienne^  seront  distri* 
luis  et  ajoutés  par  Sa  Saintetés  de  concert  avec  le' 
Oêuvernement  f  à  d'autres  fondations  ecclésiastiques. 

Art.     ly. 
■    .En   considération   de    futilité  qui  résulte    de    ceNomin^ 
gCfiiiordat  pour  V Eglise  et  la  Religion ,   5^   «^^^'^'^^^  ^irc/T^îî?. 
finsent  à  ce  que  le  Président  de  la  République  Ita-  chés  n 
Uenne  nonïme  à  tous  les  Archevêchés  et  Evèchés  de  *«'''^'» 
la  République;  et  Sa  Sainteté  donnera^  dans  les  for- 
mes   accoiitumées  i   Vinstitution    canonique,  aux  sujets 
Nommés  par  le  Président  9  et  qui  auront  les  qualités 
requises  par  les  Saints  Ct^nons, 

Art,    V. ^ 
'Les  Archevêques  et  Evêques  prêteront  le  Serment  Sêrmmt 
dû  fidélité  entre  les  mains   du  Président   de  la    Ré-  iJJ»^îjJ|l. 
jSupphm*   T.  Ils,  Nn  piibUqxic 


^t%  Concordat  mire  le  S.  Siège 

I  OqO  ^crîptam  formnlam:  ^'Ego  juro  et  promitto  ad  sancu 
dci  eyangelia  obcdîentiam  et  fidelitatem  gubernio 
Italicae  Keipiiblîcae.  Item  promitto,  me  niiliam  com* 
zpunîcâitionem  hàbiturura-,  tiuHî.  CQiisilio  iiiterfuturum, 
nuUamqae  6u0pe€tam  nuionem  neqne  intra  neque  extri 
Gonaervattirum , .  quae  tranquililtati  publicae  noceat, 
et  ai  t^arai.  in  diaecesi  mea  quam  alibi  noverim  aliquid 
in  atatus.  damnum  tractari ,  gubernio  manifestabo/* 


I 

s 

Q 
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Art.    VI. 
Parocbi  idem  juramentum  emittent  coram  potesta* 
tibuâ  çiviltbua  a  JÉleipublicae  Fraeaide  conatitutia. 

Art.    vil 

Cuilibet  epiacDpo  liberum  aemper  erit  auper  rebm 
bmnîbua     apiritualibus    atque    negotiis    eccIeaiaatidSi  -^ 
abaque  nullo   impedimento ,    cum   aancta    aede  con-  • 
municare. 


Art.  VIIL 
Liberum  pariter  erit  epiacopia  elericoa  constitnere 
àtque  ad  ordinea  promovere  titulo  beneficii,  capel* 
laniae»  legati  pii«  patrimonii,  ant  cujuavia.  alterim 
légitimée  assignationia  eoa  omnes  quoa  necesiarioi 
atque  utilea  ease  reapectivîa  ecdesiia  ac  dioeoesibai 
exiatimaverint. 


Art.  IX. 
Servabuntur  capitula  eccleaiarum  metropoIitananiA 
•t  cathedralium»  item  collegiatarum ,  aaltem  insig* 
niortun,  eaque  çonvenienti  bononim  dotatione  frnenttT  f* 
menaae  archiepiacopalea  et  epiacopàlea,  aeminariii 
fabricae  eccleaiarum  metropolitanarum ,  cathedralimn» 
et   collegiatarum,     aaltem   inaigniorum   et   paroeçSi!: 

Hae  dotationea  quam  citiua  fieri  poterit  a  aancdiaN 
aua  coUatia  cum  gabernio  consiliia  conatltuentur. 


Il 
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Art.   X. 
ttoctrinae  ac   diaciplinae  inatitulio»     educatio»  tt 
adminiatratio  aeminariorum  epiacopalium  aubjicinntni 
auctoritati   epiacoporum   reapectivorum    jaxta  formai 
canonicaa» 

Ait. 


.  et  ta  Hip.  ItaUitme.  f^3 

publique^  selon  Informulé  prescrite:  **  Je  jure  et  prO'  iQq^ 
meÈs , ,  sur  les  Saints  Evangiles ,  obéissance  et  fidélité  ■ 
au  Gouvernement  de  la  République  Italienne;  je  pro» 
^net s  pareillement  i  que  je  n^^urcU  aucune  inteuigencCf 
u^as^isterai  à  aucun  Conseil 9  et  fie  prendrai  part  à 
aucune  dissociation  suspectÇf  soit  au-  dedans ^  soit 
au-  dehors  de  la  République t  qui  soit  préjudiciable  ^ 
la  tranquillité  publique ,  et  que  je  révélerai  au  Gou* 
perpement  tout  ce  que  je  sçaurai  se  tramer  9  au -de» 
^ns  ou  aU'dekqrs  4«  ifiûn  diocèse ^  au  préjudice  de 
VEtatr  ^ 

Art.    Vr. 
Les  Curés  prêteront  le  même  Serment^  en  présence  Cttrêu 
des  Autorités  Civiles  ^  constituées  par  le  Président. 

'    Art.   Vît 
Tout   Archevêque  et  Mvèque  pourra  toujours  9  li»  Commua 
promeut  et  sans  obstacle ,  communiquer  avec  le  Saint'  "p,*''jjr 

Jiège^  pour  toutes  les  matières  spirituelles  et  affaires  s,sug9^ 
\cclésiastiques. 

Art.   VIIT. 

n  sera  libre  également  aux  Eviques  d^élever  à  la  Rieva^ 
Clfricature  et  aux  ordres^  à  titre  de  Bénéfice  de  Cha-  ^^^w?* 
pefle  t   de  Legs  pieux  »  de  Patrimoine ,  ou  de  toute  utrt, 
aiitre  attribution  légitime ,  tous  les  sujets  quHls  juge^ 
ront  être  nécessaires  et  utiles  aux  £glises  et  diocèses 
respectifs* 

Art.    IX. 
•  '  Les  Chapitres  des  Eglises  Métropolitaines  et  Ca»  Chepi* 
fkédrales  seront  conservés  9  ainsi  que  ceux  des  eollé^*^^* 
giales  9  au  moins  des  plus  marquantes.     Ces  ChapU 
très  jouiront  d'une  dotation  convenable,  ainsi  que  les 
menses  Archiépiscopales  et  Episeopales^  les  Séminai- 
ntfS9^les  Fabriques  des  Eglises  Métropolitaines  ^  des 
^SdUhédrales  et  Collégiales  ^    au  moins  les  plus  mar* 
wianteSf  et  les  Paroisses.     Ces  dotations  seront  éta» 
hlies  dans  le  plus  court  délai,  de  concert  entre  Sa 
Sainteté  et  le  Président  de  la  République  Italienne. 

Art.   X. 

^Enseignement^  ta  Hiscîpliue^  FEduûation  et  VAd*^  istiutg' 
pninistration  des  Séminaires  Episcopaux ,  sojit  soumis  JJJ«»*»* 
4  P Autorité  des.  Eviques  respectifs ,  d'après  les  for-- 
nj^ës  Canoniques* 


f64,  Concordat  entre  U  S.  Siège  * 

lRo3  Art.    Xf. 

^    ■  Conservatoria ,  '  hospitalîa,    fundationea  charitatif\ 

et  alia  hujuamodi  pia  îoca^  quae  ahtea  a  solis  eccle- 
aiasticis  pereonis  regebamur,  regentur  deinceps  in 
'  aingnlîs  diKrceaîbna  a  congregalîone  pari  numéro 
eccleatasUcotum  et  8ae<îuiaritim  constituta.  Reipublicae 
"praeaea  eligit  aaiecularea  petaôtias,  ecciesiasticaa  veto  eai 
quas  epificoptiB  eidem  praesentabit. 

Congregationibus  *  praesidebit  aemper  episcopns, 
cui  etiam  libérum  erit  viaitare  ea  loca  quae  légitime  l 
laicia  administra buntur» 


Art.  XII. 
Sanctitaa  aua  concedît  episcopis  jus  conferendi 
paraecias ,  quae  quovis  anni  tempore  erunt  vacatnrae; 
iique  *  praevio  concureu ,  paraecias  liberae  collatiouif 
confèrent  iis»  quos  ipsi  dignîores  judicabunt:  ifli 
paraeciis  vero  -juris  patronatus  eccîesiastiei ,  instituent 
eo6  quoB  praevio  pariter  concursu,  tanqnam'digniorei 
inter  approbatas  ab  examinatgribus ,  patronna  eccle- 
aiaaticus  praesentabit,  iii  parraççiis  vero'  laici  patro- 
natus,  praeseinatos  instituent»-  dummodo' praemi^o 
examine' idouei  fuerint  inventi.  In  omnibus  autem 
praedictis  casibus,  episcopi  persoûaa  nqn  aellgent  niii 
gubernio  acceptas»  ,  . 


Art.    XIII. 
Epificopus  praeter  caeteras  canonicas  paenas»  poterit 
in  ecclesiasticos    culpabiles   animadvei:tere  eos  etiam 
claudendo  in  seminariia»    et  in  domibos  regularinffit 

Art.    XIV. 
Nemo  ex  parochis  adigi  poterit  ad  administraàSuin, 
aacramentum    matrimonii   cuipiam  qui    obatrictos  lit 
aliquo  ex  canonicis  impedimentis. 

Art.   XV. 
Nulla    suppressio     fundationum     eecleaiaaticarnm 
quarumcumque    absque  apostolicae   sedis   auctoritâtif 
interventa  iiet. 

:  '     ^     _.  Art.   XVI. 

Attentls    extraordimrits    praeteritomm   temporum 
ricibuSf    et  effectibus^q^i    eas   aunt    conaecuti,    st 

potiMÎ- 
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et  h  jRfp^  Italmm.  féç 

Art.   XI.  1803 

Les  Conservatoires^  les  Hôpitaux^  les  Fondations  ^^  ... 
fie    charité   et    autres  Rtablissemens  pieux  de  même  simens 
iature,  gouvernés  atitérieurement  par  les  seuls  Eccli-^  rfitHx, 
fias  tiques  9  seront   à   L'avenir  administrés  %  dans  cha» 
jue  diocèse^   par  une  Congrégation ^    composée  moi' 
^ié  .d* ecclésiastiques  et  moitié  de  séculiers.     Le   Pré'» 
lident  de    la    République    choisira   les  séculiers^    de 
même  que  les  ecclésiastiques  qui  lui  seront  proposés 
par    V.Rvêque,      Les    Congrégations    seront   toujours 
présidées  par  VE/vique^  qui  aura  également  la  liberté 
ie  visiter  les  lieux\  qui  sont  sous  V Administration 
légitime,  4^s  Laïcs* 

_  Art.    Xlf. 

•  Sa  Sainteté  accordç  aux  Evèques  le  droit  de  con-  Cottath» 
fiérer  les  Cures  qui  viendrçnt  à  vaquer ,  à  quelque  ^"  ^^'' 
époque  de  Vannée  que  ce  soit.  Dans  les  Paroisses  à 
collation  libre  ^  ils  nommeront  ^  après  avoir  ouvert 
liu  concours,  les  sujets  quHls  jugeront  les  plus  dignes^ 
ZJàns  les  paroisses  à  patronage  ecdésiasjiique^  le  corp- 
cours  préalablement  établi  f  ils  donneront  ^institution 
i  celui  que  le  patron  Ecclésiastique  présentera  comme 


Ttntti,  pourvu  quùil  ait  été  trouvé  digne  à  V Examen 
'fiais  9   dans  tous  les  cas  9  les  Evèques   ne  pourront 
choisir  que  les  sujets  agréés  pax  le.  Gouv.^m.ernent. 

Art.   XllL 
UEvique  ,    outre   les  autres   peines   Canoniques^Pum- 
^urr^  punir  les  ecclésiastiques  coupables  ^    et  ^^f^e  ^J^J^f^^* 
*es  condamner  à  la  réclusion  dfvts  lets  séminaires  et  stiqms, 
ions  les  maisons  religieuses.. 

■  Art.    XIV. 

^uciin  curé  ne  pourra  itre  forcé  à  adrninistrer  le  Satrt" 
chèrement   du  mariage   à   quiconque  se  trouvera .  lié  ^|j!j 
^ar  quelqu* empêchement  canonique. 

Art.   XV. 
Aucune    suppression    de   fondation    ecclésiastique  Suffprts* 
fuelconque  ne  pourra  se  faire  sans  f  intervention  du*)^^^^ 
Saint"  Siège' apostolique.  iIom. 

Art.    XVr.     . 
En  égard  aux  Révolutions  extraordinaires  qui  ont  AUnu^ 
mu  lieu  f  et  aux  événemens  qui  en  ont  été  la  suit^^  ^^^(S!m«&- 
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^66  Concdftdùt  entre  te  iSl  Sitge 

lg03  potissimnm  attenta  ntilitate  qnae  ex  hac  conventione 
maiiat  in  ea  qiiae  ad  res  religionis  pertinent,'  atqite 
Ht  etiam  publicae  tranquilUtat^  coneulatnr,  declarst 
aanctitaa  aua ,  eos  qui  bona  ecclesiae  alienata  acqam- 
Tenint,  molestiam  nullam  babituroa  neqne  a  89, 
neqne  a  Romanis  pontificibns  successoribus'  snis; 
ac  consequenter  proprîetas  eoramdeni  bonorum,  reddi- 
tus  et  jura  iis  inbaerentia  inïmutabilia  pênes  ipioi 
erunty   atque  ab  ipsis  tansam  faabentes. 

Art.    XVII.  / 

Dîstricte  probibetur  qnidquid»  sive  Ter|>o»  sive 
lactis»  sive  scrîptis  tendit  au  bonos  mores  cormm- 
pendos,  et  ad  contemptum  catholièae  religionis,  ejui- 
que  ministrorum. 

Art,    XVm. 
Clerus  a  quolibet  servitio  militari  exempttis  erit 

Art.    XIX. 
Sanctitas    sua    agnoscit    in    Praeside    Reipublict» 
Italicae  eadem  jura  ac  privilégia,   quae   in  majestatt  h^ 
imperatoris»  uti  i>uce  Mediolani,  agnoscebait.  .   % 

Art,  XX. 
Quoad  caetera  .vero  tes  ecclesiasticas  apectamia 
quorum  nulla  expressa  mentio  in  bis  articulis  facti 
est»  manebunt  pmnia,  et  adminîstrabuntur  juxta  vigen- 
tem  ecclesiae  disciplinam.  ^i  quae  vero  supervenerit 
diflficultas»  praeses  Reipublicae  et  aanctitaa  suasecnn 
confèrre  sibi  réservant. 

Art.    XXÎ.    ,  U 

Praesens  conventîo  substituitnr  omnibus  legibmk 
ordinationibus  et  decretis  a  Republica  circsi  res  r& 
gionis  hucusque  iatis. 

Art.    XXII.  ^ 

Utraque  contrabentium  pars  spondet»  se,  snccesio- 

xeèque  suos,  omnia,  de  quibus  in  bis  articulis  utrinqat 

conventum  est,  sancte  esse  servatur^os.  b 

Ratiiicationum  traditio  fiet  Parisiis  intra    duomtt  \ 

mentium  spatium.  » 

Datum  Parisiis  die  décima  sexta  septembrls  aniio  ^1 

mîllesimo  octingentesimo  tertio. 

FBRDINjiNDUê    MaUBSCALCBU 

J.  JEU  Card.  C4^»aba  »  légat. 


a  ta  X^.  ItoRemt^  -  '^ 

fur  •  tout  en  eonsidération  de  la   grande  utititi  qui  j  Oq^ 
résulte  spour  la  Religion  du  pressent  eaucordat:,  *'îA"»  w-,i^ 
90ur  assurer  la  tranquillité  pkihlique^  Sa  Sàiîiieté  dji-  ««rtStl 
?lare9.  que  ceux  9  qui  OJff  acquis  de^s  bi^us,  eeclésiafri^^'ÀK 
niques  aliénés  9  ne  seront  inquiétés  f  ni  p^r^ette ^  ïd  par        < 
les  pontifes  ses  successeurs;  en  conséquence  ^  la  pro- 
priété des  dits  biens  ^   les  rentes  et  droits  y  annexés 9. 
'esteront  invariablement   au  pouvoir  des  acquéreurs 
ft  de  leurs  ayant  -  cause^ 

-     Art:    XVII.  **  ^ 

Jhîtt  geste  (faetum^)  -parole  ouécH^^  qui  pourroii  ^^mn 
^endre  à  corrompre  tés  bonnes  moeurs  ;   ou  avilit  la  gun  a». 
Religion  catholique  ou  ses  ministres  ^   est  strictement  '4"<^< 
prohibé  ^  -         * 

Art.    XVII!. 
Les  ecclésiastiques  seront  exemts  de  lau^  service  ^J^ 
WUitaire.  niUèudr. 

Art.  XIX. 

Sa  Sainteté  reeonnoit  dans  le  président  de  Ai  Mé-^  jSTîijL 
mblique    Italienne  les   mêmes    droits    et   privilèges^  iittS!d§  ' 
m'' elle  reconnoissoit  dans  Sa  Majesté  impériale  comme  ^^f^* 
Due,  de  Milan.  ^  ^*^ 

Art.   XX. 

Çhiant  aux  auéres  objets  ecetésiastiques  »  qui  ne,  Autrêi 
ont   pas  expressément   mentionnés  dans   les  présens  ti;j^^ 
irticles^  les  choses  resteront  et  seront  regUes  diaprés  ««m* 
9  discipline  actuelle  de'PégUse^     Quant  aux  di^uU 
fdr,  qui  pourroient  survenir  ^  le  président  de  la  Ré* 
ublique  et  le  Saint  "Fère  s*^en  réservent  la  cannois-^ 
mcef  de  concert  entre  eux» 

Art*  XXI. 

Le  présent  concordat  est  siÀsiitué  à  toutes  les  Jmdmm, 
^ix  9.  ordonnances  et  décrets ^  émanés  jusqu^iei  de*  la^^^ 
[épublique  Italienne  sut  les  matières  de  Religion. 

Art.    XXIL  .    « 

Chacune  dès  deux  partie- contractantes  s* engage^  Btéii/kM^ 
7ur  elle  et  ses  successeurs^  à  observer  religieusement  ^*^"^^ 
*u^  ce  dont  il  a  été  convenu  de  part  et  iPautrt. 

^^U échangé  des  ratifications  sera  fait  à  Paris  dans 
fspace  de  deux  moisC* 

Fait  à  Paris  f  le  16  Septembre  de  /W  iRoj. 

Signet  '■         FiMi^iifANXi^  MAn^sG^xcui. 

L  J3.   CAraARA  »  IJgatk       j 
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•)Ç^         Traiti  d* Allianci^  mtfi  la  France 

41. 

1803  Traité  d'* Alliance-  Défensive  entre  la  Franct 
^^^\etia  Suisse^  définitivement  signé  à  Fribouri 

le  27  Septembre  1803. 

,    -  .(Nouv.    polit.    1803.    n.  81. 82.)  Li 

jLJe  Premier-  Consnl  de  la  République  Françoi«e,  lit 
•  au  nom  du  peuple  François»,  et  ]a  diète  Helvétique,  « 
an  nom  de»  dix-  neuf  Cantoii^  de  la  Sui^fie  »  également  |u 
animés  du  Tleeir  de  reserrer  lea  liens  d*Âraîtié,  qui  fub* 
aif^tent  entre  les  deux  Nations,  et  de  rétablir  les  conditions 
de  PAlliance,  qui  les  a  constamment  unies,  sur  dâ 
bases  plan  fav^orable»  à  la  Suist^e,  mieux  '  adaptéet  î  '  f, 
son  organisation  Fédérale,  et  qui  aient  pour  unique  L 
but  Putilité,  la  défense  et  la  sûreté  mutuelles ,  ^^^\\ 
tendre  à  l'offense  de  qui  que  ce  f^oit.  l; 

Le  Premier  -  Consul  de  la    République   Françoi^i 

au  nom  du  peuple  François  «  a  nommé ,  pour  négocier 

et  conclure    un   nouveau   traité   d'Alliance- Défensive 

avec   Ich    Députés    dé-^ignés    à  cet    effet    par    la   diète 

,    (Lotiis  d'Aft'ry,  Land-  Amman  de  la  Suisse  et  Avoycr 

de  Fribourg;  Jean  Reinbard,  Bourguemeéitrè  de  Zaricb 

et  Député  de  fion  Canton;  Emùianuel  Jauch,  Banneret 

^1     et  Député  d'Uri,    Jacques   S^llweger,     Land- Amman 

d*Appenzel!  et  Député  de  «on  Canton;  Charles  IVIulIei' 

Friedberg,  Conseiller-  d'Etat  de  Saint-  Gall  et  Dépnlé 

.  de  son   Canton  ;     François  -  Antoine   Wur«ch ,    Land- 

Amman  et  Commissaire  de   Légation  d'Untcrwalden- 

le -Bas),    apiès    avoir   échangé    leurs   pleinspouvoirii 

aont  convenus  des  Articles  suivans.    . 

Art.    L 
juiancê         H    y  aura   à  perpétuité    paix   et   Amitié    entre  1* 
'^'^'•' République    Françoise    et    la     Suisse,     et     Alliance- 
Défensive   entre   les    deux    Nations»     laquelle   durer} 
^  cinquante  ans.     Là  paix  perpétuelle  de  içi6,    conclue 
entre  les  deux  Etats,   étant  la  ba^e  fondamentale  dei 
Alliances   faites   depuis    cette    époque,     est   rappcllée 
dans  le  présent  traité  de  la  manière  la  plus  expresaei 
aînd  que  l'Acte   de  Médiation  du  30  Pluviôae  an  n. 

(19.  Février  1803.) 

-  Abt. 


w 


et  ta  Suisse.  5^9 


'  Art.     U.  jg03 

L'un  des  effets  de  cette  Alliance  étant  d*enapècher,  «rL*— 
qiril  ne  Moit  porte  aucune  atteinte  a  rinnependance  un. 
et  à  la  tiûreté  de  la'  Suisse»  la  IVépublique  FrançoUe 
promet  d'employer  constamment  ses  ^  bons  omces 
pour  lui  procurer  «a  Neutralité,  et  pour  lui  assurer 
U  JDui.^^ance  de  ^e»  droits  envers  les  autres  Puissances* 
La  République  Francoii^e  s'engage,  dans  le  cas  où 
La  Suivre  ou  une  p^irtie  quelconque  de  la  Suisse  seroit 
■ttaquée,  de  la  défendre  et  de  l'aider  de  ses  forces 
et  à  t^e^  fraix,  mais  seulement  sur  la  réquisition  formelle 
ie  la  diète  Helvétique. 

Art.    m. 

Si    le    Terrîtaîre    Continental    de    la    République  sooo 
Prançoî<»e,  tel  qu'il  est  aujourd'hui,    étoît  attaqué  ou  j)*jJî^, 
envahi;  et  si  lé  Gouvernement  François  jugeoit,  qu'il  a  ta 
Bbeîioin,  pour  le  défendre,  d'un,  plu»  grand  nombre  ^**"''* 
de  Troupen  Siiir^ses  que  celles,  qu'il  aura  à  son  service 
d'après  la   Capitulation   coSicluë   avec  la    diète   de   la 
Snirse  sous    la  date   du    présent    traité,    les    Cantons 

Kromettent  et  s'engagent  d'accorder,  dix  jours  après 
j  réquisition  qui  leur  en  f^era  faite  par  le  Gouverne- 
rnent  François  «  une  nouvelle  Levée  de  gens  volon- 
laires  et  engagés  de  leur  bon  gré;  le  cas  toutefois 
réservé  où  la  Suisse  seroit  elle-même  en  Guerre,  ou 
dans  un  péril  imminent  d'être  attaquée.  Cette  nou* 
velle  Levée,  qui  se  fera  aux  dépens  du  Gouvernement 
Franc^ois ,  ne  pourra  excéder  8000  Hommes ,  qui  ne . 
■eront  employés  que  pour  la  défense  du  Territoire 
Continental  de  la  République  Françoise.  Cette 
Levée  ne  pourra  être  faite  dans  le  même  moAient 
que  celle  d^s  cinquièmes  Bataillons  capitules.   . 

Art.    IV. 

Les  8000  Hommes  9  stipulés  dans  l'Article  précé-  m^ 
dent  9  seront  organisés  et  traités  à  tous  égards  comme  ^^'^' 
les  antres  Regimens  Suisses»  qui  serviront. alors  par 
Capitulation;  et  ils  jouiront  comme  eux  du  libre 
exercice  de  la  Justice.  Après  la  Guerre»  ce  Corps  de 
Troupes  sera  renvoyé  dans  son  pays  9  et  il  recevra 
un  mois  de  Solde ,  à  compter  du  jbtir  de  sa  rentrée 
en  Suisse* 
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Il  ne  sera  accordé  par  Ttine  des  deux  Puis^mces- 
tifusê     Contractantes   aucun   passage  sur    eon    territoire  aux 
^^^^    ennemis   de   Uantre  puissance:     Elle«    a'y   oppoaeront 
même  à  main- armée,  s'il  est  nécessaire.     Le  présent 
traité,   absolument  défeuFif,    ne  doit  d'ailleurs  préju- 
diciel ni  déroger  en  rien  à  la  neutralité  des  Parties. 

Art.  VI. 
Téi».  L'une  des  Puissances- Contractantes  ne  ponm, 
après  avoir  requis  les  secours  de  son  Allié,  conclure 
d^  paix  à  ^on  inf>çu ,  et  Elle  devra  le  comprendre 
dan/)  êes  traités  de  Trêve  ou  de  Pacification,  dam 
le  cas  où  il  Tauroit  demandé. 

Art.    vil 
Cênpmh         Les    Parties  -  Contractantes    s'engagent    à  ne    faire 
J2ÎJÏÎ'  aucun  Traité,  Convention  ou  Capitulation,   contraire} 
au    présent    traité- d'Alliance  *).     Les    Capitulatiomi 

conclue! 

*)  Cet  article  auquel  S.  M.  V Empereur  se  rapportât 

dmu  sa  lettre  écrite  au  Land- Amman  en  datei» 

sSMay  1807    à  été  refi forcé  par  le   suivant,-^ 

Décrit  de   la  diète  de  la  confédération  Suisst 

donné    le  2  Juillet   1807. 

(Journal    de   Fraacfoit   1807.   »•  208-) 

La  diète  de  la  confédéraiion  Saisie  •  vn  l'article Vn« 
do  traité  d^alliance  avec  la  couronne   de  France  1  ]Mt 
lequel  la  Suisse  s'est  engaaée  à  ne  conclure  aneone  £>* 
'  pitulation   militaire   qui  Tut  contraire    au   dit   tnlN; 

convaincue  que  Thonneur  de  la  confédération  exigs  Jt 
renouveiier  et  confirmer,   par   un   décret   formel,  iM 
lois  des  anciens  cantons,    et  de  défendre  absoluisetf 
^  le  recrutement  pour  le'  service  non  avoué  d^nne  pfli^ 

sauce  étrangère  décrëtè  : 

f.  Tout  recrutement  pour  le  service  d\ine  puisMBd 
étrangère  qui  n*aurait  pas  lieu  en  vertu  d'une  apin^ 
lation  conclue  on  k  conclure  d'après  la  teneur  et  J« 
sens  de  Tarticle  VII.  de  Talliance  avec  la  conronai  ^ 
France  4a  27  Septembre  i8p3«  est  interdit  de  la  «» 
nière  la  plus  severe. 

II.  Lés  louables  cantons  devront ,  dans  le  MU  ^i 
plus  court,  déterminer,  conformément  à  leur  confûW; 
tioos  particulières,  les  peines  qu^enooarront  les  ci» 
treyemms  à  la  présente  défense,  '  La  perte  du  droite 
cité  cantonal^  st  celia  du  droit  de  nourgecisis  cor 
niunale,  sera  dans  totis  les  cis  Is  moi&élte  jMÎns  ^v^ 
pourra  inlUgeif. 


Et  ta  Suisse.     ^  f7r 

inclues  '  ou  à  conclure  avec  lea  Républiques  Italienne  j  ÊQ'^ 
i  Batave,    et  ainsi   qu^^vec    S.  M.  Catholique  et  le 
aînt-  Siège,  en  les   renfermant   dans  les   clauses  du 
résent  Article ,  sont  expressëiùent  réservées. 

Art.  VUI.  • 
Four  éviter  à  l'avenir  toute  discussion  Territoriale,  UmUa» 
sera  procédé  hune  rectification  des  Linclites,  entre 
i  France  et  les  Cantonn  adjacens,  dûment  antotiséa 
ar  la  diète.  On  prendra  pour  baa^  T^tat  actuel  des 
routières  ;  et»  pour  le»  cbangemens  qui  seront  trouvés 
écessaires,  afin  de  faciliter  aux  deux  pays  le  service 
es  Douanes»  et  d'assurer  la  liberté  des  communi- 
ations  «  on  cberchera  à  rendre  les  compensation» 
assi  justes  que   convenables. 

Art.  IX. 
La  République  Françoise  accordera  l'extraction  Stù, 
e  ses  Salines  pour  tous  les  Sels  dont  la  'Suisse  a. 
esoin;  cette  extraction  et  le  transport  continueront 
être  exemts  de  toute  espèce  d*Ifnpot«.  De  son  c5téf 
I  Suisse  s'engage  a  prendre,  tous  les  an,  au  moin» 
oo  mille  Quintaux  de  Sel  .de  France  *J.      Le»  prix 

et 

m.  8.  Exo.  le  Landamniftii  de  la  Suisse  esc  invité  à 
porter  le  plutôt  ^possible  Je  présent  déexèt  k  la  oonnois^ 
sanoe  des  louableis  états  oon  fédérés. 

Fait  à  Zurich,  ie  a  Juillet  1807. 

Zt§  Lanâ' Amman  iU  la  Saissâ 

Signé  f      BxtmHAKD. 
Lm  êhmneeliêr  de  la  confédération 

Signé:      Mousto». 

'  ■         , 

^)  Sur  les  représentations  faites  par,  les  Cantons 

au  sujet  de  cette  quantité  trop  forte  de  sel  à 

,  prendre  annuellement  le  Oéniral-  Ministre  Ney 

addressa  la .  lettre  suivante  au  Landamman  en 

lui  transmettant  le  Projet  définitif  du  traité 

;  d^ alliance  tel  quHl  a  été  signé.  , 

(Nouv.  pol.  igdS»  n.  850 

Citoyen    Land*Amman, 
Le  Gouvernement  François»  d'après  la  oonsotnination 
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jOqO  et  les  conditions  âe  livraison,  ainsi  que  le  mode  da 

payement,  feront  fixo^.de  gréà^ré  entre  les  Caiitom 

et  la  Régie    des    Seh    de    France;     maié   ces    prix  ne 

'     pourront  jamais   être   pi"»    forts    pour  la   Suisse  que 

pour  le*  François  eux  -  mêmes. 

Art.     X. 
jmpor-        De   même    il    sera   accordé,  depuis  le   12.  Prairial 
Jf^^*  jusqu'au    24.  Brumaire    de    chaque   année  (du    i.Juin 
fé0s,      au    I  ç  Novembre) ,    à    tous  les    habitans    Suisses    dei 
Canton»    limitrophes    de  la  France,    la   libre    impor- 
tation    des    denrées     provenant    des     Biens  -  Foiidt, 
dont  ils   seroient  propriétaires  sur  le  territoire  de  h 
République    Françoise,     à   une   lieue     des    frontièrei 
respectives»  et  réciproquement  en  faveur.de*  Françoiff 

qui 

du  traité  d*allianee*  défensive  laiue  la  liberté  aux  Qin* 
totis  de  traiter  de  gré  k  ^ré  pour  les  prix   et  les  con* 
ditions  de  livraison;     et  les  Conventions»    faites  k  ctf 
égard  avec  le  régisseur  Dtiqiiesnoi.  ninntent^déjk  k  igo.OO0 
Quintaux,     Je  suis  bien  persuadé*  Citoyen  I^ndahîinaiii 
que  le  Gouvernement  Fran<çois.    qui  est  sûrement  trèi* 
éloigné  de   vouloir    imposer  une  condition    trop   ooé> 
xeuse  k   la  Suisse  •   et  de   faire  une    spéculation   de  lei 
sels»    ne  Tobligera    jamais   k  remplir  strictement  ren- 
gagement des  200*000  Quintaux»  et  quUl  lui   suffira  d« 
▼01^  que   les   Cantons  s'approvisionnent  de   préférencCi 
et  autant  que  possible,  des  sels  de  France,  sans  s'aban- 
donner k  des  spéculations  particulières,    non  plus  qa'l^ 
des  avantages    niomencanés  et    extrêmement  petits.     Il 
importe  k  la  France  de  resserrer  tous  ses. rapports  avte 
la  Suisse,  et  de  rendre  entre  les  deux  Nations  les  cosB» 
munications  toujours  plus  intim.<^  ;  mais ,  à  parc  cstts 
juste  réciprocité  de  convenances  «    dont  lei^plus  grandi 
avantages  sont   si  fortement  pour  THelvétie,    les  Gao* 
tons  doivent  avoir  trop   de  confiance  dans  la   bienysil* 
lance  et  di^ns  la  générosité  du  Gouvarnement  Françoilb 

Ï»our  craindre  qu^il  exige  jamais  d'eux  une.  chose  q^i 
eur  seroit  vraiment  trop  préiudieiable.  Quant  an 
traité  de  commerce,  le  Premier  -  Consul  attend,  k  est 
égard,  un  mémoire  a  l'appui  des  demandes,  que  je  loi 
ai  fait  passer  ;  et  je  vous  promets ,  Citoyen  X^ndann 
Vian,  de  faire  avec  eippressei^aent  tout  ce  qai  dépendis 
^e  moi  pour,  accélérer  une .  décision  avantageuse.  Js 
demanderai  même,  que  le  Premier- Consul ,  en  rati*  . 
fiant  le  traité  d*al^a^ce  <«  djéfensive  et  la  capitulatioa* 
militaire  »  veuille  bien  faire  annexer  «a  premier  les 
articles  da  commerce,  qui  pourroient  ^tra  ncooxdéfc 
J*aî  rhonnenc  de  Tons  saluer. 

Signée  '  Nsr. 


\ 
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qui  aaroient  des  propriétés'  foncières  en  Suisse.  iQo3 
L'exportation  et  l'importation  de  cèn  denrées  territo- 
riales seront  libres  ei  exehits  de  tou4  droits,  lort^que 
les  propriétaires  reéipectif.4  auront  renapli  les  formali- 
tés» exigées  par  les  Autorités  compétentes  des  deux 
puissances. 

;  Art.    XI. 

'"  'Pour  faciliter  les  relation»  commerciales,    on  con-  Commu» 
▼fendra    dés    nle^ures ,    néce^jpaires    pour   établir'  une  ÎJ^^J^* 
communication    par    eau    depuis    le    Lac  de    Genève 
jusqu'au  Rhin,  et  depuis  Genève  jusqu'à  la  partie' du 
Rhône,    qui   est  navigable..      Les    travaux   pour    cet 
effet  seroii^t  entrepris  à  la  même  époque. 

Art.  X!I.* 
Les  Citoyens  des  deux  Kt'pnbliques  feront  respecti-  c^m- 
vcment  traité?  nous  le  rapport  du  commerce  et  des  '"*''*'• 
droit»  d*importation,  d'expoi talion,  et  de  transit,  sur 
Lç  même  pié  que  ceux  dci»  Nations  les  plus  favorisées; 
et  iL  sera  fait,  dans  le  plus  court  délai  possible,  nn 
It^glement  Commercial,  qui  sera  ajouté  au  présent 
X*içaité»  en  forme  d'Articles- Supplémentaires.  11  ne 
pourra  être  exigé  des  François ,  qui  formeront  un 
Etablissement  en  Suisse,  ou  qui  voudroient  y  exercer 
çin  genre  d*Industrie,  que  la  loi  permet  aux  Nationaux» 
^ucun  droit  ou  condition  pécuniaire  plus  onéreux 
g[u'on  pe  l'exige  pour  rétablissement  des  Nationaux 
Snx- mêmes.  Ils  pourront  aller  et  venir  en  Suisse, 
csiunis  de  passeports  en  forme,  et  s'y  établir,  après 
iyoir  produit  à  la  légation  Françoise  en  Suisse  dea 
èêVtiHcats  de  bonne  conduite  et  moeurs,  ainsi  que 
iéi  autres  attestations  nécessaires  pour  obtenir  d'être 
*tûtnatriculés.  Les  Suisses  jouiront  en  France  des 
abèmes  avantages. 

•  Art.   Xin. 

Dana  les  affaires  litigieuses  personnelles  ou  de  Justices 
:!oiainierce,  qui  ne  pourront  se  terminer  à  l'amiable. 
i|i  aans  la  voye  des  tribunaux,  le  demandeur  sera 
^ligé  "de  poursuivre  directement  son  action  devant 
Ç8  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins  que  les  Par- 
:iea  ne  soient  présentes  dans  le  lieu  même  où  le 
Contrat  a  été  stipulé ,  ou  qu'elles  fussent  convenues 
3réa  juges,  par -devant  lesquels  elles  se  seroient  enga* 
gées   à  discuter   leura   dimcuités.      Dans  les  affaires 


\ 
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|^So3  litigieuses  ayant  pour  objet  des  propriété  foncièref« 
Tiiction  sera  suivie  par -devant  le  tribunal  ou  Magi<tTat 
du  lieu  où  la  dite  propriété  eft  située.  Les  cour 
testa  lions ,  qui  pourroient  s'élever  entre  le»  héritîen 
d^un  Fran^^oin  tnort  en  Suisse  à  raison  de  sa  auccetr 
aion,  seront  portées  devant  le  juge  du  domicile  (pe 
~le  François  avoit  en  France.  Il  en  sera  usé  de^  mèms 
à  regard  des  contestasiond ,  qui  pourroient  a^élevsr 
entre  les  héritiers  d'un  Suisse  mort  eu  France. 

Art.   XIV. 

CmuUm%  Il  ne  sera  exigé  des  François  qui  auroîent  à  ponr* 
•uivre  une  action  en  Suisse,  et  des  Suisses  qui  anroient  i 
poursuivre  une  action  en  France*  aucun  droite  caution 
ou  dép6t,  auxquels  ne  seroient  pas  soumis  les  Nations» 
eux  mêmes»  conformément  aux  loix  de  chaque  pays.     . 

Art.    XV. 

Mxtmr  Les  jugemens  définitifs  en  matière  civile,  ayant 
Jjjjjjj^  force  de  chose  jugée,  rendus  par  les  tribuiurax 
François,  seront  exécutoires  en  Suisse,  et  récipro- 
quement, après  qu'ils  auront  été  légalisés  par  kl 
envoyées  respectifs  •  ou ,  à  leur  défaut^  par  les  auto-  j 
rites   compétentes  ae  chaque  pays.      '  *  ¥ 

i 

Art.    XVL 

WtMtit,        £n  ca9  de  faillite  ou   de  Banqueroute  de  la  paît 
de^  François  possédant  des  biens  çn  France,    s'ilji 
des    Créanciers    Suisses    et    des    Créanciers    IFranco^ 
les  Créanciers  Suisses ,.  qui  se  seroient  conformés  ns 
loix  Françoises  pour  la  sûreté  de  leurs  hypothèque 
seront  payés  sur  les   dits  biens  comme  les  Créandoi 
hypothécaires  François ,  suivant  Tordre  de  leur  h]f^ 
thèque;  et  réciproquement,  si  des  Suisses,  posséAdt 
des  biens  dans  la  République  Helvétique,  se  trouvoicnt    ^ 
avoir  des  Créanciers  François,    qui  se  seroient  coo-  k 
formés  aux  loix  Suisses  pour  la  sûreté  de  leur  bjpd-  J . 
thèque  en  Suis^se,  ils  seront  colloques  sans  distincdoal^ 
svec  les  Créanciers  Suisses,     suivant  Tordre  de  letfl 
hypothèque.     Quant  aux  simples  Créanciers,  ils  seroif  1 
aussi  traités    également,*    sans    Conaidérei'    à  laquek  1 
des  deux  Républiques  ils  appartiennent,  mais  toujoil  y 


« 
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Art.   XVII.  fj^03 

Dans  toutes  les  procédures  criminellea  pour  délité  ^^ 
graves t  dont  rinbiructioii  «e  fera*  soit  devant  les  r«7#r/** 
tribunaux  François,  soit  devant  ceux  de  Snii-'-e,  les  MiMiMiir. 
témoins  Suidvea,  qui  seroient  citén  à  comparoltre  en 
France,  et  les  François,  qui  eeroient  citéfl  à  compa. 
roitre  en  personne  en  Suisse,  seront  tenus  de  «e 
IraiieporteT  auprès  le  tribunal  qui  les  aura  appelles, 
aoua  les  peines  déterminées  par  leti  loix  Te^pectivea 
dea  deux  naticns.  Les  deux  Gouvememens  accor- 
deront dans  ce  cas  aux  témoins  les  passeports  néce<i« 
aaires,  et  ils  se  concerteront  pour  fixer  Tindemnité 
et  l'avance  préalable,  qui  seront,  dues  à  rai«on  de  la 
diatance  et  du  séjour.  Mais ,  si  le  témoin  te  irouvoit 
complice,  il  seroit  renvoyé  par- devant  son  juge 
naturel,  aux  fraix  du  Gouvernement  qui  Tauroit 
appelle. 

Art.  XVIIT. 
Si  les  Individus ,  qui  seroient  déclarés  juridique-  XxtradU 
ment  coupables  de  crimes  d*£tat,  assassinats,  cmpoi^on-  ^^**'* 
nemens,  faux  sur  des  Actes  publics,  fabrication 
de  fausse  monnoje,  vols  avec  violence  ou  eiïraction, 
on  qui  seroient  poursuivis  comme  tels  en  vertu  de 
Mandata  décernés  par  Autorité  légale,  se  réfngioient 
d*an  paya  dans  Pautre,  leur  extradition  sera  accordée 
à  la  première  réqui^itîon.  Les  choses,  volées  dans 
l'un  des  deux  ^ays,  et  déposées  dan^  l'autre ,  seront 
fidèlement  restituées,  et  chaque  Etat  supportera, 
jusqu'aux  fontières  de  son  territoire,  les  fîraix  d'extra- 
dition et  de  transport.  Dans  les  cas  de  délits  moins 
graves,  mais  qui  peuvent  emporter  peine  afflictive» 
chacun  des  deux  Etats  6'engage,  indépendamment  dea 
restitutions  à  opérer,  à  punir  lui-même  le  Délinquant; 
eit  la.  sentence  sera  communiquée  à  la  légation  Fran« 
çoise  en  Suisse,  si  c'est  un  Citoyen  François,  et  réci- 

Sroqiiement  à  l'envoyé  Helvétique  à  Paris,  ou,  à  son 
éfant,  au  Land- Amman  de   la  Suisse,  ai  la  puni* 
tion  pesoit  sur  un  Citoyen  de  la  Suisse. 

Art.    XIX. 
Pour  prévenir  les  déliu  de  Contrebande  et  la  d^  gwg;; 
gradation  des  forêts  voisines  des  frontières ,  les  Admi-         ^^**' 
nistrationa  des  douanes  et  les  agences  forestières,  qui 
aeroat  organiaéta  dans  lea  Cantana  Suisses  linûtrophes, 

■  %^ 
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igQQ  86  con£erteront  avec  celles  de  France,  et  convieD- 
dront,  toûs  rautoruatlon  de  leur^i  Gonvememens  re- 
spectif:!, des  niesures  à  prendre  pour  unir  leur8  moyeni 
de  surveillance   et  pour  se  soutenir  réciproquement 

Art.    XX. 
Mthir»  Si  par  la  suite  on  rcconnoissoit,  que  quelques  Ar- 

fSwsT' ^'^^^^^  ^^   présent  Traité   avoient   besoin  d^éclairciss^ 
mens»    il  e^t  expressément  convenu,    que  le»  Parties- 
Contractantes  se  concerteront  pour  régler  à  Tamiabls  T 
les  Articles  sujets    à   interprétation. 

Art.    XXL 
jfMtifiga-  '     Les  ratifications  du  présent  traité  seront  échangées 
lions.      j^  Fribourg  avant  le   i  Nov.  prochain.  |i 

Ce  traité  a  été  rédigé  en  François,  et  il  enr  a  été 
fait  deux  Doubles  d'une  même  forme,  Tun  en  langue 
Françoise  %    et  Tautre  en  langue  Allemande. 

(Les  ratifications  ont  été  échangées  le  i  Décem- 
bre 1803.  Nouv»  poL  n,  100.) 
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msij^t.  Capitulation    militaire   entre    la   République 

Française  et  la  diète  Helvétique;  signée  à    \ 

Fribourg  le  27  Sept.  1 803.  j 

(Suppl.  aux  nouvelles  pol.  1803.  Nro.  LXXXIII.)        \ 

JLje  Premier- Consul  de  la  République  Françoise,  M 
nom  du  peuple  François,  et  la  diète  Helvétique,  aa 
nom  des  dix -neuf  Cantons  de  la  Suisse,  désirant  re- 
nouveller  et  comprendre  dans  une  capitulation- gêné- 
raie  celles,  qui  avoient  été-  conclues  antérieurement 
entre  les  deux  Etats,  et  qui  fixoient  Torganisation  des 
Régimens  Suisses,  qne  la  France  entretenoit  à  son 
service:  le  Premier -Consul  de  la  République  Fran* 
çoise,  au  nom  du  peuple  François,  a  nommé  ponr 
son  plénipotentiaire  à  cet  ejtlet,  le  Généoral  Ney,  Am- 
bassadeur prètf  la  République  Helvétique;   et  la  diète 

Helvé- 


it  ta  Suisse,  (77 

Helvétique»  les  Citoyens  Lonis  d*AiFry,  Land-Amnian  |Oq<2 
de  la  Suisse,  premier  •  Avoyer  et  Député  de  Friboiug; 
Charles  PeilFer  9  Député  de  Lncerne;  Jean  -  Antoine 
Herrenschwand ,  Conseiller  de  Légation  de  Fribonrgj 
Amédée  de  Murait,  Conseiller  dé  Légation  de  Turgo- 
vie;  Zay»  Conseiller  de  Légation  de  Berne;  François* 
Joseph  Anderwerth,  Conseiller  de  Légation  deSchweiu; 
Ht  Frédéric  de  Roll»  Conseiller  de  Légation  de  So- 
leure;  —  qui,  en  vertu  de  leurs  pleins- pouvoirs,  et 
•près  les  avoir  échangés ,  ont  arrêté  les  Articles 
•uivaps : 

Art.    L 
La  République  Françoise  entretiendra  à    son   ser-  ^^^^^ 
v|ce  16  mille  hommes  de  troupesr  Suisses.     Les  Hom-  '^*'"*'* 
mes  seront  enrôlés  librement   et    volontairement  ;    à 
Texpiration  de  leurs  engagemens,   ils  recevront  leurs 
congés  absolus,  s'ils  le  demandent. 

Art.    W. 
Ces    troupes  seront  divisées   en   quatre  R^gimens  0*P^* 
Ae  4  mille  hommes  chacun.     Dans  le  cas  où  le  Gou- 
trémement  François  voudroît,    que   ces  quatre   R^gî- 

. mens  fussent  constamment  au  complet,  il  sera  form^ 
u^  Dépôt  de  mille  hommes  pour  chacun  d'eux,  des- 
tiifîé  à  les  alimenter,  de  manière  que  leur  effectif  soit 
toujours  de  4  mille  hommes.     Ces  Dépôts  seront  réu- 

.tiU  dans  les  forteresses  limitrophes  de  la  Suisse,  dé- 
terminées par  le  Gouvernement  François. 

Art.    IlL 
Ces  Régîmens  seront  composés  d*un  Etat -Major  et  ^fT^^ 
de  quatre^  Bataillons]  chaque  Bataillon  de  neuf  Corn-  'gigu   * . 
\iagnies,  dont  une  de  Grenadiers  et  huit  de  Fusiliers,  •"•"'• 
ainsi  qu'il  suit;  sçavoir:  —    Grand  Etat*  Major.    Un 
^Solonel;   un  Colonel   en   second;   un  Major;    quatre 
Chefs  de  Bataillon  ;  quatre  Adjudans* Majors,  dont  un 
-Capitaine  de  seconde  classe,  un  Capitaine  de  troisiè* 
*1ttie  classe,  un  Lieutenant   de  première  classe,  et  un  •- 
^Lieutenant  de  seconde  classe;    quatre  Quartier- Mal* 
Hires,  dont  un  Capitaine  de  première  classe  attachr^  au 
"^^iHMïolid  Bataillon,  et  trois  Adjoints,  dont  un  Capitaine 
^k?  seconde   classe  'et    deux   Lieutenans   de  première 
^^lasse;  quatre  Porte  -  Drapeaux  ;  un  Aumônier;  un  Ml- 
"^lietre;  un  Juge;  quatre  Chirurgiens,  dont  un  de  pre- 
SHière  classe,  un  de  deuxième  classe  et  deux  de  troi« 
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Ig03  •îèmc  claese.  En  tout,  vingt -six.  —  Fetit  Etat^Majar, 
Quatre  Ad  judans  -  Sous  -  Officiers  ;  un  Tambour  -  Major; 
quatre  Corporaux -  Tambours  ;  treize  Musiciens,  dom 
un  Chef;  quatre  Prévôts;  un  Maitrc  Tailleur;  ua 
Maître  Cordonnier;  un  Maître  Guerrier,  un  Maître  Ar- 
murier. En  toiit ,  cinquante  -  six.  —  Compagnie  dt 
Grenadiers.  Un  Capitaine;  un  Lieutenant  en  premier; 
un  Lieuteiiant  en  second;  un  Sous>  Lieutenam;  m 
•  Sergent -Major;  quatre  Sergens  ;  un  Fourrier;  huitCi' 
porapx;  soixante -douze  Grenadiers;  deux  Taniboan. 
Total,  quatre  -  vingt  -  douze.  —  Compagnie  de  FusilierL 
Un  Capitaine;  un  Lieutenant  en  premier;  un  Lieute- 
nant en  second;  un  Sous -Lieutenant;  un  Sergent* 
Major;  quatre  Sergens;  un  Fourrier;  huit  Caporaux; 
quatre-vingt-douze  Fusiliers;  deux  Tambours.  To* 
tal  i   cent  -  douze. 

Art.  IV. 
AriiUi'  Il  y  aura  quatre  Compagnies  d'Artillerie  à  pîé,  or« 
"*'  ganisées  comme  celles  de  la  République  Françoise,  et 
composées  de  la  manière  suivante:  Un  Capitaine  ea 
premier;  un  Capitaine  en  second;  un  Lieutenant  et 
premier;  un  Lieutenant  en  second;  un  Sergent-Ma- 
jor; quatre  Sergens;  un  Fourrier;  quatre  Caporaux; 
quatre  Artificiers;  douze  Canonniers  de  première  claMe;  U 
trente -six  Canonniers  de  deuxième  classe;  deux  Tarn-  Ip 
bours.  Total,  soixante- huit.  Ces  Compaghies  seront  |i> 
attachées  aux  quatre  Régimens,  suivant  leurs  numérpf  \\ 
j,  2,3  et  4.  Kn  cas  d'augmentation,  l'Artillerie  rece* 
vra  la  force  déterminée  pour  le  pié  de  Guerre. 

Art.    V. 
AncUns.        A  l'expiration  du  premier  engagement,  il  sert  crfê 
huit  Appointes  pour  chaque  Compagnie  de  Grenadierf 
et  de  Fusiliers,  qui  jouiront  de  la  haute -paye  attribni^ 
à  titre  d'ancienneté. 

Art.  VL 
SoidtHc,  La  Solde ,  les  Appointemens  et  les  Masses  de  quatre 
Kégimens  Suisses  seront  établis  et  payés  sur  le  mêm^ 
pié  que  ceux  de  Plnfanterie  de  ligne  Francjoise.  Lei 
Compagnies  de  Canonniers  seront  payées'  comme  Yèt 
tillerie  Françoise.  Les  appointemens  de  colonel  â 
second  et  Major,  accordéi?  à  chaque  Régiment  SuiiM* 
,  n'étant  point  déterminés  par  les  arrêtés  du  Gouverbe' 
ment  François,  il  les  fera  cannoitre.  avaiU..JA>  fomiaUo* 
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des  Cadres.  Les  militaires,  qui  feront  partie  de  ces  ifioS 
•corps  de  troupes,  auront  lés  mêmes  droits  à  la  Pen- 
aipu  de  retraite,  lorsqu'ils  auront  le  tems  de  service 
déterminé  par  la  loi,  ou  lorsqu'ils  auront  reçu  des 
blessures  au  service  de  la  République  Françoise.  Lea 
Officiers,  Sons  -  Officiers  et  Soldats  Suisses,  qui  auront 
aervif  soit  en  France,  soit  en  Piémont,  après  avoir 
dûment  justifié  de  leurs  services  antérieurs  à  la  pré- 
•ente  Capitulation,  en  jouiront  pour  obtenir  la  Pen-< 
•ion  de  retraite;  les  uns  et  les  autres  pourront  en 
jouir  dans  leur  pa^s,  ou  dans  tel  lieu  de  la  France 
qu'ils  choisiront  pour  leur  domicile. 

Art.    vil 

Les   Suisses ,     qui   seront   admis    dans    des   Régi»  PrmUr* 
mens,    devront  être  de  dixrhpit   à  quarante  ans,    de^*** 
la  taille   cinq  pies  deux  pouces,     ou  un  mètre    six- 
cents    soixante -dix -huit    millimètres    an   moins,     et  ^ 
n'avoir   aucune   infirmités      Ils  contracteront  l'engage-^ 
ment  de  servir   fidèlement   la    République    Françoise 
pendant  quatre  aiis;  à  Fexpiration  de  cet  engagement, 
lia  seront  libres    de  se  rengager  pour  deux,   quatre» 
•ix  ou  huit  ans.     Le  Oouvérnement  François,   pour 
faciliter  la  première  levée  des  Hommes  de  recrue,  fera 

5ayer  entie  les  mains  des  Conseils -d'administration 
e  chaque  Régiment  Suisse,  la  somme  de  1 9,840 Liv. 
pour  le  compte  de  chaque  Compagnie  de  Grenadiers 
€le  quatre  -  vingt  -  huit  Hommes ,  non  -  compris  les 
Officiers ,  celle  d«  19,440  Liv.  pour  le  compte  de 
chaque  Compagnie  de  Fusiliers  de  cent -huit  Hommes» 
slon- compris  les  Officiers;  celte  de  11,920  Liv.  pour 
le  complet  de  chaque  Compagnie  d'Artillerie  à  pie  de' 
«oixante- quatre  Hommes,  non  compris  les  Officiers ^• 
«t  enfin  celle  de  s  400  Liv.  pour  les  trente  Hommes 
du  petit  £tat  -  Major  d'un  Régiment.  Les  Sommes^ 
«inSi  stipulées  pour  les  Compagnies    de   Grenadiers,  .;. 

I^usiliers,    Artillerie  à  pié,   et   pour  les  Hommes   da 

£etit£tat- Major  f  seront  payées  par  le  Gouvernement 
^ançois,    par  tiers   et  d'avance   entre   les   mains  da  * 
CJonseil-  d'administration  de  chaque  Régiment  ;  sçavoif» 
le  premier  tiers,-  avant  la  formation   des  Régimens;  ^ 
le  deuxième  tiers,  lorsque  les  Capitaines  auront  justifié;' 
par  les  Revues  des  In^ecteurs,  qu'ils  ont  le  quart  de  - 
teaxB  Compagnies  sous  les  armes;    et;  .le   troisième'- 
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1803  tiers,    lorsque  la    moitié  rie  la  Compagnie  sera  con- 
statée présente,  et  de  la  même  manière.     Les  Conseilt- 
d'administration  9    en  se  conformant   strictement  anx 
loixy  arrêtas  et  Réglemens  rendus  sur  la  comptabilité 
des  Troupes   Françoisci,    délivreront  aux  Capitainei 
les  Sommes»    qu'ils  jugeront  nécessaires   pour  payer 
l'engagement»    fraix    d'enrôlement    et    de    trans^poit, 
jusqu'à  l'arrivée   des   Recrues  an   Heu  de  leur  .desii* 
nation.     Les  Recrues  dateront,  pour  leur  service,  au 
jour  de  leur  engagement;  mais  ils  ne  seront  comprit 
pour  la  Solde,   que  de  celui  de  leur  arrivée  au  Régi- 
ment.    Les  Capitaines  devront,  sur  le  prix  de  l'enga- 
gement,   que    le   Conseil -d'administration   aura  jugé 
convenable  de  leur  allouer,   former  ou  completter  le 
Sac  de  chaque  Recrue,  pourvu  de  tous  les  effets , do 
petit  équipement,    nécessaires   à  un   Soldat.      Il  sm 
alloué    aux  Capitaines   pour   chaque  Homme    qui  H 
rengagera;  sçavoLr,  100  Francs  pour  deux  ans;  200.ÏU 
pour  quatre  ans;  300 Fr.  pour  six  ans.      Les  Troupei 
ouïsses,  au  moyen  des  Sommes  qui  leur  seront  allonéci 
pour  le  rengagement,   n'auront  pas  droit  à  la   hante- 
paye   accordée    aux   Soldats    François   en    pareil  cai. 
Les   Capitaines    pourront   enrôler    pour  six    ou    huit 
ans;  et  il  sera  accordé  par  le  Gouvernement  François» 
pour  chaque  Homme,    qui.  contractera  l'engageoieot 
de  service  de  six  ans,    la  Somme  de  soo^Francs,  et 
400 Fr.  pour  huit  ans.     £n  cas  d'augmentation,  pour 

Sorter  les  Régimens  à  cinq- mille  Hommes,  chaque 
égiment  recevra,  une  fois  payé,  et  du  jour  que  lei 
Conseils -d'administration  en  recevront  l'ordre  du  Gou- 
vernement François,  la-  Somme  de  200,000  Fr.  pour 
chaque  ipille  Hommes ,  destinés  à  alimenter  lea  Régi* 
mena  sur  le  complet  de  quatre  -  mille  Hommes. 

Art.  VIIL 
flU^P*  Les  fonds,  faits  pour  la  masse  des  Recrntemeoif 
ifiJ]^*  seront  répartis  entre  les  Capitaines  des  Compagniei 
de  Fusiliers,  d'après  les  dispositions  des  Conseik- 
d'administration  stipulées  dans  l'Article  ci-  dessus;  cet 
Capitaines  devront  toujours  tenir  leurs  Compagnie! 
au  complet;  et,  lorsqu'un  Fusilier  passera  à  ^£u^ 
Major  ou  aux  Grenadiers,  le  prix  de  son  engagemeit 
sera  remis  au  Capitaine  dO/ la  Compagnie  d'où  il 
ioriira»  pour  qa*il  puiase  le  remplacer*    ^our  £aciliiir 

le 
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^  recrnteinent,    il  «era  accordé,    chaque  année»  aix  l9o3 
:ongéa  de    semestre    aux   Sous  -  Officiers   ou   Soldats 
te  chaque  Compagnie»  et  un  d'Officier, 

Art.   IX. 
Un   Bataillon  composé   de  quatre  Compagnie^  de  BaUM.  ^ 
rrena'diers,    pris   par  détachement  dans  les  différents '^^j2|[ 
Légimens  Suisses»  ainsi  que  les  Officiers  d'£tat- Major 
lécessaires^    pourra    être  admis  à  faire  partie   de  la 
rarde  du  Gouvernement»    lorsque  le  Premier^  Consul 
ura  détermine  Tépoque  et  les  dispositions  y  relatives* 

Art.  X. 

La  place  de  Colonel  -  Général  des  Suisses  est  Cb'otMi 
établie;  cet  Officier-  Supérieur  commandera  lef  *''^*'' 
>oupes  Suisses  qui  seront  à  Paris,  et  il  aura  la 
urveillance  sur  les  antres;  il  sera  nommé  par  le 
^ramier-  Consuh  II  y  aura  en  outre  deux  Généraux- 
e-  Brigade  Suisses  pour  surveiller  Tinstruction  »  le 
ervice,  l'administration  et  la  discipline  des  quatre 
:égîmens  capitules. 

Art.   XI, 
.   Les    Généraux- de- Brigade»     les    Colonels»     le^  Gêné» 
loi  onels  en  second»   Chefs -de- Bataillon    et   Majors,******^ 
sront  nommés  par  le  Premier  -  Consul.     Il  disposera 
e   ces  Emplois  en  faveur  des  Officiers  Suisses»  qu*il 
a  jugera  les  plus  dignes  par  leur  ancienneté  et  leurs 
nrvices. 

Art.  XIL 
Les  Capitaines»  Lieutenans  en  premier»  Lieutenans  Capital* 
a  second,  et  Sous-  Lieutenans  de  Grenadiers»  seront •••'^'* 
[loîsis  par  le   Premier  -  Consul  »     sur  la   proposition 
u    Colonel  •  Général  et  la  présentation    du  Ministre 
e  la  Guerre  »  parmi  les  Officiers  de  xnéme  grade  des 
égimens.  dont   ils  font  {>artie. 

Art.    XIU. 
Les  Quartier- Maitres 9  les  Capitaines,  Lieutenans  Omat- 
:    Sous  -  Lieutenans     des    Coinpagnies    de    FusiHers  ^f^, 
(ront  également  cihdièîs  par  le  E^emier- Consul»  pour«f«. 
i  première  formation  des  Corps»  et  sur  la  proposition 
66  GouVernemens  Cantonaux.    Après  cette  première 
otnination»    les  emplois   de  Capitaines  et   de  Lieu* 
snans  se  donneront  à  Tancienneté.     Les  Sous-Lieu« 
>nans  seront  nommés  par  le  Colonel- Général,   sur 
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1 803  1^  présentation  des  Capitaines  de  chaque  Compagnie; 
mais  les  Capitaines  ne  pourront  les  prendre  pour 
cet  Emploi  que  dans  leurs  Cantons  respectifs  •  on 
parmi  les  Sous  -  Officiers  du  Régiment  dont  ils  feront 
partie.  Les  Quartier  -  Maîtres  seront  également  nom- 
tnés  par  le  Colonel- Général,  sur  la  proposition  dci 
Capitaines  réunis»  et  présentés  par  le  Ministre  de 
la  Guerre, 

Art;   XIV. 

jdfU'  Le  Premier*  Consul  nommera  également,    sur  la 

^aviAfj- proposition  du  Colonel  de  chaque  Régiment,  approuvée 

^   ^'       par  le  Colonel- Général  et  présentée  par   le  Ministre 

bu   le    Directeur  de   TAdministration    de    la    Guene, 

les  Ad judans  -  Majors ,    Porte  -  Drapeaux ,    Aumôniers, 

Ministres,    Juge  et   Chirurgien.      Le  Juge  aura  rang 

de  Capitaine  ;   les  Porte  •  Drapeaux  seront  pris  panni 

les  Sous  -  Officiers,  .^ 

Apt.    XV. 

s^usûf'         Les  Adjudans- Sous- Officiers,  le  Tambour  -  Majoi^  |ii 

jkiivitie.i^Q    Caporaux,     Tambours    et    Prévôts     de    chaque 

Ré^gîment  seront  nommés  par  le  Colonel,    sur  la  pré* 

sentation  des  Chefs  -  de  -  Bataillon.     Les  Sous  -  Officiers 

et  Caporaux  des  Compagnies  seront  également  nomméi 

{)ar  lui,  sur  la  prD):>osidon  des  Capitaines,  agréée  par 
es  Chefs- de- Batalllonn     Les   Musiciens  et  Maîtres* 
Ouvriers    seront     choisis    par    le     Conseil*  d^Admi-  !> 
nistration. 

Art.    XVI. 
OmtHl  ,     Chaque  Régiment  aura  un  Conseil  -  d'Administra- 
^'i*'Jj^'Mion ,    qui  sera  composé   ainsi  qu'il  suit.     Le  Colonel 
uon.  '  ou  Colonel    en  second,   t'rcsident;    deux  Chefs- de- 
Bataillon;  quatre  CapîtaineSt  et  deux  Sons  -  Officien. 
Le  Conseil- d'Administration  du. Bataillon  des  Grena* 
diers  Suisses,  faisant  partie   de  la  Garde  dn  Gouve^ 
nement  François,    sera  composé  comme  il  suit.    Un 
Chef- de- Bataillon,    Président;    un    Capitaine,    un 
Lieutenant,   un  Sous- Lieutenant,  un  Sous  -  Officier. 
.    Le  Conseil-  d'Administration    des   Compagnies    d'Ar- 
tillerie à  pié  sera  composé  ainsi  qu'il  suit.      Le  Capi- 
taine en  premier,   le  Lieutenant  en  second,  un  Soa^ 
Officier.     On  suivra,  pour  la  fondation  de  ces  Conseils, 
les  régies   établies  sur  le   va&mQ  objet  dans  l'Arinée 
Françoise. 

Art. 
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Art.    XVII.  l803 

L'Uniforme  de  ces  Ké^imens  sera  déterminé  p*r        ^ 
te  Gouvernement  François.  •  iwï. 

Art.  XVIIL 
Les  Troupes  Suisses,  qui  seront  au  service  de  la  Smph^f 
î'rance,  ne  seront  jamaii  employées  dans  les  Colonies  !jj*  *''•*** 
orientales  ni  Occidentales, 

,  Art.    XIX. 

Elles  conserveront  le  libre  exercice  de  leur  Reli*  ?«'<*? 
;îon  et  de  leur  histice,  et  les  Hommes,  qui  en  feront^"'***** 
lartie,  ne  seront  justiciables   dans  aucun   cas,  pour 
es   délits  et  pour  les    fautes   de  discipline»    que   des 
Tribunaux  Militaires  Suisses, 

Art.    XX. 
Les  Trotipes    Suisses   seront   assimilées,    pour  le  Kmg. 
ang  et  service  à  remplir,  aux  mêmes  dispositions  et 
légiemcns  que  ceux  adoptés  pour  les  Troupes   Frari- 
oises ,  excepté  ce  qui  est  stipulé  par  TArt.  XVUI. 

Art.    XXL 
Il  pourra  être  admis,  sur  la  présentation  du  Land-  sUoUro* 
^mman  de  la  Suisse,  vingt  Jeunes-  Gens  de  PHelvétîe  J^^**"^ 
l'Ecole  Polytechnique  de  France,  après  avoir  subi 
»•    examens   prescrits   par  les  Réglemens   sur   cette 
attie. 

Art.    XXII. 
Les  OfHders  Suisses  pourront  parvenir  à  toutes  les  Chargés  ' 
;karges  et  Dignités  Militaires,  qui  subsistent  en  France,  «*^«'«»»^' 

Art.   XXni. 
Si  des   circonstances    imprévues    nécessitoient  le  Caséê 
cen clément  des   Kégimens   Suisses ,    en   tout  ou  en  ''^'*»'^- 
artie,  avant  l'expiration  de  la  présente  Capitulation,        * 
u    si  à  cette  époque  le   Gouvenement    François  se 
•fusoit  de  la  renouveller,*  les  Officiers,  Sous- Officiers 
t;  Soldats,  qui  les  composent,  recevront  un  Traitement 
e  réforme  proportionné   aux .  années  de  sen.'^tce ,  et, 
>spectivement,  aux  grades  qu'ils  auront  occupés.* 

Art.   XXIV. 
Dans  le  cas  où  la   Suisse  se  trouveroit,  par  nuite  steouf s 
e  Guerre,   menacée  d*un  péril  imminent,  le  Gouver- JJ?*' '• 
emeht  François  ^  sur  la   réquisition  formelle  de  la     ^^^' 
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|g03  àïèie  Helvétique,  6*engage  d'envoyer  au  secours  tie  h 
Suissfe,  et  dix  jours  après  sa  réquisition  «  la  moitié 
d«s  Kcgimens  capitules,  ou  la  totalité,  ai  les  circon^ 
stances  Texigeoieiit  impérieusement  ;  dès  cette  époqne< 
les  Appointemeijs  et  Solde,  les  fraix  de  route  et  j« 
transport  seroient  a  la  charge  de  la  Puissance  requérante. 

Art.    XXV.     • 
Dwiê.        La   présente   Capitulation    iVIllitaire   durera    vingt* 
cinq   an^,     et   les   puissances  -  contractantea    pourront 
ensuite  la  continuer  ou  y -renoncer. 

En  foi  de  quoi,  nous  Ministre -Plénipotentiaire  de 

'  la  République  Françoise,    et   nous   les  Députés  de  b 

diète  Helvétique,  avons  signé  la  présente  Capitulation, 

dont   les  Ratifications   seront  échangées  dams  Tespace 

de  vingt  jours,  et  plutôt  si  faire  se  peut. 

Fait  double  entre  nous,    à  Fribourg,    le  4 Vende' 
miaire  an  1 2.  de  la  République  Françoise  (27  Sept.  1805.) 

Les  ratifications  ont  été  échattgées  U  1  2}^c.j8o^ 
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37- 
Ig02  Traités  de  paix  et  cV Alliance  entre  la  Com^ 
^"^''  pagnie  Anglaise  des  Indes  Orientales  et  dlfft 
rens  peuples  des  Indes.  iHoz.  1 803.  1 804. 

a. 

Traité  d'Alliance  entre  la  Compagnie  Anglaise  des 

Indes  Orientales  et  le  Peishwah  Rao  Pundit  Puri^ 

Jiaun;  signé  à  Bassein  le  Z^  Décembre  x^ot. 

(Notes  relative  to  the  late  transactions  in  the  Marhitti 
empire  London  1804.  4.   Appèndix  p.  36.) 

T 

•t  reaty  of  perpétuai  and  gênerai  défensive  allianct 
between  the  honorable  Engli^h  East  India  Companfi 
and  hi-s  Highnesit.  ihe  Peisbwah  Bajee  Rao ,  RogontVt 
Rao  Pundît.Puidhaun  Bàhaudur»  bis  childem^  faein 


it  ti  Piishwah.  (gf 

tnd  succeiiors»  settled  by  lieutenant -colonel  Barry  ifi02 
Dlo-e,  re-ident  at  tbe  court  of  his  highness  by  virtue 
^f  tbe  powers  delegated  to  bim  by  lus  Excjeliency 
the  moat  noble  Richard  marauia  Wellesley,  Keigbt  oE 
:be  moat  ilhutrioiis  order  of  St.  Patrick,  one  of  bit 
Britannik  Maje<ty*t  moit  honorable  privy  councîU 
^vernor  gênerai  in  conncil,  appointed  by  tbe  bonow 
rable  tbe  Court  of  Directora  of  tbe  said  honorable 
EK)mpany ,  to  direct  and  controll  ail  their  aftaira  in  the 
Ëa^t  Indîea. 

Wberea*4,  by  tbe  blesaing  of  God,  the  relations  of 
peace  and  friend>bip  bave  tininterrnptedly  subsisted 
For  a  lengtb  of  time,  between  tbe  honorable  £nglidh 
Ea  t-India  Company,  and  his  bighness  Rao  Pundit 
Piirdbaun  Oahaiidur ,  and  bave  been  confirmed  at  dif- 
férent periods,  by  treaties  of  amity  and  union  ;  tfid 
power«  aforesaid ,  adverting  to  the  complexion  of  the 
tiniet*,  bave  determined,  with  a  view  to  the  préserva- 
tion of  peace  and  tranouillity,  to  enter  into  a  gêne- 
rai défensive  alliance,  for  tbe  complète  and  recipro- 
cal  protection  of  their  respective  territories,  together 
with  tho9e  of  their  several  allies  and  dépendants, 
again^t  the  unprovoked  aggressions  or  unjuat  encroach- 
ments ,  of  ail  or  any  enemies  whatever. 

Art.  I.  ^ 
Tbe  peace,  union,  and  friendebip,  ao  long  sub- ^i"'<Mi 
iisttng  between  the  two  states ,  shall  be  promoted  and 
encreased  by  thia  treaty ,  and  aball  be  perpétuai.  Tbe 
firiends  and  enemies  of  either,  shall  be  the  firienda 
and  enemies  of  both,  and  the  contracting  parties  agrée* 
that  ail  the  former  treatiea  and  agreements  betwreen 
tbe  two  states,  now  in  force,  and  not  contrary  to  the 
ténor  of  thia  engagement»  shall  be  confirmed  by  it. 

Art.    II. 
If  any  power  or  state  whatever;  shall  commit  any  Cati^mg- 
act  of  unprovoked  hostility  or  aggression,  agâinst  ei-  ^^^^^^ 
ther  of  the  contracting  parties,    or  against   their   re- 
apective  dépendants  or  allies;  and,  after  due  représen- 
tation, ^ hall  refuse  to  enter  into  amicable  expianation, 
or  shall  deny  the  Just  satisfaction  or  indemnity  which 
the  contracting  parties  shall  bave  required,   then  the 
contracting  parties  will  proceed  to  concert  and  prose- 
«Ole  auch  turther  meatores  as  the  case  ahall  appear  to 
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ti02  â^naand.  Fôr  the  more  distinct  applanaticm  and  ef- 
fcct  of  thÎ8  agrcenoent,  the  govemor- gênerai  in  cômi. 
cil,  on  behalf  of  the  honorable  Companj ,  herebyde- 
^  clares ,  that  the  British  goveniment  will  never  permit 
any  power  or  state  whatever  to  comoiity  wiih  impu< 
nîty,  any  act  of  unprovoked  hostilhy  or  aggressîon, 
againf^t  the  right^  and  territoriea  of  hit  highness  Rao 
Fundit  Purdhiaun  Bahaudur:  but  will,  at  ail  timei, 
maintain  and  défend  the  »ame«  in  the  e>ame  mauner 
as  the  rights  and  territoriea  of  the  honorable  Company 
are  now  maintained  and  defended. 

Art.   m. 

Corps  With  a  vîew  tù  fulfil  this  treaty  of  gênerai  defence 

JJ*^^J^  and  protection,  his  highness   Rao  Pundît  Purdhaun 

mmiêmu  Bahaudur  agrées  to  receive,  and  the  *  honorable  East 

India  Company    to   furnish   a    permanent   eubsidiary 

force  of  not  less  than  six  thousandj  regular  native  iii- 

fantry,  wilh  the  usual  proportion  of  held  pièces,  and 

European  artillery  men  attached ,  and  with  the  proper 

eqiiipment  ofwarlike  stores  and  ammunition;  which 

force  is  to  be  accordîngly  stationed  in  perpetuity  ia 

bis  said  highness*s  territories. 

Art.    IV. 

CusUms  For  the  regular  payment  of  the  wholc  expence  of  , 
pig^'  the  said  subsidiary  force ,  bis  highness  Rao  Pnndit 
pitnr  la  Purdhaun  BabaCudur  hereby  as^igns  and  cèdes  in  per« 
^•^•*  petuity  to  the  honorable  £ast- India  Company,  ail  the 
territories  detailed  in  the  schedule  annexed  to  thii 
treary. 

Art.    V. 
Mehmt^        As  it  may  be  found ,  that  certain  of  the  territoriea 
ftrvêu  ^^^^^  ^7  *h^  foregoing  article  to  the  honorable  co©' 

Eany ,  may  be  inconvénient  from  their  situation,  his 
ighness  Kao  Pundlt  Purdhaun  Bahaudur,  for  the  pur* 
pose  of  rendering  the  boundary  Une  of  the  honorable 
Company*s  possessions  a  good  and  well-defined  one. 
agrées,  that  such  exchanges  of  talook  or  lands  stoA 
be  made  hereafter,  on  terms  of  a  fair  valuation  oE 
their  respective  revenues  as  the  completion  of  the  said 
purpose  may  requtre:  and  it  is  agreed  étnà  covenanted, 
that  the  territories  to  be  assîgned  and  ceded  to  the 
honorable  Company  by  the  fourth  article ,  or  in  con- 
séquence of  the  exchange  stipulated  eveniually  in  thii 

article 
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article»  shall  be  nnbject  to  th«  excliisive  manageinent  i^02 
and  authority  of  the  said  Company  and  of  their  officers. 

Art.    Vr. 
Notwithdtanding  tbe  total  annual  expence   of  the  RmpM 
•nbsidiary  force  is  estimated  at  twenty  five  lacke  of  */^ 
rupee9,  hia  said  highness  hath  agreed  to  cède  hj  hr*niifitt. 
ticle  IV.  laiidK  estiitiâted  to  yield  annually  the  anm  of 
tM^enty-fiix  lacks  of  rupeea,  the  additional  lack  being 
intended  to  meet  the  possible  deficiencies  in  the  re- 
venues   of  the  taid   lands»  and  aave  the  honorable 
Company  from  loas. 

Art.  VII. 
After  the  conclusion  of  this  treaty,  and  m  toofk  ^po^^ 
as  the  British  résident  shall  signify  to  bis  highness  ^j|r0,|. 
Bao  Pundit  Purdhaun  Bahaudnr,  that  the  honorable 
Company'a  officers  are  prepared  to  take  charge  ôf  the 
districts  ceded  by  Article  IV.  bis  highness  will  imme* 
diately  issue  the  necessary  purwannabs  or  orders  to 
hia  officers ,  to  deliver  over  charge  of  thé  same  to  the 
officers  of  the  honorable  Company  ;  and  it  is  hereby 
agreed  and  stipulated ,  that  ail  collections  made  by 
his  highness  officers,  subsequently  to  the  date  ôf  thia 
treaty,  and  before  the  ofticers  of  the  honorable  Com- 
pany shall  bave  taken  charge  of  the  said  districts» 
shall  be  carried  to  the  crédit  of  the  honorable  Com- 
pany; and  ail  claims  to  balances  from  the  eaid  districts» 
referring  to  periods  antécédent  to  the  conclusion  of 
this  treaty ,  shall  be  considered  as  nuU  and  void. 

Art.    VIII. 
AU  forts  situated  within  the  districts  to  be  ceded  for** 
as  aforesaid,'  shall  be  delivered  to  the  ofticers  of  the  ^'^'* 
honorable  Company  with  the  said  districts:    and  hia 
highness  Rao    Pundit    Purdhaun   Bahaudur   engages, 
that  the  said  forts  shall  be  delivered  to  the  honorable 
Company,  without  being  injured    or  damaged,   and 
with  their   ordinary  equipment  of  ordnance»  storea 
and  provisions. 

Art.  IX. 
Grain  and  ail  other  articles  of  consnmption,  and  TVaiit- 

-  -  MMIM  9t 


ir«fi- 


pro visions ,  and  ail  sorts  of  materiala  for  vrearing  ap-  ^^i^^ 

Earel,  together  with  the  necessary  numbers  of  cattle,' <<»  ir« 
orses  and  camels»  reqnired  for  the  use  of  tbe  •nbli-^'^* 
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1802  ctî*^  force,  ihall  be  entirelj  exempted  from  dutiei: 
and  Ihe  comnianding  officer  and  officera  of  flie  said 
èubsidiary  force,  tihall  be  treated ,  in  M  reflpccts,  in 
a  manner  snitable  to  tbe  dignîty  and  greatness  of  borh 
.  irtate«:  the  «ub^idiary  force  will,  at  ail  time»,  be  rea» 
dy  to  exécute  services. of  importance,  aiich  as  the  pro- 
tection of  the  perfcon  of  his  highne^a,  his  heirs,  and 
•ûccc'jflorîs  :  the  overawing  and  cha^itîfêmcnt  of  rebeU, 
or  exciter?  of  dieiturbance  in  hiiî  highness'a  domiiiioni, 
and  due  correction  of  hh  eubjects  or  dépendants  wbo 
inay  withhold  payment  of  the  nircar^s  just  daims  ;  bot 
it  il)  not  to  be  einployed  on  trifling  occasions,  nor  like 
subuiidy  to  be  ^tationed  in  the  country  to  coUect  the 
xevenue».  nor  againNt  any  of  the  principal  branches 
of  the  Marhatta  empire,  nor  in  levyiug.  contribiitioiM 
from  Marbatta  dépendants  in  the  manner  of  Moolkgeerj. 

A  R  T-     X. 

Air«f«.  Whereas  much.  inconvenience  bas  arisen  from  cer* 
tain  daims  and  demanda  of  the  Marhatta  state ,  afte& 
ting  the  city  of  Surat,  it  is  agreed,  that  a  jiiet  calca- 
lation  shall  be  made  of  the  value  of  the  «aîd  claimi 
by  his  highness  Rao  Pundit  Furdhann  Bahaudnr  and 
the  government  of  Bombay;  and,  in  conséquence  of 
the  intimate  friend?hip  now  ei<>tabli«hed  ^etween  the 
,  contracting  parties,  his  highness  Rao  Pu4idit  Pnrd- 
haun  Bahaudur  agrées,  for  himself,  his  heirs  and 
auccesiors,  to  relinquish  for  ever,  ail  the  righu, 
claimi,  and  privilèges  of  the^Marhatta  state  affccting  the 
said  city  of  Surat,  and  ail  collections  on  that  account 
siiall  cease  and  détermine  from  the  day  on  which 
thts  treaty  shall  be  concluded;  in  considération  of 
which  act  of  friend'hip,  the  honorable  East  Indii 
Company  agrées,  that  a  pièce  of  land,  yieldin^  â 
snm'equal  to  the  estimated  value  of  the  said  claimi 
of  the. Marhatta  state,  shall  be  deducted''  from  the 
districts  ceded  by  Article  IV;  and  on  the  sa  me  prio- 
dple,  and  from  simllar  considération^ ,  his  highnesi 
further  agrées,  that  the  amount  of  the  collectioni 
made  for  the  Poonah  stàte,  under  the  title  of  Noga- 
bundy,  in  the  purgimnabs  of  Chourassy  and  Chickle^, 
f hall  be  ascertained  by  an  average  taken  from  the 
receipts  of  a  certain  number  of  years,  or  by  sncb 
.     oi}iw  iiMl4^^  of  calcniation  as  may  be  determined  on: 

and 
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ad  hi$  8ftid  highneAS  doth  further  agrée,  for  himself,  iQq% 
ig  heirs  and  Aiicces^ors.  to  relinquûh  for  ever  tbe 
ogabundj  collections  afor.e«aid;  and  they  shall  ac- 
>rdingly  cea»e  from  the  conclusion  of  thi«  treaty; 
id  it  i«  agreed  and  stipulated  »  that  a  pièce  of  Iand« 
ielding  a  911m  equal  to  the  amount  of  the  said  No- 
ibundy  collections,  shall  be  deducted  from  tbe 
Ifitrict  ceded  by  Art.  IV.  in  the  famé  manner  as  sii« 
dUited  in  regard  to  the  choute  of  Surat* 

Art.    XI. 
Whereas  it  has  been  usual  for  fais  highness  Rao  Rtm» 
undît  Purdhaun    Bahaudur  to  énlist    and  retain  in  ^y^'^-J^J-^ 
is   service  Europeans  of  différent  countriei? ,  hu  eaid  nmtfmis 
ighness  hereby   agrées   and  ctipulates,    that  in  the  ^^^"''* 
b^ent  of  war  braking  ont  between  the  English  and 
ry  £uropeân  nation,    and  of  discovery  being  made 
13 1  any  Êuropean  or  Eutopéans  in  bis  service,  belon- 
ing  to  such  nation  at  war  with   the   English ,    sball 
ave  meditated  Jnjury  towards  the  English,    or  hâve 
iitered  into  intrigues  hof'tile  to  their  interests,  buch 
uTopean  or  Europeans  so  offending,  sball  be  dischar- 
ed  by  his  said  highness»  and  not  suftered  to  reoide 
I    bis  dominions. 

Art.   XII. 
Iq  as  much  as  by  the  présent  treaty  the  contracting  oispuUf 
arties  are  bound  in  a  gênerai  défensive  alliance  for  ^T^^J^ 
lutual   defence   and  protection  against  ail  ennemies,  wah  #t 
is  hiehness  Rao  Fundit  Purdhaun  Bahaudur, ^ conse- ^^!^^ 
uently  engages ,  never  1 0  comit  any  act  01  ho^tility  mur*/, 
r  aggression  agaiubt  hi:»  hjghness  the  Nabob  Ânoph 
ah  Bahaudur,    or  any  of  the  honorable  Company's 
llies  or  dépendants,   or  against  any   of  the  principal 
ranches  of  the  Marbatta  empire,  or  against  any  power 
/hatever:    and  in  the   event    of   différences   arisîng, 
^hatever    adjustement    the    Coropany*s    government, 
reighing   matters  in    the  scale  of  truth  and  justice, 
lay  détermine,     shall    meet    with    full   approbation 
ad  acquiescence.  ' 

Art.   XIIK 
And  whereas  certain  différences  referring  to  past^7V<ife/(<r, 
ranfiactions  are  known  to  subsist  between  the  sircar  ^^^^* 
{  bis  highness  Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur,  and 
lie  sircar  of  hia  highnesp  tlit  Nabob.  Asoph  Jah  fia^ 

haudur; 


fSO     Traité  entre  ta  Comp.  JÎngL  des  Indes  Or. 

lS02  bft^^ur;  and  whereas,  an  amirable  adjustment  of  thoee 
dilFerences  must  be  highly  désirable,  for  the  welfare 
and  benefit  of  both  tbe  saîd  sircars,  hia  hîghneea  Rao 
Pundit  Pnrdhann  Bahaudur  with  a  view  to  the  abore 
end  agrées  9  and  accordîngly  binds  hîmself,  hia  hein 
and  aucceasors,  to  fnlfil  and  conform  to  the  atipn* 
lations  of  the  treaty  of  Mhar;  and  his  hlghneaa  Rao 
Pnndit  Purdhaun  Bahaudur,  further  agrées,  that  on 
the  basis  of  the  fulfilment  of  the  aaid  treaty  of  Mhar, 
and  of  the  claim  of  his  highness  the  Nabob  Aaoph 
Jah  Bahaudur,  to  be  totally  exempted  from  the  pay- 
ment  of  choute,  the  honorable  Company*8  goviïmment 
ahall  Be  intitled  to  arbitrate  and  détermine  ail  ancb 
pointa  aa  may  be  in  doubt  or  différence  between  the 
aircara  of  their  highnessea  aforementioned  :  and  hii 
highnesa  Rao  Pundit  Purdhaun  Bahaudur  furthet 
agrées,  that  in  the  event  of  any  différences  arising 
between  his  government  and  tbàt*  of  his  highne^i 
the  nabob  Aaoph  Jah  Bahaudur,  at  any  future  period, 
the  particulars  of  such  différences  shall  be  comma- 
nicated  to  the  honorable  East  India  CiOmpany,  before 
any  act  of  hostility  shall  be  committed  on  either 
side,  and  the  said  honorable  Company^  interposiiig 
their  médiation  in  a  Way  sui table  to  rectitude, 
friendship  and  union,  and  mindful  of  justice  and 
establîshed  usage,  shall  apply  themselves  to  the 
adjustment  of  ail  such  différences  conformably  to 
propriety  and  trùth ,  and  shall  bring  the  parties  to  a 
right  understanding  :  and  it  is  further  agreed  that 
>vhatever  adjustment  of  any  such  différences  the 
Company's  government,  weighing  things  in  the  scale 
of  truth  and  justice,  shall  deterpiine  that  détermination 
ahall^  without  hésitation  or  objection,  meet  with 
the  full  approbation  and  acquiescence  of  both  parties. 
It  iSf  however,  agreed,  that  this  stipulation  shall  not 
prevent  any  amicable  négociations  which  the  honorable 
Company,  and  the  courts  of  Poonah  ând  Hyderabad 
respectîvely ,  may  be  désirons  of  opening,  provided 
no  such  négociation  shall  be  carried  on  between 
any  of  the  three  parties,  without  full  communication 
thereof  to  each  other. 

ARt.    XïV.  \ 
4Nuifb  Whereas  a  treaty    of  friendsjiip    and    alliance  hai 

^^^^''bten   4;oncluded  between    the    honorable    companyï 

and 
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ind  Tsjah  Anund  Rao  Guikwar  Babsudnr»  and  whereu  l802 
the  said  treaty  wai  meditaied.and  executed  without^^^ 
ai|y  inteniion  that  it  should  infririge  any  of  the  ju»t  avfc  i?4» 
rigbu  and  claims  of  his  hîghneâsRao  Pundit  Purdhaun  ^'**^^ 
Bahandur  afFecting  the  aircar  of  the  eaid  rajah;  hia 
laid  highnefts ,  advening  thereto ,  and  also  to  the  inti- 
mate  alliance  now  e^tablisbed  between  the  con- 
tracting  parties»  doth  hereby  formally  aknowledge 
the  exii»tance  of  the  said  treaty  between  tbe  bonorable 
Company  and  rajah  Kao  Guikwar  fiahaudur;  and  in 
aa  much  as  by  reason  of  certain  unfinished  trana« 
actions*  the  conclusion  of  which  bas  been  suspendèd 
from  time  to  time,  various  demanda  and  papers  of 
accounts  are  found  to  subsi:*^  between  the  government 
of  his  higbnesB  Rao  Pundit  Purdhaun  *Bahaudur, 
and  the  sircar  of  the  rajah  afore  mentioned;  his  said 
highnessy  placing  full  reliance  on  the  impartial ity, 
truth  and  justice  of  the  British  government,  doth 
bereby  agrée .  thatt  the  said  government  shall  examina 
intOt  and  finally  adjuat  the  said  demanda  and  papers 
of  accounts,  and  his  said  bighness  further  stipulâtes» 
and  binds  himself  his  beîrs  and  auccèssors»  to  abida 
'by  such  adju&tment  as  thë  British  government  shâlI 
âccordingly  détermine. 

Art.    XV.  .  , 

The  contracting  parties  will  employ  ail  practicable  Stéour» 
means  of  conciliation  to  prevent  the  calamity^of  war,  |^"^ 
and   for  that   purpose,     wîll    at   ail    times    be    ready  Pésk^ 
to  enter  iuto  amicable  explanations  with  other  statest  ^^* 
and   to  cultivatc   and  improve   the   gênerai  relations 
of  peace    and   amity   with  ail   the  powers   of  India, 
ûccording  to  the  true  ^pirit  and  ténor  of  this  defensiva 
treaty.    But  if  a  war  should  unfortunately  break  oùt 
between  the  contracting  partie**  and  any  other  powec 
whatever,   then  his  bighness  Rao  Pundit    Purdhaun 
Bahaudur  engages,     that    with    the    renerve  of   twa 
battalions   of  Sepoys,  which  are  to  remain  near  his 
highne86*s  person,  the  reiidue  of  the  British  sub^diary 
force  «    coniiisting  of  four  battalionrt  of  Sepoys  with 
tbeir  artillery,    joined  by    six  thousand  infantry   and 
ten  thousand  horse,  of  his  highneas's  own  troops^  and 
niaking  together  an  army  of  ten    thousand    infantry 
and  ten   thousand  cavalry»    with  the  requisite  train 
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|Oq2  of  artillery,  and  warlike  stores  of  eveiy  kind,  shall 
be  immediately  put  iti  motion  for  the  purposê  oi 
oppo>«ing  tfae  enetny  ;  and  bis  hisbness  likewise  «nga* 
ges  to  emplojr  every  further  eftort  in  bis^power.ror 
tbe  purpose  of  bringiug  înto  ibe  field,  as  speedily 
as  possible,  the  whole  force  which  he  may  be  àbk 
to  supply  from  bis  Dominion't,  with  a  view  to  the 
eflectual  prosecution  and  speedy  termination.  of  tbe 
taid  war.  The  honorable  Company  in  tfae  same 
manner  engage  ofi  tbeir  parts,  in  ibis  case»  to  ent 
ploy  in  active  opérations  agaîn^^t  the  enemy ,  the 
largest  force  which  they  may  be  able  to  fumiâh  over 
tnd  above  the  said  subsidiary  force. 

Art.    XVI. 

Mfga-  \     Whenever  \var  «hall  appear  proba^ble,  fais  highneu 

*"^'   ftao   Pnndit  Purdhaun    Bahaudur  engage^    to  coUect 

as  many  Bnnjarees  as  possible,  and  to  store  as  mucb 

grain  as  may    be  practicabie  in  bis  frontier  garrisoiUi 

A  RI.    XVII. 
iTtgoHa»       As  by  the  présent  treaty ,  the  nnion  and  friendship 
ij^jtt^ôf  the  two  States  is  so   firmly    cemented,   that  the^ 
gns,       ftiay  be  cdnsîdered  as  one  and  the  same,  bis  hîghness 
Rao    Pundit    Purdhaun     Bahaudur    engages,    neiihef 
to  commence  nor  to  pursue  in  future,    any  négocia* 
tions     with:  any    other     power    whatever,      wiihout 
.         giving  pirevious    notice,     and   entering  into   mutual 
Consultation  with  the  honorable  East  India  Compan/a 
govemment;     and  the  honorable  Company's  govem- 
ment    on    theîr    parts,     hereby    déclare,     that    they 
hâve  no  manner  of  concern  with  any  of  bis  highnese'e 
thildern,  relations,  subjects  or  servants,  with  respect 
to  whom  bis   highness  is   absolu  te. 

Art.  XVIII. 
Tfonhits  In  as  much  as  hy  the  présent  treaty  of  genenl 
i^^^M-  défensive  alliance,  the  ties  of  union  are,  with  ths 
blessing  of  God,  so  closely  drawn,  that  the  întereeti 
of  the  two*  States  are  become  identified:  it  is  fuçthef 
mutually  agreed,  that  if  dieturbances  sball  at  any  timS/ 
break  out  in  the  districts  ceded  to  the  honorable 
Company,  by  this  agreement,  bis  highness  Rao 
Pundit  Purdhaun  Bahaudur  shall  permit  sndi  « 
proportion  of  the  subsidiary  troops  as  mvf  requisitf 
i  /  .  to 


I 

s  I 

et  te  Piuhwûh.  f)^} 

lo  be  employed  in  quejling  the  aame  wlthtit  the  i  §q2 
•aid  didtrictBk  If  difiturbancea  shall  at  any  time 
break  out  in  any  part  of  bis  hîgbness^s  dominions, 
contigious  to  tbe  Company's  frontîet»  to  whîch  it 
knight  be  inconvénient  to  detach  any  proportion  of 
the  subaidiary  force,  tbe  Britisb  government  in  lîke 
tnanner^  if  required  by  bis  bigbness  Rao  Pundit 
Purdhaun  Bahàiulur,  abali  direct  such  proportion 
of  ihe  troopa  of  tbe  Company  aa  may  be  most  con- 
veniently   atationed    fo^    tbe    purpose»     to  assist  in 

auelling  tbe  êaid  disturbancea  within  hia  higbnesa'a 
ominionSk 

AftT.    X!X. 
It  18   finally   dedared,   tbat    thia    treaty,    wbicb,  Our^t. 
acÊording  to  tbe  foregoing  articles  ia  meapt  for  tbe 
atipport  and  crédit  of  bia  «aid  bigbneds^s  government, 
and  to  préserve  it  from  lésa  and  décline  ^  aball  last 
ae  long  as  tbe  sun  and  moon  aball  endure» 

Signed,  sealed  and  exchanged  at 
Bafisein  tbe  3ist  of  December  A.D.  1802 
or  tbe  5th  of  Ram^aum  a  H.  12 17» 

(Trhp  Seal  of     \  /'The  Peiswàh}s\ 

Pundit  FuràiumnJ  \     signature     J 

a  true  copy 
Signed:        B.  Ctosu  Résident  at  PopHok 

a 

A  true  copy 
Signed:        M.  fViLïi^Private  Seeretary. 

Schedule  of  the  t6rritoiriel  eeded  in  pefpettiity  by 
hia  Higbness  Bajee  Rao  Pundit  Purdhauto  Babàudur 
to  the  Honorable  English  £a6t  India  Company  Babandnr; 
agreeably  to  the  foutth  article  of  the  annexed  treaty. 

Firat.  From  the  Province  of  Gn^erat,  and  teititoriea 
s^  south  thereof. 

Dundooka  together  with   Choora 

Ran spore  and  Gogo    — *     -^     i,ôç>ôôo 
Cambay  Choutê  and  rïagpoor    —  •    6o»b6o 

K.Supplâm,  TiUl*  Pp  South 


f  P4     Tr.  entre  ta  Camp.  AngL  d.  L  Or.  et  te  Peishw. 

l80Z  South  of  thû  laptee 

Pumait              —              —  27,000 

Bootrar               ^—               — «  6,200 

Buwanny               — .            —  8,8co 

Bulrur           —           .*-           —  85,000 

Panhole             —            —  1,07,000 

[        Soopa           -—.-*-—.  51,000   • 

*•       «Sarbaun            —              ^—  30,000 

{•       Wallore            —              —  50,000 

JBamdoolcusba           —          —  7,900 

XVaunsda  Ghônte           — -       —  7,000 

Durumpoory  Choute           —  9,000 

Surat  Choute      —           —  42,100 

Custoœs               —           —  85,000 

Between  ^te  Ntrbudda  and  Taptee. 

>        Oolpar  —  —  5,16,000 

Hansood  —  —  85,000 

Ocliseer  —  —  78,000    / 

Nundavy  —  —  65,000 

Total  South  of  tWTaptce  and  be-""^        — — - 

tween  theTapteeand  Nerbudda  10,38,020; 
Dedacted  2oper  cent  on  account 

of  decrease  pf  revenue       — •         2,07,60^ 

'  8,30,40» 

Nakabundy  ofChourassy  andChîckley  20,000 
Fhoolpara,  Coomaria,  Cattugaam       5,000 

Second.  From  the  tenrîtorîes  near  the  Toombudra. 
Savanoor  twenty-six  taloohs        10,22,8^38 
From  Bankapoor  — '  5,56,762 

i5f79»foo 
Grand  Total    -.     26,00,000 

Signed  «ealed  and  exchanged  at 
Bassein  the  $  let  o£Oecember  AD.  1802 
ôr  the  5th.  of  B.amzauti  A  H.  12 17» 

Z'      The  seul  of     \  /"Jiuf  Peishwaks\ 

\Pundie  PurdhaunJ  \      signature     ) 

a  true  Copy 
Signed:         JB.  Close,  Residenp  at  Poonak 

a  true  copy    ' 
Signed:         M,Wit.h$p  Privais  Sécretarj* 

h. 


Traité  mtri  ta  C.  A.  d.  Ind  Or.  et  te  Rajali  etc.    f  9  ç 

h. 

Treaty  hetween  thé  English  East-ïndia  company  igo3 
€md   the  Rajah  of  Bliurrutpore  ;   concluded      99  stpu 

agth  Septetnber  lyos. 

(Notes  relative  to  the  peace  p. 82«} 

T  ' 

JL  veaty  Goncluded  between  his  excellency  gênerai 
Gérard  Lake,  commander  in  chief  of  his  majesty's 
and  thé  honourable  conipany's  forces  in  the  £a6t-In- 
dias ,  on  the  part  of  his  excellency  the  most  noble 
Bichard  Marquis,  Wellesley ,  knight  of  the  most  il- 
lustrions order  oi!  Saint  Patrick  ,  one  of  his  firitannic 
Majesty^s  most  honourable  privy  council ,  captain  ge« 
lierai  and  commander  in  chief  of  ail  the  land  forcer 
serving  in  the  British  possessions  in  India,  and  gover- 
nor  gênerai  in>  council  at  F(»rt  William  in  Bengal,  and 
Maha  Rajah  Bishoinder  Sewaee  lluujeet  Sing  Bahaudur. 

A  R  T.      I. 

Perpétuai  friendship  shall  be  maintained  between 
Maha  Âajah  Bishoinder  Sewaee  Pmnjeet  Sing  Bahaur 
dur  9  Bahaudur  Jung ,  and  the  honorable  company. 

Art.    11. 
The  friends  and  enemies  of  either  state^  shall  be 
the  friends  and  enemies  of  both. 

Art.    IH. 
The  British  government  shall  never  interfère  in 
the  concerna  of  the  Maha  B.ajah's  country,  nor  exact 
any  tribute  from  him. 

Art.   IV. 

If  any  enemy  «hould  invade  the  territories  of  the 
honorable  company»  the  Maha  Rajah  hereby  engages 
to  furnîsh  to  the  English  the  aid  of  his  troops  in  the 
expulsien  of  such  enemy*  And  in  like  manner«  the 
honourable  company  engages  to  assist  the  Maha  Hajali 
with  its  forces  in  defending  his  dominions  against 
external  attacks. 

The  sincerîty  of  this  engagement    is  attested  on  . 
the  holy  Bible.     Dated  on  the  twenty-nînth  day  of 
September  in  the  year  of  our  Lord  1^0^»  corre^pon* 
ding  with  the  eleventh  day  of  the  month  /emmaudee 
oos  Saonce  in  the. year  inB  Hijriee. 

Pp      I  Çx 


S9S      Traiti  mtre  ta  C.  A.  des  Indes  Or. 

e. 
18Q3  Treaty  hetween  the  English  East'tn^a  company 
hSov.      and  tJie   Rajah    of  Macherry  ^    concluded 
/  14.  November  1803. 

(Notes  relative  to  the  pcace  etc.  p.  84.) 

1  reaty  conclnded  between  his  excelleticy  General 
Gérard  Lake,  commander  in  chief  of  his  znajesty's  and 
the  honorable  Company*5  forces  in  the  East-Indiei 
on  the  part  of  his  excellency  the  most  noble  Richard 
Marquis  Wellesley,  knight  of  the  most  illnttrions  or- 
der  of  St.  Patrick,  one  of  his  Britannick  majesty'a 
most  honorable  privy  conncil ,  captain  -  gênerai  and 
commander  in  chief  of  ail  the  land  forces  servingio 
the  British  possessione  in  Jndia,  and  go vemo|r- général 
in  conncil  at  Fort  William  in  Bengal,  and  Maha  Rao 
Rajah  Seway  Bucktawur  Sing  Bahaudur.     t 

Art.   I. 

A  permanent  frîendship  is  established  bet^reen  fiie 
honorable  East-India  company  and  Maha  Rao  Rajah 
Seway  Bucktawur  Sing  Bahaudur  9  and  bétween  their 
heirs  and  successors. 

« 

Art.    II. 

The  friends  and  enemiee  of  the  honorable  companj 
shall  be  conaidered  the  friends  and  enemiea  of  Maha 
Rao  Rajah  and  the  friends  and  enemies  of  Maha  Rao 
Rajah  shall  be  the  friends  and  enemiea  of  the  hono- 
rable company. 

Art.    m. 

The  honorable  company  shall  not  interfère  wîth 
the  country  of  Maha  Rao  Rajah»  nor  thall  demanl 
any  tribute  from  him. 

Art.  IV. 
In  the  event  of  any  enemy  evincing  a  dispositioa 
to  attack  the  countries  now  in  the  possèsaion  of  tliff 
honourable  company,  or  of  their  allies  in  Hindostan. 
Maha  Rao  Rajah  agrées  to  send  the  whole  of  hit  foM 
to  their  assistance,  and  to  exert  himself  to  the  vtmoit  ] 
of  his  power  to  repel  the  enemy;  and  to  omit  no  Of- 
portunity  of  proving  his  fri^ndship .  9nà  attitchmeii^ 

^Aar. 
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it  ti  Rajah  de  Macherry.  597 

Art.   V.  1803 

As  tiàtn  tbe  friendsbip  eçtablishccl  hy  the  second 
article  of  tl*  présent  treaty ,  thc  honorable  company 
"become  gnarantee  to  Maba  ïlao  Rajah  for  the  securhy 
of  bis   country  against  external  enemies;    Maba  Rao 
Hajah   hereby    agrées,   tbat  if  any  niisunderatanding 
ehould  arîse  between  bim  and  tbe  Sircar  of  any  etber 
chieftain»  Maba  Rao  Rajah  will,  in  the  iirst  instance, 
•ubmlt  tbe  cause  of  dispute  to  tbe  company's  govern-0| 
ment,  tbat  tbe  gorernment  may  eudeavour  to  settle 
it  amicably.    If,  from  the  (obstinacy  of  tbe  opposite 
party,  no  amicable  temas  can  be  settled,  then  Maba 
Hao  Rajah  may   demand  aid  from  tbe  company's  go'- 
vernment.  -^  Iq  tbe  event  above  stated  in  tbîs  article, 
it  will  bee  granted,  and  Maha  Rao  ]%ajah  agrées  to  take 
iipon  bimself  the  charge  of  the  expenée  of  sucb  aid, 
at  tbe  èame  rate  as  bas  been  settled  with  the  other 
cbieftains  of  Hindostan, 

Dated  on  tbe  i4tb  day  of  November  180$  of  tbe 
Christian  aéra;  agreeins  with  the  26tb  of  Rujeb  1218 
Ilijree:  and  tbe  xjtb  of  A^bun  x86p  Spmhut, 

Traité  entre  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  t%  Dec 
Orientales  et  le  Rajah  de  Jyepoor  (ou  Jyenagur) 
conclu  le  12  JDeccfnbre  iQO^. 

(Cïotes  relative  to  tbe  peace  etc.  p.  86.) 

X  reaty  of  amity  and  alliance  between*  the  honorable 
the  Ënglisb  East  India  company,  and  Maba  Rajah 
Dheeraj  Raj  Rajinder  Seway  Juggut  Sing  Bahaudur, 
settled  by  bis  excellency  General  Gérard  Lake, 
commander  in  cbief  of  tbe  ^ritish  forces  in  India, 
in  virtue  of  autbôrity  vested  in  bim  for  tbat  purpose 
by  bis  excellency  tbe  most  noble  Richard  MarquiH 
Wellesley,^  Knight  of  thé  most  ilustrious  crder  of 
Saint  PatricH,  one  of  hî*  Britannic  majesiy^s  most 
honorable  priv;^council ,  governor  gênerai  in  council 
of  ail  tbe  British  possessions,  and  captain -  gênerai 
of  ail  the  British  land  forces  th  tbe  East-  Indies,   in  , 

Pp  3  bebalf 


\9%      Trahi  entre  la  C  A.  des  Indes  Or. 

Ig03  behalf  of  the  honorable  the  English  East  Indîa  Com- 
pany, and  by  Maha  Rajah  Dheeraj  Raj  Rajindei 
Seway  Juggut  Sing  Bahaudur,  in  behalf  of  bimself, 
bis   heirs  and  succeseors. 

A  R  T.     I, 

A  iîrni  and  permanent  friendship  and  alliance 
18  established  between  the  honorable,  the  English 
Company,  and  IVIaha  Raj$h  Dheeraj  Juggut  Sing 
Bahaudur,  and  between  their  heirs  and  succeaeors. 

Art.  il 
Whereas  friendshîp  bas  been  eitablished  between 
the  two  stateê,  the  friends  and  enemiea  of  one  of 
the  parties,  shall  be  considered  the  friends  and 
enemies  o£  both ,  and  an  adhérence  to  this  condition 
shall  be  constantly  observed  by  both  states. 

Art.  ni. 
The  honorable  company  ehall  not  interfère  in  the 
government   of  the  coiintry  now  possessed   by   Maha 
Rajah  Dheerhaj  and  shall  not  demand  tribute  from  him» 

■ 

Art.  IV. 
In  the  event  of  any  enemy  of  the  honorable  Com- 
pany evincing  a  disposition  to  invade  the  country 
ïately  takcu  possession  of  by  the  honorable  companj 
in  Hînilostan,  Maha  Rajah  Dheeraj  shall  eend  the 
whole  of  bis  forces  to  the  assistance  of  the  çompany'i 
'  '  arniy,  and  shall  exert  himself  to  the  utmost  of  hil 
power  in  repellîng  the  enemy,  gnd  shall  neglect  no 
opportunity  of  proving  bis  friendship  and  attacbment. 

Art.  V. 
Whereas  in  conséquence  of  the  friendship  esta- 
blished by  the  second  article  of  the  présent  treaty, 
the  honorable  company  become  guarantees  to  the 
Maha  Rajah  Dheeraj  for  the  security  of  hia  country 
against  external  enemies  ;  Maha  Rajah  Dheeraj  hereby 
agrées,  that  if  any  misunderstanding  should  arise 
b.eiween  him  and  any  other  siate,  Maha  Rajah  Dheeraj 
AvIlI,  in  the  first  instance,  submit  the  cause  of  dispute 
to  the  company's  government,  that  the  govcrnment 
may  endcavour  to  settle  it  amicably.  If,  from  the 
obitinacy  of  tho  opposite  party,  no  amicable  terms 
eau  be  settlcd  thc;^  Maha  Rajith  Dheeraj  may  demand 

aid 
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*  et  te  Raj£kh  de  Jyepoor, .  5:99 

aid   frdiri  the  company's  governmenr.     In  the  cvent  lS03 
abovç,  stated,    it   wîU  be  grauted;  and  Maha    Rajah 
Dheeraj  agrées  to  take   upon  himtelf  the  charge  of 
the  expence  of  such  aid,  at  the  same  rate  as  has  been 
setcled  wlth  the  other  chleftains  of  Hmdostan. 


A  R  T.     VI. 

Maha  Rajah  Dheeraj  hereby  agrées,  although  he 
18  în  reality  the  master  of  hîs  ovvn  araiy,  to  açt 
ijuring  the  lime  of  war,  or  prospect  of  action, 
agreeably  to  the  advice  and  opinion  of  the  comman- 
der of  the  English  army,  which  may  he  employed 

ivith  his  troops. 

1 

Art.    VII. 

The  Maha  Rajah  shali  not  entertain  in  his  service 
Dr  in  any  manner  give  admjLstion  to  any  Englîsh  or 
French  subjects,  or  any  other  person  from  among 
he  inhabitants  of  Europe,  without  tbe  consent  of 
he  com'pany's  governipent. 

The  ahove  treaty ,  comprîsed  in  seven  articles, 
las  been  duty  concluded  and  confirmed  by  the  seal 
md  signature  of  hîs  excellency  General  Gérard  Lake, 
,t  Surhindee,  in  the  Soobah  of  Akburrabad,  pn  th« 
2th  day  of  December  1803,  of  the  Christian  aéra, 
;orresponding  with  the  zôth  of  Shabaan  12 18  Heyree^ 
nd  with  the  i>th  of  Poos  i86oSumbut;  and  und«]^' 
he  seal  and  signature  of  Maha  Raha  Dheeraj  Ra| 
lajinder  Seway  Juggul  Sing  Bahaudur,  -  at  1 
m  the  day  of  180  of  the  christan  . 

era  corresponding  with  of  1218  Hegreeand  " 

vith  ihe  of    •        i86oSambut.    When  a  treaty 

lontaining  the  above  seven  articles  shall  be  delivéred 
o  Maha  Rajah  Dheeraj  under  the  seal  and  signature 
if  his  excellency  the  most  noble  governor  gênerai  in 
ouncil,  the  présent  treaty  under  the  seal  and  signa- 
iire  of  his  excellency  General  Lake  shall  be  returned. 
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60Q      Tratti  intr^  ta  C  W.  ^s  Jhdes  Or. 


1803  Traite  entre  la  Cotnpagnie  Anglaise  des  Inde$ 
%^oi(.    Orientales  et  le  Rajah  Umbqjee  Rao  Englah^ 

conclu  le  16  Décembre  1803. 

(NQtc9  relàiiveg  to  ihe  peace  ctc,  p*  89.) 

T  . 

X  reaty  of  amiry  and  alliance  between  the  honorable 
the  Ëast-'India  company  and  Rajah  Umbajee  Hao.£ng' 
lab«  providing  for  the  relinquishznent  tû  the  hono- 
rable Company  of  certain  districts  ,  incktding  the  forts 
of  Gualior/Gohud,  and  otbers,  hitherto  hçld  in  farm 
by  Kajah  Umbajee ,  and  for  the  gnarantee  on  the  part 
of  the  honorable  company  to  Rajah  Umbajee  of  cer- 
tain portions  of  country,  including  the  fort  of  Nar- 
war  and  olhers,!  to  be  held  by  him  in  sovereignty. 
concluded  by  bis  exceltqncy  General  Gérard  Lake,  coxxh 
mander  in  chicf  of  the  Brîtish  forces  in  India,  in 
virtue  of  auihority  vested  in  him  for  that  purpose  by 
bis  excellency  the  moat  noble  Richard  Marquis  Wel- 
lesley,  knight  of  the  most  illustrions  order  of  Saint 
Patrick  «  one  of  bis  Britannik  Majesty's  most  honou- 
rable  privy  €ouncil^  capiain  gênerai  and  commander 
in  chief  of  ail  the  land  forces  serving  in  the  British 
possessions  in  India ,  and  Governor  ^  General  in  conn- 
çil  at  Fort  William  in  fiengal,  on  the  part  of  tlia 
h^nourable  company,  and  by  Rajah  Umbajee  Raà 
Englab  for  himself  »  hit  heirs  and  succe^aora, 

Art.  I. 
4miiié.  A  permanent  friendship  and  alliance  U  establisbed 
between  the  honourable  company  and  Rajah  Umbajes 
Aao  £nglah ,  and  between  their  heirs  and  auccessors: 
in  conformity  to  the  friendship  establisbed,  the  fnendi 
and  enemiea  of  one  part  sball  be  the  friends  and  ene« 
inies  of  both,  and  neitber  party  shaU  anerye  from  thi4 
obligation.  ■ 

Art.     II. 

CÉSsUmt        Rajah  Umbajee  hereby  agrées  to  délirer  over»  wi^ 

^iaiah     *^^M^  delay  or  évasion,  to  the  company's  govemment« 

the  fortress  of  Gualior  with  the  districts  undcrmentio- 

ned,  whirh  bave  been  hitherto  held  by  him  in  farm» 

with  the  ^ôrts  situated  in  tbem  whenever  the  officers 

.  of 


Il  U  Hajah  Umhjeê. 
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of  tho  cdinpany*6  government  may  hê  daputed  for  tho  i 
purpote  of  taking  possession  of  them;  aad  farther 
agrées  thaï  thèse  districts  and  forts  may  be  disposed 
of  af  may  appear  expédient  to  theBritish  government, 
relinquishing  on  his  part  ail  farther  claims  on  any 
account  wbatever  to  xne  said  districts  and  forts 
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Gqalior  Kbas 

Atree  and  other  five  Mohals: 
Chummerch,  Bower,  3albye  and  Cbounara 
AUabpore  .«  ^^  -^ 

Summoulee  .^^  ,^  -^ 

Fuhorghur  and  otbers  of  Talook  Inknrwarèts 
Talook  letawur  — »  -^-^ 

Purgunna  Dolpora  —  — 

Baree  —  —  — 

Kajakera  — •  — 

Binde  with  its  Talooks  — 

Âttere  ■«-  — 

'f  alook  Phoonp  — •  -^ 

Oomree  — ,  *^  — . 

Balawa  -^  — 

Ammoii         — '     .       "^  "" 
Jagnee               _          — 

&Bray  Cboolab           —          —  — . 

Doondree             -^            —  — 

Ahnoun           — „            «p—  -— 

Noorabad                —                -^  -^ 

Attowra    .       ^r-^                  — ^  -^ 

Bahudurpore           -^           -^  *^ 

Ballaitee           — ?              — ?  — ' 

Cnrwas         — ^                : —  «^ 

Hawellee  Gobud                — '  — 

Behut             -^               _  — ^ 

Sooklbaree                -^               ^^  ^^ 

Talook  Aman          -^          -^  — 

Inderkee           "^                -^  — . 

Budhaik               —,---  — 

Bhandere           — *                —  -^' 

Nhodàh                —                —  — 

Lehar  and  six   pthers  forming  tbe  Zillal^ 

Kutchwakar  —  — 

Goojera  ^^  —  -^^ 

Kultoullee  -^  —  — 

Lawunkalan  ^-*  —         '— . 

Pps 
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Ig03     Pargunna  Noh  ^-  —  —  50,000 

Ditto  Beiwa  _  _  —  50,000 

Dîuo  Deoghnr  —  —  —  50,000 

Rupees    26,56,000 

Art.    III. 
G^TtmUê        In  coiuideratioii  of  the  friendsbip  ànd  attacbment 
stHcu'   *^  ^®  honourable  companv  manifested  by  Kajab  Uin- 
Uis^it     bajee  by  tbc  engagements  cntercd  into  on  bis  part  by 
*"^**  the  présent  treaty,  the  honourable  EAst-India   Com- 
pany  do  bcreby  guarantee  to   the   Rajah,   and  to  his 
heirs    and  succeseors,   the  possession  ^n   sovereigmy 
of  the   fort   of  Narwar,  and.  the  districts    nndemien- 
tioned»  which  are  repçrted  by  the  oificers  of  the  Ra- 
jah to  be  now  in  his  po^^ession  with  the  forts  situaded 
in  them.     The  honourable  companv  shall  deraand  no 
tribnte  or  rent  whatever  froni  Rajah  Urabajee  on  ac- 
V  count   of  thcâe  posècssions 

Narwar  Khaa  —  —  9,000 

Talook  Snrvvar<»u  —  —  9,000 

Rara  Doongrce  —  —  4,500 

Digdoulcc  and  Clieras  —  8,000 

Rajaghur  —  —         70'^^ 

Gune^hkera  —  —  3»?°° 

Barye  etc.  —  —  — •        1,000 

Ray  —  —  —  4,000 

Sa.'^eram  —  «--.  _  5,coo 

Souknee  •—  —  7,000 

Kurecawul  —  —         '  —      ic,ooo 

Deoghur  — -.  —  1,500 

IVlooseree  —  -r-  5,000 

Gopaulpore  —  —  '  5,000 

Doongerpoor  and  Magrounce       —      25,000 

Paltye  kuryc  —  6,000 

Reetnrvvaôch  —  —  16,200 

Villages  of  Gualior  which  bave  been  atta- 

ched  to  Narwar,  viz,  Rampore  Rounee 

and   Bu«^eree  —  5»ooo 

Doodakhaner  —  —  10,000 

Saer  —  —  12,000 

Suboolghnr  and  nine  others  «-^  125,000 

Beejipore  and  two  others  ~  -   —  47«coo 

:    Pouree-  —  .   .     —  51,000 

6ersye  aud.Paren  —  -^  4tOoo 

Utul- 


it  U  Éàjah  Ufttbûjit. 


$o> 


Utulpore  Bcejrawan  -:-  -t- 

Lawnn  of  Fer^unna  Shadoura  —— 

Doulabghur  Kur^ena  — 

Talook  Becnouree  -—  — 

Budrita  and  village  Kera  and  two  otliera 
Ne^oiinec  -—  r — 

Village'*  of  Enam  Chutrce  TrimucT^jee  elc. 
Pergunnah  Googiil  Chutree  — 

Talook  Aliimpore  -^  — 

Koonch  —  — '- 

Sepree  —  — 

Kolarua  —  — 

Jrnee  —  — 

Kearah  —  — 

Teract  —  — 

Oochar  Bubroalee  —r 

Lawnr,  Chnpar,  and  Badaoon 
Village  Koonernu  —  — 

Talook  Alkee  Bedhree  — 

Chergawnn  — 

Ranaghur  and  Kergawn   '  — 

Mookuree  ~ 

Booflhera  —  — 

Gttrwaee  —  — 

Lamrur  Berutrh  —  — 

Village  Gatta  Budourà  —  — 

Derut  —  — 

Talook  Falood  —  . — 

Boomalee  Burwaa  Sagur  ^— 

Se^ye  —  — 

Talook  Doonan  Berye  — 

Bangpoor  —  — • 

Pergunna  Mamohunce  —      ______ 


5.000  igo3 

2,ÇOO 

5,çoo 
2,ooa 

12,000 

1,500 

10,000 

4Ç»oco 
25,000 
150,000 
50,000 
5c,coo 
20,000 
70,000 

7,000 
Ï5>ooo 

J,500 

3jOoo 

2oOO 
6,000 

6,ocfo 

^o,oco 

2,OOD 

7,000 
7,000 
4«ooo 
>,ooo 

10,000 
JQ,000 

10,000 

]C,000 

4,ooo 
25,000 


Rupees    941,700 

Art.    IV. 
Rajah  Umbajee  shall  not  entertaln  in  his  service,  Rtrem- 
or   in  aiiy    manner  give  admission ,     to  any  English  **•''• 
or  French  subjects,  or  any  other  peraon  frora  among 
the  inhabitants   of  Europe,    wiihou^   the  consent  of 
the  Englibh  governiuent. 

Art.    V. 
Rajah  Umbajee,  during  the  period  of  tliia  or  an^^  Gmrwt 
future  war  which  may  take  place  with  tbe  Enemies  ««**^'^' 

of 
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1803  ^f  the  British  govemment,  in  tbe  Ticinity  of  his 
possessions,  «hall  join  the  company'a  armj  with 
the  whole  of  his  troops  »  and  in  this  erent ,  althongh 
the  rajah  retains  tbe  sole  command  of  his  whole 
army ,  he  agréés  to  act  in  tbe  war  agreeably  to  the 
advice  and  counsel  of  tbe  commaiider  of  the  coin- 
pany>  troops. 

Art.  VI, 
iHsptiUs  Wbereas  in  conséquence  of  the  tbird  article  of 
^Murts  ^^  présent  treaty,  the  honorable  company  becomei 
thtfs.  gnarantee  to  Rajah  Umbajee  for  the  securîty  of  hii 
conntry  against  external  enemies.  Rajah  Umbajee 
bereby  agrées  that  if  any  misunderstànding  should 
arise  between  him  and  any  other  etate,  the  rajah  will 
in  the  first  instance  submit  the  cause  of  dispute  to  the 
company's  government  that  the  gorernment  may  endea- 
Your  to  settle  it  amicably.  If  from  the  obstinacy  o( 
the  opposite  party  nô  amicable  tenns  can  be  aeitledf 
then  Rajah  Umbajee  may  deraand  aid  from  tbe  conh 
pany's  government.  In  the  event  above  stated  in 
this  article,  it  will  be  granted,  and  Rajah  Umbajee 
agrées  to  take  upon  himfelf  the  charge  of  the  expQOce 
of  such  aid ,  at  the  same  .rate  as  bas  been  '  aettled 
-witb  tbe  other  chieftiûns  of  (iiodostan. 

Art.   vil 
^Mu^  The  guns  ammunition  and  military  stores ,  now  in 

fUg^^  ''"  the  foru ,  to  be  delivered  ovex  to  the  honorable  Com- 
pany, ehall  be  considered  the  property  of  the  hono- 
rable Company.  Rajah  Umbajee  is  at  the  same  time 
empowered  to  carry  ofF  whatever  money,  grain  or 
property  of  any  other  description  than  tbe  above  men- 
tioned,  whicb  may  be  in  the  forts,  and  no  inter- 
riiption  sball  be  given  on  the  part  of  the  cômpany'f 
oMcers  ^0  bis,  so  doing. 

Art.  VIII. 

MêMiAm-  The  honorable  company  agrée,  that  Rajah  Um- 
*••  bajee,  whenever  he  may  take  a  rcquest  to  that  pnr» 
po^e,  eball  be  ailowed  to  réside  with  his  relation! 
and  family  and  property  in  whatever  place  within 
the  compuny'a  dominions  he  may  chuse  without  an/ 
molesution  un  the  part  of  the  company's  govemmeot. 

Art. 


Art.   IX.  Ig03 

In  Uie  event  of  peace  bèing  concluded  between  TVoit/ 
the  honorable  company  and  tbe  Marhatta  6tate«,   the  ^  ^ 
honorable  company  bh^W  comider  Rajah  Umbajee  in-  hHHiis, 
cluded  in  the  treaty»  «§  an  ally  of  the  company. 


Art.    X. 

« 

If  any  enemy  of  both  the  parties  ahould  invade  Sttowrs 
the  country  of  Umbajee,   and  the  Ënglieh  airmy  act ''**'"'''• 
in  concert  with  the  troops  of  Rajah  Umbajee,  in  ex- 
pelling  tlie  enemy,  in  this  case  Rajah  Umbajee  shall 
'iiot  be  liable  to  any  expence  on  account  of  the  fao- 
.norable  com^any'a  troopt. 

The  above  treaty  comprised  in  ten.  articles,  hêê 
been  duly  concluded  and  confirmed  imder  the  «éal 
and  signature  of  bis  excellency  General  Gérard  Lake, 
•  at  Surhîndee  in  the  Soobah  of  Ukburrabad,  on  th« 
i6th  day  of  December  1803  of  the  Chriatian  aéra, 
corresponding  with  the  firat  of  Ramsun  12 18  Hyree, 
and  wîth  the  2d  of  Roos  Soodee  i8do  Sumbut,  and 
'Bnder  seal  and  signature  of  Rajah  Umbajee  Raa  ^ 
Englah  at  on  the  day  of 

of  the  Chriitian  aéra  conresponding  with  tha 

ôf    .  iziSHyree,   and  with  of 

i86oSombnt.  Wben  a  treaty  containing  the 
above  ten  articlea  $hall  be  delivered  to  Rajah  Umbajee 
Rao  £nglah,  on  the  féal  and  signature  of  hia  excel- 
lency the  mo8t  noble  the  governor  gênerai  in  council, 
the  pre&ent  treaty  under  the  seal  and  signature  of  hia 
excellency  General  Lake  ahall  be  returned. 


6o6     Traité  mtn  ta  Comp.  AngL  des  Indes  Or. 

lgo3  Treaty   of   peàce    and  friendship    hetween   th 
rtOif.  E.  India  Company  and  Rajqji  of  Berar^  concludei 

at  Dcogauin  ijth  Dâciember  1305. 

(Notes  relative  to  the  peace  concluded  between  tbe 

Britibh    govemment    and     the    Marhatta     chiefiains 

London  1805.  410   p.  63.    et   ae   trouve  dana  Bell's 

weekly  Messenger  1804.  n.  428.) 

X  reatj  of  peace  between  the  honorable  Englhh 
India  Company  and  their  allies,  on  the  one  part, 
and  Senah  Sahcb  Soubah  Hagojee  Bhoonslah;  on  ihe 
other,  settled  by  Major-  gênerai  the  honorable  Arthnr 
Wellenley,  onJhe  honorable  company  and  tfaeir  alliei. 
and  by  Jefwunt  Kao  Ramchnnder,  on  the  part  of 
Senah  Saheb  Sonbah  Ragojee  Bhoondah;  who  hifc 
each  communicated  to  the  other  their  fnll  poweri. 

•  Art.    L 

Paix,  There  ahall  be  perpétuai  peace  and  friend<>bip  J 
between  the  honorable  company  and  their  allie  on  | 
the  one  part,  and  Senah  Saheb  Sotibah  Ragojee  | 
Bhoomlah»  On  the   other. 

Art,    IT. 
Cuttah         Senah    Saheb    Soubah    Ragojee    Bhoonalah  cèdes 
"^      to  the  honorable  company  and  their  allie:?,  în  perpetnil 

•overeîgnty,  the  province  of  Cuttaçk,    inclading  the 

port  and  district  of  Balafore. 

Art.    ht. 

Jiuris  He  likewise  cèdes  to  the  honorable  company  and 

àUtficu»  ^heir  alliea,  in  perpétuai  sovereîgnty,  ail  the  territpries» 

of  which  he  collected  the  revenues,  in  participatîott 

with  the  Soubah  of  the  Deckan  and  thof^e    of  which 

.  he  may  bave  possession,   which  are  to  the  weatwail 

of  the  river  Wurdah. 

Art.    IV. 
Umiui       It  ia  agreed  that  the    frontier  of  Saheb    Soubak 
25^i*  toward«    the   territories   of  his    bighneas    the  SôTohah 
of  the  Deckan,  eball  be  formed  to  the  w^t,  bythe 

river 


a  te  Rajah  de  Berar^  607 

river  Wurdah,  from  it9  Ueue-  from  the  Injardy  hills  igo3 
to  its  junction  with  the  Godavery.  The  hill»  on 
which  are  ihe  forts  of  Nernuljah  aDd,.Gawilghur,  are 
to- bç  iu  the  pos^eseion  of  Senah  Saheb  Soubah»  and 
every  thing  s.ouih  of  thobe  hilU,  are  to  the  wett  of 
the  river  Wurdah ,  U  to  belong  to  the  Britibh  Gq- 
vernment  and  their  allies. 

Art.    V. 
Districts  amouniing  to  four  lacs  of  nipees  per  an*  ^*'^'** 
nnm  contiguoutt  to ,    and  to  the  south  of  »    the  forts  g^Juk!^ 
of  Nernullah  and  Gawilghur»  are.to  be  given  over  to 
Senah  Saheb  Soubah.    Tho^e  districts  are  to  be  fixed 
upon  by  Major  -  General  Wellesley,  and  delivered  over 
to  Senah  Saheb  Soubah  at  the  same  time  with  the  forts* 

AuT.    VI. 
Senah  Saheb  Soubah,  for  himself ,  bis  heirs  and  aiiimh 
snccessors,    entirely   renounces    ail    daims    of  ^very  2^*J^ 
description  on  the  territories  ôf  the  Britinh  government,  *    ' 
and  their  allies,  ceded  by  the  second,  third  and  fourth 
article ,  and  on  ail  the  territories  of  his  highùess  the 
Soubah  of  the  Deckan. 

Art.    VII. 
The  honourable  company  engage*   that  tbey  wîU -4/«"*»- 
xnediate  and  arbitrate  according  to  the  principles  of^Jl^^J/ 
justice ,    any   dinputes    or   différences   that   may   now  avêcà^aw 
exist,  or  may  hereafter  arise,  between  the  honorable  *'"*^''^' 
Gompany's  allies,    Secunder  Jah  Behaudur,   his  héira 
and  successorsy  and  Hao  Pundit  Furdhaùn,  his  hein 
and .  euccessors  respectively  and  Senah  Saheb  Soubah. 

Art.   VIII. 
Senah  Saheb   Soubah  engages  9   never  to  take  or  Sujttt 
retain  in  his  service,  any  Frenchinaan,  or  the  subject  ^'••[T^/^ 
of  any  other  European    or    American    power,     the  gut9m 
govemment  of  whîch  may  be  at  war  with  the  British  <*•'*'*• 
aubject,   wether    European   or   Indian,    without    the 
consent  of  the  British  govemment.     The  honorable 
Company   engage  on  their   part,   that  they  wiU  not 
give  aid  or  countenance  to  any  discontented  relation»» 
rajahs,  zemindars,    or  otber  sub^ects  of  Senah   Saheb 
Soubah,    who   may  fly  bom,     or  rabel  against  hia 
authority. 


6o8     Trahi  mtn  ta  Camp.  Angl.  4ti.  Ind.  Or.  dû^ 

tSo3  AftT.  IX. 

In  order  to  seCnre  and   improve  the  relations  q( 
MM^     âmity  and    peace    herébj    established    between   the 
'tns,      ffovernmentt  >    it  la  agreed   that  accredited  ministeti 
from  each  ahall  réside  at  the  cotirt  of  ihe  other. 

Aftf.    X. 

Traitis       Certain  treaties  hâve  been   made  hj  the  Britiih 

fMs^'  govemmcnt  with  feudatories  of  Senah  Saheb  Soubah. 

'  '   Thèse    treaties    ftre  to    be   confirméd.     -Lists  of  the 

.  persons   with   whom   snch  treaties  hâve  been   made 

will  be   given  to  Senah    Saheb  Soubah  «    when   thii 

treaty  wili  be  ratiiied  hj  hia  excellencjr  the  govemor* 

gênerai  in  eoundl* 

A  »  ï.  XI. 
AiUmutt  Senah  Saheb  Soubah  hereby  renounces,  for  hirnself, 
illj^^*  his  heirs  and  successotSt  ail  adhérence  to  the  confe- 
jtikiré»  deracy  formed  bj  him  and  Dowlut  Rao  Seindiah  and 
l**^^*  other  Marhatta  chiefs»  io  attack  thé  honorable  com^ 
pany  and  their  allies.  Ue  engages  not  to  assiit 
those  chiefsi  if  the  war  with  thein  should  still  continue. 

Art.  XIL 
XoHficM.  This  treaty  of  peace  is  to  be  ratifîed  by  Senah 
<'<>*'•  Saheb  Soubah  within  eight  days  from  ihU  lime  »  and 
the  ratification  is  to  be  delivered  to  Major- gênerai 
Wellesley;  at  which  time  the  ordcfs  for  the  ceéisîon 
of  the  ceded  territories  are  to  be  delivered,  and 
the  troops  are  to  withdraw.  Major  -  gênerai  Wellesley 
engages,  that  the  treaty  shall  be  ratified  by  hb 
excellencyt  the  most  noble  the  gdvemor  •  gênerai  in 
conncil,  and  that  the  ratifications  shall  be  delivered 
in  iwo  months  from  this  date. 

Signed:        ^rtbur  ft^ELLBsznr  Maj.  Gen» 
jBsrruNT  Mao  Raugbvi^bm 

on  the  part  of 

Sknah  Saueb  SouàÀm* 

Don|5  in  camp  at  Deogaum  this    ' 
J7thPe.cember  1803  a'nswering  ta 
the  2  d  Ramzaum  1215  Fuzaiee 

(  a  tme  copy 

Signed:        Antnvn  fJ^àtt^stEr  Maj.  G0t* 
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^reaty   cf  pente   ànd  friendstup   Ipetipeén  jtJit  lS03 
JB.  Indian  Company  and  Dowlut  Rao  Scindiah  ;  ^^  ^^* 
€Oncluded    at    Surje    Anjengautn    un    the    . 

30  Dec.  i8t>3. 

(Notes  relative  to  the  peace  etc.  p.  67.  et  ae  ttoux^e 
kuolns  complettement    dans  BEiLî.^8  Weeklj  niessen* 

ger  1804»   n«  428») 

X  reaty  of  peaee  between  the  honorable  Ënglish 
fela&t  India  company  and  their  alliée  oh  the  one  part; 
und  the  maha- rajah  Âli  Jah  Dowlut  Rao  Scindiahf 
ton  the  other;  bcttled  by  Majpr- gênerai  the  honou» 
arable  Arthur  Welleeley ,  on  the  part  of  the  honorable 
company»  and  thelr  allies:  and  by  £etul  Mahadeo« 
Afoonsbee  Kavel  Nyn,  and  their  allies;  and  by  Eetul 
IVIahadeo»  Mooniihe«  Kavel  Nyn,  Jeswunt  Rao  Goor* 
|>arah  Ameer  -  col -^  Omrah ,  and  Narroo  Hurry,  on 
the  part  of  the  xnaha*  rajah  Dowlut  Rao  Scindiah» 
xatHo  bave  each  com^unicated  to  the  other  their 
fuU  pôwers» 

Air  t.   I. 
There  sball  be   perpétuai    peace    and    firiendshtp  Mm 
1)etween    the    honorable    Company    and   their  allies» 
«n  the  one  part»  and  the  maha^  rajah  Ali  Jah  Dowlut 
IRao  Sciudian  on  the  other* 

Art.    II. 
The  mafaa  -  rajah  cèdes  to  the  honorable  company  Cêutênt 
«nd  (their  allies,  in  perpétuai  sovereignty  »  ail  bis  forts,  ^ 
territories  and  rights  in  the  Doab»  or  country  aituated 
lietween  the  Jumna  and  Gange»  $  and  ail  bis  forts»  ter* 
ritories»  rights  and  intercât   in  the  countries  which 
are  to  the  northward  of  thoae  of  therajahs  of  Jeypoof 
and  Jodepoor,  and  of  the  ranah  of  Gohud;  of  which  ' 
territories  etc.   a  detailéd  list  is  given  in  the  accom'* 
panying  schedule.     Such  countries  f ormerly  in  the  pos* 
•ession  of  the  maba^rajah»  situated  between  Jeypoot 
and  Jodepoor»  and  to  the  fouthward  of  the  former» 
are  to  belong  to   the  maha^^rajah* 
Smpptêm*  TAIL  Qq  K<Kt% 


i8o3 

Jum, 
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Art.  III. 
The  xnaha- rajah  likewise  cedea  ta  the  faonorabk 
Goxnpany,  and  théir  alliea,  in  perpctnal  eovereigiity, 
the  fort  of  Baroach  and  territory  depending  ther^oo, 
ând  the  fort  of  Ahmednuggur  and  territory  dependin([ 
\  thereon  ;  excepting  those  lands  wliîch  it  .is  agreed  bj 
the  eight  article  of  this  treaty  that  the  xnaha  -  rijah  < 
ia  to  retain. 

Art.   IV.  * 

/ifw.  The  maha- rajah  likewise  cedea  to  the  honenbla 
Company  and  their  allies,  ail  the  territoriea  whicb 
belonged  to  them  previoua  to  the  breaking  out  of  the 
^  war,  whicb  are  eituated  to  the  aonthward  of  the  hSk 
called  the  Adjointee  hiUs,  including  the  fort  and 
district  of  Jainapore»  the  town  and  district  of  Gandi- 
pore,  and  ail  other  districts  between  that  range  of 
hills  and  the  river  Godavery. 

Art.  V. 
ntMon^  Th^  maha -rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rao  Scindiali»  for 
***  hîmself ,  /  bis  heirn  and  successors,  hereby  renooncei 
ail  the  claim  to  thô  forts ,  terrîtorles ,  rlghtci  and  in- 
terestSy  ceded  by  the  second,  thir^,  and  fourtfa  n^ 
ticle;  and  ail  claima  of  every  description  npon  tbe 
Britîih  govcrnments,  and  their  allies,  ihe  soubahdir 
of  the  Deckan,  the  Pelshwah  and  Anund  Fcao  Guikwir. 

Art.    V[. 
Btiiitm'        The  fort  of  Asseerghur,  tlîe  city  of  Boorhapporc^ 
«lo/ji.    ^jjg  fQy^3  Qf  Powanghur  and  Dohud,  and  the  territo- 
riea in  Candeish  and  Guzerat,    depending   on  thttC 
forts,    shall  be   restored   to  the  maha -rajah  Dowlut 
Rao  Scindiah. 

Art.    Vn. 

Lhtricts  Whereas  the  malîa  -  rajah  Dowlut  Rao  Seindiab  btf 
êinjêtvét  represented  that  bis  family  hâve  long  held  in  EnwB^ 
'iïah!  A8  a  gift  from  the  lUngs  of  Hindoatan,  the  dittrictf 
of  Dholpoor,  Baree,  and  Rajah -Kerrah,  which  art 
situated  to  the  northward  of  the  countries  of  the  rajahf 
of  Jeypoor  and  Jodepoor,  and  of  the  ranah  of  Gobai 
and  that  lands  in  Hindostan,  ceded  by  the  secool 
article  of  thia  treaty  to  the  honorable  companj  ^ 
their  allies,  are  held  in  jagheer  by  peraons  of  tbe 
family  of  the  late  Madhajee  Scindiah ,  and  otheri  bf 

princip' 


i 
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rincîpal  sîrdars   in  his  Fcrvîce,    ail  of  whom  wonid  |§03 
aller  dietress  if  depriired  of  llie  advaiitage8  tliey  enjoy 
1  rliose  countrie*»  :  it  ia  agreed  ,   tbat  the  maha  rajah 
lall  continue  to  hold  and  enjoy  in  Enaum  the  LuuU 
f  Dholpoor,  Baree  and  Rajah  -  Kerrah  ;  and  thar  Bala 
Siye  Sahibt    and   Muneoor   Sahib^     Moonehee   Kavel 
yn,  Boogagee  Jamdah,  Amrajce  Jadhoo,  and  Wirdah 
harie,  sball  continnc  to  hold  their  land**   in  Jaghire, 
iider  the  protection  of  the  honorable  co^tipany  :   and 
irther,   in  order   that  no   îndividual  may  încar  lo  s 
r  auffer  dititres»  in  conséquence  of  this  arrangement» 
la  agreed  9  that  the  honorable  coœpany  sball  either 
ly  pensions»    or  grant  landi*   in  Jaghire»    according 
)  the  option  of  the   Britiab  government»    to  certain 
:her  airdara   and   oïlier^  to   be  named  by  the  maha- 
jab,   provided  that  the  total   anaount  of   the  stima 
lid  or  jaghirea    granted  or    held,    doea  not  exceed 
iventecn  lacs   of  rupees  p«r   annum»   including  the 
muai  value  of  the  land»*»  which  it  is  agreed  by  thia 
ticle  that  Bala  Baye  Sabib,  Munsoor  Sabib,  Moon-^bee 
avel  Nyn,  Boôg^igee  Jamdah,    Amrajee  Jadhoo  and         * 
/"irdah  Charie,   are  to  continue  to  hold;    and  provi- 
là  that  no.  troopa  in  the  service  of  the  maha -rajah 
e  to  be  introduced  into  Dholpoor«  Baree,  and  Rajah 
errah,    or  the  other  landa  held  in  Jaghire,    under 
te  pretence  of  collecting  the  revenue  or  any  other 
etence  wbatover. 

Art.    VIII. 
Whereas  tbe  maha -rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  haa  I^^ 
pre^^ented  that  bis  family  bave  long  held  in  £naum 
truin  landsf  villages  etc.   in  the  territoriea  of  Rao 
andit  Purdbaun  viz. 

Chomargoonde  Pergunna 

Jamgaum 

Ranjinèaum 

Half  of  Seo  Gaum  Pergunna 

Six  villages  in  Umber  Pergunna 

Five  villages  in  Pytun  Pergutina 

Five  villages  in  Neiva2  Pergunna 

Five  villages  in  Kurla  Pergunna 

Six  villages  in  Poonab  Pergunna 

Two  villages  in  Waby  Pergunna 

Six  viUaget  in  Patutood  Pergunna 
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jOq*5  Fîve  villages  in  'Pandipeergaum  Pérgunna 

"    '^         Fivc  villages  in  Pagood  Pergnnna 

Two  villages  în^  Parnyra  Fergunna,  whtch  hâve 
lately  been  taken  possession  of  bj  tbe  Brifii^h  govers" 
ment  and  their  allies;  it  is  agreed,  that  those  lands 
and  villages  shall  be  restored  to  him ,  provided  that 
no  troops  êball  ever  be  introduced  into  tbo^e  lands 
and  villages,  under  pretence  of  coUecting  the  revenues, 
or  any  other  pretence  wbatever.    ' 

Art.    IX. 

TtaiUs         Certain   treatieci  hav^  been    made  by  the  British 

/-ftS/rlal-  government  with  rajahs   and   other  herctofore  fend»- 

r«i  ém    tories  of  the  roaha  rajah  Ali  Jah  Dowlnt  Rao  ScîndiaL 

»imdiah  These  treaties  are  '  to  be  confirmed  »    and    the  naabi 

rajah  hereby  renounces  ail  daims   upon  the  persoof 

with  whom  snch  treaties  bave  been  made»  and  déclares 

them    to    be    indépendant   of    hit»     govemment   and 

anthority,  provided  that  none  of  the  territories  belon- 

ging  to  the  maha- rajah,    situated  to   the    sonthward 

of  those  of  the  rajahs  of  Jejpoor  and  Jodepoor,  and 

the  ranah  of  Gohud,    of    which   the  revenues   bave 

been  coHected  by    him    or   bis    aumildara  >    or  bave 

been  applicable   as    Siirinjamec   to   the   payment  of 

his  troops,  are  granted  away  by  snch  treaties.     Lists 

of  the  persons  with  whom    such   treaties    hâve  beea 

made  will   be  given  to  the  maha- rajah  Dowlnt  Rso 

Scindiah,    when  this  treaty  will   be  ratified  by   his 

excellency  the  governor   gênerai. 

Art.    X. 
jtmu9^        No  person  whatever  is  hereafter  to  be  molested 
*****      on  account  of  the  part  which  he  may  hâve  taîken  in 
the  présent  war. 

Art.   XL 

Pmssês*         I^  ^  agreed,  that  the  rights  of  hia  hlghnesa  ths 

yioMs  du  peishwah  to   certain  lands   in  Malwa  and   elsewhere« 

àMaiwa  ^^^^^  ^^  established    as  heretofore ,  and  in   case  any 

différence  ehould  arise  respecting  those  rights,    it  is 

asreed  that   the  honorable  company  shaU    meditate» 

arbitrate»    and  décide  according  to  the  principl^es  of 

justice  between   his    highness   and    the   maha  rajak 

and  whatever  i^hall  be  thus'  decided ,    will  be  agreed 

to  by  both  parties»  and  wiU  be  carriad  into  esLecation. 

Art. 
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Art.   X\l  1803 

The  mahi  -  rajah   Dowlut    Rao    Scindiah    herehy  p^^^,^ 
renminceâ  ail  daims  upon  hû  majesty   Shah  Aulum,  tionssur 
and  engage»   on  hit  part  U)  interfère  no   furtber  ii^Mum. 
ihe  aftairs  of  hia  majcoty^ 

Art.   XIIL 

The  maha- rajah  AU  Jah  Dowlut  Rao  Scindiah  ^'^«^ 
engagea  never  to  tahe  or  retain  in  hia  service  any  ^ 
Frenchmani  or  the  «iubject  of  any  other  European 
or  american  powen  the  govemment  of  which  may  be 
it  war  with  the  Britivh  government,  or  any  Briti-^h 
•nbject,  whelher  European  or  native  oflndia»  without 
the  eonsent  of  the  BtiUiah  government, 

Art.   XIV. 
In  order  to  aecure  and  improre  t^e  relations  ofxnvoiféi 
amîty    and    peâce    hereby    establiib.ed    between    the '^'**'''''^ 
eovernments,  it  is  agreed,^that  accredited  minlsters 
îrom  eacb  shall  reaide  at  tUe  court  of  tl;e  other. 

Art.    XV. 

The  honorable  company  being  bound  by  treaties  JdmU- 
of  gênerai  défensive   alliance  with   his  highness  the^J^'^ 
•onbahdar  of  the  Dekan»  and  his  highness  Rao  Pqndit  «nxtroi- 
Fnrdhaun ,  to  which  the  maha  rajah  Ali  Jah  Dowlut  f/s,'^'j^ 
Rao  Scindiah  is  desirons   of  acceding»    he  is   to  beo«^«« 
admiited  to   the  benefîts   thèreof  ;  and  the  honorable  JjJJj*'*' 
con^pany»  with  a  view  to  the  future  security  of  the 
inaha  rajahs  territories,  engage  »  in  the  event  of  hU 
agreeing  tô   the    treaty    above- œentioned,    in    two 
months   to   furiiish    him  with  à  force  consisting   of 
six  battalions  of  infa ntcy»    with  their  complément  of 
ordnance    and    artillery    and    u^al    equipments    of 
military   #torea  etc.    and   the  expence  of   this  force 
is  to  be  defrayed  ont  of  the  lands  ceded  by  the  second» 
third*  and  fourth  articles^    But  it  is  agreed,  th^t  in 
case  it  should  suit  the  interests  of  the  maha  rajah's  , 
government  to  décline  to  enter  i^%Q  the  treaty  above- 
mentioned,  such  refusai  shall  not  alFect  any  of  the 
pther  stipulations   of    this   treaty   of  peace»     which 
are  in  every  respect  to  be  binding  on  the  contracting 
partiesi  thehr  heirs  and  successois. 

Qq  3  Art. 
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f8o3  Art.    XVL 

ThU  trcaty  i^î  to    be   ratified  by  the  maha  fajih 
tioHs,^*  JDowlut  Rao    Scindiah   in  «îght  days  fronî   this  tiroe, 
and    the    ratification    is    to   be    delivered    to  majo^ 
gênerai   Wellesley. 

Major   gênerai   Wellesley    engagea  that  it  ehall  be 
ratified  by  hi**  excellency  the  most  noble  the  governor-  / 
gênerai    in    councii,     and    the   ratification     ehall   be 
delivered  to    the    maha   rajah   iu    three   piontha,    oi 
aooner  if  pos^dible, 

The  orders  for  the  cesfsion  of  the  terrjitonei»  sball 
be  delivered  to  major-  gérerai  We)?e6iev  at  the  same 
lime  witb  the  ratification  of  the  treaty  of  peacé;  bat 
the  fort«  of  At>t>eerghur,  Powanghnr, ,  and  Dodud,  are 
iiot  to  be  delivered  np  till  accounts  ehall  hâve  bcen 
received  that  the  terri toriea  ceded  hâve  been  evi- 
cuated  by  the  maha  rajah^d  officerd.and  troopa. 

Sign$d:  Jrthur    fVEZt.asx.BkT 

Etul  M^haubo 
Kavbl   JVyn 
jEsnrvvTT  Rao    Gooutauau 

NaRROO  •  HuKBTm 

Done  in  Camp  at  Surje  Anjenganm,  thia  sotk  of 
December  1805  aniweriiig  to  the  i^tb  Rainzaum  1213 
Fuzalee. 

h. 
1 80*4  Traité  conclu  entre  la  Compagniee  jinglaUe  des 
993^Miv.  Indes    Orientales   et    le   Ranah   de    Gohud;   le 
/  ag  Janvier  i  Qo^*        "' 

(Notea  relative  to  the  peace  etc.  p.  97.) 

X  reaty  of  amity  and  alliance»  between  the  hoàorable 
the  £a8t  India  Company  and  Maha  Rajah  Seway 
Kanah  Kerut  Sing  LucJkinder  Bahaudar,  providing 
for  the  guarantee ,  on  the  part  of  the  honorable 
Company,  of  the  conntry  of  Gohud  and  others»  tobc 
held  by  Maha  Raj'ah  Ranah  in  sovereignty ,  and  for 
the  payment  on  thé  part  of  the  Mahà  Rajah  Banah 

of 
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c»f  a  subsidiarj   force   (rom    tfae   honorable  eompany»  1S04 
^oncluded   by  bis    excellency    General   Gérard   Lake, 
commander  in   cbief  of  British  forces  in   India,    in 
^irtue  of  autbority    vested  in  him   for  tbat  purpose 
l3y  bis   excellency   the  most    noble   Richard  Marquis 
.'Wellesley,    Knîglit  of  the  most  illustrious  order    of 
Saint  Patrick,  one  of  bis   Majesty's   most  honorable 
privy- councilf    captaii)   genaral    and   commander    in 
chief   of  ail   the   landforces    serving    in    the   British' 
possessions    in    India,      and     governor  -  gênerai     in 
councîl   at  Fort   William  in  Bengal»    on  die  part  of 
the   honorable  company;  and  by  Maha  Rajah  Seway 
Ranah  Kerrut  Sing  Bahauder  for  himself^   his  belra 
and  successors. 

Art.  I. 
A  permanent  friendship  and  alliance  if  established^^'^^^'* 
between  the  honorable  company  and  Maha  Rajah 
Banah  Kerrut  Sing  Bahauder,  and  between  thelr 
heirs  and  successors.  In  conformity  to  the  fri^dship 
established,  the  friends  and  ei^emiea  of  onç  part 
ehall  be  the  friends  and  enemies  of  botht 

Atr.    II.  "'^ 

The    honorable  the   East  India  company  hereby  Possês- 
agrée  to  establish  Maha  Rajah  Ranah  Kerrut  Sing  in  JJJJSm** 
the  sovereignty  of  his  hereditary  countries  in  Gohud,  auRtmak 
and  the  undermentioned  districts,   to.be  possessed  by 
him,  his  heirs  and  successors,  free  fîrom  ail  deductioni 
under  the  guarantee  of  the  honorable  company; 

Gualior  Khas 

Antrce  and  others.5  Mubals 

Antree 

Chummackf 

Fowan 

Salbye  and  Chùiiouir 
Ullabpore, 
Summoulee» 

Puharghïir,  and  others,  domposingTalook  Sukurwaree, 
Talook  Jetwor, 

Furgunah-Beride,  with  ita  Talooks» 
Purgunah  Phomp,  . 
Talook  Oomree' 
Ballawa 

Jugnee 

Qq  4  Seroy 


Lehar  and  others  forming 
Zellab  Katchwakar 
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îSOA     S«roy  Chôôlali  M 

Doondree  ml 

Abnoqn»  lilic 

IQoorabàds  f  m 

Attowra  x         •  p 

Subadurpore,  |dl 

'  Baliaittee 
Corwas, 

.  Haweliee  Gohud 
Bebut 
TalooK  Sookulharee 

Amaum 
Jnderkee 

^^''^^^  Lahar 

Rampoon 
Knk^ees 
j  Kutboonuda  Bakia 

'  Goojirra  l  Q^P-^PO». 

Huttoulee, 
Lawan  Kalan 
PuTgunab  Moh 
*—  —    Hatwa» 
Talook  Deogbur, 

»       A  m  T,    III. 

Tfupn        Three   battalions  of  tbe  honorable  Company**  se* 

jîaîto.     P^y®  *^^^^  ^®  permaneiîtly  etationéd  with  Maha  Rajah 

Wfji^wRanab  for  tbe  protection  of  bis  country;  tbe  expencer 

étau,      Qf  vvhicb  fiball  be  regularly  paid  by  Maba  Rajah  Ra- 

nab  to  tbe  honorable  company  évery  month,  at  the 

montbly  rate  of  twenty  *  iive  thou«and  Lucknow  sica 

rupees*  or  rupees  of  tbe  sàme  standard  value,  for  eacb 

battalion»  amounting  to  tbe  montbly  sum  of  aeventy* 

five  thousand  rupees  or  nine  lacka  of  rupeea  annuall^. 

In  tbe  event  of  a  failure  oii  the  part  or  Maha  Rajah 

Ranah  in  tbe  regtilar  montbly  payment  of  the  expen- 

cet  of   tbe  battaiions»   the  honorable  company*8  gô« 

vemment  retaina  to  himself  the  rîght  of  appointing 

a  peraon  to  auperintend  the  collection  of  the  abovo 

amount  from  the  country. 

Art,    IV. 
FcrttrêS'       Maha  Rajah  Ranah  agreea,  that  the  poaaestlon  of 
.    '*f'     the  fortreaà  and  city  of  Gualior  ahaU  be  permanentlj 

veated 
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Tested  in  the  honorable  compan^'s  govemment»  and  ffio^. 
]t  8hall  be  at  the  option  of  the  governihent  to  station 
the  honorable  company'a  troop  in  whichever  of  the 
other  forts  or  places  of  strength  in  the  Ranah  coantry, 
and  at  whatever  tinae  the  government  may  dtsem  expé- 
dient, with  the  exception  of  Gohud;  and  to  level 
fucb  forts  and  places  of  strength  in  the  Ranah's  coun'» 
try»  with  the  exception  of  Gohud»  as  to  the  govera« 
ment  may  appear  advisable. 

Art.    V. 
The  honorable  company  shall  not  demand  any  tri«  TrUmtn 
bute  from  the  country  deiivered  over  to  Maha  Kajah 
Hanah  Kcmit  Sing, 

Art.    VI. 

In  the  event  of  any  enemy  of  the  honorable  com-  Catd?ât>» 
pany  evincing  a  disposition  to  attack  the  countries  ^^* 
lately  taken  possession  of  by  the  honorable  company 
in  Hindostan ,  Maha  Rajah  Ranah  agrées  to  send  the 
whole  of  bis  forces  to  their  assistance ,  and  exert  him* 
self  to  the  utmost  of  bis  power  to  repel  the  enemy, 
and  to  omit  no  opportunity  of  proving  his  firiendship 
and  attachment. 

Art.    vit. 

As  by  the  second  article  of  the  présent  treaty»  the  ^ff»* 
honorable  company  beconles  guarantee  to  Maha  Rajah  )|^^' 
Ranah  for  the  security  of  his  country  against  external  d^^^nwa 
enemies,  Maha  Rajah  Ranah  hereby  agrées,    that  if^^**'** 
any  misunderstanding  should  arise  between  him  and 
the  sircar  of  any  other  chieftain^  Maha  Rajah  Ranah 
will»  in  the  first  instance,  submit  the  cause  of  dis'^ 
pute  to  the  company*s  government»  that  the  govern- 
ment may  endeavour  to  settle  it  amicably.     If»  from 
the   obstinacy    of  the  opposite   pany»    no    amicable 
terms  can  be  settled»  then  Maha  lUjah  Ranah  may 
employ  the  honorable  company's  troops  itationed  for 
the  protection  of  bia  country»  against  tbe  oppositç 
party. 

Art.  VIII. 

Althougb  Maha  Rajah  Ranah  retains  the  exclusive  f^P^*^ 
command  of  his  own  army  »  yet  he  hereby^  agrées  to  *^%t^ 
act  during  the  pexiod  of  a  war»  in  conformity  to  the 
advice  and  counsel  of  the  commander  of  the  compa- 
ny's troopa. 

Qq  S  .  Art. 
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I go4  Art.    IX. 

MtrM^       Maha  Rajah  Ranab  ehall  not  entertaîn  in  bis  ser- 

«•fj.  '  vice,  or  in  any  manner  give  adihisaion  to  any  English 

or  French  eubjecta»  or  any  othcr  perFons  from  amonget 

the    inbabitauta    of  Europe   witbout  tbe   consent    of 

British  government. 

The  above  treaty ,  comprised  in  nine  articles ,  bai 
been  Avly  concluded  and  confirmed  under  tbe  seal 
and  sîgnatnre  of  bis  excellency  General  Gérard  Lake, 
at  Bcanab,  on  tbe  I7th  day  of  Jannary  1804  of  the 
Christian  acra;  corresponding  with  the  3d  of  Sowall 
22 18  Hijirec,  and  with  the  2oofMaugh  iSf6  Sambut; 
ahd  under  tbe  seal  and  signature  of  Maha  Rajah  Se- 
way  Ranah  Kerrul  Sing  Luckindur  Babaudur,  at  Gua- 
lior,  on  tbe  29  day  of  January  1804  of  tbe  Christian 
aéra  corresponding  with  tbe  i  gb  of  Sowall  1 2 1 8  Hijree, 
and  with  tbe  30  hagon  1860  Summut:  Wben  a  treaty 
containing  the  above  nine  articles  »  sball  be  delivered 
to  Maba  Rajah  Seway  Ranah  Knrmt  Sing  Luckindnr 
Babaudiir  under  the  seal  and  signature  of  his  excel- 
lency the  most  noble  tse  Marquis  Wellesley ,  gover- 
nor  gênerai  in  councill^tbe  présent  treaty  under  the 
aeal  and  signature  of  bis  excdlency  General  Lake  sball 
be  returnedi. 


lé 
97Ftvr.  Traité  d* alliance   entre   la  Compagnie   Anglaise 
des  Indes  Orientales  et  Doivlut  Rao    Scindiah; 
;iigné  à  Boorhanpore  le  2j  Février  i8o4« 

(Notes  relative  to  the  peaceetc.  p.  73.) 


T. 


reaty  of  alliance  and  mutual  defence  between  the 
honorable  the  Ënglieh  East-India  Company,  and  the 
Maha  Rajah  Ali  Jab  Dowlut  Rao  Scindiah  Bahauder, 
and  his  childern  heirs  and  snccessors ,  settled  by  Major 
John  Malcolm  on  the  part  of  the  honorable  company 
and  by  Bapoo  Eetûl  Punt  and  Moonshee  Kavel  Njn 
oh  the  part  of  the  Maha  Rajah  Dowlut  Rao  Sdndiih 
after  having  communicated  to  each  other  their  fixll 
powers;  tbe.said  John  Malcolm  being  déjpnted  to  the 
court  of  Dowlut  Rao -Scindiah  by  Major  General  tbe 

houo- 
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honorable  Arrhur  Wellesley  ;  the  honorable  Major  Ge-  I^OJL 
lierai  afore^aid  being  invcftted  with  full  power«  and 
anihority  from  hU  excell^ncy  the  mos^  noble  Richard 
Marquis  Wclleàley  knight  of  rhe  m09t  illustrions  order 
of  Saint  Patrick»  one  of  his  Britannic  Majesty's  most 
honorable  prlvy  conncil,  appointed  by  the  honorable 
court  of  clirectors  of  the  «aicl  company  to  direct  and 
control  ail  their  alFairf  in  the  Eatt-îndies. 

Whcreaa  t  by  the  blessing  of  God ,  the  relations  of 
friendahip  and  union  hâve  been  happily  eatabliéhed 
betwcen  the  govemment  of  the  honorable  company 
and  that  of  the  Maha  Rajah  Ali  Jah  Dowlnt  Rao 
Scindiah  Bahaudur  by  a  récent  treaty  of  peace»  the 
iwo  governments  aforèaaid  »  adverting  to  the  comple- 
xion  of  the  tîme»  hâve  now  determined ,  with  a  view 
to  the  pre^icr^'^ation  of  peace  and  tranqnillity  to  enter 
into  this  treaty  of  gênerai  delentiive  alliance  for  the 
recîpro'cal  protection  of  their  respective  territories»  to> 
gether  with  tliose  of  eeveral  allies  and  dépendants» 
againat  uhprovoked  aggression  and  encroachments  of 
ail  or  any  euemies  whatever« 

Art.    I. 
Tlie  frlendïhip  and  union  established  by  the  for-  'JJ^'^ 
mer  treaty  between  the  two  states  shall  be  promoted     ^ 
and  increatied  by  thin  treaty,  and  shall  be  perpétuai; 
the   friends  and  enemies  of  either  state  shall  be  the 
friends  and  enemiea   of  both;    and   their  inutual  in» 

terests  shall  henceforward  be  inséparable. 

.*■  ■ 

Art.    IT. 
If  any  peraon  or  state  whatever  shall  commit  any  c«^«<- 
•ct  of  unprovoked  hoAtility  or  asgreasion  againat  eilher  ***^* 
of  the  contracting  parties,  and  after  due  représenta- 
tion  shall    refuse  to  enter  into  amicable  explanation 
or  ëhall  deny  the  just  satisfaction  or  indemnity  which 
the  contracting  parties  ^hall  hâve  required»  then  the 
contracting  parties  will  proceed  to  concert  and  prose- 
Gute  such  further  measures  aa  the  cane  shall  appear  to 
demand:  for  the  more  distinct  explanation  of  the  true 
intent  and  e£fect  of  this  article,  tne  governor  mènerai 
in  council  ip  bchalf  of  the  honorable  company  hereby 
déclares ,  that  the  Briti.-  h  govemment  will  never  per- 
mit any  power  or  state  whatever  to  commît  with  im- 
punity  any  act  of  unprovoked  hostility  or  aggresrion 
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1804^^^'^  the  rîghts  and  territories  of  the  maha  rajah 
Dowlnt  Rao  Scindiah;  but  wiU  at  ail  limes*  in  corn- 
pUance  wilh  tbe  requi.^ition  of  the  maha  rajahs  main- 
tain  and  défend  the  t^ame,  when  euch  reqaibitîon  U 
made,  in  the  like  «lanner  as  tbe  rights  and  territo- 
riea  of  the  honorable  company  are  novv  maintained 
and  defended. 

A  ET.  m. 

J^^  Wîth  a  view  to  fulfil  lhi«  treaty  of  mntnal  defence, 
^itOfê,  tbe  maha  rajah  agreea  to  receive ,  and  the:  honorable 
East-India  Company  to  furnish ,  a  aubsidiary  force 
of  not  lésa  than  aîx  thoiiRaiid  regular  infantry,  with 
the  ut^ual  proportion  of  artillery  and  with  tbe  proper 
equipment  of  warlike  «torea  and  ammunition.  Tbîi 
force  ia  to  be  atationed  at  such  place  near  the  fron- 
tier  of  Dowlnt  Rao  Scindiah  as  may  hereafter  be  dee- 
liied  most  eligible  by  the.Britîsh  govemment,  and  k 
will  be  held  in'rcadineaa  at  such  station  to  proceed 
as  aoon  a^  possible  for  the  exécution  of  any  service 
on  which  it  ia  liable  to  be  employed  by  the  condi- 
tion  of  thia  treaty. 

Art.    IV- 
OmM-         And   it  is.  farther  agreed,   that  in  conFormity  to 
2!r/ra"M  the  stipulations  of  the  fiftecnth  article  oF  the  treaty 
^  X803.  of  peace  coticlnded   by  Major  -  General  Wellealey  on 
the  part  of  the  honorable  company  and  by  B^poo  Eetul 
Moonshee  Kavel  Nyn  etc.  on  the  part  of  Maha  Rajah 
Ali  Jab  Dowlut  Rao  Scindiah  t  that  ail  chargea  and  ex- 
pencea  of  the  six  battaliens  above  -  mentioned  ,  and  of 
their  ordnance»  artillery,  military  stores,  and  equip- 
ment, sball  be  defrayed  by  the  honorable    company 
out  of  the  prodace  of  the  revenues  of  the   territories 
ceded  by  the  Maha  Rajah  Ali  Jah  Dowlut  Rao  Scin- 
diah to  the  aaid  company,  by  the  articles  second,  third 
and   fourth   of  the  aforementioned   treaty    of  peace, 
which  territoriea  are  specified  in  a  atatement  annexed 
to  that  ireaty. 

Art.   V. 

jkmmI-  Grain  and  ail  oiher  articles  of  çonsnmption,  and 

^^a^f*^  provisions  and  ail  sorts  of  materiala  for  wearing  appa- 

^«wrfsrelt  togeth^r   with  the  necessary  number    of  cattle, 

horses ,  and  cazneU ,  required  fof  the  use  of  the  eub- 

aidiary  forcé ,  ahall  »  whenever  the  aforesaid  force  if 

withia 
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within  thf  terri  tories  of  tbe  maha,  rajah»  in  conse-  1S04 

Îuence  of  his  réquisition,  be  entirely  exempt  from 
uties  ;  and  v^henever  any  further  force  of  the  hono* 
rable  company  eliall,  in  conséquence  of  war  withaiiy  . 
other  «tate»  be  in  the  dominions  of  the  maha  rajah^ 
they  ahail  in  liKe  manner,  a^  the  aubaidiâry  force» 
be  exempt  from  ali  dutiee  npon  the  arore>aid  articles 
of  neceasary  use  and  comumption;  and  it  is  also 
âgreed,  that  whenevèr  any  part  of  the  army  of  the 
maha  rajah  is  in  the  territories  of  the  honorable,  corn* 
pany,  for  piirposes  connected  wiih  the  fulfilment  of 
this  treatVf  that  no  duti^s  on  grain  »  camela«  wearing 
apparel  etc.  as  st^ted  above,  which  the  party  of  th# 
army  of  the  said  maha  rajah  may  require,  shall  h% 
coilected;  and  it  is  further  agreed,  thiat  the  oiïicera 
of  the  respective  governments  •  while  they  are  ia  the 
fulfilment  of  the  articles  of  this  treaty,  either  with 
the  army»  or  in  the  territories  of  the  other»  fhall  be 
treated  with  that  respect  and  considération  which  ia 
doe  to  their  rank  and  station. 

Art.   VI. 
Tlie  subsidiary  force  will  at  ail  tîmes  be  ready»  on  Usag» 
the  réquisition  of  the  maha  rajah»  to  exécute  services  ^-(^^ 
of  importance»  such  as  the  caxe  of  the  person  of  the«Mtf«irff 
maha  rajah,  his  heirs  and~  8ua:essôrs ;  the  protection 
of  the  country  from  attack  and  invasion  the  overa-  ' 
wing  and  cha^ti^ement  of  rebels  or  exciters  of  distur- 
bance  in  the  maha  rajah's  dominions;  but  it  ia  nbt 
to  be  employed  on  trifLing  occasions. 

Art.    VII. 
Whereas   it  is  agreed  in  the  thirtecnth  article   of  Bxum» 
the  treaty  of  peace,  that  the  maha  rajah  AU  Jah  I^ow<^"^ 
lut  Rao  Scindiah»    shall  never  take  or  retaiii  in  his  ^///. 
service  any  Frenchman  »  or  the  subject  of  any  other 
European   or   American  power,    the  government    of 
which  may  be  at  war  with  Oreat  Britain ,  or  any  Bri« 
tish  subject  whatever,  European  or  native  of  India» 
without  the  consent  of  the  Brîtish  government;  the 
maha  rajah  now  further  engages  that  he  will  hereafter 
never  employ  in  his  service,  or  permit  to  réside  in 
his  dominions  »  any  European  or  American  whatever, 
without  the  consent  and  acquiescence  of  the  British 
government  ;  the  said  British  government  on  iu  part 
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I  Oqj,  engaging  thât  it  never  will  employ,  or  permit  to  re- 
aide  in  ils  dominions  «  any  person ,  enbject  of  ihe 
maha  rajah»  or  othera,  ayIio  shall  hereafter  be  gniUy 
oî.  crimes  or  oF  hoetility  again^t  the  pertion  dr  govern- 
ment  of  the  aforeaaid  maha  rajah  Dowlut>B.ao  Scindiah. 

Art.  VIIL 
Ntgocia"  As,  by  the  pre^^ent  treaty;  the  union  and  fîriend- 
^JIJJ^  ahîp  of  the  two  etates  ia  so  firmly  cemented  that  thcy 
may  be  considered  ai»  one  and  the  aame,  tbe  maha 
rajah  engages  neither  to  commence  nor  to  puraue  in 
future  any  negotlarion  "with  any  principal  atates  or 
powers,  without  gîving  previou^  notice»  and  emering 
into  mutual  connuhation  with  the  honorable  £ast- 
india  company's  government;  and  the  honorable  Com- 
pany'^ government,  on  their  part»,  déclare  that  tbef 
will  bave  no  manner  of  concern  wiih  any  oF  the  mah 
rajah^s  relations  •  dépendants ,  military,  chiefa  or  ser- 
'vants ,  with  respect  to  whom  the  maha  rajah  ia  abio- 
Inte;  and  that  they  will  on  no  occasion  ever  afford 
encouragement»  support»  or  protection,  to  any  of  the 
maha  rajah's  relations»  dépendants»  chiefs,  or  pervanu, 
who  may  eventually  act  in  opposition  to  the  maha 
rajah'a  authority»  but  ou  the  concrary,  at  the  réqui- 
sition of  the  maha  raj|h»  they  will  aid  and  assi^t  to 
punish  and  reduce  ail  such  offenders  to  obédience; 
and  it  is  further  agreed»  that  no  officer  of  the  hono- 
rable Company  ahall  ever  interfère  in  the  internai  af- 
faira of  the  maha  rajah'»  government. 

Art.  IX. 
Smrrêt       As  the  chief   object   and   design   of    the   présent 
tS'm-  défensive  alliance   ia  the  security  and  protection  of 
snttê-    the  dominions  of  the  contracting  partie*»    and  their 
j]j[^^  allies    and    dépendants  from   ail   attack    whatsoever, 
p»gf^»  the  maha  rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  engagea  never 
to  commit  any  act  of  hostility  or  aggreasion   againit 
any  state   or   chief   in    alliance    with   the    honorable 
Company    or    against    any    other    principal    state  or 
power»  and  in  the  event  of  différences  arising  whatever 
adjustment   the    company's    government,      weighing 
matters  in  the  scale  of  truth  and  justice  »  may  déter- 
mine» '  ahall   meet   with    his   full    approbation   and 
acquieac^nce.  . 

Art. 
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Art.    X.  1804 

Tbe  contractîng  parties  will  employ  ail  practicable  ^^^  ^ 
meaiis  of  conciliation  to  prevent  the  calamity  of«Kfrr« 
•war,  and  for  that  purpose  will  at  ail  tioitfs  be  ready  JJ|^'J*"* 
to  enter  into  araicable  explanations  withi  other 
principal  etatés  or  powers»  and  tp  cultivate  and 
improve  tbe  gênerai  relations  of  peacè  and  amity 
vritb  ail  the  principal  powers  of  India,,  according  to 
tbe  trne  spirit  and  ténor  of  tbis  treaty,  but  if  a  war 
Bbonld  unfortunately  break  out  between  the  con-* 
tracting  parties  and  any  other  state  or  power  whatever* 
tben  the  n^aha  rajah  Ali  Jab  Dowlut  Rao  Scindiah 
Bahaudur  engages  «  that  the  £nglish  force  consistîng 
of  eix  battalions ,  with  their  guns  etc.  joined  by  a 
detachment  of  bis  army  consisting  of  six  thousand 
of  the  maha  rajab's  infantry,  and  tan  thousand  of 
bis  Pagah  ànd  Sillabdar  cavalry,  whicb  force  tbe 
maha  rajah  engages  always  to  beep  iready,  sball  be 
immcdiately  put  in  naotion  for  the  purpose  of  opposing 
tbe  enemy;  and  the  maba  rajah  alao  engages  to 
employ  every  further  eflbrt  for  tbe  purpose  ot  brln« 
ging  'into  the  field  the  whole  force  whicb  be  may 
be  able  to  supply  from  bis  dominions  ^  with  a  view 
to  the  eftcétual  prosecution  and  speedy  termination 
of  the  saîd  war.  The  honorable  company  in  the  same 
manner  engage  on  their  part  (on  aucb  event  occur-  > 
ring)  to  employ  in  active  opérations  against  tbe 
enemy  as  large  a  force  as  the  service  may  require» 
over  and  above  the  said  subsisdiary  force. 

Art.    XI. 
Whcnevcr  war  sball  appear  probable»     the  maba  ^^^va- 
rajah  Ali  Jab  Dowlut  Rao  Scindiah  engages  to  collect**^* 
as  many  Rrinjaries  as  possible  «  and  tô  store  as  mucb 
grain  as  may  be  practicable  in  the  frontier  garrisons. 
Tbe  Company^  government  also,  with  a  view  to  the 
effectuai   prosecution   of  the   war,   engage  to   aldopt 
similar  measures  in  their  frontier  garrisons. 

Art.    XII. 
The  contracting  parties  entertain  no  views  of  con-  Ptartagt 
quests  or  extensions    of  their  respective  dominionsf  ^/^"* 
iior  any  intention  of  proceeding  to  hostilities  against 
any  state  or  principal  power,   unless  in  tbe  case  of 
unjust  and  unprovol^ed  aggressiont  and  after  the  £ai- 
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{G^j^lure  of  iheir  joint  etideav^ours  to  obtaiti  reaeonabk 
aatisfaction  through  thé  channel  of  pacifie  négociation 
a<;cording  to  the  ténor  of  the  preceding  treaty.  If, 
contrary  to  the  spirit  and  object  of  thi»  défensive 
treaty  «  war  with  any  state  »hould  bereafter  appeat 
nnavoidable  (whîch  God  averr)  tlie  contractîng  parties 
will  proceed  to  adjiist  the  rule  of  partition  of  ail 
•ucb  advantages  and  acquisitiona  as  may  eventually 
resuit  from  the  succeas  of  their  united  arms.  It  ii 
declared  that>  in  the  event  of  war,  and  of  a  con^e* 
quent  partition  of  conquets  between  the  contracting 
parties  »  the  shares  of  each  government  shall  be  equal 
in  the  division  of  any  teriritory  which  may  be  a6 
quired  by  the  succesaful  exertion  of  their  united  armsi 
provided  that  each  of  the  contracting  parties  êhall 
hâve  faithfuUy  fulfilled  ali  the  stipulations  of  this  treaty» 

Art.   Xlll. 
TrouifUs       The  interests  of  the  contracting  parties  being  idsn- 
rimrs»    ^^^^à  by  this  défensive  alliante,  it  is  â-greed,  that  tbe 
honorable  conipany*s  government  shall    be  at  liberty 
to  employ  the  whole»  or  any  part  of  the  sub  îdia^ 
force  established  by  the  treaty,    in  quelling  of  any 
disturbances  whîch  raay  arise  within  their  terri  tories^ 
or   in  the  performance   of  any   other   service   which 
may  be  required   by  the  said  honourable   compai)/« 
government,  provided  such  service  shall  not  interfère 
With  any  other  dutles  on  which  the  said  subsidiary 
force  is  liable  to  be  employed  under  the   condîtioui 
of  this  treaty.     And  if  disturbances  shall  at  any  time 
break  out  on  any  part  of  the  Maha  Rajah*s  dominions 
which  lies  contiguous  to  the  frontier  of  the  honora^ble 
Company»  and  to  which  it  might  be  inconvénient  ta 
detach   any    proportion  of  the  subsidiary  force»  tbe 
Briti^h  government  in  like   manner,    if  required  by 
Dowlut  Kao  Sdndiah»   shall  direct  such  of  the  com- 
pany's  troops  as  may  be  most  cûnveniently  stationed 
for  the  purpose ,   to  assist  in  quelling  the  said  distnr- 
bances   within   the  Maha   Rajah's  dominions:    and  i( 
disturbances  shall  at  any  time  break  out  in  any  part 
of  the  dominions  of  the  British  government»  which 
lay   contiguous   to   the   frontier  of  the  Maha  Rajah, 
if  required  by  the  British  government,   shall  direct 
Sttcb  of  his   troops  as    may  be   most  conveniently 

etatio- 
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itationed  for  the  purpose,    to  asNBt  in  mdSkif  «î^  fi^cu 
laid  disturbancea  within  the  dominions  of  tfae  hfitimt    ^^ 

jovemment. 

Art.   XIV. 
In  order  to  strengthen  and  confirm  the  friend#bip  m^mtê 
setabliahed  between  the  two  states,  it  ia  agreed  tbat  2.'/^. 
[leither  of  the  two  contracting  pàrtiea  ahall  enter  Snto  LmJT 
iny  alliancç.   or  hâve  any  concem,  with  the  tribu >  %lXt 
taries  or  chiefs  of  the  other;  and  in  order  to  support 
Lhe  indépendant  authority  of  both  governments  it  is 
agreed  and  declaiied,    that   hereafter  neither  of   the 
contracting  parties  wil|  give  protection  or  countenance 
to  the  rebeliious  tributalries  and  subjecta  of  the  other» 
but  they.  will  use  their  utoioat  endeavours  for  the 
appréhension  of  such  rebels»  in  order  that  they  may 
be  brought  to  punishment.  ,  . 

AiiT.    XV. 
The  honourable  company  agrée  to  excrt  their  in-  DwVi 
fluence  to    maîntaîn   the  observance    of  such  usages  %^^^ 
on  matters  of  from  and  ceremony  aiîd  other  cUtStome,  Ui  ttAtt 
as  shall  appearto  hâve  been  fixed  on  ail  points  ofjj'j^**'** 
Lntercourde  and  communication  between  the  Peishwah  ^ 
and  his  ancestors»   and  the  Maha  Rajah  Dowlut  Rao 
Scindiah  and  his  ancestors;  and  the  £nglish  govern- 
ment  also   agrée  to    recognize  the   rigbt  of  Dowlut 
Rao  Scindiah  to  ail  possessions  he  holds»    whether 
by  written  sunnuds   or  grants,   or  by  the  unwritten 
authority  of  the  Peishwah,  according  to  former  usage» 
provided   such   sunnuds   do    not    interfère   with    the 
faithful  fulfilment  or  the  treaty   of  peace»   and  pro» 
vided  als(t  that  in  ail  cases  where  disputes  may  arise 
on   the  subject' of  possession  held  by. unwritten  au"^ 
thority»  the  Maha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah  agrées 
to   réfer    to  the  sole  arbitration   of  the  said  Brilish 
govemment,  who  will  décide  with  référence  to  former  ' 
usage»   on  the  principlea  of  truth  and  justice.     The 
english  govemment  further  agrées»   to  use  its  endea*. 
vour  to  prevent  âny  acts  which  bave  been  done  by 
Dowlut  Rao  Scindiah»    or  his  ancestors»    under  the 
authority  reposed  in  him  or  tbem  by  the  Peishwah 
or  his  ancestors»     from  being   subverted»    provided 
their  being  snpported  ia  atrictly  consistent  with  the 
préservation  of  the  honour  and  dignity  of  his*tiigh* 
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|OQj^ne88    the  Peit^hwah   and    of  the    stipulations    of  the 
trcaty  of  peace. 

Art.  XVr.  ^ 
CbN/r-  Tlîis  treaty»  consî^ting  of  sixteeii  articles,  beîng 
•■^•^thw  <iay  «cttled  by  Major  Malcolm,  on  the  part  of 
the  honouriible  compàny,  and  by  Eetul  Pnnt  and 
Moon^hee'Kavcl  Nyn,  on  the,  part  of  Dowlut  Rao 
Scindiah;  Major  Malcolm  has  delivered  one  copy 
thereof  in  Persian  and  Marhaua  and  English,  eigned 
and  sealed  by  himeelf,  to  the  said  Mafaa  Rajah,  who 
on  his  part  haB  alëo  delivered  ope  copy  of  the  eame 
duly  executed  by  .him»'elf;  and  Major' Malcolm,  by 
virtueof  a  spécial  authority  given  him  in  that  befaalf 
by  Ma^or  General  the  honotrrable  Arthur  Welleslcy 
(kimiielf  veeted  wilh  fuUpowerd  as  before  stated)  he- 
reby  déclares  the  baid  treaty  to  be  in  full  force  from  the 
date  hereof,  and  engages  that  a  copy  of  the  bame 
from  the  governor  gênerai  in  council,  in  every  re- 
spect a  counterpatt  ôf  that  executed  by  bimself,  gball 
be  delivered  to  the  Maha  Rajah  Alî  JaK*  Dowlut  Rao 
Scindiah  in  the  epace  of  t^o  montha  and  ten  dâvs: 
and  on  delivery  of  euch  copy,  the  treaty  executed  by 
Major  Malcolm  shall  be  returned. 

Done  at  BoorhanpoQr,  the  twenty-seventh  of  Fe- 
bruary  A.  D.  1804  or  iourteenth  of  Zeecada  Â.  H.  12  l8. 

k. 

%%dof il.  Traité  de  -partage  entre  la  Corhp.  ^rtglaise  des 
Indes  Orientales  et  IcSoubahdar  du  Dekan  signé 
à  Hydèrnbad  le  ss  Avril  1804. 

'     (Notes  relative   to    the  peace  etc.    pag.  to.?.) 
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rcaty  for  the  settlement  of  gênerai  peace  in 
Hindostan  and  the  Dekan,  and  for  the  confirmation 
of  the  frîend«hip  subsisting  between  the  honorable 
English  Ëast  India  companv  and  its  allies,  his 
highness  the  Sotibahdar  of  the  Dekan  and  his  highnesf 
Rao  Pundit  Purdhaun  Pcîshwah  Behadur,  settled 
between  the  said  honorable  company  and  the  said 
allies»  by  major  James  AchiUes  Kirkîiàtiick»  résident' 

-"'■  at 
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at  tlie  eourt  of  Hyderabad  in  virtue  of  powers  de*  I^Oi 
legated  to  him  by  hia  excellency  the  xnoat  noble 
Richard  Marquis  Wdlealey,  knight  of  the  most 
illustrious  order  of  Saint-  Patrik;  one  of  his  Majesty's 
mo8t  illuatrioua  prîvy  council,  govemôr  -  gênerai 
in  counoil  of  ail  the  Britieh  poeseaaions ,  and  captain- 
general  of  ail  the  Britiah  land  forces  in  the  Eaat  Indiea. 

Whereaa  by  the  tenns   of  the  treatiea    of  peace, 
concliided  by   Major- gênerai    the   honorable    Arthur 
Welleeley   on    the   part    of    the    honorable  company 
and    ita   alliea,    with  the   Maha    Rajah  Senah  Saheb 
Soubah    Rajah     of    Berar,     at    Deogaum,     on    the 
i7Lh  December  1803  •    and  with  Maha  Rajah   Dowlut 
Rao   Scindiah    at    Surje    Anjengaum    on   the    3cth  of 
that  monili,    whîch  treatiea    bave  been  duly  ratiiied 
by    the    governor  -  gênerai    in    council     and    by    the 
alliés  of  the  British    govemment,     certain  forts  and 
territories  hâve   been    ceded    by    Maha  Rajah   Senah 
Saheb    Soubah,     and   by    Maha    Rajah    Dowlut  Rao 
Scindiah,    to   the  honorable  company  and  its   allies» 
the  following  articles  of  agreement  for  the  settlement 
of  tbe  said  forts  and  territories  hâve  been  concluded 
by  the  British  government  and  by  the  said  allies. 


Art.    I. 

The  province  of  Cuttack,  including  the  port  and  ''**^'' 
district  of  Balasore ,   and   ail   cessions  of  every  des-  ^JJa  Si* 
cription   made   by    the    second    article   of  the    treaty/*^^. 
of  Deogaum,  'or  by   any  treaiies   wliich    bave   been 
coniirmed  by  the  tenth   article  of  the    6aîd   treaty  of 
Deogaum ,    shall    belong  in  perpétuai  sovereîgnty   to 
the  honorable  £nglish  JLast  India  Company, 

^        Art.    II. 
The    territories    of    which    Maha    Rajah    Senah  tHsttUts 
Saheb    Soubah    formerly   collected    the   revenus ,    îil  Ji  ç^^ 
participation  with  his  highness  the  soubahdar  of  the  Soubah 
Dekan,  and  those  formerly  possessed  by  Maha  Rajah   *^"*'"'* 
Senah    Saheb   Soubah   to    the   westward   of  the  river 
M^ardàh,  ceded  by  the  thîrd  article  of  the  treaty  of 
Deogaum,  and  the  territory  situated  to  the  southward 
of  the  hills  on  which  ave  the  forts  of  Nernullah  and 
Gavvilghur,  and  to  the  westward  of  the  riveir  Wurdah, 
•tated  by  the  fourth  article  of  the  treaty  of  Deogaum 
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1 804  ^o  belong  to  the  British  government  and  ita  allief> 
shall  belong  *in  perpétua]  aovereignty  to  hia  higbnesB 
the  soubahdar  of  the  Dekan,  with  the  exception 
of  the  districts  reserved  to  Sènah  Saheb  Soubah  in 
the  fifth  article  of  the  said  treaty  of  Deogaum. 

Art.   III, 

'CusUns        AU  the  forts»  territories  and  righta  of  Maha  Rajah 

iSaoOf'?  Dowlut  Rao  Scîndîah  in  the  Doab,  or  <5ountry  sîtuated 

1803       between    the    Jumna  and    ail    hia    forts,    territories, 

^^\^'     xîghts  and  înterests  in  the  countrie^  whîch  are  tô  the 

northward    of   those    of    the    rajahs   of    Jeypoor  and 

Jodepoor,  and  of  the  Ranah  of  Gohud,  ceded  by  the 

eecond   article  of  the    treaty    of    Surje    Anjengannit 

ahall  bèlong  in   perpétuai    sovereignty   to  the  hono* 

rable  conipany. 

Art.    IV.      ' 
iiri.3.         The    fort    of   Baroach    and    territory    depending 
thereon,  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty  of 
Surje   Anjengaum,    shall    belong  in    perpétuai  sove* 
yeignty  to  the  honorable  company. 

A  R  T.     V. 

CtjjioM  The  fort  and  cîty  of  Ahmednnggur ,  togelher 
w£!^^  with  such  part  of  the  territory  depending  thereon, 
as  is  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty  of  Surje 
Anjengaum  to  the  honorable  company  and  ita  allieii 
shall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to  his  highness 
the  Peishwah. 

Art.   VI. 

Cessions        Ali  the  territories   whîch   belônged  to  Maha  Raja 

îah'Tù   Dowlut  Rao   Scindiah    before  the  commencement  oE 

OtkjiM,    the  late  war,   sîtuated  to  the  southward  of  the  hiUs 

called   the   Adjuntee  hîlls»,  incloding    the    fort    and 

district  of  Jalnapore  the  town  and  district  of  Ganda* 

pore,    and  ail  other  districts    between  that  range  of 

hills  and  the   river  Godavery,    ceded  by   the  fourth 

article  of  the    treaty   of    Surje  -  Anjenaum ,    to    the 

honorable   company  and    its   allies ,    shall    belong  in 

perpétuai  sovereignty  to   his   highnesa  the  Soubahdar 

of  the  Dekan. 

Art.    vil 
Cessions        AU  cessions  made   to   the  honorable  company  by 
foti>irmtig||y  treatiea  whîch  hâve  been  con^med  by  the  nintb 
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article  of  tlie  treaty  of  Sur  je  Ânjen^Muc. 


Art.    VIll. 

This   treaty,    cônsietîng   of  cîght  artLdct,  w^wb^x^ 
ihis  day,  the  i7tb  of  Mohurrum»  corretponëjjL^  migi^éJ^SH, 
the  2  8th  of  April  settled  and  conclnded  at  Hh4^mj^ 
by    Major    James     Âchillea     Kirkpatrick^     vrîik,   u^ 
highnéss    the  Nawaub    Asoph    Jah   Meer    Akber  àêk 
Khann   Behauder ,    Sonbahdar  of  the  Dekan  the  fpj 
major  James   Achilles  Kirkpatrik  bas  delivered  co  um 
said   highnéss    a  copy  of  the   same    in   Englith   auA 
Fersian ,    under  the   seal   and    signature   of  the  iai4 
Major  James  Achilles  Kirkpatrick;  and  bis  bighneM 
the    Nawaub    Asoph     Jah    Meer     Akber    Ali    Khann 
Behauder    bas    delivered    to    the    said    Major   Jamee 
Achilles  Kitkpatrick  another  copy,    also    in  Persian 
and  £nglish,  bearing  bis  bigbness's  seal  and  signature; 
and   the    aforesaid  Major   James   Achilles  Kirkpatrick 
bas  engaged  to  procure  and  deliver  to  bis  higbnesst 
without  delay ,  a  copy  of  the  same ,   duly  ratihed  by 
bis  excellency  the  most  noble  the   ^ovemor  -  gênerai 
in   councilt    on   the    receipt   of  which   by    bis    said 
highnéss  the  présent  treaty  shall  be  deemed  compléta       * 
and   binding    on    the   honorable    the    English    Èast- 
India  Company  and  on  bis  higness;    and  the  copy 
of  it  now   delivered  to  bis  said  higness  the  Nawaub 
Asoph  Jah  shall  be  retumed. 

Donc  at  Hyderabad,   this  28th  of  April  A.  D.  X804 
or  I7tb  day  of  Mobumim  A.  H.  1219. 
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1 804  Traité  de  partage  entre  la  Compagnie  Anglaise 
14  Maïf,  des  Indes  Orientales  et  Te  Peishwah  Pundit  Purd- 
haun;  signé  à  Poonah  le  ii^May  1304. 

(Notes  relative  to  the  peace  p.  106.) 

X  reaty  for  the  settlement  of  gênerai  peace  îii 
Hindostan  and  the  Dekan,  and  for  the  confirmation 
ôf  tire  friendship  suhsisling  between  the  honorable 
Engiish  £ast  India  conipany  and  its  allies,  his  highiiess 
the  Soubahdar  of  the  Dekan,  and  his  highness  Rao 
Pundit  Purdhaun  Peisvvah  Behaudur,  settled  between 
the  said  honorable  company  •  and  the  said  allies  by 
Lieutenant-  Colonel  Barry  Close,  résident  at  tbe 
court  of  his  highness  the  Peîshwah,  in  virtue  of  the 
^powers  delegated  to  him  by  his  cxcellency  the  naost 
noble  Richard  Matquis  Wellesley,  l^night  of  the 
niost  illustrions  order  of  Saint  Patrick,  obe  of  hU 
majesty's  most  honorable  privy  council,,  -governor 
gênerai  in  council  of  ail  4he  British  possessions ,  and 
captain  -  gênerai  of  ail  the  British  land  forces  in  the 
£ast  Indies. 

Trente  Whereas  by  the  ternis  of  the  treaties  of  peace 
30  dI/*  co«cluded  by  Major  gênerai  the  honorable  Arthur 
1803,  Wellesley,  on  the  part  of  the  honorable  company  and 
its  allies,  with  Maha  Rajah  Senah  Saheb  Soubah, 
rajah  of  Berar  at  Deogaum ,  on  the  i7tli  of  Decem- 
her  1803,  and  wiih  Maha  Rajah  Dowlut  Rao  Scindiah, 
at  Surje  Anjengaum^  on  the  jcih  of  that  monih» 
which  treaxies  havô  been  duly  ratified  by  the  governor 
gênerai  in  council,  and  by  the  alliez  of  the  Briii^h 
government,  certain  forts  and  teriritorîes  hâve  been 
ceded  by  Maha  Rajah  Senah  Saheb  Soubah,  and  by 
Maha  Rajah  Dowlut  ^ao  Scîndiali,  to  the  honorable 
company  and  its  allies,  tbe  following  articles  of 
agreement  for  the  settlement  of  the  said  forts  and 
territories  hâve  been  concluded  by  the  British  go- 
rernraent  and  by  the  ^said  allies  : 

Art.    I. 
Cuttack,        The  province  of  Cuttack  ,    including  the  port   and 
^     district    of    Balasore»      and    ail    cessions     of    every 

d^*cri- 


et  U 


discriplion  niade  by   thc  t^juiui  ♦ 

of  Deogaum,     or  by    atiy  \  *:^   , 
coiîlirnuHl    by    the     tcmh    a:.^... 
of    Deogaum,    sh;»U    bekmg    ii;   .^^^ 
to  the  honorable  English  East  U^iï» 


^  ^' 


*«/• 


Art.   II. 
The  terrîtories  of  whîch  Maha  f.^^^  - 
Soubah    foinierly  collocted  the  Ttvtf:.^,^'^^ 
pation     wilh    hÎ8     hîghnesfl     ihe    sot^,^  '    *^ 
Del;an,  aiul  ihose  foimerly  possessed  t-/** 
Seuah   Saheb    vSonbah    to   the   westwiTd'  v*/' 
Wurdah,     ceded    by   tbe    third    article   o«  jj^ 
anà   the   territory    sîtiialed    to   the   somhvi^^'*^ 
hills    on    which    are  the    forts    of  NernulU  ^^ 
wil^hur,  and  to  the  westward   of  the  river    ';    / 
siated  by  the  fourih  article  of  the  treaty  of  dI^*' 
to    belong  to    ihe  British    government   and  iu  -     '*' 
shall  belong  in  perpétuai  sovereignty   to  his  h:^^^ 
the  eoubadhar  of  ihe  Dekan,    wilh   thè  exceptiiViT^ 
the  districts  rcecrved  to   Senah  Saheb  Soubah  in  |V^ 
fiflli  article  of  the  eaid  treaty  of  Deogaum. 

Art.  III. 
Ail  the  forts,  territories,  and  rîghts  of  Maha  Rajàli  if>. 
Dowlnt  Rao- Scintiiah  in  the  Doab ,  or  country"^"* 
eituatcd  betwecn  ihe  Jnmna  and  Ganges,  and  MhigclJii^ 
forts,  territories ,  rîghtdaiid  interests  in  the  countries *"*"•  ' 
which  are  to  the  northward  of  those  of  the  rajahs 
of  Jeypoor  and  Jodepoor,  and  of  the  ranah  of  Gohud, 
ceded  by  the  second  article  of  the  treaty  of  Surje 
Anjengauni,  shall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to 
the  honorable  company. 

Art.    IV. 
The  fort   of  Barpach  and  territory  dependîng  the-  Bmrotuh 
reon  ceded  by  the  third  article  of  the  treaty  of  Surje 
Anjengaum,  shall  belong  in  perpétuai  sovereignty  to 
the  honorable  company. 

A  R  T.    V. 
The  fort  and  city  of  Ahmednuggur,  together  withjhnud- 
siich  part  of  the  territory  depending  thereon  as  is  ce-""***"** 
ded  by  the  third  article  of  the  treaty   of  Surje  Anjen-  p^ish^ 

gaum  to  the  honorable  aOmpany  and  its  alUea  ^  ^IwVV^"^* 


\à^<5ïVi^ 
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2goAbelong  in  perpétuai  fovereignty  to  his  higbnese  the 

Peishwah. 

Art.    VI. 
:€uti9iu       Ail  the  territories   which  belonged  to  Maha  Rajah 
^ak  du  Dowlut   Rao  Scindiah   before  the  commencement   o( 
^kém.  the  late  war,    situated  to   the  aouthward  of  the   hilU 
called  the  Adjnntee  Hills,  including  the  fort  and  dis- 
trict of  Jalnapore»  the  town  and  district  of  Gandapore, 
and  ail  other  districts  between  that  range  of  hills  and 
the  river  Godavery,    ccded    by  the  fourth  article  of 
the  treaty  of  Surje  Anjengaum  to  the  honorable  com- 
pany    and  its  allies»    0hail    belong   in    perpétuai   so- 
veréignty  to  his  hlghness  the  soubahdar  of  the  Dekan. 

Art.    VII. 
Ossiomt        AU  cessions  made  to  the  honorable  Company  by 
imOfM  ^^y  ^^c*^i®*  which  bave  been  confirmed  hy  the  nînth 
ttmfifmu  article  of  the  tréaty  of  Surje  Anjengaum  shall   belong 
in  perpétuai  sovereignty  to  the  honorable  company. 

Art.  VIII. 
Ethtmp  This  treaty,  consisting  of  eight  articles,  hei  g  tbis 
•'•'^^'day,  thè  fourteenih  ofMay  1804  A.  D.  corresponHing 
with  the  third  of  Suifer  12^9  A.  H.  settled  and  con- 
duded  at  Poonah  ,  by  Lieutenant  -  colonel  Barry  Close 
résident  with  his  hîghness  the  Peishwah ,  Lieutenant- 
colonel  Close  bas  delivered  to  his  said  hîghness  a 
Cop7  of  the  same  in  Englisli,  Fersian  and  Marhatta, 
under  the  seal  and  signature  of  the  said  Lieutenant- 
colonel  Barry  Close;  and  his  highness  the  Peishwah 
bas  delivered  to  the  said  Lieutenant  -  colonel  Close 
an  other  copy  also  in  Persian ,  Marhatta  and  i^nglisb» 
bearing  his  hîghness  Seal  ;  and  Lieutenant  -  Colonel 
Close  aforesaidhas  engaged  to  procure  and  deliver  to  hîs 
said  highness,  without  delay,  a  copy  of  the  same, 
duly  ratified  by  his  excellency  the  most  noble  the 
go vernor  •>  gênerai  in  council;  on  the  recîpt  of  which 
by  his  said  highness ,  the  présent  treaty  shall  be  dee- 
med  complète  and  binding  on  the  honorable  the 
English  £ast-India  company  and  on  his  highness; 
and  the  copy  of  it  now  delivered  to  hie  said  hîgh- 
ness shall  be  returned. 


^ 


